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INTRODUCTION 


La Révolution française débuta modestement; elle parut sortir 
d'un aveu d'insolvabilité. Vers l'année 176, la monarchie euc- 
combait sous le poids d'une dette de quatre milliards et demi 
et d'un déficit annuel de cinquante six millions de livres. L'expé- 
rience ou l'habileté des financiers de l'ancien régime eussent, en 
peu d'années, acquitté cetle dette si tous les Français en avaient 
supporté également la charge; mais le Clergé et la Noblesse 
repoussaient loin d'eux toute imposition, et le Tiers-État s refu- 
sait à souffrir de nouvelles taxes. Derrière le déficit, les moins 
clairvoyants eux-mêmes entrevoyaient la banqueroutc; il ne fal- 
lut pas moins que celte perspective pour décider la royauté à 
consulter la nation. 

Une convocation des États-Généraux du royaume équivalait à 
l'humiliation la plus éclatante pour la doctrine du pouvoir absolu 
que la monarchie professait depuis cent soixante-quinæ ans, 
presque sans une seule défaillance; ainsi en jugèrent les citoyens 
appelés à prendre place dans celte solennelle éonsultation, ils 
tnrent la doctrine pour ruineuse, l'autorité royale pour décrépite 
et n'hésitèrent pas à s'emparer du pouvoir et à l'exercer, d'abord 
indirectement, ensuite et bienlôt après, sans intermédiaire. L'au- 
dace était grande, mais elle s'inspirait d'une longue suite de 
revendications et de déceptions dont il ne paraît pas superflu de 
résumer ici les vicissitudes. 

















(l 


Que la Royauté s'élail affranchie de tout contrôle. 





Au cours de sa glorieuse histoire, la France s'élail, à plus 
reprises, élevée jusqu'à la conception d'un gouvernement na 
nal conciliant l'autorité monarchique avec le drait populaire. 
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Au début du règne de Charles VI, le chancelier Miles de Dor- 
mans reconnait que « les rois auraient beau le nier cont fois, 
c'est par la volonté du peuple qu'ils règnent; c'est la force du 
peuple qui les rend redoutables ». Tandis que les prédicateurs. 
les polémistes se livrent aux attaques les plus véhémentes contre 
la souveraineté royale, mettent en circulation les maximes les 
plus sévères à l'égard de la royauté, les Kégistes, les conseillers 
officiels font l'éloge du gouvernement absolu. Pierre Salmon 
rappelle à Charles VI que « le peuple a toujours l'œil au roi » 
et si celui-ci n'est homme dreiturier et équitable, son royaume 
est tôt corrompu et détruit, manmoins, lui dit-il, « gardez sur 
toutes choses que nulles grandes assemblées de nobles ni de 
communes ne se facent en voilre royaume ». 

Le chancelier Gerson n'est pas moins hostile au contrôle d'une 
assemblée nationale, car « c'est expédient à l'état populaire qu'il 
soit en subjection »; pour tenir les rois en haleine il ne recum- 
mande que le tyrannicide. « C'est, à l'entendre, une erreur de 
croire que les rois peuvent user à leur gré de la personne et du 
bien de leurs sujets, les grever arbitrairement d'impôts sans que 
l'utilité publique l'exige. C'est une autre erreur de croire que 
les rois sont affranchis de toute obligation envers leurs sujit 
bien au contraire : selon le droit naturel et selon le droit divin, 
ils leur doivent fidélité et protection. S'ils manquent à ce devoir, 
s'ils se conduisent injustement, surtout s'ils persévèrent dans leur 
iniquité, c'est le eas d'appliquer cette règle de droit, qu'il est 
permis de repousser la force par la force. Senèque n'a-t-il pas dit 
qu'il n'y a pas de victime plus agréeble à Dieu qu'un tyran. » 

Pierre d'Ailly, pour contrebalancer « ce grand pouvoir qu'on 
accorde au Roi », suggère l'élection d'un conseil 
par le peuple entier; tandis que Uhristine de Pisan refusë aux 
« gens de mestier » lout droit électoral. Et pendant que les 
uns dissertent et que Ks autres discutent, la royauté française, 
à la faveur des troubles civile du règne de Charles VI et des périls 
tragiques du règne de Charles VII, s'empare sans résistance el 
exerce sans contrôle un pouvoir arbitraire. C'est en vain que la 
noblesse assemblée à Nevers, en 1441, essaie d'entraîner le clergé 
et la bourgeoisie « pour faire tous ensemble nouvelles ordon- 
nances, et bailler gouvernement entier du royaume de par les 
trois États »; Charles VIT leur fait savoir que si jamais ils ten- 





























1 L. Morin, La participation des artisens aur affaires publiques avant 
ï Résolution, dans Bulletin du Comité des Urovuur Di toriques et scientifé 
ques. Section des sciences économiques et sociales, 192, p. 100-172. 
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taient pareille chose, « il laisseroit loule autre besogne pour 
kur courir aus ». 

L'épreuve traversée et son issue victorieuse inspirent au repré- 
sentant de la royauté cette intransigeance. En la conduisant de 
Bourges à hcims, à coups do prodiges, Jeanne d'Arc a, jour 
longlemps, sacré cetle royauté française d'un caractère national 
et quasi divin, Une conviction s'impose à tous désormais : c'est 
que, le cas échéant, Dieu accordera un miradk pour la conser- 
vation du royaume de saint Louis et pour le salut du trône de 
ses descendants. La royauté s'identifie avec la patrie qu'elle syin. 
bolise; le véritable roi de France c'est Dieu qui donne le royaume 
« en commande » au dauphin, son vicaire. Celui-ci reçoit avec 
la royauté une manière de sacerdoce dont il exerce jalousement 
les prérogatives merveilleuses et incommunicables. Louis XI ne 
marque pas de se confesser chaque semaine afin de pouvoir tou- 
cher les écrouelles; Charles VIII ee confesse deux fois la semaine 
dans le même but; Louis XII, un sceptique, remplace J'attou- 
chement par une distribution d'aumnes. 

Louis XII est le seul monarque, qu'avant 1789, nous puissions 
nommer «un roi parlementaire ». La pensée de s'appuyer 
eur des assemblées politiques et de partager avec elles son pou- 
voir ne lui vint sans doute jamais; le pays ne réclamait pas des 

s permanentes, n'en concevait pas le fonctionnement 
Le peuple de France ne voyait dans les députés aux 
États que les délégués du Roi et ne s'expliquai: leur réunion qu'à 
litre consultatif et exceptionnel. Peut-être sest-on mépris sur 
le sens des revendications présentées aux Étals de 1484 par un 
député bourguignon, Philippe Pot, seigneur de la Roche’ 
« Gomme l'Histoire le raconte, disait-il, et comme je d'ai appris 
de mes pères, dans l'origine, le peuple souverain créa des rois 
per son suffrage. N'avez-vous pas lu souvent que l'État est la 
chose du peuple? Or, puisqu'il est sa chose. comment des flat- 
leurs attribuent-ils la souveraineté au prinæ qui n'existe que 
par le peuple?*. » L'orateur voulait inculquer cette croyance 
que la royauté est une magistrature instituée en vue du peuple, 
mais pas plus que ses collègues, il ne réclamait un régime par- 











+R. de MauldeJ-Ciorière, Les origines de la Hévolution française au com- 
mencement du XVP siècle. La veille de la Réforme, in&, Paris, 1899, pe 34. 
*E. Remy, Recherches historiques et critiques sur la légende de Philippe 
Pot, dans Bulletin d'histoire el d'archéologie religieuse du diocèse de Dijon, 
1803, L. XI, p. 65, 2125 1898, L. XI, p. 6, da. 
“Ch. Jourdsin, La royauté frençaie-et le droit populaire au mayen âge, 
dans Annuaire-bullelin de la Société d'Histoire de France, 1874, p. 142164. 
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lementaire et électif. Toute la vie politique se concentrait alors 
dans l'exercice des franchises locales, chaque ressort provincial 
n'imaginait rien en dehors el au-dessus de ses États, que la 
royauté toute seule. Ce particularisine donnait naissance à une 
sorte de fédération dans laquelle chacun prenait à tâche d'élever 
autour de soi les barrières économiques les plus infranchissables. 
Qu'importait aux gens du Languedoc les délibérations prises 
aux États de Brelane, à ceux de Bourgogie ou d'Artois et en 
quoi les décisions des États-Généraux réunis à Senlis ou à Noyon 
pouvaient-elles influencer ou contraindre ceux qui affecteient 
de les ignorer? 

L'opinion publique se montre disposée à ne voir dans les 
États-Généraux qu'un mécanisme onéreux ct superflu, de qui 
la nation n'a eucun service à atiendre. Cette défaveur n'est pas 
ignorée de ceux qu'elle atteint : en 1484, ils se séparent sans 
attendre la fin de la session; en 1506, ils se déclarent satisfaits 
que le Roi pât gouverner sans recourir à eux. Les États provin- 
<iaux eux-mêmes sont en décadence. Sous Charles VII et sous 
Louis XI, les agents de la royauté ne laissent échapper aucune 
occasion de faire observer à quels minces services répondent les 
grandes dépenses entraînées par la réunion de personnages tour 
à tour défiants où obséquieuxt, et c'est presque soulager le 
peuple que de réduire les deux convocations annuelles à une 
seule. 

La période des guerres de religion suivie de la Ligue fit mettre 
une sourdine aux prétentions de la royauté qui n'abandonna rien 
de ses droits prétendus”. Néanmoins, au Sortir de ces années 
difficiles, il lui fallut compter avec une situation acquise. Il ne 
fallait rien moins alors que l'habileté d'Henri IV, cet art de fran- 
chise cauteleuse, de spontanéité réfléchie, pour ressaisir une pré- 
pondérance qu'on pourrait être tenté de lui contester. Il esquiva 
une convocalion des États-Généraux dont le nom lui rappelait 
de ficheux souvenirs, il se rejeta aur une réunion de notables, 
simple assemblée consultative dont les membres n'étaient pas 
élus par leurs Ordres mais mandés par le Roi, afin de l'aider à 











# Ch. Robillart de Beaurepaire, Les États de Normandie sous Li domination 
anglaise, in-8, Evreux, 1869, p. 118. 

% Jean d'Auton, Chronique de Louis XI!, édit. R. de Maulde-h-Clavière, 
in-8, Paris, 188), t. 1 : Année 1499. : 

*'Elle eut ajors des sdversaires comme Bodin, Hubert Languet, Fr. Hot: 
man; voir Ed. Congny. Étude sur le XVI* siècle, Théories politiques, François 
Hotman. La « France-Gaule ». dans Mémoires de la Société des sciences, des 
teltres ei des ans de Seine-et-Oise, 1878, t. X, p. 241-322. 
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« recouvrer ailleurs ce qui ne se trouvera en nos finances ». On 
3 cité maintes fois la harangue du Béarnais aux notables de 
Rouen, d'une brusquerie charmante et d'une adresse raffinée : 
« Je ne vous ai point appelés, comme faisaient mes prédéces- 
seurs, pour vous faire approuver leurs volontés. Je vous ai assem 
blés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les euivre, 
bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne 
prend guère aux rois, aux barbes grises ‘et aux victorieux. » Voila 
le grand mot prononcé : la royautf en lutelle; et comme, autour 
de lui, le mot fait scandale, Henri ajoute : « Il est vrai, mais je 
l'entends avec mon épée au côté. » Si les notables avaient entre- 
tenu quelques illusions sur le rôle qui leur était préparé, ils 
savaient dès lors à quoi s'en tenir et la place qu'ils tiendraient 
dans l'État. 

Le règne d'Henri IV s'écoula sans qn'il f'ut question d'États- 
Généraux; la régence qui ouvrit le règne de Louis XIII et les 
intrigues des princes déterminèrent leur convocation, comme 
s'il était devenu nécessaire de 1endre un témoignage public de 
leur impuissance et de la vanité d'un essai de gouvernement 
représentatif". Réunie à Paris le 14 octobre 1614, l'assemblée 
fut congédiée le 24 février de l'année suivante. Elle comptait un 
peu moins de cinq cents députés, parmi lesquels on ne ren- 
contre qu'un seul personnage hors de pair : l'évêque de Luçon, 
Richelieu. Le Tiers-État était si rempli de gons de loi qu'il parut 
«tse posa comme un ordre judiciaire opposé à la noblesse et au 
clergé; dans ses rangs, pas un député n'était qualifié du titre de 
marchand, quelques-uns à peine s'avouaient agriculteurs. Les 
hostilités entre les différonts Ordres s'engagèrent au cours de la 
séance royale d'ouverture (27 octobre). Quinze jours, plus tard, 
un député du Tiers, Savaron, demanda la suppression des pen- 
sions profitables à la seule noblesse; il fit observer que le peuple 
accablé par tant d'autres fardeux pourrait un jour peut-être 
ne prendre conseil que de son désespoir et.secour le joug. Jadis 

















+ Florimond Repine, Reeueil très ezict el curieux de loup ce qui s'est fait 
«à posté de singulier et mémorable en l'Assemblée générale des Estats tenus à 
Paris en l'année 1614 el porieulièrement en chacune séance du. lies Ordre. 
Paris, 1951, Ch. Molle. Journal de ce qui s'est passé en le Chambre du Tiers 
Etat aus FtalrGénéraus de 1614. par Cimde Le Doulr de Mellerille, lite. 
nant général d'Evreus, dans Recueil der trevaux de la Société libre d'agrieut. 
ture, sciences, arts el bellertelires de TEure, 1SSg-1800. & XLITI. p. 405-607 
D'hvenel, Richelieu et la Monarchie boue, À, 1. in, Pari, 1898: G. Hano- 
Histoire du cardinal de Richelieu, à I, 19° parie : Le chemin du pou 
vor. Le premier ministère (1646). in8, Paris, 16: G. Picot, Histoire des 
Ftats.Généraus, 3° édite, 1888, L IV. 
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les Francs avaient fondé la monarchie en se soustrayant à l'obéis- 
eance des Romaine qui les écrasaient d'impôts; ne reverrait-on 
pas la mème chose? Uet avertissement frappa l'assemblée de 
étupeur, mais Savaron, ‘s'adressant au Roi lui-même, demanda : 
« Que dirier-vons, sire, &i vous aviez veu dans vos païs de 
Guyenne et d'Auvergne les hommes paisire l'herbe à la manière 
des bestes? » Richelieu tenta d'apaiser le différend entre la No- 
blesse et le Tiers qui chargea Henri de Mesmes de ses intérêts. 
Celui-ci soutint « que les trois Ordres estoient {rois frères, enfans 
de leur mère commune la France... que In noblesse devait recon- 
noïstre le Tiers Estai comme son frère et ne pas le mépriser de 
tant que de ne le compter pour rien. ct qu'au reste il se trou- 
voit bien souvent dans les familles particulières que les aisnez 
ravaloïent les maisons et les cadels les rdlevoient et portoient 
au point de la gloire ». Mais les nobles demandèrent au Roï rép. 
ration, ne voulant pas, disaient-ils « que des enfans de cordon- 
niers ct saveticra les appelassent frères ». À quoi De Mesmes 
répliqua qu'ils « estoient bien honnorez de prendre alliance dans 
le Tiers-Estat et fort aises quand le Ticrs-Estat la prenoit chez 
eux ». 

Ensuite le Tiers-tat fit parade d'un zèle gallican ontré. Sa- 
chant que l'Ordre du clergé soutenait les doctrines ultramon- 
laines, il demanda que le Roi fut « supplié de faire arrester en 
l'assemblée de ses Estats, pour loy fondamentale du royaume. 
que comme il est reconnu souverain en son Estat, re tenant 
sa couronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en lerre quelle 
qu'elle sait, spirituelle où temporelle, qui ait aucun droit sur 
son royaume, pour en priver les personnes sacrées de nos rois ». 
Le Clergé prit l'alerme, le cardinal Du Perron argumenta, Miron, 
président du Tiere, répliqua, on s'adressa au Roi en son Conseil 
ct après beaucoup de paroles <t beaucoup d'intrigues, le Tiers 
reçut défense d'inserire celle demande dans son Cahier 

La Cour assistait, ravie, à la dissension croissante entre les 
Ordres; les maladressrs et les sotlises du Tiers-Élat dispensaient 
désormeis de le craindre; on ne le ménagea plus. En la séance 
de clôture, Richelieu énonça un programme de gouvernement, 
Ia noblesse complimenta, le président du Tiers fit des récrimina- 
tions et de vagnes menaces. On le lisa dire et, le lendemain 
matin, quand les députés des communes se présentèrent dan 
le lieu ordinaire de leurs séances ils trouvèrent la salle démeu- 
blée. Alors leurs yeux s'onvrirent. « Nous commencasrres, avoue 
l'un d'entre eux, de voir et de remarquer comme dans un miroir, 
nos favtes passées el les plus gens de bien rogrettoient infiniment 
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lo lascheté et foiblesse de laquelle nous avions usé en toutes les 
procédures des Estats. » Ils s'obstinèrent pendant un mois, puis, 
un jour on leur fit savoir qu'il élait temps de rentrer chez eux; 
ils obéirent. 

Ce furent les derniers États-Généraux de la monarchie. Entre 
115 et 1789 le nom fut encore prononcé parfois, mais l'institu- 
lion fut considérée comme désuète; nous verrons quelles répu- 
gnances et quelles appréhensions soulevérent la convocation de 
1789. Richelieu Jes ayant ju à l'œuvre ne les réunit jamais, il 
se borna à une assemblée unique de notables composée de mem- 
bres désignés par le Roi’. Dès le premier jour, il leur signifia 
que la scssion devait « estre courte » (a décembre 1626). Les 
notables semblèrent ne pas entendre et s'attardèrent fort à toute 
occasion; voyant cela, le 27 février suivant, on les congédia. Le 
terrain ainsi déblayé, l'autorité royale allait jouer le rôle de la 
Providence. « Lorsque l'excès de nos douleurs donnera lien à 
nos plaintes, disait l'évêque de Luçon au Roi, nous ne vous met- 
trons en avant que pour rechercher en votre autorité et mendier 
de votre bonté des remèdes À nos maux. » Arrivé au pouvoirs 
il veut prendre modèle sur les Conseils tels qu'ils existent en 
Fepagne « composés de nombre de personnes qui se contrai- 
gnent, en s'éclairant les uns les autres, à bien faire ». Ge n'est 
qu'ane veléité, le tout-puissant ministre se borne à une réor- 
ganisation du Conseil seeret dont le chef dirige, en fait, tout le 
royaume, car, dit-il, « si le souverain ne peut ou ne veut pas 
lui-même avoir continuellement l'œil sur sa carte et sur sa bous- 
sole, la raison veut qu’il en donne particulièrement la charge à 
quelqu'un par-dessus tous les autres! ». 

Dès lors que le souverain délègue Richelieu, celui-ci prend 
pour règle « qu'il n'y a rien de plus dangerenx en un État que 
diverses autorités égales en l'administration des affaires », en 
coméquence il attire et retient lout dans ses mains. Pendant 
quelques années il ménage la magistrature, bien qu'il partage 
tous les préjugés de la Noblesse et du Clergé contre les « offi- 
ciers »: mais le Parlement s'étant avisé d'opposer son refus à 
l'enregistrement d'un édit, il est averti qu'il n'est « permis ni 
loisible aux cours de Parlement, ni à aucun autre officier, de 
prendre cognoissance des affaires d'État, administration et gou- 











* Ty eut une amemblés à Rouen, voir E. de Beaurepaire. Louis XI ct 
l'Asemblée des Nolables à Rouen en 1ér7, documents recueillis et annolés, 
in8, Rouen 1883. 

5 Marime d'État on testament politique d'Armand Du Plessis, cnrdinal duc 
de Richelieu, 1764, chap. VIIT sect. v1. p. 289-200 
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vernement du royaume qu'au Roi sul, établi et proposé de Dicu, 
<t auquel seul il en doit rendre compte (1631). » Dh ï 
occasion devient bonne pour humilier, évincer, débauter le Par- 
lement. Louis XIII a sa leçon faite ot débite à merveille lee rép: 
mandes : « le veux, dit-il, que les choses qui viennent de mon 
commandement ne soient plus mises en question, mais que cha- 
cun y obéisse.. Vous n'êtes élablis que pour jnger maître Pierre 
<t maître Jeon…., et, ai vous continuez vos entreprises, je vous 
rognerai les ongles de si près qu'il vous en cuira (1632) ». Tout 
ceci n'est que l'écho des maximes du cardinal qui écrit dans son 
Testament politique : « M faut restreindre les officiers de justice 
À ne se mêler que de la rendre aux sujele du Roi, qui est la seule 
fin de leur établissement” ». C'est pour en finir avec des pré- 
tontions sans cesse renaissantes que, le 21 février 161, le Hoi 
déclare « quil n'y a rien qui conserve et qui maintienne davan- 
tage les empires que Ia puissance du souverain » et « afin qu'une 
chose qui es. établie pour le bien des peuples ne produise des 
effets contraires, comme il arriverait si les. officiers voulaient 
entreprendre sur le gouvernement de l'État qui n'appartient 
qu'au Prince », celui-ci enjoint à ses Parlements « de cesser de 
prendre à l'avenir conaissance des affaires d'État el d'adminis- 
tration ct gouvernement d'icelui, que nous réservons à notre 
personne seule et de nos sucousseurs rois, si ce n'est que nous 
leur en donnions le pouvoir et commandement épécial par nos 
lettres patentes ». Tous autres édils vérifiés en présence du Roi 
séant en son lit de juslice seront pleinement exécutés, « sauf 
néanmoins à nosdits officiers à nous faire telles remontrances 
qu'ils aviseront bonnes être aur l'exéeution des dits édite... aprèt 
lesquelles remontrances nous voulons et entendons qu'ils aient 
à obéir à nos volontés ». Les édits et déclarations vérifiés en la 
forme ordimire, hors de la présence du Roi, seront, quand ils 
regardent le gouvernement de l'État, enregistrés sans délibéra- 
tion; mais quand ils concernent les finances, les officiers pour- 
ront s'ils « trouvent quelques difficultés en la vérification. nous 
les représenter, afin que nous y pourvoyions.., sans qu'ils puis- 
sent, de leur autorité, y apporter aucune modification ni chan- 
gement, ni wser de ces mols : nous ne devons ni ne pouvons, qui 
sont injurieux à l'autorité du prince ». Les remontrances repous- 
sées, l'enregistrement aura lieu, « toutes affaires cssantes, si ce 
n'est que nous leur permeltions de nous faire de secondes remon- 
lrances, après lesquelles nous voulons qu'il soit passé outre sans 




















M Testament politique de Michetieu, chap. w. Seet, III. 
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aucun délai” ». Sous sa forme impérieuse, l'édil consent 
encore certaines concessions: en tout ce qui n'est pas du ressort 
des affaires d'État, le contrôle du Parlement est reconnu et au- 
torisé à s'exercer, même en présence du Roi; les remontrances 
sont souflertes et, en matière de ances, elles peuvent être 
tenouvelées, Tous ces ménagements aboutissent, sans doute, à 
l'enregistrement obligatoire, mais ce sont néanmoins des ména- 
gements et destinés, dans peu, à disparaître 

Les troubles de la Fronde Vont favoriser une réaction contre 
l'absolutisme. En 1650, un illuminé, François Davenne lance 
unie brochure dans laquelle il éeril que « les hommes ayant élu 
leurs rois afin de leur administrer la justice, il est raisonnable de 
les ôter, quand, au lieu de [la] leur rendre, ils les molestent sous 
prétexte d'une injuste autorité, qu'ils ont usurpée par fraude”. » 
S'adressant au jeune Louis XIV, âgé de douze ans, l'auteur l'aver- 
tit que les peuples ne lui doivent que l'obéissance condition- 
nelle"; et, vers le même temps, une mazarinade expose que 
# tout empire ayant originairement commencé par une élection, 
+ ne sont pas les rois qui ont fait les peuples, au contraire ce 
sont les peuples qui ont fait les rois” ». Une autre pièce de 
même genre risque, en manière d'axiome « que dès lors qu'un 
roi abuse du pouvoir que Dien lui donne en cette qualité et qu' 
contrevient à son devoir, il cesse d'être roi et les eujete d'être 
sujets" »; l'exemple des Francs qui élurent Mérovée et chas- 
sèrent son fils Childérie prouve assez que les Français ne peuvent 
re traités en esclavesi' 


























13 Fait qui défend aur Parlements et autres Cours de justice de prendre à 
l'avenir cpnnaisance des afjnires d'Elat el d'akministrlion, el qui supprime 
plusieurs “charges de conseillers au parlement de Paris, dans Lambert, 
Rerueil des anciennes lois françaises, t. XVI, p. Bag suiv. 

1 De In puisionce qu'ont les rois sur les peuples el di pouvoir des penples 
sur Les rols, incra «LL 1660, 20 pages, p.215 eur l'auteur, voir C. Mo 
Bibliographie des masarinaden, in, Paris, 18Ba, LT, p. 4648. 

M Harmonie de l'emour et de la jatice de Dieu. An ri, à La reine régente 
el à memieurs du Parlement, in-va. À la Hnye [Pari] 1660. pe 93. 

M Discours chrétien et politique de la puissance des rois, inh. 
P. 4. rer 

M6 Lattre à messieurs du parlement de Paris, écrite par un provincial [at- 
tribuée à Jean Beondeau, maïquis de Glanlu. gouverneur de Château-Ch 
mon] ; celle pièce passait, an jugement de Gui Pain, Leltres, 1. T, p. do, 
pour une des meilleures mazarinades, 

** Lettre d'avis : "voir G. Moreau, Ghotz de Mazarinades, 1. 1, p. 399-39 
réflexions analogues dans Manuel du bon ritoyen où Bouclier de défense 16 
lime contre les essauts de l'ennemi, 1649; voir C. Moreau, Choïz de Mazarin 
daï, LL, p. 46. 
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Claude Joly, avocat au Parlement et, depuis, chanoine de 
Notre-Dame de Paris”, publie nn recueil de maximes p 
tiques inspiré des Œhéories libérales de la seconde moitié du 
x siècle, ee qui lui atirera une condamnation du Chàtékl”. 
11 y soutient « que le pouvoir des rois est fini est borné »; « que 
la monarchie françois n'est pas purement monarchie, à cause 
du pouvoir des États et des Parlements »; « que le Roi tient &on 
autorité des peuples », car « de tout lems, il y a cu des peuples 
sans rois, mais jamais il n'y a eu des rois sans peuples" ». À ces 
derniers seuls appartient le droit de consentir à l'impôL”, dont 
le souverain n'a que la disposition. Cette constitution de monar- 
chic tempérée s'inspire de la thèse de François Hotman, évoque 
le souvenir des assemblées tenues sous les rois des deux pre- 
imières races, mais ne montre pas comment et pourquoi les États- 
Généraux auraient recueilli les droits et la succession politique 
de cvs assemblées. Joly oppose à la tradition absolutiste Ia 
tion. libérale, ct veut foire voir que ai on remonte assez haut 
dans le passé, le droit royal s'efface devant le droit populaire”, 
L'échec de la Fronde et le mouvement de réaction absolutiste 
qui lui succéda emportèrent toutes ces affirmations hasardeuses 
où prématurées. Cependant l'épisode politique coïncidait avec 
vn réveil des préoccupations historiques, un retour d'attention 
vers les origines de l'histoire nationale, un souci d'aller cher- 
cher loin dans le passé des faits et des preuves favorables aux 
thèses soutenues. André Du Cheane, Mézeroi initient les esprits 
à un ordre nouveau de recherches et c'est ainsi qu'on en arrive 
à reconnaître qu'une opération élective s'est accomplie vers le 
temps où les Franes aceupèrent la Gaule. Cependant l'idée d'élee- 
tion ne laisse pas que d'inspirer certaines alarmes: si ce qui s'est 










































% Briand. Un oéret au XV sièeie, Glande Joy, Mhoperzon, dis 
Rerueil de laentémir de Tégishion de Tenlorse, gran. 1. NLME, p. 1 4 

Recueil de marimes véritables el imporiantes pour l'institution. du Ro 
contre la jansse el pernirieuse politique du cardinal Mazarin, prélendà surin- 
tendant de l'éducation de Sa Majeté, 1652 

% Recurl de mazimes, ch, V, p. 114. Voir M. Se, Les idées politiques à 
L'époque de là Fronde, dans Revue d'histoire modeme el contemporaine, 1901. 
1, p. 118138. 

21 Eat la matière du ehapitre XF du Recueil de mazimes, Pour élablir le 
droit des peuples à s'imposer emcmêmes, P. Bayle, Dictionnaire phileso- 
pique in-fol. Roltendam, 1713, 1. Il, p. 08. cie ee clnpitne de CL. Jos. 

# Sur l'opinion qui voulait faire venir la formule: « lel est notre plaisie » 
d'une reminiscence des anciens plecila, voir L. de Mas-Latrie : De la formule 
« Car tel est notre pleisir », dans le chancellerie françrise dans Bihliolhèque 
de L'Ecole des Chartes, 1S81, 4. NL, p. Soi: 6. emante dans même 
recueil, 1803, 1. LIT, p. 86-06. 
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fait jadis se renouvélait ne verrait-on pas la monarchie discutée, 
ébranlée peut-être? Pour parer à cette éventualité, les théori 
ciens répandent l'opinion que celte élection primitive s'associait 
à une dépossesion irrévocable de l'électeur. En usant de son 
droit il l'anéantissait, en sorte que l'élection entraînait un « trans- 
port éternel » au bénéfice de l'élu de qui la souveraineté ne dépen- 
dail plus désormais que de la naissance”. Lorsque, vers les 
dernières années du règne de Louis XIV, l'érudit Frérel s'avisera 
d'exposer de façon rigoureuse « l'origine des Français et leur 
établissement dans la Gaule », on l'enverra passer quelques mois 
à la Bastille, 

Une confusion, peut-être intentionnelle, s'introduit généra- 
lement entre la source et la forme de l'autorité souveraine, Doci- 
lement, .les contemporains répètent et glosent à l'envi cette 
maxime du cardinal Bellarmin : « Tous les princes de l'univers 
sont comme les vice-rois de Dieu et ses principaux ministres” ». 
Nicole ajoute qu'« encore que la royauté et les autres formes 
de gouvernement viennent originairement du choix et du con- 
sentement des peuples, néanmoins l'autorité du Foi ne vient 
point du peuple, mais de Dieu seul.….; ce n'est pas le seul consen- 
tement des peuples qui fait les rois, c'est la communication que 
Dieu leur fait de sa royauté et d” sa puissance qui les établit rois 
légitimes et qui leur donne un droit véritable sur leurs su- 
jet ». Bossuel inculque au Dauphin, son élève, que « les rois 
sont des dieux, qu'ils participent en quelque façon à l'indé- 
pendance divine" ». Boileau écrit à Hacine qu'un prince tel 
que Louis « est vraisemblablement inspiré du Ciel, et toutes les 
choses qu'il dit sont des oracles® »; en sorte que Vollaire 
donne bien la vérité moyenne lorsqu'il écrit que vers la fin du 


























# Silhou, Dé l certitude des ronnaimances humaines, in-S. Paris, 1661, 
L III ch. If, p. 326-329. 

2% Ghampollion-Figeae, Vie de Fréret, au tome de sx Œuvres, in 
Paris, 1828. Le mémoire fut lu à l'Acddémie ke 11 novembre 1714, Frérel (ul 
aerité el enfermé le 26 dérembre, à la BastËle, d'où sortit le 31 mars 1315. 

% Le Monarque parfait où le dero'r d'un prince chrétien, compos on lalia 
par feu M. le enndiral Belarmin el mis en français par Jean de Linnel 
Insudonyme probable de Guillaume Calleet], in-8. Paris, 1615, p. 3. 11. 

2 Nicole [sous le pseudonyme de Chanteresne], De la grandeur, v partie, 
éh. MIEXY, De l'Edueaton dun prinee, inv. la Pr 

Politique tirée de l'Ecriure Sainte, ÎV. 1, ». dans Œuvres romglèles 
in-$. Bar-le-Due 1863, £. VIT, Go. 
Poilenn à urine. À Bourbon 
lit, P. Mesnard 865. L VE p. 50 






























10 août 1687. dans CEurres de J. Pacine, 
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avt siècle, « la plupart des Parisiens, nés sous le règne de 
Louis XIV, regardaient un roi comme une divinité”. » 

Du Parlement, il n'était plus question. Corps judiciaire qui 
é'était arrogé des fonctions politiques, le Parlement ne reven- 
diquait plus sa part, si modeste qu'on consentit À Ja lui faire. 
dans le gouvernement de l'État. Si ses flatieurs lui avaient dit 
qu'il était « instité principalement pour celle cause el celte fin 
de réfréner la puissance absolue dont voudraient user les Rois », 
la dure réalité lui apprenait qu'il n'avait désormais qu'à se taire 
et à obéir. Pris individuellement, ses membres étaient acces 
sibles aux opinions libérales, antipathiques au despotisme, com- 
palirsants aux misérobles, ce qui les avait entraînés maintes fois 
dans des cabales hostiles à la Cour. Mais, de leur part, toute 
opposition était viciée du fait que par l'acquisition de leurs 
offices ils ne ponvaient se hausser an ton qui appartient aux 
seuls élus du peuple. De plus, les attributions dont ils se récla- 
maient très haut avaient été des concessions souvent. extorquées 
à la faveur des troubles de l'Etat, ou bien le prix de complai 
sances ou de services sur la nature, l'élendue et la réalité des- 
quelles personne n'était fixé. « Puissance seconde » disait-on, 
« auguste Sénat », terme’ vagues qui garantissaient mal des 
coups répétés sous lesquels le Parlement semblerait bientôt 
anéanti. 

C'œt que, de même que les États-Généraux, en 1614, le Parle- 
ment sous la Fronde avait manqué d'occasion de faire compter 
avee lui. Une confiance passionnée montait vers « messieurs » 
qui n'y savaient pas répondre, tandis que la Cour, toujours 
vigihnte et vindicalive, saisiseait lea moindres occasions qui s'of- 
fraient à elle. Le 21 octobre 1652, déclaration royale faisant 
«très expresse inhibition et défense aux gens tenant notre Cour 
du Parlement à Pari à 








de prendre à l'avenir aucune connaisanne 
des affaires générales de notre État ct de la direction de nas 
finances” », Le 13 avril 163%, visite royale interdisant toute 
délibération sur les édits présentés car « chacun sait, dit le 
Roi, combien vos assemblées ont excité de troubles dans mon 
Flat et combien de dangereux effets elles ont produits” ». Le 









2 Side de Lonis NIV. ch. XV, dans OŒnvres romplôles. édit. F Didot, 
LV pe 1. 
2 La gront monare 





ie de Fmner, composte par mresire Clande de Sevstel, 
dre moque de Merilles In ®, Pere, 61m 6e 8 

51 Hamhert, Recueil des oniennes lais françaises, t. XVII, p. 999 

#2 P. Chéruol, Histoire de France sous le ministère de Masorin (1681-1661), 
ine8. Paris, 2883, & IT, pu 258.266. 
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8 juillet 2661, arrêt du Conseil d'en haut rappelant « aux com- 
pagnies qui se disent souveraines » que toute justice émane du 
Hoi, que tout conflit de juridiction lui appartient, que les Com- 
pagnies ne sont inslituées que pour rendre justice aux sujets”. 
Enfin, le 22 décembre 1665, le Roi donne le coup de grâce. À 
l'issue du lit de justice, quelques conéeillers ayant demandé à 
rouvrir la délibération sur les édils qui venaient d'être enre- 
gistrés, et pendant que le prident de Lamoignon s'em- 
ployait à apaiser les coprits, Louis XIV lui-même prescrivit la 
convocation des Chambres. « Je sus, écrit-il, que le Président, 
pensant me faire un grand service, pratiquoit avec goins divers 
délais, comme si les assemblées des Chambres eussent encore 
quelque chos de dangereux. Mais pour foire voir qu'en mon 
esprit, elles passoient pour fort peu de chose, je lui ordonnai 
moi-même d'assembler le Parlement, et de lui dire que je ne 
voulois plus que l'on parlât des édits vérifiés en ma présence, 
et de voir si l'on oscroil me désobéir, car enfin je voulois me 
servir de cette rencontre pour faire un exemple éclatant ou de 
l'entier assujeltissement de ma Compagnie, ou de ma juste 
sévérité à la punir”. » Après que le premier président eut 
parlé, toute ls Compagnie demcura dans le silence, et, après 
quelque Lemps, personne n'ouvrant la bouche, M. Le Coigneux, 
président de la Tournelle, se leva, et chacun le suivit, l'un après 
l'autre, et ainsi la Compagnie se sépara sans qu'il y fût dit une 
seule parole, la consternation paraissant sur le visage de tous". 

Et ce éilence ne suffit pas encore. Deux ans plus tard, au mois 
d'avril 1667, une ordonnance supprima, en fait, le droit de 
remontrances. À l'avenir, toute ordonnance gera enregistrée par 
les Cours aussitôt après sa réception. Un délai est accordé pour 
faire parvenir au Roi des représentations; à l'expiration de ce 
délai, les ordonnances seront réputées publiées". Ce délai est 











M Arrét du Conseil d'en haut, 8 juilt 1561, dans Tambert, op. cil., 
4 XVII, p. 408 suiv. 

# P. Chémel, Hboire de l'administration monarchique en France, depuis 
l'asénement de Philippe-Anguste jusqu'à la mort de Louis XIV, in$. Paris, 
1855, 2. IL, p. 99 euiv. 

(Œunres de Louis XIV, Mémoires, 1. 1 
#4 Journal d'Olivier d'Ormesson, s°_parii 
op. ail, LIL, pe 99 suiv.; À s'agissait d'édits concernant le modération du 
pris des charges, enrogistrés antérieurement en présence du Ii di qui 
ouchaient aux intérêts pécunioires des purlementsinee: L. Vian, Louis XIV 
ca Parlement, d'eprès lee manuserils du Parlement, dans Mémoires de la 
Société des se. mor, des lell. el des arts de Seine. te NI, 
p. 108-116. 

hambert, op. ei. à XIX, pe 70 









fol. 113, dans P. Chéruel. 
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une concession vite retirés. Une ordonnance du 24 février 1673 
prescrit l'enregistrement préalable. Sans aucuné exception, les 
Gours devront enregistrer édils, ordonnances et déclarations 
immédialoment après leur réception: c'est seulement lorsque 
l'enregistrement sera acquis qu'elles pourront présenter leurs 
vbservations", Le Parlement tenta d'obtenir ce délai qu'en 
lui relivail, il lui fallut obéir, el Daguesseau constate que depuis 
ce jour on ne trouve plus aucun exemple de remontrances jus- 
qu'à la mort du Roi 

Pendant plusieurs années, la France, fascinée par les vicloires 
et la magnilicence de Louis XIV, adhére sans réserve el avec en- 
thousiasme, à l'absolutisme royal, trouvant en lui sa sécurité, 
sa force, et on doit le dire : sa fierté. Le Roi n'a plus qu'à cons- 
tater son triomphe : « IL est constant, dit-il en s'adressant à sûn 
lils, que dans l'État où vous devez régner après moi, vous ne 
trouverez point d'autorité qui ne se fasse honneur de tenir de 
vous son origine el son caractère; point de corps, de qui les suf 
frages osent s'écarter des termes du respect; point de compag: 
qui ne se croie obligée de mettre sa principale grandeur dans 
le bien de votre service et son unique sûrelé dans son humble 
soumission ». Au loi seul, désormais « s'adressent tous 1 
vœux, lui seul reçoit tous les respects, lui seul cst l'objet de 
toutes les espérances. Un, ne poursuit, on n'attend, on ne fait 
rien que pour lui seul, loût le reste est rampant, lout le reste est 
impuissant, tout le reste est stérile". 4 

Grand-prêtre du culte royal, Louis XIV possède lui-même la 
foi que rien n'efileure et impose autour de lui le dogme auquel 
nul ne contredit, S' n'a jamais dit : « L'État, c'est moi ». c'es 
que Bossuet se chargeait d'écrire que « tout l'État eat en lui”, 
et cest que le ministre Jurieu prolestait au nom des protestants 
du royaume qu'il n'en est point « qui n° vénère ct qui n'adore » 
celte image que Dieu a posée de lui-même sur la terre”. Le 
culte royal aboutit à l'idolâtrie du Roï qu'« on ne se contente 
pas de comparer à Dieu, on l'y compare d'une manière où l'on 
voit clairement que Dieu n'est que la copie" », et « qui consi- 



































1 Ibid, Le XIX, pe 72. 
%* Œuvres de Daguesseau, 1770. L. HI, p. 645 

Œuvres de Louis XIV. Mémoires, 1. II, p. 9. 

# Hbid, EI, pe 16. 

e de l'Ecrilure Sainte, 1. VI, ait. T, proposition 1. 
 Jurieu, Les derniers efforts de l'innocence effigie. in-1, La Maye, 1681 
«Mme de Sévigné. Lettres, du 13 juin 1685, édit, Monmerqué, in. Paris, 

862, L. VIT, p. do2. 
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dérera que de visage du Prince fai toute la félicité du courtis: 
comprendra un peu comment voir Dieu peut faire toute la gloire 
et tout le bunheur des saints ». 

désormais, en présence d'une majesté qui confine 
nties jadis imposantes : Lois fonda- 
Sénéraux, Parlements? Louis XIV n'est pas éloi- 
gné d'apercevoir le simple rappel de leurs prétentions comme 
une allaque à ses droits et l'idée d'y souscrire lui apparaît sous 
l'aspect d'une faute de conscience. Parlant de ce « pouvoir qu'un 
peuple assemblé «attribue, plus vous lui accorder, dit-il, plus 
il prétend; plus vous le caressez, plus il vous méprise, et ce dont 
il est une fois en possession est retenu par tnt de bras que l'on 
ne lé peut arracher sans une extrème violence; en sorte que le 
Prince qui veut laisser une tranquillité durable à ses peuples 
et sa dignité lout entière à ses successeurs ne saurait trop soi- 
gneusement réprimer celte audace tumultueusc“, » Non con- 
tent de réduire au silence les Parlements, en matière politique, 
ke pouvoir royal essaie de leur refuser toule collaboration dans 
la confection des Ordonnances générales sur la procédure civile, 
l'instruction criminelle, etc‘; sa rancune pour le passé n'a 
d'égale que sa vigilance pour l'avenir. En 1697, des instructions 
envoyées aux intendants leur demandent d'« examiner toute la 
conduite du Parlement [de leur province] pendant la minorité 
du Roi...; si elle a été mauvaise, savoir. si en un temps pareil 
elle demeureroit bonne** ». 

Il ne suffit pas d'avoir réduit À néant les États Généraux et 
réduit les Parlements au silence, il existe encore d'autre foyers 
d'opposition qu'une circonstance inattendue peut raviver. Le 
Clergé de France s'inspire parfois de maximes gallicanes entière- 
ment favorables aux prétentions de la royauté, parfois aussi il 
consulle el ménage la Cour de Rome, laquelle « ne cherche, uu 
dire de Louis XIV, que les prétextes et les eecasions d'entre. 
prendre, [et] ce qu'elle obtient par la nécessité des temps et dans 
les conjonctures où l'on croit avoir besoin de la ménager, vst 


















La Bruyère, Les Caractères, La Cour, lit. G. Serrois, inB. Paris, 1665, 
Up. Sa 

2 uote de Lou XI. Mémoires, L IE, p.26. 

« p. Clément, Lettres, Instructions et. Mémoires de Colbert, in-f, Paris, 
i86r, &. VI, appendice, p. 3525 Glen, La codifialion en Europe au 

iQ + 1804, pe Hot eur. 

PA. Chéruel, Hütoire de Pedminitrton monarchique en France 
depuis Favénement de Phitippe-Auguste jusqu'à le mort de Louis XIV, in-8. 
Paris, 1856, LILI, pe 365 sur. 
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ensuite regardé comme un droit, » Aussi toute la politique 
religieuse tend à relâcher le lien disciplinaire qui rend trop 
tenace la résistance offerte par l'Église de France aux entreprises 
du pouvoir royal. En tout ce qui n'est pas de foi, lit-on dans 
un écrit inspiré par lui, « c'est l'Église qui est dans l'État ei 
mon pas l'État dans l'Églis,.… et l'Egiise est subordonnée à 
l'État®. » 

La Noblesse plus endettée et plus besoigneuse que le Clergé 
se laissa asservir par nécessité et par vanité, car on tirait vanité 
de vivre des « bienfaits » du Roi et sous ses yeux, c'est-à-dire 
ee. Les grandes charges de Cour, compliquées 
de survivances, étaient venues à bout de « domestiquer » les 
plus rétifs et les plus turbulents. Pour les incorrigibles il ne 
restait que la retraite et l'oubli au fond d'une province, suprème 

















disgräce. Par cette Cour, Louis MV achève l'œuvre de sa poli- 
lique, c'est moins une Cour qu'une cl 





ntèle. Les princes du 
sang y donnent l'exemple de la soumission; les nobles rivalisent 
entre eux de servilité. « Toute la France », comme ils disent, 
et à, saluant, marchant, piaffant, frondeurs repentis, fils de 
frondeurs oublieux ou ignorants d'un passé dédaigné. Les chefs, 
les comparses, tous doivent comparaître afin de ne pas s'atirer 
celle condamnation : « C'est un homme que je ne vois pas. » 
Le point d'honneur du Roi est d'avoir « grosse Cour », il l'aura, 
mais elle lui coûtrra cher, Ainsi qu'on avait vu, à Rome, Le 
empereurs nourrir la populace, on voit le roi de France nourrir 
sa noblesse ruinée, 

Il en coûtait au service : achat de charges, équipement, récep- 
tions consumaient out l'avoir et les Icrres, l'une après l'autre, 
châteaux et maisons, changeaient de propriétaire. Le désordre 
et les dettes achèvent d'abimer les fortunes qu'aucun travail, 
métier ou négoce, ne permettait de relever. Réduits aux expé- 
dients, les gentilshommes jouaient, faisaient des dettes, ae mésal- 
liaient, et comme ces expédients ne suffisaient point, ils s'adres- 



























4 Louis XIV ou crdinal d'Eslrées, 27 mai 1708, dans Œuvres de 
Louis XIV. Lettres, 1. VI, p. 194: 
5% Ch. Gérin, Louis XIV et le SuinlSiège, à vol. in: 








. Paris, 1804, H. Tung, 








La France el Rome, Étude historique, xvmxvur el xnv® siècles, d'après des 
documents tirés des archives de, France et de l'étranger, inera. Paris, 18341 
A Le Galicanisme aù ww siècle. La France el Rome de 1:00 à 
15 diplomatique de la bulle Unigeniue jusqu'à la mort de 





Louèe XIV, in-8. Paris. 
# Le Voyer de Bontigt 
matière de régale, in-k. P: 





Dissration sur L'autorité légitime des rois en 
168. 
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satenl au Roi. Lui disposait d'un très grand nombre de béné- 
fices, il les distribua avec plus de calcul que de discernement, 
mais accrut sa clientèle d'obligés faméliques, en sorte qu'il est 
wossible que le Concordat de 1516 « qui mit dans les mains du 
prince la collation des biens ecclésiastiques » valut peut-être 
à la monarchie, nantie de ce fonds presque inépuisable, une pro- 
longation d'existence de plus de deux siècles. De féodale devenue 
courtisane, la noblesse se précipita vers toutes les servitudes, e 
disputa toutes les gratifications. Ce qui palpitait encore de fierté 
et d'énergie s'apaisa dans cette mendicité”. 

LLe Tiers-État n'était pas redoutable et on lui mesurait, goutte 
à goutte, l'influence. Laborieux et riche il était confiné et comme 
parqué dans le sentiment de sa dépendance. L'accès. du pouvoir 
ne lui était consenti qu'à la condition de se sentir toujours prêt 
à en ètre précipité. « Il fallait faire connaître au publie, par 
le rang même où je prenois Îles ministres], que mon dessein 
n'étant pas de partager mon aulonité avec eux, il m'importoit 
qu'ils ne conçussent pas eux-mêmes de plus hautes espérances 
que celles qu'il me plaisoit de leur donner” ». 

Dans les provinces survivent quelques vestiges d'indépendance. 
Beaucoup de ‘villes ont conservé les institutions symboliques de 
la vie républicaine du temps passé : un corps municipal com- 
posé de magistrats désignés à l'élection, une milice locale armée 
tant bien que mal mais par ses propres moyens, des attributions 
de justice et de police, une administration autonome répartissant 
les produits de l'octroi. Les hobereaux avaient été réduits à l'inac- 
tion dans les campagnes lorsque les villes continuaient à se gou- 
verner. Plusieurs subsistent jusqu'à la fin du xvi siècle, offrant 
les caractères de petites démocraties soucieuses d'élire leurs ma- 
gistrals responsables, de défendre leurs droits traditionnels et 
jalouses de leur indépendance. Malheureusement des plaintes 
&'élèvent contre les friponneries dont se-rendent coupäbles ces 
officiers locaux : à Saint-Quentin, à Bordeaux, à Issoudun, à 
Dijon, ailleurs encore, mayeurs, jurats, consuls, sont coupables 
des pires tripotages : en Provence, ils volent; dans le Dauphiné, 
ik pillent: et les communes n'émeltent d'autre vœu que d'en 
être délivrées. Le Roi s'empresse de leur donner, sur ce point, 
satisfaction, et, en 1683, peu de jours avant la mort de Colbert, 
un édit consacre la mise en tutelle administrative des munici- 
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palités. En 1692, les élections sont abolies, les charges munici- 
pales vendues, dans chaque ville, à quelques habitants. Les 
États provinciaux étaient moins déchus, il fallut plus d'efforts 
pour les réduire, mais on y parvint. 

Ainsi les dernières années du siècle marquent le nivellement 
complet des institutions et des individus dans l'État où un seul 
pouvoir subsiste, la royauté, un seul maître, le Roi. Sous sa 
main se forme, aû centre du royaume, un corps administratif 
d'une puissance singulière, le consail du Roi. Son origine est 
antique, mais la plupart de ses fonctions sont de date récente; 
c'est tout à la fois notre Cour de cassation et notre Conseil d'État : 
judiciaire et administratif. Plus encore, il légifère sous le bon 
plaisir du Roi, tempère ou aggrave les lois existantes, fixe le 
montant et détermine la répartition de l'impôt, L'impulsion part 
de lui vêrs les agents supérieurs du gouvernement el le mouve- 
ment remonte vers lui de tous les pouvoirs secondaires. Cepen- 
dant il n'a point de juridiction propre; il s'efface devant la déci- 
sion du Roi. Ceux qui le composent sont d'origine trop modeste 
pour porter la parole en leur nom, mais ils savent par expé- 
rience tous les détours et subtilités de la pratique des affaires et 
de la vanité des hommes. Puisque personne en France ne contre- 
dit plus aux ordres du Roi, le Roi donnera ses ordres rédigés pur 
son conseil; à ce prix on oblient lout ce qu'on exige et le conseil 
souvent, exigera tout et l'obtiendra. C’est à ces prodiges d'en- 
durance qu'aboutit le despotisme. 

En face du conseil du Roi prend place le contrôle-général; le 
premier gouverne et administre, le deuxième exploite et tous les 
deux travaillent à effacer cadres, souvenirs et droits du temps 
passé afin de mettre la Franc entière en la main du Roi. On est 
venu à bout de l'opposition parlementaire, on lassera l'indépen- 
dance provinciale. Déjà celle-ci a renoncé à la lutte armée, en- 
euite à là résistance ouverte, elle recourt maintenant à Ja force 
d'inertie dent viendra rapidement à bout la eirconseription créée 
nouvellement et qu'on nomme : « généralité ». 

La « généralité » avait pour objet l'exploitation financière du 
royaume et l'administration publique presque tout entière. La 
création de ces cadres nouveaux était presque aussi hardie que 
eera le découpage en départements en 1790. On vit une même 
province, — la Normandie, par exemple, — donner naissance 
à plusieurs « généralités », et telle « généralité », — celle de 
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Tours, — empiéter sur le Maine et sur l'Anjou“. On atteignit 
au nombre d'une trentaine de « généralités » mises chacune sous 
l'autorité d'un intendant à qui appartient toute la réalité du 
gouvernement, « Personne n'a été supprimé pour leur faire 
place, mais ils prennent à peu près la place de tout le monde“. » 
Devant eux, les gouvermeurs de province ne posident plus 
qu'un titre sonore, des honneurs ruineux et des appointements 
mal payés; les corps de justice ne se sentent plus à l'abri d'une 
dénonciation que suivra la réprimande. L'infendent est un 
homme du commun, sans famille et sans relations dans la pro- 
vince, envoyé par le ministre qui l'a tiré du conseil d'État le 
voyant jeune, intelligent et ambitieux. Le reste, c'est-à-dire son 
avenir, dépend de lui. Il est dans la province, l'émanation du 
conæeil d'État dont il possède presque tous les pouvoirs et il 
opère per le moyen des subdélégués, ses commis qui lui doivent 
tout. « Le royaume de France, disait Law à d'Argenson est gou- 
verné par trente intendants. Vous n'avez ni parlement, ni États, 
ni gouverneurs; ce sont trente maîtres des requêtes commis aux 
provinces de qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces 
provinces, leur abondance ou leur stérilité” ». 

Vers la fin du règne, chaque intendant entretient dans ch 
que chef-lieu d'élection et dans chaque bailliage un subdélégué 
dont la résidence symbolise et réalise à la fois l'omniprésence 
de l'autorité royale. Le despotisme règne partout sans contrôle, 
mais non «ans appel. 





u 
Que la tradition libérale survécut à la liberté. 


Entre la séance du Parlement du 22 décembre 1665 et la séance 
du à septembre 1715 le silence n'est pas troublé une seule fois 
dans les « Compagnies ». Cependant des murmures et des me- 
naces se font entendre au-delà des frontières, des avertissements 
s'élèvent sur divers points du royaume". « Les grands ne sont 


# A. Leroux, Inventaire des archives de la Vienne, série G. (Général 
s 1fpt, préface 
Lavisse, Histoire de France, in- 











Paris, 1905, € VII, part. 1, p. 166. 
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FA. de Tocqueville, up. rit, p. 7%zv: voir Ch. Godard. Les pouvcirs des 
Intenslents sous Louis NIV, in, Paris, ann. 

% Boucher, Le mouvement libéral en France au xvn® eiècle (1610-1700), 
in, Lille, 1908. 











Google HER CUVE 


= INTRODUCTION 


grands que parcs que nous les portons sur nos épaules, noue 
n'avons qu'à les secouer pour en joncher la lerre. » Les pri 
lèges « ne sont que des ombres et des toiles d'araignée qui ne 
mettent à l'abri de rien” ». Ces viclences de langage s'expliquent 
par l'excès des maux infligé aux Français réduits à fuir la 
France pour garder leur croyance religieuse; mais ces impréca- 
tions dépassent le but. Si, des discussions se poursuivent sur la 
nature, l'origine et l'étendue du pouvoir royal, ce sont des éxer- 
cices académiques, parfaitement inoffensifs, où, d'un commun 
accord, le droit divin et ke droit populaire sont conlinés en 
d'inaccessibles lointains historiques, au berceau de sociétés ima- 
ginaires. Et voici que, soudain, éclate une révolution populaire. 
À Londres, en 1688, le peuple chasse un monarque, le remplace, 
et change l'ordre dynastique. Il n'est plus question maintenant 
de théories et de situations irréelles, mais de faits concrets, d'in- 
térèts immédiats el de personnages contemporains. Un problème 
de droit public a surgi, le problème de la souveraineté natio- 
nale. 

Le ministre Jurieu, que là persécution ouverte de ses coreli- 
gionnaires a rendu aux réalités, s'érige en théoricien du droit 
de Guilleume d'Orange et de ses sujets. Tout de suite la querelle 
éaKume. Bossuet, Arnauld, Pierre Bayle s'enflamment. Jurieu 
leur réplique, expose, avec fougue et précision, la théorie de la 
souveraineté absolue de la mation‘. « Les peuples, à l'entendre, 
font les rois et leur donnent leur puissance. Or, la cause doit 
être, en quelque sorte, plus noble que l'effet; les rois assurément 
sont au-dessus des peuples, mais aussi les peuples. à certains 
égards, sont au-dessus des rois. Le peuple fait les souveraine. 
Donc le peuple possède la souverainelé, et la possède dans un 
degré plus éminent; car celui qui communique doit posséder ce 
qu'il eommunique d'une manière plus parfaite". » En résumé, 
écrit Jurieu, « le peuple est la source de l'autorité du souverain; 
le peuple est le premier sujet [en qui] réside la souveraineté; le 
peuple rentre en possession de la souveraineté aussitôt que la 














#1 H. Sé, Les idées politiques à l'époque de la Fronde, dans Revue 4 
Loire moderne et contemporaine, agox, À II, p. 113 auiv., comparez l'épi 
graphe des Révolulions de Paris, dans A. Tucuy, Bibliogrephie de l'his. 
foire de Paris pendant la Résolution française, in-4, Paris, 1894, L. 1, p. 619, 
n. ro. 

#+"luricu, Leltres pastoreles adressées aux fidèles de France qui gémissent 
sous la captivité de Babylone, m2, Rotterdam, 1689, L. I, lettres, XV. 
XVII; Le même, Esamén d'un balle contre la religion, contre 1'Blat et contre 
La religion d'Angleterre titulé: « Auis important. », e-8, La Haye, 2691 

# jurieu, Leres pastorales, p. 807 suive 
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personne ou les familles à qui il l'avait donnée viennent à man- 
quer; le peuple enfin est celui qui fait les rois". » Pour terminer 
<t par une jolie malice, Jurieu rappelle comment on se débar- 
rassa des deux premières dynasties françaises gans attondre la di 
parition des héritiers mâles. Toutes ces assertions consternaient 
les uns, révoltaient les autres. Mais « où donc est cette préten- 
due souveraineté du peuple que vous prônez depuis quelques 
mois, interrogea Picrre Bayle; cette chimère favorite, le plus 
monstrueux et en même temps le plus pernicieux dogme dont 
on puisse infatuer le monde} » — « On ne peut pas plus 
bassement ni plus indignement flatter la populace », gronde 
Bossuet, qui voit « le fondement des empires renversé » par de 
semblables théories", sans parvenir à ébranler sérieusement la 
doctrine qu'il essaie de refuter®. L'auteur anonyme des Soupirs 
de la France esclave est plus hardi encore. « Le Roi, dit-il, a prie 
place de l'État...; le Roi cst tout et l'État n'est rien“ »; mais 
l'Angleterre, redresseuse des torts, va intervenir. Grâce à elle, 
la France recouvrera ses « anciennes libertés », substituera le 
gouvernement aristocratique à la monarchie. 

Ceite littérature passionnée trouvait des échos parmi les Réfu- 
giés, mais aussi en France, en dépit des sages et des timides. 
À partir de l'année r6go, le revirement d'opinion devient per- 
ceptible". En 16g2, on peut noter un indice nouveau : une petite 
académie composée de treize associés forme le dessein de tenir 
chaque mardi une séance chez l'abbé de Choisy, au Luxembourg, 
pour discuter des sujets de morale et des questions poli 
Ces réunions ne se soutinrent pas une annéc entière. En matière 
politique, la simple curiosité prenait un air d'opposition. Bayle 
et Saint-Evremond ne pouvaient parler ou écrire qu'à la condi- 
tion de s'expatrier. Quelques années se passent et, en 1695, Féne- 


























p. 390; voir R. Lureu, Ler doctrines poïtiques de Jurie: 
| Bordeaux, 1904 

Avis important aur Réfugiés sur leur prochain relour en France. in8, 
Amterdam 1790, p. 97: voir Deamaisowux, La Vie de Bnyle, incrn, La Usye, 
Ana, Le pe 238 ouives & IL, p. 2-35; J. Denis, Bayle et Jurieu, 0-8, Parin, 
186; Uh. Bastide, Payle entil l'euteur de levis aux réfugiés, dans Bulletin de 
la Société de l'hisloire du prelerlantiome frençais, sgo7, & LI, p. S4-588. 

Cinquième averlisrement aux proestents sur les lettres du minicire Ju. 
Linef, Paris, 1699: pu 2x. 

“6. Lacour-Gayct, L'élusation politique de Louis XIV, In-8, Paris, 1898, 
pe Br. 

Les soupirs de la France esclave qui ay 
dun, 16gs p. 30. Ce pamphlet fut publié 
fut prutétre l'auteur. 

W. Leclereq, Les Martyrs & XI. incrn, Pari 
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lon s'enherdit à écrire à Louis XIV une lettre fameuse, véritable 
réquisitoire qui n'épargne pas plus les ministres que le souve- 
rain de qui la royauté repose « sur les ruines de toutes les condi- 
tions de l'État »: en éorle que « vos peuples, Ini dit-il, que vous 
devriez oimer comme vos enfans et qui ont été jusqu'ici passion- 
nés pour vous, meurent de faim, La culture des terres est presqu 
abandonnée: les villes et les campagnes se dépeuplent; tous les 
métiers languissent et ne nourrissent plus les ouvriers, Tout com- 
merce est enéanti.… Au liou de tirer de l'argent de ce pauvre 
peuple, il faudrait lui faire l'aumône et le nourrir. La France 
entière, n'es plus qu'un grand hôpital désolé et sans provisions. 
Vous êtes importuné de la foule de gens qui demandent et qui 
murmurent. C'est vous-même, Sire, qui êtes attiré Lous ces 
embarras; car, Lout le royaume ayant été ruiné, vous avez tout 
entre vos mains, et personne ne peut plus vivre que de vos dons. 
Pendant qu'ils manquent de pain, vous manquez vous-même 
d'argent ct vous ne voulez pes voir l'extrémité où vous êtes ré- 
duit.… Vous craignez d'ouvrir les yeux; vous craignez qu'on ne 
vous les ouvre; vous eraignez d'être réduit à rabattre quelque 
chose de votre gloire. Cette gloire, qui endureit votre eœur, vous’ 
et plus”chère que-la justice, que votre propre repos, que la 
conversion de vos peuples, qui périssent tous les jours des mala- 
dies causées par la famine“. » En cell» même année 1695 paraît 
le Détail de la France de Boisguilbert et peu après, à l'instiga- 
clon*’, le due de Bourgogne, son élève, sollicite et 
obtient de Louis XIV l'ouverture d'une enquête étendue à toutes 
les « Généralités » du royaume sous la direction ct la respon- 
sabilité des Intendants. 
Le petit rolume de Boisguilbert passa si complètement inaperçu 
lors de son apparition que l'enquête des Intendants, en 1697, 









































« Letire de Fénélon à Louis XIV, édit, A. A. lenouand, in-8, Paris 1815; 
publiée pour la première fais per D'Alembert, Hileire des membres de l'Aca 
démie Française, in, Paris, 1787 LU, p. 391 sui 
# À défau d'autre smggestion lle se ls 
sur Les devis de ln royauté, qui candens les instructions données an prince 
depuis plusieurs années : ch. IN: « Il ne suffi! pas de savoir ke passé, il faut 
Savez-vous Je nombre d'hommes qui composent votre 
mation, combien d'hommes, enmbien de frmmus; combisn de Hhonreurs, com- 
bien d'artisans, combien de praticiens, combien de commerçants, combien. de 
pritres et de religions, combien de nobles et de miaires ?... connaître lt 
nature des labitants des différentes proxinees, leurs principaux usages, leurs 
franches, te rommerces et es lait de lens di an dedans et 
au dehors «hu royaume... savoie les divers trilunaux éhablis en chaque pro 
vince, les droits des ehargre, les abus de n C'était ce qu'il ap- 
pehit des « dénombrements ». 
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doit d'abord retenir l'attention. L'éducation du duc de Bour- 
gogne avait réuni quelques-uns des hommes les plus vertueux 
et les plus capables du royaume : Beauvilliers, Chevreuse, Féne- 
lon, et les sous-précepteurs élaient dignes de leur être comparé: 
mais l'inspirateur de lout ce qui s'accomplit fut Fénelon, qui 
relégué dans son archevèché de Cambrai, après 1695, resta 
présent, en esprit, dans ce cénacle de réformateurs dans lequel 
éera introduit un peu plus tard Je duc de SeintSimon. De ce 
groupe qui gravite autour de l'héritier désigné de la monarchie 
sortent des écrits profonds ou amers. C'est qu'il s'y rencontre 
des réformateurs en arrière aspirant à rétragrader vers une cons- 
litution primitive imaginaire, vers un régime féodallibéral de 
leur invention; il s'y rencontre aussi des réformateurs en avant, 
progressifs hasardeux, conscillant des institutions dont le moin- 
dre tort eut été d'être improvisées, Entre le due de Saint-Simon 
€ l'abbé de Saint-Pierre fous s'accordent dans la critique du ré- 
gime et suggèrent des transformations plus ou moins radicales et 
romples. Tous dénoncent le pouvoir ministériel, l'invasion de 
la bureaucratie, l'avilissement des Conseils. L'idé de faire re- 
tomber la responsabilité des maux de l'État sur les ministres, 
souvent exprimée par Fénelon et par Saint-Simon, sera avide- 
ment recueillie par le xvmf siècle et aura son écho dans les Ca- 
hiers de 89. 

Avec les ministres, les intendants partagent l'animadversion 
des réformateurs qui dénoncent la fiscalité, la violence qui règne 
partout farissant la richesse, détruisant ln confiance. Même plaie 
l'extérieur qu'au dedans. La politique étrangère du Roi est par- 
venue à rendre l'Europe entière hostile à la France; la guerre 
ne s'apaise que pour renaître parce que les Etats « n'espèrent 
plus de sécurité qu'en mettant un prince belliqueux dans l'im- 
puissance de leur nuire ». Le peuple a besoin de la paix, il la de- 
mande, ainsi que la liberté commerciale et les réformateurs y 
ajoutent la liberté politique, telle qu'ils la conçoivent. 

Pour comprendre l'importance durable de ces plans de ré- 
forme élaborés par Fénelon, il est nécessaire de se rappeler que 
si, pendant quelques mois, on put croire qu'ils seraient ap- 
pliqués intégralement, leur abandon par suite de la mort du 
due de Bourgogne, n'empècha pas qu'ils exerçassent une in- 
fluence capitale sur toute la philosophie et la politique du xvm* 
siècle“. Le prestige de Fénelon fut grand et durable sans 


























“* A. Ghérel. Fénelon au XVIII" siècle gn France 
Son influence, in-8. Paris, 1915. 
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doute, mais son autorité fut réelle. La séduction des idées et le 
charme du style survivaient à l'homme et plaidaient en {a- 
veur du prélat, Vivant, il avait au imposer sa transcendance 
à deux jeunes hommes d'un mérite éminent mais aussi dis- 
semblables entre eux que le jour et la nuit : le duc de Bourgo- 
gne et le duc d'Orléans”. Abænt, il avait su imposer à son élève 
la ferme valonté de « connaître à fond l'état du royaume » tant 
au dedans qu'au dehors”; il lui avait suggéré l'enquête officielle 
de 1697 dont le programme fut dressé par le prinæ lui-même 
âgé de quinze ans " 
T1 n'est pas exagéré de dire que toute l'histoire économique du 
avi siècle est comme encadrée par ces deux monuments inesti- 
mables : Les Rapports des Intendants en 1697 et les Cahiers de 
1780. Les quarante-deux volumes de format indolio, dont le 
due de Bourgogne s'imposa l'étude assidue, contiennent des do- 
cumenis précieux bien que, au dire du comte de Boulainvil- 
ler“, les Intendants se soient « arrangés de façon que la cons- 
cience du prince n'en pât être éclairée, ni son jugement ins- 
»*, Ils en disent assez néanmoins pour que cette lce- 

















"1 II est superflu de rappeler k confiance du due de Bourgogne, quant à 
celle du due d'Orfans Hl Nouait e que, si par de ces hasanis qu'il est im- 
possible d'imaginer, il se trouvait le maître des affaires ce prélot vivant ct 
“encore éloïgné, le premier courier qu'il dépêcherait serait pour le foire venir 
et lui donner part dans toutes ». Saint-Simon. Mémoires, édit. A. de Bois- 

igle, 1. NIX, p. 209. 

Fleury, Portrait de Monseigneur le Dauphin, in-r2, Paris, 1714. 

+ Mémoire de M. le dac de Bourgogne, envoyé par ordre de Sa Majeslé à MM. 
Les Juïtres des Requêtes Commissaires départis [ce qui était leur litre off. 
ciel duns les Provinces, dans Proyart, Vie du Dauphin. père de Louis XV, 
écrite sur les mémoires de la Cour. enrichie des éerite du méme Prince, 
ï is, 1702. LL, p. 3ur-348: « l'instruction que nous avons donnée, 
monsieur de Beauvilliérs el moi ». ibid., p. 349. 

F4 «Car c'est ain qu'il éerivait son nom dont il était très jaloux » Al 
Marois mn président Bouhier. Paris. à janvier 1726, dans M. Namis, Journal 
et Mémoires, in-8, Paris, 1863, L UT, p. 384. Nous nous en tiendrons à l'er- 
thographe reçue 

FF de Bowbimeilliore, Étnt de la France dans lequel on voit tout ce qui 
regarde le Gouvernement ecclésiastique, le militaire, la justice, les fù 
Le commerce, les manufactures, le nombre des habitants, et en énérel lout re 
ani peut faire connoltre à fond celle Monarchie : Extrait der Mémoires dres 
rez par iés Intendente du Royeume per ordre du roi Louir XIV, à la sollici 
tion de Mar le dur de Bouryngne, père de Louis XV, à présent régnant. Avec 
des Mémoires de l'ancien gouvernement de celte Monarchie jusqu'à Hugues 
pets 3 Sol. infol, Londren 3727-1726; un résumé dans J.-B. Nom, 
L'économie politique ‘avant les physiocraes, in, Poris, 1867, p. 6-15. 
Voir A. de Boisisle, Note aur les Mémoires dressés par les Intendants en 
1697 pour l'instruction du due de Bourgogne, dans AnnuaireBullelin de la 
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ture laisse eur Jui une impresion ineffaçable. Le voilà bien loin 
du Télémaque dans les pages duquel le maître à esquissé l'en- 
reprise audacieuse de former le futur maître de la France {rès 
différent de son maître actuel. 

Entre le Télémaque et les Tables de Chaulnes vingt ans se 
sont écoulés et dans cet intervalle Fénelon a résumé ses vues poli. 
liques dans l'Eramen de conscience sur les devoirs d'un Roi 
dans sa Correspondance avec le duc de Chevreuse, dans ses En- 
tretiens avec Ramsay, enfin surtout dans le Plan de gouverne 
ment, rédigé au mois de novembre 1711. 

Tandis que « Bossuct, avec tout son génie, n'a pas vu que la 
machine se détraquait, n'a pas douté un seul instant de la per- 
pétuité de la monarchie, Fénelon, plus clairvoyant, entendait 
les sourdes plaintes des peuples; à la Cour même il avait démèlé 
ee qu'avait de fragile ce colose monarchique. Il avait fait ke 
diagnostic de la maladie mortelle de la royauté" ». Cepen- 
dant « violer les droits de la subordination établie est, selon 
lui, un crime de lèse-majesté divine; vouloir renvereer la su- 
périorité des rangs, réduire les homnies à une égalité imaginaire, 
envier la fortune et la dignité des autres, ne se point contenter 
de la médiocrité et de la basweese de son état, c'est blasphémer 
contre la Providence, c'est attenter sur les droits du souverain 
père de famille qui donne à chaeun de ses enfants la place qui lui 
convient” ». Ceci n'est point, assurément, doctrine révolu 
tionnaire, 1] y a plus’: Fénclon refuse aux particuliers le droi 
de rien entreprendre sur la forme du gouvernement « sans 
le concours de la puissance souveraine », sinon pense-t-il, il 
n'exislera « plus de règle fixe pour arrêter l'inconstance de la 
multitude et l'ambition des esprits turbulents, qui entraîneront 
sens œsse la populace sous le prétexte spicieux de réformer 
l'Etat et de corriger les abus. « Aucune révolle n'est tolérable, 
même contre les princes injustes : les juger, c'est ae précipiter 





























Société de l'Histoire de France, 1873, p. 149-160, 167-175: Mémoires des In- 
tendant sur L'étet des Généralités dressés pour l'instruction du due de. Bourgo- 
ge, LL, Paris in-d®, Paris, 1841; Description des pays de Bresse, Bugey et 
Gez, dreée par l'intenrant de Bourgogne en 169$ .… pour le due de Bour: 
gogne, dans Bulletin de la Société de géographie de l'Ain, 1891, L. VI, p. 16, 
33. 87, m0, 172, 207. 

“+ M, Cagnsc, Fénelon, Eludes critiques, in-12, Paris, 1910. p. 111. 

À. M. Ramsay, Essai de politique où l'on traite de la néressité, de l'on. 
gine, des droits, des bornes et des différentes forme: de la souveraineté, selon 
les principes de l'auteur du Télémoque. La Haye, 1719, devenu Essai philono- 
phique sur le gouvernement civil, selon les principes de feu M. François de 
Selignac de La Molhe Fénelnn, Archeréque, due de Cambmi, Landres 1721. 
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du despotisme dans l'anarchie à laquelle le régime monarchique 
est préférable : 

Fénelon ne doute pas que tous les gouvernements portent « au 
dedans d'eux-mêmes les semences d'une corruption inévitable, 
ct de leur propre chute et ruine” ». Ainsi donc ceci luera 
cœla. Ce que, par dessus tout, pendant un règne et dans une 
Cour pénétrés d'absolutisme, réclame Fénelon, ce qu'il ineul- 
que à son élève, ce sur quoi il revient sans se lasser, ce sont 
les « règles certaines », les « maximes de gouvernement », les 
souffrances du peuple. 11 lui rappelle qu'un roi « peut tout sur 
les peuples, mais les lois peuvent tout eur lui. Il a une puis- 
sance absolue pour faire le bien, et lex mains liées dès qu'il veut 
faire le mal. Les lois lui confient le peuple comme le plus pré- 
cieux de tous les dépôts, à condition qu'il sera le père de ses 
sujets... Ce m'est point pour lui-même que les dieux l'ont fait 
roi; il ne l'est que pour être l'homme des peuples" ». Ainsi les 
lois sont au-dessus des rois. 

La religion aussi et ils ne doivent pas inquiéter ceux qui ne 
pensent pas comme eux-mêmes. « Sur toutes choses, recom- 
mande-t-il, ne jamais forcer ses sujets à changer leur religion. 
Nulle puissance humaine ne peut forcer le retranchement im- 
pénétrable de la liberté du cœur. La force ne peut jamais per- 
auader les hommes; elles ne fait que des hypocrites. Quand les 
rois se mêlent de religion, au lieu de la protéger, ils la mettent 
en servitude. Accordez donc à tous la liberté civile, non en 
approuvant tout comme indifférent, mais en souffrant avec pa- 
tience tout ce que Dieu souffre, el en tchant de ramener les 
hommes par une douce persuasion ». C'est au fils de Jacques Il 
que s'adressent ces avis, mais le petit-fils de Louis XIV pouvait 
profiter à les recucillir. 

La critique du gouvernement n'inspire pas ceule les maximes 
de Fénelon qui voit plus haut et plus loin que l'état présent du 
royaume. Cette Salente idéale n'est pas irréelle, les règlements 
que son législateur lui destine ne soulignent pas seulement des 
erreurs, ils suggèrent des progrès. Rendre les paysans prospères 
sinon riches c'est le meilleur moyen de peupler le royaume parce 
que « presque tous les hommes ayant l'inelination de se marier, 








21H. Sée, Ler idées politiques de Fénelon. dans Rerue d'Histoire moderne et 
contemporaine 1899, & 1, p. 545-565 ; G. Gidal, La politiqué de Féndlon, ln.1s, 
Paris, 1906 
** Essai philosophique sur le gouvemement civil, dans Œuvres complètes, 
Fame. in-8. Paris, 3867, €. VIT, p. 14. 
* Télémaque, éd. ins, Paris, 1888, p. 87. 
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il n'y a que la misère qui les en empêche » “. Instaurer la li- 
berté du commerce, nouveauté audacieuse qui apparaît dès le 
Télémaque : à Salente « tout y était apporté et tout en sortait 
librement » — et qui reparaît dans les Tables de Chaulnes, Ins- 
taurer la décentralisation par « l'établissement d'Etats particu- 
liers dans toutes les provinces, comme en Languedoc » ". 
Rétablir l'association entre la royauté el la nation, inculquer à 
olle-ci le sentiment que ce pourquoi elle peine et elle souffre 
ce sont ses propres affaires. « Alors chacun dirait en soi-même : 
J1 n'est plus question du passé, il est question de l'avenir ». Plus 
de guerre, assez de conquêtes, Ia paix 1 Tel est le cri de Fénelon 
pendant ces funesles années de la guerre de succession d'Espa- 
gne. « Il faudrait qu'il se répandit dans toute notre nation une 
persuasion intime et constante que c'est la nation elle-même qui 
eoutient le poids de la guerre... Notre mal vient de ce que cette 
guerre n'a été jusqu'ici que l'affaire du Roi” ». 

On a vu que le premier eri d'alarme de Fénelon fut jeté l'an- 
née même où Boisguilbert publiait un petit volume de format, 
in-12, ne comptant que 215 pages, ct intitulé : Le Détail de la 
France, la cuuse de la diminution de ses biens, et la facilité du 
remède en fournissant en un mois lout l'argent don le Roi a 
besoin et enrichissant tout le monde. L'auteur de cette panacée 
merveilleuse était président et lieutenant-général au baillage et 
siège présidial de Rouen. Après avoir traversé la littérature sans 
succès et l'agriculture avec gros bénéfices, Boisguilbert « sans 
rien faire de dérogeant à [sl naissance, ni à la qualité d'hon- 
nète homme » s'élail trouvé en mesure d'acheler des charges. 
Sa position de fortune m'en avait pas été améliorée et se trou- 

ant atteint personnellement, dans une forte mesure, par la po- 
litique économique du gouvernement il puisa dans son tempé- 
rament agité et dans ses intérêts compromis le courage de dé- 
noncer les causes de la désolation du pays en même temps qu'il 
trouva dans son expérience des remèdes à appliquer. Réputé ex- 
travagant, difficile à vivre, « incompatible », Boisguilbert ne 
redoute pas les conflits, il semble parfois les rechercher, en tout 
cas il ne fait jamais rien pour les éviter ou pour les apaiser; 
aussi est-il servi à souhait. En quelques années il a réussi À se 
rendre hostiles le gouverneur de la province, l'intendant, la 
municipalité, le corps des marchands. Dénoncé au contrôleur- 

















"1 Ibid. p. m7. 
++ Tables de Chauines, dans Œuvres complètes, t. VII, p. 183. 
# Œuvres complètes. %. NIL p. 8at. 
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général il laisse dire, prend l'offensive, envoie mémoires sur 
mémoires, obtient d'être reçu par le ministre et lui débite tout 
ce qu'il a dans In tête et sur le cœur. Renvoyé chez lui, il se met 
à écrire. Comme le mal auquel il propose des remèdes ne fait 
qu'empirer après la désastreuse récolte des années 1693 et 1694, 
Boisguilbert rédige son premier ouvrage d'économie financière, 
ce Détail de la France qui, malgré scs quatre éditions, passa à peu 
près inaperçu, malgré ke sous-titre assez faclieux : La France 
ruinée sous le règne de Louis XIV, par qui et comment, avec les 
moyens de la rétablir en peu de temps *. 

Boisguilbert gardait l'anonymat et son livre s'imprimait sur 
une presse clandestine, ais l'auteur ne cherchait-ni gloire ni 
profit, il se tenait pour satisfait pourvu qu'il dénonçât au peuple 
les causes de sa misère : la guerre, les traitants, les intendants, 
les ministres, ct il sc flattait que cette dénonciation serait, quelque 
jour, mise sous les yeux du Roi. La présence dans l'ancienne 
bibliothèque de Versailles d'un recueil d'extraits tirés du Dé- 
tail de la France % autoriserait la supposition que le vœu de 
l'auteur fut accompli; on sait d'ailleurs que Louis XIV ne se dé- 
robait pas à la connaissance d'une situation dont il ne pouvait 
méconnaître la gravité chaque jour accrue *. 

En thèse générale, Boisguilbert voulait prouver que la richesse 
ne consiste pas dans l'abondance des métaux précieux, meis dans 
celle des denrées commerçables; que, revenu et consommation 
élant une même chose, pour activer celle-ci et augmenter celui- 
là, il n'est besoin que de la liberté et d’une loyale concurrence, 
exempte d'égoïsme et de cupidité, Aux ministres qui vivent dans, 
les anciennes erreurs ct prolongent l'agonie de la France, il indi- 
que ces voies de salut : la liberté dans le Commerce, l'égalité 
dans l'impôt. La réforme esi des plus aisées, elle n'exige ni révo- 
lution ni bouleversement, à la seule condition de venir d'en haut, 























ME. Daire. Notice hirlorique sur la nie el les trovoux de Roisg 
Collection des principaux économistes, inA, Parit, [Guilleumin] 1846, 2 1, 
p.13: 1. E. Morn, L'Fconomie politique avant ler phyrioereter, in8, Parie, 
Size E. Aubergé, Intmdaction une &lule rur Roisguilbert, économiste du 
XVII site, dans Bulletin de la Société d'archéologie, des sciences, lelres el 
ons du dépirtement de Séine-et-Nome. 1Nrna8r3, À NT, p. 4033 À: de B 
lisle, Bnisgnilket et les contrôleurs énéraur, dans Mémo 
L XIV, (rSou), p. 873-5094 A. Jourdan, Discours [sur l'abbé de Saint-Pierre, 
P. de Boisguilbert et Vauban] dans Séance publique de l'Académie des seien. 
rs. agricullure, arte et belles-tetires d'Aix. van. 
#5 Aujourd'hut à la Bibl. nat. ma. franç. 1783, pet inf de 146 pages. 
%e Suint-Shrron, Mémoires, édit. de Botise, L AL, pe 06, note 6, pe 
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et, si Louis ke Grand le veut bien, la France réparera loutes ses 
pertes, triplera ses revenus, fournira les millions indispensables 
au soutien de la guerre et à l'obtention de la victoire contre l'Eu- 
rope coalisée, 

Plus calculateur que raisonneur, Boisguilbert débute avec 
calme, expose avec logique, puis.s'emporte, s'étourdit, s'échauffe; 
il ne raisonne plus, il invective; il ne réfute pas, il condamne; il 
ne prouve pas, il affirme et voulant trop affirmer finit par faire 
remottre tout en question. Sans doute, il a dix fois ruison de 
soutenir que la mauvaise assielte ct l'inéquitable répartition de 
l'impôt font un tort immense au royaume et au roi; que la fausse 
on du rôle que l'argent est appelé à remplir dans la 
circulation cause bien des mécomptes et porte préjudice au déve- 
loppement économique de l'État; que les entraves apportées au 
commerce des grains. sont nuisibles à toules les classes de 
citoyens. Ce sont là, à cette date de 1695, des innovations, presque 
des découvertes. Mais Boisguilbert décrit certains maux auxquels 
il attribue la misère du peuple, sans paraître s'apercevoir qu'ils 
n'en sont pas, mème dans leur réunion, les seules el uniques 
causes. Ses remèdes sont également trop particuliers ct inopé- 
rants pour les misères à guérir. Absorbé par les thèses qu'il 
soutient, Boisguilbert ne paraît rien voir et rien savoir en dehors 
d'elles. La désastreuse influence des fausses mesures el des détes- 
tables pratiques économiques n'a pas été ecule à conduire le 
royaume au bord de l'abtme. D'autres erreurs et d'autres eri- 
mes coopéraient à celte funeste situation. Le dépeuplement et 
l'appauvrissement des campagnes, la disparition et l'exode des 
capitaux ou encore d'iniques mesures telles que la levée des mili- 
ces et la persécution des protestants. Les exactions des troupes, 
les prodigalités des bâtiments ne semblent pas avoir été aperçues 
par Boisguïlbert. 

Boisguilbert ne se fait pas l'apologiste du régime dont il con- 
damne certains excès; on doit regrelter toutefois le silence cal- 
eulé qu'il s'impose sur telles mesures, lui qui déborde sur d'autres 
sujets. 11 n'est pas douteux que ces ménagements: ne soient vou- 
lus et on l'en doit blâmer. Impitoyable aux ministres disparus 
de la ecène, il abuse de l'indulgence pour les ministres en place 
et cette diplomatie aide à comprendre en quelle piètre estime 
Boisguilbert était tenu par Vauban qui fit sa connaissance 


en 1694". 

















# À. de Boisisle, Mémoire sur le projet de Diîme royale et ia morl de Vau 
ban, dans Comples-rendus de l'Acodémie des seiencen morales el politiques, 
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Les voyages continuels, les séjours que le service du Roi impo- 
sait à Vauban dans les pays frontières avaient révélé au maré- 
chal l'étendue des maux dont souffrait le royaume. Dès l'année 
1688 il semble s'en être ouvert à Louvois qui le reçut fort mal, 
cr qui ne le détourna pas d'observer et de réfléchir sur œ qu'il 
voyait. On sait qu'il rencontra plusieurs fois Boisguilbert, mais 
il leur fallut s'entourer de mystère. En 1695, Vauban s'enhardit 
à proposer au Roi un système de taxes progressives qui fut 
repoussé; alors il se rejeta sur l'imposition « la plus légale et la 
plus productive » qu'il nomme « dîme royale sur toutes les natu- 
res de revenus » et consacra près’ de trois années à la prépa 
tion et à la rédaction de son Projet. À peine lerminé, le monus- 
crit en fut envoyé au Contrôle général et au Roi“ (fn 1699). 
« Sujet à trop d'inconvéniens », le Projet ne reçut aucune suite 
et Boisguilbert, heureux de faire sa cour et de dénigrer un 
émule, s'empressa d'en adresser au Contrôle-général une réfuta- 
tion en règle. Stimulé par son échec, Vauban employa trois 
années de plus à retoucher la forme de certains passages sans 
modifier le fond de son travail; en 1704, les corrections étaient 
terminées et, en 1706, il résolut de donner quelque publicité à 
son livre. 

La situation de l'État s'aggravait d'année en année, l'inquié- 
tude devenait poignante, Boisguilbert et Vauban se résolurent 
presque en même lemps à faire appel au public. Dix années aupa- 
ravant « il y avait encore, pour ainsi dire, de l'huile dans la 
lampe; ….aujourd'hui tout a pris fin faute de matières" » écrit 
Boisguilbert dans son Factum de la France, ou moyens très 
faciles de faire recevoir au Roi quatre-vingts millions par-des- 
sus la capitation, praticable par deux heures de travail de 
MM. les ministres et un mois d'exécution de la part des peuples, 
sans congédier aucün fermier général ni particulier, ni autre 
mouvement que de rétablir quatre ou cinq fois davantage de 
revena à lu France, c'est-à-dire plus de 500 millions sur plus de 
1.500 anéanlis depuis 1661, parce qu'on fail voir ciairement, en 
même lemps, que l'on ne peut faire d'objection conire celle pro- 
posilion, soit par rapport au temps et à la conjecture, comune 
n'étant pas propre à aucun changement, soit au prétendu péril, 

















1835, t. CIV, p. 229-247, E2a-537 ; dans la leitre du 26 avril 1706 à Chemillard, 
Vauban dit que Boisguilbert ct « un peu éveillé du côté de l'entendement. 
mais ca ne l'empêche pas qu'il ne puise être empuble d'ouvrir un bon 
is; quelquefois les plus fous donnent de fort bons avis aux plus sages ». 
Gt. nat, ms frange, 3788. 

P. de Boligullben, Factam de la France, ch. I, p. 248. 
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risque, ou quelques autres causes que ce puissent étre, sans 
renoncer à la raison et au sens commun; en sorte que l'on main- 
tient qu'il n'y à point d'homme sur la terre qui ose mettre sur 
le papier une pareille contradiction et la souscrire de son nom 
sans se perdre d'honneur, et qu'on montre en même temps l'im- 
possibilité de sortir autrement de la conjonclure présente *. Ge 
Factum — où il y a bien du fatras — n'est qu'une paraphrase 
du Détail de la Franco, mais exaspérée, ne ménageant plus per- 
sonne, prodigue d'impertinences, et il est suivi d'un livret fort 
court, brochure d'une quinzaine de pages intitulées Supplément 
au Détail de la France", écrit plein de feu et d'entrain, ultima- 
tum éloquent el emporté qui déchaîna les colères et consomma 
la disgrâce de Boisguilbert, frappé par arrêt du Conseil le 14 
février 1707. 

Un autre errèt du même jour atteignait Vauban. Celui-ci n'i- 
gnorait pas les risques que la publication de son livre pouvait 
lui faire courir, il les bravait par dévouement au bien public. 
Lorsqu'il fut averti que deux ballots de bonnes feuilles imprimées 

‘étaient arrivés de Rouen (?) le maréchal les alla chercher aux 
portes de Paris, les transporla dans son carrosse et les rame 
furtivement chez Jui. La reliure imposa des préceutions analo- 
gues el quelques exemplaires à peine avaient été distribués à 
des amis lorsque le chancelier, averti, fit condamner le livre”. À 
ne considérer que la nouvauté des idées ot l'audace des remèdes 
Vauban laissait Boisguilbert loin derrière lui. 

Tous deux demandaient le rétablissement de la dime, mais 
Vauban faisait de celle-ci la base de tout son système financier. 
ks impôts maintenus n'étant qu'accessoires. Boisguilbert n'y 
voit qu'un supplément utile seulement pour valoir au Roi un 
superllu de quatre-vingts millions de revenu qui le meitra à 
l'aise, lui permettra des dépenses deluxe et l'extinction progres- 
sive de sa dette. Après l'avoir déclarée « ridicule dans la proposi- 
tion et impossible dans l'exécution” », Boisguilbert se décida à 
faire entrer la dîme dans ses projets de réforme financière. 

« Vauban, le plus honnôte homme de son siècle, avait fort 




















** Sur la date de publication : 1705 ou 1706, voir Hom. op. cit., p. 72, A 
de Boislisle, dans Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, p. 5gé, note 1 
Voir À. 4e Boistisle, op. cit., L. XIV, p. Sa, noie 
*2 Arch. nal., Conseil privé, carton V'807, dixième 
** Boïsquilber à Chamillard, 13 juin 1700. Boisguilber! s'oubliail jusqu'à 
imputer la Dime non à Vauban mais à son « faiseur », un chanoine de Tour. 
au, relégué à Rouen et que le maréchal employait pour corriger son style. 
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l'air de guerre, en même temps un extérieur rude et grossier, 
pour ne pas dire brutal et féroce; il n'était rien moins :, jamais 
homme plus doux, plus compatissant, plus ménager de la vic 
des hommes ». Avare de son lemps el de ses paroles, il trouvait 
aux chiffres une signification plus éloquente qu'à l'éloquence 
mème et ce furent les chiffres, les lamentables statistiques qu'en- 
registrait 6on cahier de notes, qui gonflèrent son cœur ct lui 
mirent la plume à la main, Devant les chiffres qui lui révèlent 
la grandeur des maux du peuple, Vauban trouve des paroles cha- 
leureuses, une langue abondante et imagée pour traduire sa 
commisération. Pour entendre cc qu'il a consigné dans le Projet 
de dizme royale et dans les Oisivetés, il faut parcourir les nom- 
breux Mémoires où il a consigné les réflexions d'une intelligence 
qui s'appliquait à tout. C'est là qu'on saisit comme les palpi 
tions d'un cœur qui ne battait que pour la gloire du Roi et la 
félicité de ses peuples. 

Au cours de ses voyages d'inspection militaire, Vauban ne 
néglige aucun détail, il voit, interroge, prend note, suggère des 
travaux à entreprendre, abserve les méthodes agricoles, lit tout 
ce qu'il peut atteindre. G'est la lecture du Détail de la France qui 
a démontré à Vauban par de fortes raisons et posée comme un 
principe de sagesse et de richesse publique, la règle de la propor- 
tionnalité de l'impôt; néanmoins l'influence de Boisguilbert ne 
s'est exercée que Lrès peu sur la pensée de Vauban. Entre ces deux 
hommes animés d'un grand amour pour le peuple, les points de 
contact sont rares, les lempéraments diffèrent, mais le but reste 
identique. Tous deux demandent la réforme de l'impôt afin de 
voir cesser des rigueurs abominables et d'insupportables vexe- 
tions. Le soulagement du peuple est aisé à obtenir; il suffit de le 
laisser tirer profit pour lui-même de son bien et de son travail, 
ainsi il enrichira le pays en s'enrichissant lui-même. Boisguit- 
bert possède un sentiment plus positif ct une connaissance plus 
pratique des nécessités économiques d'un grand peuple et des 
lois fondamentales de la richesse; il s'oppose à toute violence 
faite à la nature. Vauban a plus d'émotion, de grandeur et de 
génie, il croit plus à l'action du Roï qu'à celle des lois économi- 
ques. Vauban et Boisguilbert sont tous deux grands, tous deux 
supérieurs à leur époque, tous deux annonciatcurs de l'ère nou- 
velle ouverte en 1789. 

L'idéal social de Vauban s'arrange d'une exacte discipline et 
d'une hiérarchie fixée; toutefois il veut une aristocratie ouverte, 
recrulée parmi les capacités, admise à commercer sans déro, 
tion à son rang et cessant d'être confinée dans le service mili- 
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taire. C'est que le Roi n'a pas seulement besoin d'une armée 
pour la guerre, il lui faut posséder une armée pour la paix, labo- 
rieuse, entreprenante, économe de ses deniers mais non de ses 
efforts, instruite des ressources et des besoins du royaume et de 
ceux des divers États. Vauban, qui ne sépare pas la royauté de 
le France, entrevoit les avantages que le Roi peut attendre d'une 
administration exacte, rapide, honnête el intéressée au progrès 
de la richesse générale. Des statistiques annuelles, méthodiques, 
Hui apprendront chaque année le nombre de ses sujets, l'état de 
ses affaires en sorte que d'un coup d'œil il verra ke progrès 
accompli ou le déchet eurvenu. S'il faut prendre des mesures 
énergiques, il n'y a rien de bon à attendre des bouleversements. 

Vauban ne s'est pas élevé jusqu'à la notion de la liberté du tra- 
vail et de l'indépendance professionnelle, premier besoin de J'éco- 
momie politique. 11 n'a pas non plus pressenti la puissance éco- 
nomique de la solidarité internationale des peuples el du déve- 
loppement du commerce extérieur; du moins, a-t-il réclamé par 
de bonnes raisons pour le commerce intérieur Iles avantages 
d'une très grande liberté et le développement des moyens de 
transport. Ses idées sur le commerce avec l'étranger sont timi- 
des, ce sont les idées de son lemps, et eur le rôle de la monnaie 
dans les changes il est imbu des meximes du système mercantile. 
H faut augmenter à tout prix la quantité d'argent qui se trouve 
dans le royaume, la prospérité est 1à et n'est que là. L'État peut 
et doit fixer le prix du blé grâce aux approvisionnements de ses 
greniers d'abondance. Le royaume ressemble à ume vaste place 
de guerre dont le Roi assure la subsistance et les colonies ne sont 
que des villes de garnison, détachées au loin, ct qu'oppriment 
les compagnies coloniale: 

Ce qui se trouve de timide et de caduc dans ces conceptions ne 
doit pas donner le change sur ce qui s'y trouve, pour l'époque, 
de révolutionnaire. Ni Pontchartrain ni d'Argenson ne s'y sont 
trompés en condamnant celte Dire royale que ne protégeaient 
même pas les services, la gloire ct la popularité de son auteur. 
Sur un point encore Vauban rompait avec les maximes du gou- 
vernement de Louis XIV. « Les rois, disait-il, sont maîtres des 
vies et des biens de leurs sujets, mais non de leurs opinions, 
parce. que les sentiments intérieure sont hors de leur puissance 
et Dieu seul les peut diriger comme il lui plaît ». La politique 
religieuse avait privé le royaume de quatre-vingts à cent mille 
personnes ayant emporté avec elles trente millions de livres « de 
l'argent le plus comptant »; elle avait désorganisé certaines indus- 
ries, compromis l'avenir de beaucoup de manufactures, il fallait 
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savoir reconnaître l'erreur commise et la réparer : « Il faut, con- 
eluait Vauban, rappeler les huguenots à pur et à plein” ». 

Pour perter sur des questions moins directement rattachées au 
gouvernement, les préoccupations de Boisguilbert et de Vauban 
formaient, en quelque manière, un des aspects techniques de la 
réforme libérale méditée par Fénelon et une préparation aux 
vœux économiques dont s'inspireraient les physiocrates du xvin* 
siècle et les rédacteurs des Cahiers.de 1789. < 

C'est un des symptômes les plus manifestes de la réaction qui 
s'opère dans les esprits contre l'absolutisme que de pouvoir grou- 
per des esprits et des lempéraments auesi divers que œux de 
Fénelon, de Vauban et de Saint-Simon, un homme d'église, un 
de guerre et un homme de cour. Saint-Simon est devenu un 
de nos grande classiques après avoir: été un incorrigible mécon- 
ent et un réformateur dédeigné. Imbu des idées de sa caste au 
inoins autant que de son mérite personnel, il ‘abandonne aux 
préjugés eristocratiques avec l'intransigeance d'un croyant aux 
vérités dogmatiques. Mais cel homme pétri de vanité et d'orgueil 
ne laisse pas de songer au soulagement du peuple et à l'intérêt 
général. On le verra écrire au cardinal de Fleury afin de l'api- 
loyer sur ce peuple, n'eyant à cela, at-il soin de dire, d'autre 
intérêt « que celui de la charité publique, le bien de l'Estat, l'hon- 
neur du Roy et l'acquit de sa conscience ». Pour se bien instruire 
de ce dont il veut parker, il a regardé et évoulé « les curés et 
autres gens seurs" ». Mais il n'a 
grâce définitive pour observer et si 
gneusemert répandue à huis clos et canalisée dans ses manus- 
crits ne semble pas trop surprise ni alarmée de se trouver au 
diapason de l'opinion publique. Celle-ci commence à s'en prendre 
à la personne du Roi. 11 y eut à Paris des placards injurieux 
et « une mullitude de vers et de chansons où rien ne fut épa 
gné* », et Saint-Simon s’entretient souvent de la situation dil 
ficile de l'Etat avec le duc de Beauvilliers et avec le duc de Che- 
vreuse; son système politique est en partie inspiré par le pec- 
tacle des événements contemporains, il marque une réaction 
consciente contre les institutions du despotisme 

Au même degré que Fénelon, il abhorre la politique de conquê- 
tes grâce à laquelle un monerque « aequiert un grand preslige, 


























4 Ju Snys Vauban économiste, dans Comples rendus de l'Académie des seien- 
ces morales «t politiques, 1891, 4. CNXXVI, p. 556-581. 

“ P. Fougère, Berits inédits de Saint-Simon, in-8, Paris, 1883, 1. IV, p. 
18170. 

# Suint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, L VI, p. Ao7dos. 
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il fait trembler ses voisins, il leur fait la loy, mais c'est aux 
dépens de son royaume; tandis qu'au dehors tout relentit de 6es 
exploits, de la terreur qu'il imprime, de la gloire qui l'environne 
<t qu'il augmente chaque jour, tout au dedans gémit et pleure; 
ses peuples accablés périssent de faim et de misère, et, indépen- 
damment des revers si communs dans les armes, ce prince laisse 
un Estat ruiné et la haine et la jalousie de ses voisins pour h 
tage »". Comme Fénelon encore il condamne la centralisation 
bureaucratique et le pouvoir arbitraire des intendants”; mais 
par-dessus tout il déplore l'avilissement de la noblesse et son 
exclusion du gouvernement. Volontiers il ne verrait dans la 
noblesse que les dues et pairs”, mais il consent à y faire place 
à des gentilshomuies pourvu que ceux-ci se résignent au «econd 
rang. Le premicr acte d'un gouvernement réformateur devra être 
le rétablissement de la hiérarchie nobiliaire, la fixation des pré- 
séances, un conseil aura pour fonction de dissiper « l'extrème 
confusion qui s'est établie entre les rangs ». Création destinée 
dans sa pensée à « guérir les Français de cette lèpre d'usurpation 
et d'égalité qui séduit et confond tous les estats el, toutes les 
conditions'® ». 

Désormais plus d'anoblissements, suppression d'un grand nom- 
Lre de charges inutiles qui font « un peuple entier anobli pour 
de l'argent” », ce qui « écrase le peuple, sur qui est nécessaire- 
ment rejetée la taille, les logements de guerre et toutes les autres 
charges de l'État »; seuls les services militaires pourront légiti- 
mer de nouvtaux anoblissements”*, Artistes, letlrés, savants ne 
doivent jamais avoir accès à la noblesse, pas plus que négociants 
et magistrats. Tout oœëi n'est que puéril, mais c'est le seul remède 
que Saint-Simon songe à appliquer à cette « confusion prodi- 
gieuse n qui ne « lui présente plus qu'un chaos dont la face épou- 
vante“* », À ce prix il espère restaurer l'ancienne tradition. 

Amené à changer le présent afin de restaurer le passé, il épar- 
gne l'autorité royale garantie par la loi salique dont la force ne 
peut s'éleindre qu'avec la dynastie, et alers il lui faut reconnat- 























Saint-Simon, Parallèle des trois premiers roir bourbôns p. 26-17. 

* bi, p. 289 Lellre anonyme au Hoi (avril 1712) dans Ecrits inédits, 
Liv, pe 

"Bi Simon, Mémoires, € XL, p. 36 sui. 

ie Sint-Simon, Projris de gouvernement du due de Bourgogne, élit. P. 
Mesnard, 1860, p. 35 Suiv. : - 

“Ibid, pe 1-92. 

er Ibid. pe Oh. 

1 Projects de restablissement du royaume de Fmnve (janvier 1712), dans 
Ecrits inédiu, L IV, p. 193. 
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le que «la disposition de la couronne appartien[dra] à la 
nation“ ». Mais peut-être n'est-il entrainé à cet aveu que par sa 
haine à l'égard des légitimés que cette loi salique rend inhabiles 
à succéder. Comme Ja plupar des contemporains, Saint-Simon 
n'admet pas la possibilité concrète de l'extinction de le dynastie, 
et il va son train, réformateur irréel plus encore qu'idéal. 

« L'inapplication de la noblesse accoutumée à n'être bonne à 
rien qu'à se faire tuer... ct à eroupir dans la plus mortelle inuti- 
lité" » ne le détourne pas de lui destiner la plus lourde tâche et 
Ja plus accablante responsabilité. « Elablissez, dit-il au Hoi, comme 
dans tous les pais policés de l'univers des consils sur chaque 
matière principale, sur le gouvernement de vos provinces, sur 
vos finances, sur les affaires estrangères, sur la marine militaire 
et politique, sur les matières ecclésiastiques de Mome el du 
clergé" ». Avec le temps, son programme se précise et'il arrive 
à combiner sept conseils ressorlissant tous au Conseil d'État 
composé du Roi et de cinq ministres « dont aucun ne sera de robe 
ni de plume et n'en aura jamais été" ». 

Saint-Simon déteste l'absolutisme royal au point d'être amené 
à parler avee bienveillance d'une république comme la Hollande 
ou d'une monarchie constitutionnelle comme l'Angleterre’ 
Mais jamais il n'ira jusqu'à proposer l'adoption d'institutions 
libérales; comme garantie contre le despotisme il n'imagine ct 
ne consent rien autre chose que la puissance de l'aristocratie. 
Les Parlemeats, composés de roturiers qu'il méprise et de légi 
tes qu'il hait, n'ont rien à espérer de lui, ils seront confinés da 
leurs attributions judiciaires‘. Quant aux, États-Généranx « ils 
ne furent jamais, écrit-il, qu'une assemblée de remontrans et de 
plaignans sans pouvoir que de délibérer les moyens d'augmenter 
ou de changer les impôts, lorsque les rois ont bien voulu ct à 
chaque fois le leur permettre; et, le tout, sans que jamais les 
rois ayant esté Lenue de se conformer à lèur avis ny à leurs reques- 
tes’ ». S'il lui arrive, dans un jour d'embarras, d'envisager un 
recours à ces états ce sera pour leur nuire et les discréditer. Ces 
État sont surlont « un grand nom qui séduit quelques person- 
nes, un leurre auquel on peut prendre la nation et une multi- 


























1 Mémoire sur lez légitimés, dans Ecrits inédits, t. U, p. 221. 
Mémoires. +. XI, p. 4a7-br8. 
2e Leltre anonyme. dans Écrif inédits, t. IV, p. 43 suis. 
%1 Projecls de gouvernement, p. 61 euir. 
2 Saint Sinon, Mémoires, L' XVII, p. 1243. 
Hid,, t. X, p. on, suive, p. 47. 
Me Mémoire sur la renonciation, dans Ecrits inédits, t. I, p. 186. 
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tude ignorante qui les croit revètus d'un grand pouvoir, tandis 
que le moindre nombre est instruit qu'ils n'ont aucun pouvoir 
par leur nature, simples plaignans et supplians'"* ». Ceci n'est 
guère libéral, mais on ne peut rfuser à Saint-Simon la clair- 
voyance lorsqu'il prévoit ce qu'une convooation des États-Géné- 
raux peut entraîner d'embarras. « Leur nom, dit-il, est d'autant 
plus grand qu'il n'a paru qu'en éloignement depuis un grand 
nombre d'années et il sera difficile de les faire se tenir à de 
simples remontrances, et de les amener à ne délibérer que eur 
les objets qui leur seront soumis. Le manque absolu de confiance 
réglera le fond et la forme des demandes, et la nation, en vue 
du soulagement qu'elle attend, se mettra tout entière du côté 
des Etats. » Ici, à quels désordres ne sera-t-on pas exposé. « Quelle 
confusion dans les propositions contradictoires qui se produiront! 
Et qu'on ne dise pas qu'il ÿ aura dans cette assemblée une foule 
de bonnes lètes remplies d'expédients : le malheur, et non la 
faute de la nation gouvernée depuis tant d'années sans avoir 
presque le temps ni la liberté de penser que chacun a ses affaires 
domestiques, ne peut pas permettre d'espérer qu'il «e soit formé 
dans œ long genre de gouvernement un assez grand nombre 
de gens pour l'administration des affaires publiques, à travers 
les périls attachés à ertte sorte d'application, et le dégoût de l'inu- 
tilité qui s'y trouvait jointe. » 

Le grief de Saint-Simon contre les États-Généraux tient à leur 
conslitution en trois Ordres entre lesquels il faut partager le 
que dont il exelut le clergé et la bourgeoisie. Ce- 
pendant il ne les supprime pas, car ils sont anciens, mais il les 
annule. On leur présentera la loi qu'ils voteront par acclamation 
sans avoir eu le loisir ni le droit de la discuter. Dès lors, c'est 
pure bonté que de les convoquer tous les quatre ans; il est vrai 
que, réduits au nombre de trente-six députés, ils ne représentent 
plus rien ni personne. 

Des États particuliers, au nombre de douze, diviseront la 
France en autant de régions égales « non en étendue, mais en 
produit ». Les États de chaque région s'assembleront annuel- 
lement « pour administrer son commerce et sa finance ». Cha- 
eun des trois Ordres y enverrait douze députés et la présidence 
serait déférée à un lieutenant-général- qui ne s'occuperait que 
de le police et n'assisterait pas aux délibérations. Les sessions &e 
prolongeraient six semaines, sans mélange de fêtes et de ban- 
quets%. Toute l'administration de la région dépendrait de ces 

Mr Mémoires, L. Xp. 263. 

Projets de gouvernement, 1860, p. f. 
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États particuliers qui exerceraient le contrôle financier le plus 
rigoureux ct, à cet eflet, aurait dans ses attributions, la nomi- 
xation des trésoriers. Chacun de ces États particuliers déléguerait 
trois de ses membres aux États-Généraux à qui « on présenterait 
l'état des sommes à lever pour le Roi et les besoins de l'État »; 
ils n'auraient qu'à voter ce budget, enguirlandé de très humbles 
remontrances sur l'issue desquelles ils ne devaient entretenir 
aucune illusion, se tenant prêts à « recevoir avec obéissance et 
soumission tout ce qu'il plairoit au Roi de répondre et de st 
tuer ». 

Annulés au point de vue politique, les Étate-Généraux con- 
eerveraient une sérieuse influence en matière d'administration. 
A eux appartiendrait la répartition des impôts entre les douze pro- 
vinces et, dans chacune d'elles, la répartition serait confiée aux 
États particuliers. Les trésoriers généraux seraient nommés par 
le Roï, mais on soumettrait leur nomination aux États-Généraux, 
devant lesquels ils rendraient leurs comptes. Dans l'intervalle 
des sessions, l'assemblée serait représentée par trois députés en 
Cour, qui correspondraient avec les trois députés permanents de 
chaque assemblée provinciale. Pour Saint-Simon, les États-Géné- 
raux ne doivent être que les agents de la réforme financière : 
grâce à eux, on évitera les exactions et les brigandagos qui acea- 
blent le royaume", 

Dès le mois de juin 1711, deux mois à peine après que Je duc 
de Bourgogne était devenu Dauphin de France et entré plus avant 
dans la confiance du Roi, la rumeur courait et arrivait jusqu'à 
Home que Fénelon allait rentrer d'exil et être investi de quelque 
autorité", Lui-même pouvait croire le moment tout proche de 
reparaître et d'initier de vive voix son élève à ces conseils qu'il 
allait lire furtivement et remettre dans leur cachelle chez M. de 
Beauvilliers. Afin de n'être pas pris au dépourvu par les événe- 
ments et de se trouver à pied d'œuvre sans plans arrêtés et con- 
certés d'avance, Fénelon correspondait avec le duc de Chevreuse 
qu'il «e destinait, sans doute, pour collaborateur: ils jugèrent 
plus prudent de s'aboucher, ln réunion eut lieu à Chaulnes, entre 
Roye et Pérônne, au mois d'octobre. Fénelon s'y attarda un mois. 
Pour mettre de la méthode dans leurs délibérations, il avait par 
avance prescrit À son ami de préparer « des espèces de tables » 
contenant toutes les questions qu'ils voulaient résoudre; elles 
ont gardé le nom de Tables de Chaulnes el le titre pompeux de 


















D AI. Sév, Les idées politiques de Saint-Simon, dans Rerne Disiorique, 1900, 
Le DXNI, pe 172. 
M4 Fénclon. AÆuvres complètes, L VII, p. 6. 
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Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse pour 
élre proposés au duc de Bourgogne". Celte pièce fut, par les 
soins du duê de Beauvilliers communiquée aû Dauphin. 

Fénelon avait formé son élève à entendre de pénibles vérités. 
« Autrefois, lui disait-il, le Roi ne prenoit jamais rien sur les 
peuples par sa seule autorité : c'étoit le Parlement, c'est-à-dire 
l'assemblée de la nation qui lui aceordoit les fonds nécessaires 
pour les besoins extraordinaires de l'État. Iors de ce cas, il 
vivoit de son domaine. Qu'est-ce qui a changé lout cela sinon 
l'autorité absolue que les rois ont prise"? » Ce despotisme les a 
conduits à nommer besoins de l'État leurs propres prétentions 
«si vous aviez des prétentions personnelles pour quelque suc- 
cession dans les États voisins, vous devriez soutenir celle guerre 
sur votre domaine, sur vos épargnes, sur vos emprunts person- 
nels ou, du moins, ne prendre à ect égard que les secours qui 
vous auraient été donnés par la pure affection de vos peuples, 
ct non pas les accabler d'impôts pour soutenir des prétentions 
qui n'intéressent pas vos snjets, car ils ne seront pas plus heu 
reux, quand vous aurez une province de plus!” ». C'est le spectacle 
donné par la guerre désastreuse de succession d'Espagne qui pro- 
voque celle amertume à la vue du précipice où la France semble 
prête à tomber, « Si je prenois, dit-il encore, liberté de juger 
l'état de la France par les morceaux du gouvernement que j'en- 
trevois sur cette frontière [à Cambrai], je conelurois qu'on ne 
vit plus que par miracle, que c'est une vicille machine délabrée 
qui va encore de l'ancien branle qu'on lui a donné et qui achè- 
vera de se briser au premier choc", » La misère et l'escroquerie 
subsistent seules. « IL parait une banqueroute universelle de la 
nation. » 

Quels remèdes y apportent les Tables de Chaulnes? Fénelon 
propose la création d'une série d'assemblées. Un premier type 
sera installé dans chaque diocèse avec mission de fixer l'assiette 
des impôls et d'en régler la prescription conformément au ca- 
dastre. Un deuxième type d'assemblée constituera les Étäta dans 
chacune des vingt provinces à créer, elle se composera de dépu- 

















M Ibid, LV, p 182 su. 

M Ezarmen de conscience eut les devoirs de la Royauté, avt. VIT, n. svmt; 
Féneion au due de Chevreuse, & août 1510.Œuvres complètes, 1. VII, p. 31, 
sui 





‘| Ezamen de conscience sur les devoir de la Royauté, art. III, n. x. 
* Mémoire sur le situation déplerable de la France (1710); voir E. de 
Broalie. Fénelon à Cambri d'après sa correspondence (1699-1715), in8, 
Paris, 1884, p. 160. 
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Lés des trois Ordres ayant snisaiun de « policer, corriger, destiner 
les fonds », ce qui permettra de proportionner les impôts aux 
ressources du pays, d'abolir la gabelle, les cinq grosses « fermes » 
la capitation et le « dixième ». Un troisième lype sera l'assemblée 
des États-Généraux auxquels chuque diocèse délèguera un évè- 
que, un noble et un roturier élus chacun par son Ordre. Les 
États-Généraux exerceront le contrôle sur les acles des deux as- 
semblées inférieures. voteront la levée des subsides, discuteront 
les projets d'ordre militaire ou naval, sorrigeront les abus, Leur 
convocation sera triennale el la durée de leur session illimitée. 
L'unification administrative, la réforme de l'impôt, la politique 
étrangère, la gestion des intendants relèveront de leur compé- 
tence; l'abolition des juslices scigneuriales, de la survivance des 
charges et des pensions de Cour, la répression de la vénalité des 
offices de judicature, la révision des coutumes provinciales, la 
rédaction d'un Code unique leur seront dévolus, — et c'est déjà 
toute l'esquisse du programme que remplira l'Assemblée Consti- 
tuante. Une place privilégiée encore, mais déjà plus exclusive est 
faite à l'aristocratie, Fénelon entrebaill la porte par où se glis- 
sera la démocratie. « 11 fandroit, écril-il au due de Chevreuse, 
que le Roi entrât en matière avec un certain nombre de notables 
des diverses conditions et des divers pays. Il faudroit prendre 
leurs conseils. J'avoue qu'un lel changement pourroit émou- 
voir trop les esprits et les faire passer tout d'un coup d'une dé- 
pendance absolue à un dangereux excis de liberté. C'est par la 
crainte de ces inconvénients que je ne propose point d'assembler 
les Etats-Généraux, qui, sans celte raison, scroient très néces- 
saires et qu'il serait capital de rétablir, mais comme la trace en 
est presque perdue et que le pas à faire cst très glissant dans la 
conjoncture présente, j'y craindrois de la confusion. Je me bor- 
nérai donc d'abord à des notables que le Roi consulteroit l'un 
après l'autre »; ce qui serait une façon de « se ressouvenir de 
là vraie forme du royaume! 

Pendant les années qui suivirent la mort soudaine du duc de 
Bourgogne, le nom de ce prince sertit de recommandation à 
des plans de gouvernement auxquels il n'avait eu peut-être au- 
eune part. Saint-Simon a laissé un mémoire volumineux eur les 
Projets de gouvernement résolus par M. le duc de Bourgogne, 





























*® De Hausset, Hisloire de Fénelon, 3° édil., t. IV, p. m8-140: Voir G. 
‘Tréea, Les doctrines et ler Réjormes de droit public en résction contre l'abso- 
lutisme de Louis XIV dan: l'entourage du duc de Bourgogne, Paris, 
190ÿ 
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dauphin, après y avoir mârement pensé”, En réalité, ce mémoire 
n'é point été écrit par lui comme, par moments, il le donne 
à croire, sous In dictée du prince dont il n'eût été en quelque 
sorte que le secrétaire. Composé plus de deux ans après la mort 
du Dauphin", il peut renfermer quelques opinions de celui-ci 
parmi beaucoup d'autres qu'il n'a peut-être jamais examinées 
avec son interlocuteur”, Si fréquentes et prolongées qu'on sup- 
pose les conversations de l'héritier du trône avec le duc et pair, 
— ct comme elles étaient mystérieuses le nombre en a dà être 
forcément limité, — il n'est pas possible d'admettre que tant 
de questions et de si diverses aient élé abordées el décidées entre 
eux et par eux dans l'espace de moins d'une année (avril 1711- 
février 1712). Lors donc que Saint-Simon ée sert, presque à 
chaque page de ces formules ; le Dauphin voulait, le Dauphin 
a jugé à propos.…., le Dauphin s'est résolu..., il sen fait mani- 
festement accroire, et cette prétention ne saurait être acceptée 
Saint-Simon ne fut pas au reste le seul à recourir à ce procédé 
Quand l'abbé de Saint-Pierre fit paraître en 1725, son Discours * 
sur la Polysynodie el en 1742 son Projet pour perfectionner le 
gouvernement des États, il en usa de même. « Il élait, ditil en 
parlant de celui qu'il appelle feu le Dauphin Bourgogne, un prince 
très appliqué à la science du Gouvernement, qui demandait aux 
hommes les plus vertueux et les plus habilrs des mémoires pour 
bien gouverner, qui mettoit à part et apostilloit de sa main ceux 
qu'il approuvoit pour les relire et les perfectionner. Or il n 
‘pas étonnant que quelques-uns de ces projets qu'il approuvoit 
ayent été connus de quelques personnes à qui il avoit con- 
fiance..." » Et l'abbé s'empresse de publier comme approuvés , 
par le duc de Bourgogne la Polysynodie ou gouvernement par 
les conseils, l'Arisomonarchie, scrutin perfectionné qui eervi- 

















1% Biblioth. nation., Supplm. franç. 1260; Projets de gouvernement du 
due de Bourgogne, Dauphin. Mémoire cttribué au duc de Saint-Simon el 
publié pour là première fois... par M. Paul Mesnard, in-8, Paris, 1860: voir 
O. d'Hausonville, La duchesse de Bourgogne et l'olllance satoyarde sous 
Louis XV, in-8. Paris, 1908, . IV, p. 267 suir.; R. Tabournel, Le roi de 
l'avanterègne : le duc de Bourgogne, dans Revue. des Études hisioriques, 
ason, t. LAVE, p. 340-347. 

33 Composé entre le mois de mars 1714 et le mois d'août 1715. 

%® Sur à véracité de Sint-Simon on peut rappeler P. Chéruel, Saint-Simon 
considéré comme historien de Louie XIV, in8, Paris, 1865 et A. de Bois. 
Isle, Fragments inédits de SaintSimon, dans Annuaire-Bullelin de la Société 
de l'Hisioire de France, 1880, p. 117-144: fl donne comme ayent &€ pro 
nonoé un diseaurs qui demeure en porlefeuille: autre preuve dans Revue des 
Questions Mistoriques, 1903, t LAXIIT, p. 448 entr. 

13 Abbé de Saint-Pierre. Œuvres complètes, 1732, €. U, p. 197 
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rait à la fois d'Anthropomètre aux rois pour mesurer la valeur 
de leurs sujets, et de Bazilimètre aux sujets pour mesurer la va- 
leur de leurs rois. Le comte de Bouhinvilliers n'hésite pas à 
représenter le due de Bourgogne comme « lui ayant mis la plume 
à la main » et le préambule de l'Édit de 1715, instituant les 
Conseils, assure que le projet en fut trouvé dans la cassette du duc 
de Bourgogne. 

Il y eut ainsi une véritable exploitation attachée au souvenir 
du duc de Bourgogne qui studieux, réservé, « tâchoit à con- 
noître les hommes, à tirer d'eux les instructions et les lumières 
qu'il pouvoit espérer. Il conféroit quelquefois, mais rarement 
avec quelques-uns, mais à la passade, sur des malières particu- 
lières.… 11 se laissoit aller sur les plans qu'il croyoit nécessairés; 
äi se livroit sur les choses générales: il se retenoit sur les particu- 

res et plus encore sur les particuliers" ». Les quarante-deux 
volumes in-folio de l'enquête des Intendants lui avaient dû ap- 
prendre enire autres choses qu'interroger les fonctionnaires sur 
ce qui se passe dans leurs services n'est pas une manière très sûre 
d'atteindre la vérité, il lisait done beaucoup, recevant de loutes 
mains car « quend il n'y auroit, disait-il, qu'une seule observa- 
tion judicieuse dans un volume entier de spéculations chimé- 
tiques, on ne doit pas regretter le temps qu'on a passé à le 
lire" ». Parfois une main inconnue s'enhardissait à déposer sur 
Ja table de travail du Dauphin un mémoire où les conseils étaient 
mélangés de vives critiques sur l'administration actuelle du 
royaume 

Le prince travaillait beaucoup, écrirait, et une partie de sos 
papiers trouvés, après sa mort, dans son bureau et sa cassette,- 
fut détruite par Louis XIV®'; parmi ce qui échappa, l'abbé 
Proyart publia ce qui fut trouvé dans la succession du Dauphin 
fils de Louis XV, mais il semble qu'il « n'eut pas les coudéos 
franches » el « qu'une conclusion pratique manque presque tou- 
jours aux mavimes, aux principes cités » par ce biographe semi- 
officiel”, Ce qui nons a élé conservé du duc de Bourgogne ne 
s'éloigne guère des considérations générales et n'arrive pos jue 
qu'aux propositions concrètes. A quelles résolutions pratiques 
































14 aint Simon, Mémoire. Chéruel, 1387, t. Xp. snf-roë 

#8 S. Proyarl. Vie du Dauphin, père de Loris XV, 178, tp. Aa 

18 Bibliothèque du Murée Colrel, en Avignon. Papiers inédits de la marq 
d'Hiuxelles. 

1 Bibliothèque du Sénat, me. 168. (ol. Gg : Trails de M. le Deuphin a 
mvant due de Bourgogne. 

26 D. Meenard, op cell. pe LAVILEXVIIE 











Google AN STATE UIAVER 


INTRODUCTION sun 


#6 fut-il arrêté? On ne saurait lé dire puisqu'on ignore, là où il 
Y avait matière à hésitation, de quel côté il penchait. Mort avant 
de régner, il s'y préparait par une réflexion assidue, il se préoc- 
cupait d'exercer son pouvoir avec justice et dans l'intérêt de son 
peuple : malheureusement nous ne savons par aucun document 
émané directement de lui quelles limites il entendait de lui- 
même imposer à ce pouvoir. 

Saint-Simon l'a entendu dire maintes fois : qu'un roi est fait 
pour les sujets et non les sujets pour lui, « mot de père de la 
Patrie », bien en garde contre le despolisme. Mais dans quelles 
institutions entendait-il chercher une garantie contre la fyran- 
nie, le despotisme ou la liberté? Son biographe assure qu'à ses 
yeux « après le secours du ciel, rien n'étoit plus nécessaire à un 
roi qu'un ami fidèle. un ami généreux et sincère, un ami bien 
éprouvé qui soit autorisé et même obligé sur la foi de l'amitié 
de l'avertir quand il s'écarte de ses devoirs et que le mal se fait 
en son nom, sans qu'il y ait part ou qu'il l'ignore“*. Et comme 
un ami fidèle est lui-même sujet À erreur et peut ne pas être au 
courant de tout, le Dauphin vouloit encore qu'un roi chercht 
la vérité dans le commerce des personnes qui peuvent l'en ins- 
truire, et qu'il l'aceueille de quelque manière qu'elle lui soit 
présentéo, lors même que ce ne seroit pas avec ces ménagements 
que souhaiteroit l'amour-propre. » 

Mais un ami fidèle n'est pas une institution, Saint-Simon, sus- 
pect, lorsqu'il attribue an Prince ses propres desscins, pent être 
lenu pour sincère lorsqu'il dit. formellement que le due de Bour- 
gogne était « ami des États-Généraux°* »; il est moins recevable 
lorsqu'il lui fait honneur d'avoir tonjors pensé « que ce corps 
ne peut être qu'un corps de plaignans, de remontrans, et, quand 
it plaît au Roi de Le Ini permettre, de proposans®* ». Fénclon, dans 
les Tables de Chauines se fait des États une conception très dif- 
férente. S'il ne les assemb'e que tous les trois ons et leur refuse 
le pouvoir législatif, il leur reconnaît le droit de délibérer « sur 
les fonds à lever par rapport aux charges extraordinaires » ct 
celui d'étendre « par voie de représentations » leurs délibérations 
sur toutes les matières de justice, de police, de finance, de 
guerre, d'alliances et négociations, de paix, d'agriculture. de 
commerce" »; enfin, il ne limite pas la durée de leur session, 




















8. Proyart, op. cit. t. II, p. 52. 
ue P. Frugère. Éerits inédits de Saint-Simon, inS. Paris, 1480, L Il, p. 








int-Simon. Mémoires. édit. Chéruel, 1856, t. X, p. 11 
3 Findlon, Œuvres complèles, édit, de Saint Sulpice, L VII, p. 233. 
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Le duc de Bourgogne eut-il partagé ces vues? Il préférait les 
entretiens particuliers aux délibérations d'apparat, ne connais- 
sant rien, disait-il, « de plus ignorant qu'une æsemblée de sa 
vans ni de moins clairvoyant qu'une assemblée de «ages » en 
sorte que « celui qui n'étoit que dans l'obscurité avant de consul- 
ter, se trouve dans les plus épaisses ténèbres, après l'avoir fait” ». 
Professant sur les assemblées celle opinion un peu dédaigneuse, 
5 n'est pas probable qu'il eût pris son parti, comme le lui aurait 
proposé Fénelon, d'associer les États-Généraux à son administra- 
tion, quoique Saint-Simon dise encore qu'il se serait servi de leur 
réunion, au moins comme moyen d'information. et qu'il se serait 
plu « dans le scin de sa nation rassembléc ». 

Ge qui n'est guère contestable c'est que le Prince eût rétabli 
ks États provinciaux là où ils avaient été. abolis, il eut sup- 
primé les Intendants remplacés par des visiteurs. Sur ce point 
les Tables de Chauines et les Projets de gouvernement sont d'ac- 
cord, en sorte que cette importante réforme eut été certainement 
appliquée, changeant la face et la marche générale de l'adminis- 
tration. Cet essai de décentrælisation eut été complété par le trans- 
port à des conseils administratifs des pouvoirs accaparée par.les 
ministres, Prôné par Saint-Simon, Chevreuse et Fénelon, le sys- 
tème des Conseils avait été adopté par le Dauphin et le projet 
tout rédigé en fut trouvé dans sa cassctte®*, mais c'est tout ce 
qu'on en peut dire puisqu'il n'a pas &é conservé. 

Désireux de relever la noblesse, il lui réservait les principaux 
sièges de l'épiscopat, tenant pour « certain que la religion a quel- 
que chose. de plus respectable aux yeux du vulgaire quand il 
la voit annoncée par un homme de naissance ». Toutefois il recon- 
maissait que « c'est servir l'Église que d'élever à l'épiscopat des 
ecclésisstiques d'un mérite reconnu et d'une éminente sainteté, 
lors même qu'ils seroient des roluriers, ear les talens et la vertu 
peuvent tenir lieu de la plus haute naissance. » De même il esti- 
mait avantageux que chaque régiment possédit un officier sorti 
du rang et rappelait avec satisfaction l'éxemple donné par Jui 
lorsqu'il avait promu un sergent au gmde de capitaine. 

Hostile à tous ceux qu'il voyait s'enrichir au milieu de la 
ruine générale, il éclatait un jour à l'occasion de l'impôt du 
dizième en sorte que « le fou et les malédictions lui sortaient des 
veux et de la bouche" ». Le syslème des « fermes » l'indignait. 




















MY S, Proyart, op. él, 1. II. p. 6. 
M4 « Le plon en avait déjà été trunt par notre tri. 
dans le Préambule de l'Edit de 1715. 
M4 P, Faugère, op. cil., & II. Mélanges, LL p. 4èr 
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« Emprisonner pour une modique somme un misérable, réduit à 
ne pouvoir la payer parce qu'il aura essuyé une longue maladie, 
ou parce qu'il sera chargé d'élever un troupeau d'enfants qui 
mangent du pain sans en gagner, c'est, disait-il, une cruauté que 
personne n'est autorisé à exercer au nom du Roi°*. » Ausai se 
prononce-t-il nettement pour que les grèles, les inondations, les in- 
cendies, les épizooties donnent lieu à des modérations ou à des 
exemptions de subsides. 11 sc préoccupait aussi d'une plus juste 
répartition des charges publiques ct aceucillait toute pensée de 
réforme qui lui apparaissait équitable et judicieuse. On ignore 
œ& qu'il pensait de l'universalité de l'impôt mise en avant par 
Boïsguilbert et Vauban, mais on l'entendit dire +’ « J'aime À 
entendre raisonner Vauban... Ses vucs sur les impositions pu 
Hliques me paroisent offrir nombre d'avantages réels. » 

Pénétré du sentiment de ses obligations envers Dieu, le due de 
Bourgogne n'était pas éloigné de se croire tenu de lui amener 
les âmes de ses sujcis et, pour y mieux réusir, de les tenir à 
l'abri de l'erreur. S'il n'allait pas jusqu'à approuver l'ingérence 
du magistrat dans la pratique religieuse des particuliers, il louait 
sans réserve la répression publique du blasphème, de la profa- 
mation et des écrits impics. La révocation de l'Édit de Nantes 
obtenait son entière approbation fondée non seulement sur les 
principes politiques mais les résultats oblenus « sans effusion 
de sang et sans désordre” ». Le relour à une politique de tolé- 
ranoe aurail eu, à ses yeux, le tort « d'imprimer à l'hérésie le sceau 
de la perpétuité en France », Hostile aux protestants, il se mon- 
trait indulgent aux jansénistes, ayant su, pour ceux-ci, se mettre 
« en gerde contre les accusations vagues et les soupçons mal 
fondés"® »; ce qui donna lieu de dire qu'ils l'avaient « gagné" » 
On peut regretier, sans en être surpris, que le Dauphin ne se fût 
pas élevé jusqu'à la notion de la tolérance religieuse et que, par- 
tageant les idées de ses contemporains, il considérât, suivant 
son expression, comme l'un des sept sacrements de la politique, 
« le devoir d'étoufier dès sa naissance toute espèce de nouveauté 
en matière de religion » et de punir les novateurs sous prétexte 
d'épargner leurs futures dupes. 

Imbu de cetle opinion que « ce seroit une très mauvaise pol 
tique d'augmenter sans discrétion la classe des gens de lettres", 



































M$. Proyert, op. cit., LIT, p 6. 

7 $. Proyart, op. cit. L Il, pe 105. 

Me Ibid, L. I, p. 305. 

%* Fénelon, Œuvres complètes, 1. VII, p. 365. 
M 8. Proyart, op, cit., L IL, p. 77. 
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on peut prévoir qu'il aurait engagé sur ce point avec l'esprit 
général du xvur siècle, une lutte dont il ne serait pas sorti vi 
queur*. On peut regretter aussi que, des réformes qu'il proje- 
lait, quelques-unes ne fussent pas assez hardies et que d'autres 
uissent paraître un peu chimériques. Le souvenir de ces pro- 
jets réformateurs ne peut laisser indifférent ct ce n'est pas un 
spectacle banal que la préoccupation, chez l'héritier du plus häut 
potentat de la terre, de réviser l'origine du pouvoir qui lui sera 
transmis afin d'en limiter l'exercice sux droits inconteslables 
Lempérés par les devoirs les plus stricts. On a perlé sans équité 
des projets éclos et mûris parmi l'entourage du Dauphin, enfunt 
précoce, enfant célèbre, a-t-on écrit, très doué, très appliqué, 
mais Limide, moutonnier, bon élève, le plus brillant des élèves, 
mais loujours élève ®. L'éducation avait lransfiguré le duc de 
Bourgogne, l'étude l'avait illuminé, il appartenait au contact des 
réalités de 1 expérience, d'achever l'œuvre dont il était 
permis de tant espérer. À l'heure où la. France, épuisée mais 
encore vivace, pouvait, à l'aide d'institutions nouvelles où rajeu- 
nies, poursuivre sa destinée et trouver sous un régime tradition- 
nel par son principe, moderne dans son application, la prospé- 
rilé nécessaire, la disparition du Dauphin, guide clairvoyant et 
énergique, fut la plus terrible disgrâce qui la pât frapper. Par 
un phénomène bien rare, le peuple eut l'intuition de la grandeur 
de sa perte et associa longtemps la mémoire du duc de Bourgogne 
au souvenir d'Ilenri IV. 11 apprit ou il devina lout ce que ce 
jeune homme portait de compalissante tendresse dans son âme 
pour ceux en qui il voyait des enfants autant que des sujets; il 
ne s'en consola jamais. 

Tandis que Louis XIV se complaisait au spectacle de cette for- 









































34 0. d'Haussomsille, ep. cit, L IV, p. 84. 
Me Ge À Sintebenve, Voweeus Lrndis, À 
1 G. Rollin, Traité des Études, 1. UT, p. 4t Bourgogne « don! 

la France regretter. éternellement la perte. de tout 
faste el de toute dépense Inutile. ». Voir Hisbire littéraire de l'Europe, no- 
vembre 727, p. 224; Yollire, Siècle de Louis NIV : « 1 aurait mérité d'être 
célèbre, même wi n'eut 4 qu'un simple particulier ». Michelet, Histoire 
de France, 1 XVI, pe 05-306 : « Quelque ombre que jetle sur ce caractère 
sa bigote intolémnee, on ne condamner pas entièrement la faveur unanime 
dont des opinions diverses l'ont entouré, On ueit considérer «à naissinge, sou 
édueation, la Cour où il vécut, le mur insurmontible dont furent entourés 
sen esprit ami Au vrai, son ême sympathique. 1 était né justement Iden- 
tique à ce qu'il ent fallu changer. Il n'eut n. eppui, ni levier. Complons- 
lui s droite intention, sa vie pure, l'amour du devoir, le désir du honheur 
des homuxs. 11 fi peu, mais voutut. L'histoire el et restos allendrie de sa 
mémoire 
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midable machine d'administration loute-puissante pour l'oppres- 
sion, un prince né de son sang, éleré sous ses yeux, admis dans 
ses conseils, initié à ses desseins s'était affranchi de la fascina- 
tion de Versailles, avait prèté l'oreille à la voix plaintive d'une 
populace en haillons et sans pain, et préparé, résolu mème, la 
destruction pièce à pièce de ce grinçant mécanisme, non per 
goût de contradiction ou recherche de la popularité, mais par 
conscience des devoir contrnetés envers le peuple et envers 
l'État. Trop jeune pour avoir étendu ses invesligetions à tous les 
objets qui le sollicitaient, trop surveillé pour n'avoir. dû s'inter- 
dire certaines recherches, Lrop consciencieux el Lrop intelligent 
pour ne pas réparer très vite, le moment venu, ces lacunes et ces 
… insuffisances, le duc de Bourgogne demeure une figure louchante 
et énigmatique qu'une destinée impitoyable terrasse au moment 
où tous les yeux et tous les cœurs lournés vers lui en attendaient 
le salut de la France. De jour en jour, une transformation s'ac. 
complissait en lui, il n'était plus cet homme « engoncé, contraint, 
embarrassé », il parlait, souriait, s'exprimait avec agrément, par- 
fois avec éloquence, tellement que la Cour, elle-même, le regretts. 
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Que le despolisme laissa la France épui 


Louis XIV avait réalisé le plein épanouissement du pouvoir 
absolu vers lequel, depuis des siècles, Lendait la royauté. La mi- 
sère des peuples fut la rançon d'un éclat qui a ébloui les contem- 
1orains et la postérité; muis celle mère ininterrompue"# fut si 
uviverselle, si effroyabl, qu'elle conunença l’œuvre de lassitude. 
de rancœur ce de sombre désespoir qui fut la première cause des 
événements d'où devil sortir la Révolution. 

“Toutes les sssourors fondent dans le creuset de la guerre, ou 
dans celui des bâtiments. En 1686, Desmaretz avoue que « tout 
l'argent qu'on a tiré du dedans du royaume et qu'on en tire encore 
journellement est porté au dehors pour faire subsister les troupes 














M4 à, Feilel. La misère du temps de la Fronde et saint Vincent de Paut ou 
un Chapitre de l'histoire du Paupérisme en France, in-&, Paris, 1862: P. 
Clement, La police sous Lois XIV, in-S, Paris. 1866: F. Rocquain, La mirère 
a temps de Louis NIV, dans Etudes sur L'ancienne France, in-12, Paris, 1815, 
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qui sont en Allemagne, en Alsace, en Flandre, en Luxembourg, 
cn Italie, dont il en revient peu en France et fort lentement“ ». 
Les finances sont tellement obérées que durant les années 1685, 
1686 et 1687, en pleine paix, il a fallu trouver, en sus des revenus 
habituels, soixante-cinq millions de livres en recrites extraor- 
dinaires", C'est à qui fera retomber sur autrui la charge dont on 
le menace, et on voit u les plus riches et les plus aisés des pa- 
roisses, pour se mettre à couvert de la taille, acheter des emplois 
qui les exemptent, et les plus pauvres demeurent surchargés"* ». 
Pour profiter de l'exemption beaucoup se disent nobles qui ne 
1: sont pas; à Lyon, il suffit de se dire bourgeois"#, et celle qua- 
lité est aussi courue qu'ailleurs est recherchée la noblesse. Dans 
les pays de taille personnelle, qui représentent les trois quarts 
du royaume, l'arbitraire, la corruption, la fraude accablent tout 
ce que Vauban nommait « la partie basse du peuple ». En 1684, 
l'intendant du Dauphiné reconneît que « les plus riches des com 
munaulés, et par conséquent les plus hauts en cote, ne paient 
presque jamais leur taille jusqu'à la dernière extrémité, parce 
que les collecteurs, qui craignent toujours de <e faire des affaires 
avec les cogs de paroisse, trouvent moyen de leur épargner les 
frais de la brigade"* en les faisant tomber fort injustement sur 
ceux qui n'y avaient pas donné lieu" ». En 1688, l'intendant de 
Poitiers éerit que « le grand abus dos tailles ne vient pas de l'iné. 
galité des impositions sur les paroisses, mais des injustices que 
commettent les collecteurs" ». En plus de la taille, il faut acquit- 
ter les frais de contrainte s'élevant au quart de l'imposition ou 
bien se laisser meltre en gcôle dans un cachot, parfois dens un 
puits asséché où on est descendu au moyen d'une échelle"*. Ces 











1% A, de Boisliske. Correspondance des Contrôleurs généraux des finances 
avec Intendants des provinces. in4. Paris, 1. 1 (1874): Mémoire de M. 
Desmarez sur l'éat prérent des offaires (1686), p. 543-647. 

4 Mémoire présenté au Roi par M. Le Peletier après avoir quitté les fi. 
nances pur Panel À rend comple de son administration juin 1601) ibid. 
LL pe 56. 

26e Vémoire de M. Desmarels sur l'état présent des cffeirs (1686) ibid, 
Le 566 

“#Laitre de M. de Béralle, intendont de Lyon a Contréteur-générel, 26 
mbre 1687, Hd, & Hp. 332, n. 806, 

Briguliere el soldate logeont chez les contribusbles non payante 
Lare de M. Lebret, intendant en Dauphiné au Contrôleur général, 
6 décembre 1884, ibid, À p. 35, n. 130 

Mi Latre de M. Foucault, ‘intendant à Poiliers au Contréleur générl, 
avril, 1688, bd, LL p. rh, ne 662, note. 

3 Lettre de M, le Vayer, infen-lant à Saisone au Contréleur général, 26 00- 
tobre 1684, ibid, & 1, pe 3, me 134. 
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excès arrivent quelquefois à la connaissance du Roi qui désap- 
prouve « un aussy grand nombre d'emprisonnement, la plupart 
sans règles ni formalités. sans contraintes ni écrous" ». Ausai 
« c'est une commune voix que la pauvreté des peuples, dans les 
provinces est fort sensible, Ce n'est pas une chose nouvelle que 
d'entendre les plaintes de la misère. La plupart des gens sages, 
ajoute Desmarelz, deviennent à peu près insonsibles aux discours 
qu'on fait sur cela de tous côtés, par l'habitude d'entendre tou- 
jours la même chose, mais on peut dire qu'on n'a jemais parlé 
avec tant de raison de la misère des pouples"*. » 

La répercussion exercée par la politique religieuse sur la 
lion économique se fait sentir par une aggravation de misère. 
Le commerce et l'industrie sont frappés par l'émigration des in- 
dividus et la sortie des capitaux; le revenu des impôts s'en trouve 
senaiblement diminué et le recouvrement on est rendu impor 
sible dans certaines localités. Le déchet est si grave qu'il fait 
suspendre le projet d'expulsion des Juifs du royaume, car le 
« commerce qui est déjà beaucoup alléré par la retraite des hugue- 
note, pourrait tomber dans une ruine entière si l'on agissoit 
trop ouvertement contre les Juifs" ». 

Lorsqu'au mois de septembre 1688 éclate une nouvelle guerre, 
c'est un pays qu'on peut croire épuisé qui va soutenir ce redou- 
table effort. Le Peletier, en quittant le Contrôle général, ne peut 
cacher ses appréhensions"* et il s'adresse au patriotisme .des 
villes avec d'autant plus d'embarras que le Roi voulait « que la 
chose semblät venir de l'entière liberté des habitants des 
villes" ». Parie et Toulouse donnent l'exemple avec 400.000 et 
300.000 livres; Rouen et Dieppe offrirent ensemble 140.000 écus; 
Reims, Châlons, Bordeaux, Bayonne, Clermont, Marseille s'exé- 
cutèrent à leur tour. La Bretagne « par des batteries adroites et 
éccrètes » offrit des présents considérables". Nantes et Saint- 
Malo donnèrent chacune 50.000 écus, Vannes et Morlaix 100.000 























Lettre du Contrôleur Cénéral à M. de Saint Contest, intendant à Li- 
moges, 10 décembre 1687, ibid, t 1, p. 131, n. os. 
Mémoire de M. Desmerels sur l'élal présent des afjaires (1686), t. 1, 
pe 545. 
" Lettre du Contréleur-général à M. de Besons, intendant à Bordeur, 
G mai 1088, ibid, 1. 1, p. 148, n. 567. 
Mémoire présenté au Roi par M. Le Pelelier (juin 1691), ibid, L 1, p. 
554-355 
Lettre du Contrôleurgénéral à M. de Vaubourg, intendant en Au- 
vergne, 14 avril 1689, Hbid., L 1, p. 179, n. 086. 
+ Lettres de M, de Pontereu, commissaire du Roi en Brelagne, au Con- 
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4 


Google  NUERSIT 


e INTRODUCTION 


livres. Les parlements, chambres des comptes s'inscrivirent pour 
des sommes importantes®*. Le 24 novembre 1688, le président 
des États du Languedoc écrivait au Contrôle général : « Jugez 
de la consternation de toute la province : c'est la dernière goulte 
d'eau qui fait le comble de la mesure 

Les créations d'office prirent alors le développement d'une 
calamité nationale. Pontchartrain, élevé au Gontrôle général, 
augmenta le nombre des officiers dans les cours supérieures, pensa 
à en créer de nouveaux, à étendre le rombre des généralités ce 
qui entraînait une multitude de charges nouvelles à négocier. 
On vit apparaïtre des receveurs et contrôleurs de consignatian, 
des enquêteurs et commissaires examinateurs des greniers à sel, 
des contrôleurs des acles notariés, des receveurs d'octrois, des 
inédecins el chirurgiens-jurés, des courtiers en vin, des jaugeurs 
de vin, des jurés gourmets en boissons, des jurés vendeurs de 
«el à petile mesure, des jurés mouleurs de bois, des jurés crieurs 
d'enterrements, des greffiers des baptèmes, des marqueurs de 
chapeaux, etc., etc. Pour tirer de ces créations le plus d'argent 
possible, on vendit le même office à deux ou trois acquéreurs 
qui l'exerçaient lour à tour. Dans la plupart des cas, ces offices 
représentaient une axe nouvelle et un préjudice croissant pour 
les populations. Le titulaire ne sachant pas combien tout cela 
durerait se hâtait, par des perceptions vexaloires, de rentrer dans 
son déboursé, il y parvenait quelquefois en deux ans. 

La confiance était à ce point ébranlée que l'État aguichait les 
acquéreurs d'offices par divers avantiges, en particulier, par 
l'exemption des impôts. Ce fut, dès lors, à qui se ferait exonérer. 
Le 28 novembre 1691, M. de Miroménil, intendant de Tours en- 
voyait au Contrôleur général la liste des personnes, privilégiés 
de nouvelle création, qui prétendeient être exemplés de l'« usten- 
sile » : vingt-cinq officiers des bureaux des finances; vingl rece- 
veurs des consignations, autant de commissaires aux saisies 
réelles, deux oent trente officiers d'élections, deux cents officiers 
de présidiaux, bailliages, elc., quinze cents jurés crieurs, cent 
experts jurés, quatre-vingis procureurs et grefliers des villes, 
sie cents greffiers des rôles, cinq cents contrôleurs d'ex- 
ploitei®i, « Dans un an, éerivait le 11 novembre 16ga, l'intendant 
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* Le cardinal de Bon:y an Contrôleur-géniral, 24 novembre 688, ibid. 
p. 165, n. 644. 
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de la généralité de Bordeaux, il n'y aura dans toutes les paroisses 
que les misérables pour payer ks subsides". » Le logement des 
gens de guerre n'était pas moins redouté. En 1699, les habitants 
de Gorz « exposent que, pour s'exempter des logemens conti- 
nuels des gens de guerre, presque tous les bourgeois qui avoient 
quelque chose ont acquis des offices de contrôleurs des explcits, 
experts-jurés, arpenteurs, grelfiers des baptesmes, et plusieurs 
autres dont l'énumération seroit trop longue. Les autres habitants 
cherchent présentement à se meltre à couvert par des onmi 
sions pour la distribution des lettres, recelte des consignaions, 
distribution de papier timbré, garde du tabæ, el autres de p: 
reille qualité. Les fermiers ct les traitans ont des arress du Con- 
seil qui exemptent en général tous leurs commis". » Dans la 
ville de Meiz, il ne restait plus que deux mille deux cents mai- 
sons non exemples, dont les trois quarts consistaient en boutiques 
ou chambres basses, de façon que chaque artisan alluit avoir à 
loger aix soldats au moins dans son arrière-boutique et à leur 
donner vingt svls par jour, le bois et la chandelle"*, Le lieute- 
nant-général eu Bretagne, M. de Lavardin, se plaint de son côté 
de ne plus trouver de logements pour les troupes". L'intendant 
de Provence dénonce une situation analogue ct ajoute que les 
ilus pauvres ne pouvant ni se faire exempter ni loger les sol- 
dats désertent la ville à l'approche de l'hiver‘*. 

En 1685, la paroisse de Saint-Maclou, à Rouen, renfermait 
cinq mille pauvres"; en 1688, la misère devient si grande que 
les intendants n'en peuvent retenir l'areu. En 16g1, l'intendant 
de la généralité de Bordeaux déclare que les paysans, obligés 
de vendre le blé de la prochaine récolle pour payer la taille, 
eeront sans aucune ressource et déjà « dans presque tous les 
endroits, il y a plus de la moitié ct près des trois quarts qui 
demandent l'aumône"* ». A la même date, l'intendant de 
moges se plaint de « la quantité prodigieuse de pauvres qu'il 


























*® Leltre de M. de Bezons, Bordeaur, 15 septembre 16g1, ibid, L. 1, p. 26%, 
n. 1016, note, 
5 M, de Sève, intrndant à Mel, au Contrôleurgénéral, 21 mai 1695, 
2 pe 391, ne Hô. 
Letires des 3% et 26 octobre 1005, ibid, t. 1, p. 191, n. 1431, note. 
19 Lettre du 23 août 1698, ibid, t. 1, p. 391, n. 1431, not. 
1 Lelre de M. Lebrel, intendant de Provence, 13 seplembre 1693, ibid, 
& I p. 3g1, n. 131, nole. 
7 M, de Marilac, intendant à Rouën, au Contréleurgénéral, 16 février 
1685, ibid, € 1, p. 4, n. 162. 
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Jui faut nourrir"® » et il en compte eix mille. Un mois plus tard, 
le prince de Condé, gouverneur de Bourgogne, écrit à Pontcha: 
train : « Je suis obligé de vous dire que j'ay trouvé plus de mi- 
éère que je ne croyais. Dans tous les villages de la route que 
j'ay faite, je n'ay pas vu un seul habitant qui ne m'ayt demandé 
l'aumène'". » 

Le 12 janvier 16g2, l'intendant du Limousin annonce que, 
dans sa généralité, plus de soixante-dix mille personnes de tout 
âge et des deux sexes seront réduites à mendier leur pain avant 

“le mois de mars."* Trois mois plus tard, Pontchartrain est averti 
que dans la partie de la généralité de Moulins appartenant au 
diocèse de Limoges (cent dix paroisses), on comple vingt-six 
mille individus réduits à la mendicité et cinq mille pauvres hon- 
teux® Au mois d'avril l'intendant de Bordeaux lui éerit : « Je 
ae puis vous exprimer le nombre des paroisses qu'il ÿ a où ceux 
qui sont le mieux font du pain avec du son ; les autres n'en ont 
point. [1 y a près de trois mois jusqu'à la récolte; il est à craindre 
qu'il ne périsse beaucoup de personnes de faim"®. » Au mois de 
novembre, Vauban écrivait d'Embrun que les maladies et la faim 
allaient faire périr les trois quarts des populations du Dauphiné 
« si le Roy, par sa bonté, ne leur faisoit donner ou prester quel- 
que quantité de blé"* ». Une correspondance du mois de sep- 
tembre 1693 affirme que « depuis l'année 1690 la plus grande 
partie des provinces de Tarentaise et de Maurienne ont vécu de 
coquilles de noix moulues, dans lesquelles les plus aisés habitants 
ne mélent qu'un dixième ou environ de farine d'orge ou d'avoi- 
ETES 

Et voici en quel état se trouve la Normandie. Le 4 mai 1693, le 
lieutenant-général, M. de Beuvron, écrit à Pontchartrain : « En 
celle province, la misère et la pauvreté est au-delà de tout ce que 
vous pouvez vous imaginer, et principalement dans le pays de 








Me $. A. R. Mgr le Prince, au Contréleur-général, à juin 1691, ibid, t. 1, 
pe 48 n. 983. 

1% M. de Bouville , intendant à Limoges, au Contréleur-génénl, 26 et ag 
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1 M. de Bouvile, intrndant à Limoges, au Contrôleur.géntral, ta janvier 
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id, +. I, p. 295, n. 1114, note. 
intendant en Dauphiné, au Contrôleur-général, 36 septembre 
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Caux, qui est le long des costes de la mer. Une infinité de peuple 
y meurt fréquemment de faim, et le reste languit et aura le 
mesme sort, s'il n'est secouru. Non-seulement l'argent ÿ manque 
pour acheter du blé, mais ceux qui en ont n'en trouvent pas. 
Beaucoup de ces peuples se sont voulu retirer à Rouen; on ne 
peut les y recevoir, la ville estant accablée et surchargée de pau- 
vres: il y en a vingt-un ou vingt-deux mille à recevoir journelle- 
ment l'aumosne, sur l'estat qui en est fait, et plus de trois mille 
demandant par les rues, et un très grand nombre d'artisans qui, 
faute de travail et ayant mangé si peu qu'ils avoient, vont estre 
au mesme estat. Le blé enchérit tous les jours, et par conséquent 
il faut augmenter le prix du pain, ce qui paroist injuste et cruel 
à ces habitans et aux pauvres, qui n'en veulent on ne peuvent 
pas concevoir les raisons. Cela les fait crier, comme ei c'estoit un 
défaut de police, et les met au désespoir, et dont la plupart, 
n'ayant pas d'argent pour acheter leurs nécessités, ne sangent 
qu'à exciter un pillage pour s'empescher de mourir de faim. 
Tout ce qui s'achète pour sortir de la ville est pillé dans la cam- 
pagne par un nombre infini de femmes et enfans et aussy 
d'hommes, qui n'ont pas figure humaine. Il faut mesme avoir 
loujours du monde sous les armes pour laisser le cours du mar- 
ché libre el empescher le pillage, et aussy dans les chemins et aux 
avenues de la ville, pour la sûreté de ce qui peut entrer ou sortir; 
et les rues sont remplies de pauvres familles qui y couchent, 
sans aucune retraite. Cependant tout cela n'est rien en compa- 
raison de ce qu'il y a dans les campagnes et par lout le pays de 
Caux, où le blé manque mesme pour ceux qui ont de quoy l'ache- 
ter. On y a donné de bons ordres de la part du Parlement eui- 
vant ce qui avoit esté fait autrefois; on a défendu aux pauvres de 
sortir de leurs villages et ordonné une cotisation sur les habi- 
tans pour les nourrir, ce qui s'exécute un peu en quelques en- 
droits et qui ne se peut aux autres, où ils n'en ont pas le moyen 
et deviennent tous aussy pauvres les uns que les autres, et où ils 
ne peuvent avoir du blé". » 

La mortalité devient effroyable. Le 6 juin 1693, on écrit de 
Limoges : « Il meurt tous les jours un si grand. nombre de 
paüvres, qu'il y aura des paroisses où il ne restera pas le tiers 
des habitans!": » et le 7 octobre, On avertit que « par la dimi- 
nution des habitans dont il mourait une prodigicuec quantité 











"+ M. de Deuvron, lieutenant-général en Normandie, au Gontrôleur-générat, 
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non seulement dans les villes mais dans quasi toutes les paroisssa 
de la campagne » les envois de blé sont devenus moins urgents; 
«il y a en effet telles paroisses où il se fait tous les jours dix à 
douze enterrements"* ». Dans le Périgord il y a eu soixante mille 
décès en un an°”*. À Montauban, écrit l'évêque, « nous trouvons 
presque tous les jours, à la porte de celle ville et sur nos rem- 
parts, sept ou huit personnes mortes; el, dans mon diocèse, qui 
contient jäo paroisses, il meurt bien 400 personnes tous les 
jours" ». « Dans le bas Armagnac, écrit l'évêque d'Auch, il ne 
nous reste pas le quart des âmes qui esloient il y a trois ans!, » 
Faute d'habitants, la solitude se fait, « en beaucoup d'endroits, 
il n'y en a pas suffisamment pour la culture des terres"* »: ct 
tout ceci n'est que la confirmation des paroles de Fénelon : « Sie, 
vos peuples meurent de faim. La culture des lerres est presque 
abandonnée; les villes et les campagnes se dépeuplent; tous les 
métiers languissent, tout le commerce est anéant. » 

À la suite de ces lémoignages confidentiels puisqu'ils sont 
adressés ou Contrôleur général, prend place l'enquête ouverte par 
les intendants dâns leurs généralités à la demande du duc de 
Bourgogne. Le jeune prince reçut, pour son instruction des rap- 
ports dont on a parlé déjà et où les aveux ne sont, à coup sûr, 
jamais exagérés puisqu'ils sont faits par les auteurs souvent et 
parfois par les bénéficiairrs des désordres et des plaies qu'ils 
mettent à nu. Boulainvilliers qui résume et, parfois, complète, 
ces renseignements officiels n'est pas suspect, lui ron plus, d'un 
excès de tendresse pour ces « paysans, lesquels, aclon lui, origi- 
nairement, ne sont libres et propriétaires de leurs biens que par 
la grâce des seigneurs ». Néanmoins, partout nous rencontrons 
un tableau concordant avec celui qui est tracé dans les corres- 
pondances déjà étudiées. 

L'intendant de Picardie parle de la fabrique des serges qui, 
dans les villages voisins d'Anmale et de Grandvilliers, occupe 
ane cent soixante-dix métiers et produit plus de quinze cent 
mille livres de serges : « Cest la seule manufacture de octte 
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espèce qui soit dans le royaume, et cependant la plupart des 
ouvriers meurent de faim, et sont contraints d'abendonner leurs 
métiers, soit à cause de la cherté des laines, soit parce que les 
impositions ordinaires ct extraordinaires passent le produit de 
leur gain'®. » — Dans la généralité d'Orléans, le commerce cet 
tellement réduit et l'imposition tellement multiplié que l'on 
compte moins de marchands que d'officiers tant royaux que sei- 
gneuriaux, de finance et des hôtels de ville. Dans la Beauce « le 
meilleur pays du monde pour le rapport du froment, le paysan 
se contente de manger de l'orge avec du blé et du seigle; les 
plus riches se passent avec quelque salaison qu'ils font après les 
moissons; les vignerons ne boivent que de l'eau et du vin mêlés, 
pour avoir les uns et les autres de quoi payer les subsides, payer 
les maîtres, et acheter ce qui est absolument nécessaire pour la 
subsistance des familles" ». — La généralité de Rouen contient 
environ sept cent mille âmes, mais « ce nombre diminue tous 
les jours. Les années de cherté ont emporté beaucoup de monde; 
la guerre, les milices et enfin la misère en font sortir incessam- 
ment de la généralité, de sorte qu'on s'aperçoit que les hommes 
manquent pour le travail ordinaire, et plusieurs terres demeu- 
rent inculies pour celte raison..." partout le commerce semble 
se perdre, tant par la guerre que par l'abattement des peuples 
qui ne font aucune consommation. la capitation, l'ustensile, les 
milices, les eaux et fontaines, les eaux-de-vie, les diverses 
charges créées dans les paroisses et une infinité d'autres ont 
réduit le peuple à un état de misère qui fait compassion, puisque 
de sept cent mille âmes on peut assurer qu'il n'y en a pas cin- 
quante mille qui mangent du pain à leur aise et qui couchent 
autrement que sur la paille" », heureux ceux qui ont des loge- 
ments. — Dans la généralité d'Alençon on écrit que « les villes 
sont presque abandonnées; on est touché de voir partout la moi- 
ié des maisons tomber, faute de réparations et d'entretien: les 
propriétaires n'y sont pas à couvert, le plus souvent, et la pa 
vreté répand partout une effroyable tristesse et une surprenante 
férocité"”" » n'at-on pas vu dans celte généralité les taillables 
« obligés de payer des droits à ceux qui achetaient des charges 
pour s'exempler de la taille, c'est-à-dire aux riches qui acca- 
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blaient les pauvres" ». — Dans la généralité de Caen, on à vu 
la ville de Valognes perdre tous ses fabricants de draps sauf 
quatre, tous les autres ont disparu « à cause des tailles et impo- 
éitions, et surtout à cause de la création de plusieurs charges, 
portant exemplion ou fixation d'impôts, dont les riches se trou- 
vent pourvus!" ». Granville, Dieppe, Saint-Malo vivaient du com- 
mere de la batellerie, « les traitants ont fait interdire la plus 
grande partie des petils havres"*. » — En Champagne, on vit de 
blé noir et le chiffre de la population ne cesse de décroître. Troyes 
est tombée de 60.000 à 20.000 âmes; Reims a perdu la moitié de 
ées métiers, dans l'élection de Sainte-Menchould le sol est en 
friche". L'intendent a dû se résoudre à réduire la taille de 
2.160.000 livres à 1.362.000 livres : la généralité n'en pouvait 
plus. — L'Auvergne pourvoyait l'Europe de papier de choix, 
mais « la quantité d'impositions qu'on y a mises a fait aban- 
donner le travail a plus de la moitié des maîtres papetiers"”. — 
La Touraine est plus misérable encore. Dans la ville de Tours au 
lieu de 8.000 métiers à soie, 700 moulins et 4o.0c0 ouvriera, on 
compte 1.200 métiers, 70 moulins et 4.000 ouvriers subsistant 
à grand'peine. La tannerie est dans un pareil état puisque de 400 
métiers il n'en reste que 54, et « la raison de cette diminution est 
du peu de consommation du gros bétail tant à cause de la dimi 
nution générale du peuple que de la grande pauvreté". » Dans 
le Bourbonnais « la pauvreté est telle parmi les maîtres et par 
conséquent parmi les ouvriers que, quoique les blés soient au 
plus vil prix, ils manquent de pain* ». — La généralité de la 
Rochelle a perdu, en vingt ans, le tiers de sa population, la cause 
en est dans « la guerre, l'extrême pauvreté et misère des pay- 
sans, qui retranchent leur nourriture et leurs forces et les font 
mourir avant l'âge parce que la moindre maladie détruit aisé- 
ment les corps consumés d'inanition et de souffrance" ». — 
Enfin, dans la généralité de Paris le « nombre des peuples est fort 
minué"* ». 

La paix de Ryswick semble n'avoir apporté aucun soulegement. 
A Laval, le boisseau de blé pesant 32 livres se vend 42 sols ce 
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qui ne s'était pas vu de mémoire d'homme; ausei la population 
de 6 à 8.000 tissorands que renferme cette ville est à l'aumêne""; 
à Pontoise, les paysans ne se rendent plus au marché"; à Tours, 
«la désolation est infinie par le nombre de plus de 3.000 hommes 
et femmes, presque ous ouvriers en soie à façon, qui sont sans 
aucun ouvrage, demandent l'eumêne par attroupements!"® »; en 
Bretagne, où l'argent devient plus rare de jour en jour, les gen- 
tilshommes venus aux États n'ont pas un sol pour payer leur 
dépense”; en Flandre, les villes sont « tellement épuisées par les 
efforts qu'elles ont faits pendant la dernière guerre » que l'inten- 
dant demande pour elles quelques années « de repos pour respi- 
rer et se remettre"*! ». 

C'est cependant à un pays épuisé à ce point que va être im- 
posée une nouvelle guerre qui durera douze ans. Les premiers 
succès que doivent suivre des revers accablants ne font illusion 
à personne _« de suis si renfermée dans ma petite sphère, écrit 
Mme de Grignan, que je ne vois que misère, au lieu de me voir 
que triomphe, victoires ct prospérilés"”, » Ce mot misère repa- 
raît, implacable, dans toutes les correspondances officielles. A 
Tours : « Ce qui fait dans cette ville la misère®* »; à Limoges : 
« Cette généralité a été si accablée par la misère"; » à Pau : 
« La ville est des plus misérables®*; » En Provence : « La misère 
des peuples augmente tous les jours; » à la Rochelle : « La 
misère des peuples est si grande”; » à Orléans : « La misère est 














#1 Letire de l'intendent de Tours au Contrôleur-général, 29 septembre, a1 et 
23 ocbbre 169, dans A. de Boïlisle, Correspondance des Contrôl.-énér.; 
LD, p. 4, n. 


25 novembre 16994 ibid., 1 IL, p. 10, n. 35. 





**\ M. Dugué de Bagrob, inlendent | 


19 novembre 1690. ibid. 1. Il, p. 16, n. 48. 
% Lettre de la comtesse de Grigran, 31 août 1702, ilüd., Lt, Ïl, p. 117, 
N. Taschereau de Baudry, lieutenant-généra] de police à Tours, au Con. 
général, 24 mars 1700, ibid, L II, p. 39, n. 109 
M. de Bernage, intendant à Limoger, en Contréleur-général, 15 juin 
24 ét 39 jallet 1700. Ibid. À I, p 43. n 6. 

Lebret file, intendant du Béarn, au Contrélur.général 8 oelobre 
mor, ibid, & IT, p. 38, n. 333. 
2° M6. Lebret, intendant de Provence, au Contrôlurgénéral, 7 janvier 
amok, ibid, & I, p. 166, n. 560. 
1° M. Blgon, intendant à La Rochelle, au Contréleur-qénéra, 31 mai 1704, 

4 EI pe 16, n. 616. 


» an Contrôleur-génénal, 
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plus grande que je ne puis la déprindre*; » à Montauban 
misère devient extrème en ce pays”; » en Guyenne : « Le 
peuple est dans la dernière misère"; » dans le Berry : « La mi 
eère des laboureurs de Picardie est commune à ecux du Berry”; » 
dans le Bas-Poitou : « La misère est à un &i haut point que la plu- 
part des contribuables, réduits à la dernière extrémité, n'ayant 
rien à perdre, se rebellent contre les collecteurs qui sont jour- 
nellement maltraités à coups de faux, fourches et autres ins- 
truments en fer®. » Vers le Roi monte une plainte universelle : 
« il aime ses sujets », dit l'un”, pendant que d'autres sont per- 
suadés de son « extrême tendresse... pour son peuple"“; mais il 
ne manque pas de gens pour rendre le gouvermement et les admi- 
nistrateurs responsables de la souffrance générale 














+ M, de Bouville, intendant à Orléans, au Contrôleur-général, 1% et 
22 novembre 170%, ibid, t. Il, p. 207, n. GN3. 
M. Le Gendre, intendant à Montauban, a Contrôleur-génénl, 24 juin 
2305, ibid, LU pe 258, n. 88. 

F7 Lettre de Guyenne (envoyée à M. Desmretz), septembre 1506, ibid, 
LIT p. 358, n. vir0, 

de Montgeran. intendant de Berry, ax Contrôleur-générel, 13 svril 

2707, Pid., L IL p. 304, n. 1226. 

M M. de Mahé, receveur des tailles à Fontenay-l-Comte, 15 mai 1707, id. 
LT p dar, n. 15. 

#5 L'éêque de Nantes au Contréleur-général, 2 janvier 1706, ibid, 1 Il, 
p.206, n. off 

€ Les curés ae l'élection de Cahors au Contrôleur-général, 13 novembre 
1505, ibid, t. IT. p. 283, n. qui 

#48 À. de Boislsle, Le Grand Hiver et la dietle de 1509, dans Revre des 
Questions historiques, 1903, L LXXIT, p. #4kht7: M. Wallon, Les évére. 
ments de 1509 d'apris Saint-Simon. dans Joumal des Satants, tof. L. 
D. 780. ada-ada: d. Tissier, L'hiver de 1700 dans le diocèse de Narbonne 
usns Bulletin de la Commission archéologique de Narbonne, 1808, {. D, 
D 565894: Chanvel. Extrait des registres paroistiaur de Salles relatif à L'hiver 
dans Bulletins el mémoires de la Soridé archéologique et historique 
de la Charente, 1808. 1. XL, p. ext. X. Gantier, L'hiver de 1700. Rele- 
lion de Léonard Blmnchier, moître chirurgien à Bouer, dans même reeueil, 
82, & XXXVT, p. uxxv: Egreleaud, Hiver de 1700. nole ertraile du registre 
de L'Életcinit de Saint-Cyr du Dauret. dans Ferueil de le Commision des 
arte el mamumients historiques de la Charenle-lnférieure el Société d'archéo- 
logie de Snintes, rSa%-r8od, L XIT, p. 118: Le indications bibliographiques 
données par A. de Roislicle, op. ef. 1o08. LAIT. p. 45, nole 5: A. For- 
terre, L'hiver de 1709 [à Aps], dans Bullelin de la Société départementale 
d'archéclogie et de satistique de la Drôme, 18. t XXI, p. 98: E. Mont, 
La diselte de 1300 à Lons-le.Sautnier, dima Mémoirer dela Société &'émule. 
tion du Jure, 1898, t LXI, p. 285: A. Bmaudin, L'hiver de 1709, dent Bel. 
lclin et compte-renda des travauz de la Société d'histoire el d'archéologie de 
Brie-Comte Robert, Mormant, Tournan et la vallée de l'Yères, 1902-1903, 
4, pe ror.108, Tolefer, L'hiver de 1709 dins Bulle de le Socidé ar. 
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Cette souffrance, l'hiver fameux de 1709, le « Grand Hiver », 
va la porter au comble*". On n'avait pas souverance d'un pareil 
froid depuis l'année 1608, disent Madame et Saint-Simon. À Ver- 
sailles, la violence des gelées fut telle, que l'eau de la reine de 
Hongrie, les clixirs les plus forts et les liqueurs ke plus spiri- 
lueuses cassèrent ‘leurs bouteilles dans les armoires des cham- 
bres à feu” »; il devint impossible aux prêtres de célébrer la 
messe”; le Roi dut même renoncer, bien qu'il lui en eoûtât, aux 
promenades, revues, proceions, parades où autres cérémonies 
extérieures. La maladie et la mort faisaient de tcls ravages dans 
l'entourage du souverain qu'au mois de février on ne reconnais 
sait plus la Cour de France”. À Paris, la souffrance fut ex- 
rême* et uspendit, en partie au moins, fa vie extérieure, « Les 
spectacles cessèrent aussi bien que les procès"; » le bois faisait 
défaut, le lieutenant de police d'Argenson en fit distribuer aux 
pauvres en quantité inauffisante"". 

Que pouvaient quelques fagots dens cette calamité où on vit 
le pain geler sur la table à mesure qu'on le mangeajt, le vin 
geler dans la cave et où un magistral parisien vit « deux pauvres 
pelits savoyarda trouvés morls, gelés de froid, au coin d'une 
porte où ils s'étaient cantonnés et embressés l'un l'autre pour se 
réchauffer ». Dans les provinces la pitié était aussi grande, Un 











chologique du midi de la France, 105, !. VIII, p. RS, N. Perrossier, 
Nole sur le grand hiver de 1709. dans Bullelin d'histoire ‘ecclésastique el 
d'archéologie “religieue des diocèses de Valence. Gap. Grenoble et Viviers, 
1888-1889, !. IX, p. 235, Delgrange, 1309 à Mumegies, dans Bulletin de là 
Sociélé d'études de la province de Cambrai, 1908, L. XIT, p. 95-98: Bouchel. 
1e grand hioer de 1709 à Servel, tan le Sisvonnais, dans Bullelin de la So. 
st4té archéologique, historique el scientifique de Soissons 1903-1004 ; 3° séric 
4 NUL. p. 1332135: Loir: Doruments concernant la commune dr Couchy-les 
Pol, canton de Ressons-sur-Wetz (Oise) dans Bulletin de la Soeiélé. d'études 
historiques et scwnlifiques de l'Oise. 1907, 1. Il, p. 253: J. Pelison, La 
mäère à Touzac en 1709, duns Revue de Saintonge el d'Aunis, 1906, 1. XXVI, 
p 300-317. 
* Ibid. 1908, L LXXIIT, p. fr-Bng; L, XXIV, p. 486-562 

21? Saint-Simon, Mémoires, édit. de Boisisle. t XVII, p. 105-196. 

2 J, Vanière, S. J. Proedium rusticum, édit. 1774, 1. VII, p. 206-211 : 
secra ijsa quierunt. 

219 Sourhes, Mémoires, édit, de Coanac et Bertrand. 1. XT, p. 267. 

%% Mereure historique et politique. &. XLVI. p. 185-186, 291-202 

#1 Dangean, Journal, édit. Soulié-Dusieux, L XII, p. 307: Madame, 
Correspendance, édit. Jacglé, t. Il, p. 70. 

#3 M, Daguesseau fils, procureur général au Parlement de Pors au Contro- 
leur général, 19 janvier 1700, dans À. de Boilisle, Correspondance, à II, p. 
%3. n. a78 

5% Menin, Pot-pourri, édit. P. d'Entrées, dans Souvenirs el mémoires, 1900, 
?. 439.40. ‘ 
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bourgeois de Chartres écrit que « les hommes geloient sur les 
chemins, en sorte que depuis Paris à Orléans, on dit que plus 
de trente hommes sont morts de froid. Des vaches, boucs, chèvres, 
moutons ot agneaux d'un an ont été trouvés mors et gelée en 
leurs étables; les volailles et pigeons morts, les pieds gelés; les 
perdrix et oiseaux trouvés morts, les corbeaux tuant et mangeant 
jusqu'à des lièvres®* ». Le Midi de la France ne fut pas épargné” 
et Mme de Maintenon décrit à la princosse des Ursins cet hiver 
« qui gèle tous les blés et toutes les vignes, qui ne laisse pas un 
fruit, non seulement pour le présent, mais qui fait mourir tous 
les arbres, Les oliviers en Provence et en Languedoc, les châl 
gniers en Limousin, les noyers par toute la France" ». Les 
arbres et les arbustes des jardins, les légumes furent également 
détruits. La mortalité humaine dépassait ce qui s'était jamais 
vu. « Les gens du peuple meurent de froid comme des mouches » 
écrit Madame’. 

La-disette consécutive à l'hiver se fit sentir pendant plus d'une 
année; disette d'autant plus cruelle que « la bêtise et l'abrutis- 
cement”* » des populations alfamées étaient sans bornes pen- 
dant que la guerre, durant depuis huit ans, absorbait les grains 
pour la subsistance des armées aux frontières ct privait la France 
de presque toutes les importations par voie de mer, La récolle 
de 1708 avait été médiocre, aussi dès le mois de septembre 1709 
les rapports devinrent elarmants, au mois de novembre le blé 
atteignit le prix de 20 livres le setier à Paris. Deux mois d'un 
paril hiver survenant dans ces conditions achevèrent le désastre: 
ce fut partout une vraie panique. Un eri de terreur se répandit 
eur tout le. royaume et les mandements épiscopaux, nécessaires 
pour solliciter la charité publique et ordonner des prières, ache- 
vèrent d'affoler les fidèles qui en écoutaient la lecture au prône 
paroissial. « La terre paraît comme morte, disait Fénelon; elle ne 
promet ni fruits ni moissons et le printemps même ne la ranime 
point. » Plus confiant, Fléchier disait à es diocésains : « Cessez 
de vous troubler : le pain ne vous à pas encore manqué... nous 
vivons, rous mangeons notre pain de chaque jour avec poids 














32 Jean Bouvart, Journal dans Magasin pittoresque, 1854, p. 170-172; dans 
P. Clément. La Police sous Louir XIV, in, Paris, 1866, p. 349 

2% À. de Boilisle, dans Revur des Sociétés savantes, 1675, 6° série, 1. Il, 
p. Joé. 

#% Leltres de Mme de Maintenan, recueil Bossange, 1. Il, p. 13-14, lettre du 
25 novembre 170ç. 

#2! Madame, Correspondance, &li. Brunet, L. I, p. 1x 

#21 Ce eont les expressions mêmes de Boisuilbert. 
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et mesuré, même avec quelque inquiétude, mais enfin nous vi- 
vons. » Les appels à la charité se succédaient, Un Nouvel avis 
important sur Les misères du temps passe en revue les provinces 
de l'Orléanais, du Blésois, le pays Chartrain, le Vendémois, le 
Gâtinais, le Berry, la Touraine, et partout montre la famine. A 
Romorantin, le 18 avril 1709, plus de mille pauvres avaient déjà 
succombé. À Élampes, à Angerville, à Beaugency, à Blois la 
misère était indescriptible. La forêt d'Orkéans était pleine de mi- 
eérables vaguant comme des bêtes. Un père jésuite écrivait qu'à 
Onzain®* il avait prêché à quatre ou cinq cents squelettes qi 
ne mangeant plus que des chardons crus, des limaces, des débris 
de charognes et d'autres ordures, ressemblaient plus à des morts 
qu’à des vivants”*, Il n'est pas douteux que la disette fut, dans 
une proportion très appréciable, plus apparente que réelle, et 
horriblement aggravé par la spéculation des accapareurs"", les 
« blatiers », que l'on voyait arriver en nombre sur les marchés, 
avee leurs troupes de chevaux, enlever les grains à des prix inac- 
cessibles pour le menu peuple <t les faire passer en longs convois, 
eur des marchés plus favorables, ou jusqu'en pays étranger”, 

L'état du royaume défie tout essai de description. « Je suis 
outré de douleur écrit l'intendant Trudaine; ce que je vois tous 
les jours, l'humanité, je ne dis pas le christianisme, ne Je peut 
pas supporter”. » A Reims, douze mille pauvres ne vivent que 
du pain distribué par le bureau de la Miséricorde®*. Des villages 
entiers du Charolais et leurs cultures sont abandonnés". En 
Graonnais, ur les confins de la Bretagne, « il n'y a que des m 
eérables qui n'ont ni les choses nécessaires à la vie pour se nourri: 
ni paille pour 6e coucher, ni d'habits ni de toile pour &e cou- 
vrir*. » Dans le Nivernais, c'est une multitude affamée et ré- 

3 LoiretCher, arrondissement de Blois, canton d'Herbault. 

5 Cette circulaire contervée dans le Journal de Bouvart a été publiée par le 
Magasin pitlaresque, juin 1856. 

SN. Delamare, Traité de la police, 1. I, p. 307, 95k, 1007; Dupont de 
Nemours, Analyes Mistorique de la Lgisation des grains, 1780, p. 7583. 

3 Mme de Maintenon, Lettres, édit. La Beaumelle, +789, L. VIII, p. 190-194, 
deux latires de In princoue d'Harcourt, 19 août et 8 scplembre 1709. 

3 M. Teudaine, inendant à Lyon au Contréleur général, 38 mars et 16. 

1709, dène À. de Boislisle, Correspondance, t. I, p. 113, #. 345. 

4 Laitre des officiers de.la vile de Reims, » mai 1709, ibid, 4 Il, p. 159, 
*Phenti, dans Bultin du Comité, Scion d'hitoire ei de phisphie 
1684, p. 189276; rdgo, pe 2260. 

2% M. l'évêque d'Angers au Contrôleur. général, 23 janvier 1709, ibid, à 
M, p. qu on. an. 
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duite au brigandage®". En Languedoc lout semble prêt à périrt; 
cn Mäconnais, en Dauphiné, en Provence, les moins malheureux 
se nourrissent d'avoine, les autres d'herbes cuites sans sel” Au 
nord, dans la châtellenie de Bouchain, voici le tableau que trace 
Y'Intendant : « 11 n'est pas seulement resté une paille dans aucun 
village; non seulement la récolte y a manqué, mais encore les 
mars qui étaient en terre et les fourrages ont été entièrement 
enlevés jusques à la paille, ou, pour mieux dire, jusques aux 
chaumes qui couvraient les maisons, dont quantité ont été 1en- 
versées et démolies, les bestiaux pris, ct les chevaux presque tous 
péris par les corvérs continuelles, depuis dix-huit mois et le dé- 
faut de nourriture, Enfin, pour comble de malheur, les maladies 
éont venues, et la mortalité a été tout l'hiver et est encore à un 
point qu'il est mort plus d'un tiers des habitants“. » 

Partout se présente le même spectacle : en Autunois, les pauvres 
« la peau collée sur le dos" »; dans le Bordelais, les paysans 
« foibles et languissants, le visage pâle, décharné"? »; en Bour- 
gogne, des enfants de quatre à cinq ans broutant l'herbe dans 
les prairies comme des moutons; ailleurs, des adultes pâturant 
comme les bèles, leurs visages décharnés pales, livides, noirs, 
leurs corps chancelants faisant peur aux plus résolus ** ». Par- 
tout « on voit les gens s’affaisser, littéralement morts de faim »; 
le chevalier de Laubépin compte lrente-deux cadavres gisant en 
travers ou bien rangés le long de la grand'route depuis Roanne", 
« L'Estat dans lequel est Lombé ce royaume est si triste de quel- 
que côté qu'on le considère, écrit Saint-Simon au mois de jan- 
vier 1722, qu'il n'est point de françois, capable de quelque ré- 














21. M, l'archevique de Sens au Contrôleur général, & mai 1709, ibid, 4. 
UL, p. 164, n. 399. 
Lettre de l'évêque de Carcassonne, 18 avril 1709, ibid, t. III, pe 130, n. 

318: L. Charpentier, Un évêque de l'ancien réjime, 1899, P. 119-124. 

+ L'évique de. Macon au Contrôleur général, à juin 109, ibid, L III, 
pe 128, a. 366. 

“+ M, de Dernières, intendant en Flandre, au Contrôleur général, 32 K 
vrier 1710, ibid, & Il, pe 273, n. 706. 

#4 E. Martèue et U. Durand, Voyage litéraire de deux religieux bénédiclins, 
tué, Paris 2717, pe 164 

2m, de la Bourdonnaye, intendant à Burdeaur, au Contrôleur généret, 
11 mal 1709, op. it, L III, p. 152, n. do. 

# Lettre de M. Carré, procureur général au Parlement de Dijon, 4 moi 
1709, dans Correspondence, 1. II, p. 195, n. 343. 

2" Roue des Société savantes, 1899, p. 246. 
Madame, Correspondance, édi. Jacglé, L. 11, p. 35, septembre 1709. 
2e Dangeau, Journal, t, XVI, p. Goÿ-Goi el 411 note. 
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flection qui n'en ait les entraiïles éniues et point d'estranger rai- 


sonnable en qui la pitié n'ail succédé à la jalousie de la nation. Non 
seulement il est vray de dire qu'il ne luy reste aucune partie 
saine, mais la vérité veut encore qu'on ajoûte qu'il n'y a plus 
rien que d'entièrement méconnaissable*". » 

Sous l'excès des maux il ne reste à la nation qu'à succomber 
sous les coups. Les émeutes se multiplient“, des rumeurs per- 
lides cireulenL. « Tout est à craindre des peuples qui meurent de 
faim el qu'on prend soin d'exciler, évrit Mme de Maintenon; ils 
disent que le Roi enlève tous les blés et s'enrichit en les leur 
vendant bien cher“, » La coalition espère, par ces mensonges, 
détacher le peurle du Roi ou du moins ébrender la fidélité et 
rendre impossible la résistance au dernier effort qu'elle prépare 
pour désarmer «on vicil adversaire, démembrer le royaume et 
féduire la France « si bas que les enfants des enfants n'auraient 
même pas la tentation de s'en relever ». Alors ce ne fut qu'un 
eri d'indignation et de vengeance, ce ne furent que propos de 
donner tout son bien pour soutenir la guerre, el d'extrémités 
semblables pôur signaler son zèle. En un mot, les choses en 
vinrent à un point si extresme qu'il ne dut plus estre permis de 
penser qu'à la patrie", Mois voici que par un de ces renverse- 
ments qui ne se voient qu'en France, la guerre maudite, fatale, 
qui avait conduit le royaume au bord de l'abime, allait sc trans- 
former en victoire soudaine, triomphale, conduisant à une paix 
glorieuse et profitable. 

C'est pendant ces jours d'angoisse patriolique qui séparèrent la 
mort tragique du duc de Bourgogne de la victoire de Denain, 
au mois d'avril 1712, que « api » dans son « trou d'entresol » de 
Versailles, Saint-Simon, brisé par la douleur mais s'oubliant 1 
même et la perte de ses espérances pour ne songer qu'au bien 
public, eut l'idée d'écrire à Louis XIV une lellre anonyme, 
comme avait fait Fénelon, dix-sept années auparavant”. C'est un 




















34 Pmjects de resablisement du royaume de France, dans Écrits inédits de 
Saunt-Simon, publiés par P. Faugère, in-8, Paris, 1882, L IV, p. 193. 

%4# À. de Boislidle, dans Revue des Queslions historiques, 1903, t. LXXIN, 
B. 501-509. 

2 Mme de Mainlenon à la princesse des Ursins, dans Recueil Bouange, 
LIN p 288 

3% Projects de rertablissement, p.104. 

HA Anonyme on Roy. dens Ferits inédite, L TV, p. to-59 et pour le die. 
eumion de Tauthenfcilé : Avant-propos, p. XV. L'auteur dit au début : 
« Je oçuis que Vosue Majeslé …. en à reçu awser souvent en sa vie, n'a pas 
hiwé souvent aol de les lire. » 
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des ouvrages qui font le plus d'honneur à celui qu'on croyait 
capable d'entendre d'aussi dures vérités", 

Votre État, lui dit-on, « vous Le sçaver, n'a plus de ressources; 
à peine sous l'ombre de Vostre Majesté s peut il soustenir contre 
vos ennemis ». Les trois ordres « qui ferment le corps de vostre 
nation » sont dégénérés. Le clergé « ne retrace en rien l'idée ny 
en général ny en particulier de ectte ancienne Église, gallicane si 
fameuse, si lumineuse, <t dont les commencements de rostre 
règne ont vu éteindre les restes »; à un épiscopat médiocre ré- 
pond un corps sacerdotal « tombé dans une abjection de pédan- 
terie et de crasse qui l'a tout à fait enfoncé dans un profond 
oubli. n° 

La noblesse ruinée, ignorante, amoindrie, « avilie et confon- 
due avec le plus bas peuple par des mésalliances honteuses pour 

ir du pain », des propriétaires abeenis de leurs terres ou bien, 
y résident, à peine distincts des paysans. 

Le liers-élat « tombé en général dans le mesme néant que kes 
deux premiers corps ». 

Des magistrats « contents de sçavoir juger les procès » et qui 
«s'en acquittent comme ils peuvent », en sorte que « la magis- 
trature est généralement tombée dans le mesme abisme qui 
enfouit le clergé et la noblesse. Pour ce qui est du reste du tiers- 
État, sièges subalternes, corps de ville bourgeois, la misère, la 
mécanique, la grossiéreté les a lous ensevelis sans éducation et 
sans étude que celle de vivre au jour le journée avec un pénible 
travail, de là on peut inférer ce que sont les artisans et les pay- 
eans de la campagne. » 

Le royaume est dévasté par l'administration. « De degré en 
degré, de nécessité en nécessité, vous en êtes venu à des impôts 
eur les choses ssintes, sur les sacrements de l'Eglise... Avec une 
guerre presque continuelle, vosire peuple, Sire, à esté affligé 
depuis peu de deux fléaux qui peuvent trop véritablement porter 
le nom de famine et de peste... Tel est le fruit de soixante et di 
années de règne. Attendez-vous à changer la forme d'un gou- 
vernement ai ruineux, que la matière, c'est-à-dire le royaume 
ait manqué et qu'il n'y ait plus de monarchie...? Quel compte, 
Sire, et pardonnez à ma tendresse pour vous si elle s'échappe, 














2 à Vous penser, Sire, À une régence, à luy former un conseil … de 
quelque munière que vous ayez regardé toutle vosire vie les Estata généreux 
du royaume vostre oncien sentiment change dès que les exemples … vous 


monstrent que kes meilleurs et les plus autentiques dispositions des Rois n'ont 
Heu de solide près eux sant le concours des Eaatt géménux; en un mot 
Vostre Majesé pense à les assembler. 
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quel compte qu'un règne de soixante et dix ans pour s0y tout 
seul en touttes manières, et jusqu'aux adversités mesmes par 
lesquelles Dieu essaie de vous rappeller à luy; quel compte que 
tant de fleuves de sang dont vos ministres vous ont fait inonder 
l'Europe; quel comple que tant d'autres déluges d'un sang d'une 
autre espèce mais non moins réel, je veux dire tant de trésors 
que ces ministres vous ont fait répandre, et qui vous ont réduit 
à force d'en répandre, de les rechercher jusque dans les os de 
vos sujets, dont la nudité et la défaillance rend les champs in- 
cultes, tarit l'espèce du bestail et ne laisse plus en proye aux 
durs exacleurs des impôts que les restes de leurs maisons délabrées 
dont ils démontent la charpente pour être vendue à vil prix! Ce 
ne sont point, Sire, des figures et des exagérations. Et si Vostre 
Majesté les regarde comme telles, autre compte, Sire, plus ter- 
rible que tous Les autres que vous vous préparez, puisque vous 
mépondrez de ce que vous ignorez conne de ce que Vous con- 
noissez, puisque la vérité ne fuit point les Rois qui l'aiment et 
qui la cherchent; et puisque ne remédiant pas à ce que vous 
sçavez, vous remédierez bien moins encor à ce que vous ne 
sçavez pas, peut estre à ce que vous ne voulez pas apprendre, 
très certainement à ce que vous avez mis en estat qu'on n'ose 
et qu'on ne peut vous dire. » 

Entre l'hiver de 1709 et l'été de 1712, la France toucha le fond 
de l'abime, mais aussitôt la paix rétablie, elle retrouva une appa- 
rence de prospérité. Quelques jours avant la mort de Louis XIV, 
lord Stair écrivait au premier ministre Stanhope : « Ce royaume 
tombe en ruine. La capitation et le dixième qu'on vient d'imposer 
sans terme, achèvent de le perdre; et le: peuple est avili par la 
servitude à un point qu'on ne saurait concevoir””. » Allons donc! 
Jugements d'étrangers incapables de recourir à ces notations 
subtiles, à ces analyses délicates que réclame le caractère de la 
nation française. 

L'œuvre monarchique de Louis XIV ne demande pas une 
moindre pénétration pour être appréciée avec justice. L'institu- 
Lion qui avait succédé à la féodalité et incarné l'unité nationale 
dans la personne royale n'avait pas desservi la France, elle l'avait 
agrandie, unifiée et asservie. À l'intérieur, la monarchie avait 
épuisé lee ressources financières, dilapidé les forces morales, tari 
les richesses, inspiré le goût et le besoin de la dépense sans in- 
culquer les méthodes qui eussent produit des sources nouvelles 
et plus abondantes de prospérité agricole, commerciale et indus- 








à lord Stanhope, 21 juillet 1715. 
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trielle. Le despotisme laissait la France épuisée au point de vue 
économique. Au point de vue religieux, il la laissait déchirée 
par des querelles, des rancunes et des haines, moins paciliée qu'au 
temps d'lenri IV; en sorte qu'elle ne mangeait pas à sa faim 
et ne priait pas à sa guise. Jamais elle n'avait été plus pénétrée 
de gallicanisme, plus féruc de jansénisme, qu'au moment où on: 
Jui imposait l'ultramontanisie. À l'extérieur, le prestige de la 
‘ Lobseurci, brillait de nouveau. Ses frontières 
s par une ceinture admirable de forteresses 
avaient pris presque partout leur configuration définitive. C'est 
dans son attitude de défenseur de la France, face à l'Europe, que 
Louis XIV conserve sa durable grandeur. ‘Trop souvent orgueil 
leux, violent où injusle, il fut alors inspiré et soutenu par 
le souci de la dignité et de la grandeur du pays. 

On lui a contesté le mérite d'avoir été l'inspirateur du siècle qui 
porte son nom; il en fut le régulateur et, pour ainsi parkr, le 
propriétaire, tant ve siècle est inséparable de celui qui l'accapara, 
le modela, le présida en vue de lui-même pour la postérité. 
Grâce à l'égoïsme de ce superbe ordonnateur, la France fut pen- 
ant un demi-siècle l'inspiratrice et la dominatrice de l'Europe, 
et l'âme de la nation fut conquise à ce Hoi dont les paroles et les 
gcsles exprimaient tout l'orgucil, toute la fierté que chaque 
Français ressent à la vue des autres peuples. Elle lui pardonna 
tout, lui permit tout parce qu'elle l'aimait trop pour ne pas sentir 
que lui-même l'aimait ausi. C'était pour qu'elle fût la plus 
grande, la plus illustre et la plus belle qu'il jetait, en prodigue, 
son sang et son or dans le gouffre des guerres et des bâtiments. 
Un instinct profond de ces exigences cruelles faisait tout accorder, 
sans marchander, par le pays au maître qui parait, qui agissait 
avec lant de dignité, de bonne grèce et de courage qu'il ajoulait 
quelque chose au sentiment de joie et à l'intime satisfaction 
qu'éprouvait chacun de se savoir si noblement servi et si magni- 
fiquement représenté. 
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Du dessein de ce livre. 


Cette majestueuse monarchie ne devait survivre à Louis XIV 
que trois quarts de siècle, et dès le lendemain du jour où le Roi 
eut cessé de vivre la ruine de l'institution se précipita, Ce ne fut 
d'abord, en apparence, qu'une révolution de palais; en réalité 
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c'était le début de la Révolution française dont le Régence fut le 
prologue. Si la Régence ne fut pas « tout un siècle en huit ans’ » 

elle ouvrit à ce siècle un théâtre et Jui traça un programme, car, 
pendant ces huit ans elle fit, dans tous les sens, l'essai d'une révo- 
lution. Du long règne rempli de travaux, chargé de gloire, on 
ne sentait plus depuis trop d'années que la contrainte et les mi- 
sères; la mort du vieux monarque, l'avénement d'un enfant à la 
lisière parurent la promesse d'un immense soulagement. On 
s'ébroua, on entra « avec un mélange de joic et d'effroi dans 
l'inconnu, el, suivant l'usage, pour mieux s'éourdir, on ey 
précipita®. » Ce fut une ivresse de liberté, une frénésic de cri- 
tique, une jactance, une fanfaronnade, une provocation et comme 
un pavoisement de paradoxes. Après un silenæ de plus d'un 
demi-siècle, les plus plates sotlises semblèrent ingénieuses et 
charmantes, chacun eut son mol à dire, son conseil à donner, 
son blesphème à lancer. Les vieux courlisans, domestiqués par 
une soumission trop ancienne pour être si rapidement secouée, 
brenlaient la tête. « On peut désormais tout croire, disait l'un 
d'entre eux", les plus grands malheurs peuvent arriver. » 

‘Tout de suite, la grande explosion de la Régence dévia en liber- 
tinage et, par sa violence, mit sur les dents la première génération 
révolutionnaire. Entre la politique et la débauche le choix fut 
bientôt fait; les longues années de misère et de dévotion qu'il 
avait fallu subir laissaient place à une fringale de plaisir, mais 
fringale à en crever, et plusicurs, Dubois, le Régent, sa fille Berry, 
la duchesse d’Albret, d'autres encore, reslèrent sur le carreau. 
A une hypocrisie méprisable succéda une impudence furibonde, 
ie besoin ct la joie du désordre autant pour jouir que pour scan- 
daliser. Ce qu'on avait estimé modération sembla timidité, on 
costa de se dire « libertin » pour se proclamer « incrédule ». En 
religion, le ricanement; en morale, le cynisme; en politique, le 
mensonge, devinrent la règle don il ÿ eut courage, et parfois 
péril, à s'affranchir. Au sein de cette fermentation, de ce bouil- 
lonnement, tout s'altère et ge transforme : l'art, la littérature, la 
mode, les mœurs; d'anciennes pratiques se dissimulent : la piété, 
la ferveur; des notions nouvelles s'affirment : la tolérance, l'in- 
différence: une conception inconnue surgit et s'impose : le 
crédit, 




















#« Michelet, Histoire de France, 1. XVII, Préfice. 
#1 Ch. Aubertin, L'esprit public au xw siècle. Etude sur les Mémoires 
êt les Correspondances politiques des contemporains, 1319 à 1739, ins, 
Paris, 1873, pe 52. 
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Tout cela achemine le royaume vers des changements et de< 
réformes dont personne n'a encore la claire prévision. C'est à 
peine si, de Join en loin, on entend prononcer le mot de révolu- 
tion, et toujours édulcoré, vidé de toute intention violente. C'est 
bien cependant vers la Révolution française que se porte le mou- 
vement qui conduira la France de 1715 à 2789. Nul n'est assez 
hardi pour l'appeler de sc vœux, mais un grand nombre cspère 
en elle, confusément, comme en l'idéale redresseuse de torts, 
la bienfaisante réformatrice vers laquelle se tournent leurs obs- 
curs et timides désirs. Imbus d'une forte culture historique, les 
hommes de ce temps ne sont pas éloignés de tenir tout change- 
ment politique pour un dévergondage d'imégination et celle 
tendanc? les empêche d'envisager autre chose que ce qui s'est 
vu en France. de temps immémorial, dans les Ironsformations 
du pouvoir, c'est-à-dire une réforme sur !3 base de l'ordre exis 
tant, Gest aussi cette tendance qui les détourne des granies 
aventures poliques où sr précipiteront leurs arritre-petits liis 
en 4783 et, faute d'avoir celle audace, ils s'embourbent dans le 
libertinage. 

L'effervescence s'émoussera, et de cette ivresse libérale il 
semble que rien ne subsiste qu'une lassitude sans repentir pen- 
dant les années de convalescence que ménage le ministère du 
cardinal de Fleury. Mais si le pétillement est tombé, le mouve- 
ment persiste et se transmet; les observateurs perspicaces ne s'y 
méprennent pas. Quinze années d'un repos bienfaisant pour 
l'État sont, au point de vue des idées, comme une lente cl sûre 
incubation, comme une sourde et continuelle pénétration des 
audaces émancipatrices qui ont apparu pendant la Régence : le 
rappel des protestants, la suppression des jésuites, la convaca- 
tion des États-Généraux. Voilà, dès 1715, le programme qui 
s'achèvera au éeuil de la Révolution. 

iCe qui était à peine moins hardi de la part du Régent c'était 
l'affectation de prêter l'oreille à l'opinion publique ct la pro- 
messe d'en tenir grand compte. Si la Régence évoque principale- 
ment le souvenir d'une licence effrénée et d'un agiotage éhonté, 
eest un motif de plus de rechercher par quel biais un gouvern 
ment tellement décrié et inconsistant a pu avoir une politique 
capable d'engager les destins de la France et l'avenir de la monar- 
chie. C'est que, sous un régime despotique, les affaires étant livrées 
à un seul individu. si celui-ci se rencontre intelligent, aventu- 
reux el sceptique, l'État recevant sans ance l'impulsion 
donnée é'en ira, à la dérive, vers les écueils. En livrant à une 
Cour judiciaire les attributions politiques auxquelles elle n'avait 
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aucun droit et dont le feu Roi l'avait dépouillée, le Régent faisait 
plus que d'acheter le vote qui lui livrerait le pouvoir, plus que 
d'offrir au Parlement l'occasion impatiemment attendue d'une 
éclatante revanche sur l'oppresseur qui avait su le réduire au 
silence, le Régent ouvrait une voie à l'opposition qu'il lui fau- 
drait bientôt combattre et réduire en recourant à des procédés 
non moins énergiques que ceux de Louis XIV. L'alternance pres- 
que régulière des remontrances et des exils du Parlement au 
cours du xvm siècle est le meilleur commentaire de l'imprudent 
compromis qui, au cours des négociations secrèles entamées par 
le Régent pour aboutir à la cassation du testament de Louis XIV, 
a restauré le droit parlementaire en face du pouvoir monar- 
chique et dressé l'arrêt de la Cour par dessus la volonté du Roi. 
A partir du 2 septembre 1715, le Parlement ne cessera de mettre 
en échec l'autorité royale et, de toncession en concession, l'accu- 
lera à la nécessité de recourir aux Etats-Généraux, dont la convo- 
cation donnera le signal de la Révolution. 

Dès l'audience de rentrée, à la Saint-Martin de 1715, Dagues- 
scau proclamait la nécessité de la participation des citoyens aux 
affaires publiques, faute de quoi, ils « regardent la fortune de 
l'État comme un vaisseau qui flotte au gré de son maître, et qui 
ne se conserve et ne périt que pour lui”. » Scrons-nous donc 
réduits, demandait-il, à chercher l'amour de la patrie dans les 
États populaires? » Moins de deux années plus tard, l'édit de 
juillet 1717 rédigé par le même magistrat, envisagenit le cas où 
l'extinction de la dynastie régnante livrerai la forme politique 
à l'élection populaire”. C'est comme une prévision lointaine 
des discussions qu'entendra la Constituante. 

C'est ce premier éveil des esprits à la pensée d'un état poli- 
tique et d'institutions sociales différentes de c= qui existait qu'on 
entreprend de raconter ici. La Régence est le prologue de la Ré- 
solution et, à ce titre, elle a paru mériter une étude minutieuse. 
Période de transition, elle liquide tout un passé et eème les 
germes d'un avenir. Mais l'avénement de la démocratie se fera 
atlendre lohgtemps encore parce que les alamités de la fin du 
derniei règne n'ont pas altéré encore le tempérament politique 
de l'ancienne France. Les impertinences qu'on signalera eur le 















Le chancelier Daguessean. sa conduite et ses idées politi. 
ques arec des documents nouveaux el plusieurs ouvrages inédits du chancelier, 
8, Paris, 1869, p. 153. 

25 Tambert, Recueil des anciennes lois françoises, 1. XXI, p. 14-118 
du à juillet 1717: voir M. Marais, Journal et Mémoires, L. I, p. 210, 6 juil 
ft r717e 
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parcours du cortège funèbre de Louis XIV ne sont que la re- 
varche des âmes basses devant le spectacle d'une grandeur abat- 
tue; en 1715, le pouvoir royal reste hors d'atteinte el l'idée mo- 
narchique demeure intacte. Par dessus le bruit de ces impréca- 
tions éclate la clameur de tendresse qui entoure le petit roi 
Louis XV; c'est là que se mesure le prestige encore entier de Ja 
monarchie. La Régence dlle-mème re parviendra pas à le dé- 
truire, mais elle l'aura ébranlé. 

Politique intéricure el étrangère, finances, diplomatie, Hitté- 
rature, arts, mœurs, la Régence # laissé partout sa marque et on 

n saurait être surpris si on se rappelle que pendant ces années 
si courtes, au sortir d'une longue angoisse et à la veille d'une 
plus longue torpeur, la ration vécut et vibra plus bruyamment 
et plus vite, comme pendant une crise de croissance, Le plus 
pénétrant historien de cette époque, Lémontey, a fait observer 
que cette période de dix ans pendant laquelle la France fut gou- 
vernée par les chefs des deux branches collatérales de la maison 
régnante « se fait remarquer par une prodigieuse variété d'évé- 
nemens et par un jeu de passions qui intéresse sans relâche l'ob- 
servateur“”. » Ces événements fourniront Ja matière du présent 
livre, il serait superflu d'en parler ici, Depuis le temps où vécut 
et travailla Lémontey, cette histoire qu'il avait écrite après des 
recherches considérables et avec un art délicat, a été abordée à 
différentes reprises suivant des points de vue variés. L'œuvre 
de Lémontey onnserve son mérite, étant de celles qu'on corrige, 
qu'on complète, mais qu'on ne supprime pas. Celle œuvre fut, 
malgré son éclat, presque éclipsée dès son apparition par le pres 

feux récit du premier historien de la Régrnce, le duc de Saint- 
Simon. Les célèbres Mémoires n'étaient connus alors du public 
que par des extraits faits « sans discernement, sans liaison, sans 
aucune vue historique ». Depuis cette époque, les éditions com- 
plètes, révisées, commentées se sont suecédées consacrant le mé- 
rite littéraire de l'écrivain et multipliant les exemplaires de «on 
uvrage historique au point de rendre la luite quasi impossible 
contre ce charmeur, 

Inimitable portraitiste, Saint-Simon n'était pas plus aple à 
entendre les grandes affaires qu'il n'était propre à les raconter, 
ilée laissait prendre à tout ce qui était superficiel et ne pénétrait 
pas au-delà. Les abeurdités ne lui coûtent rien pourvu qu'elles 
servent ses haines et satisfassent ses vengeances: c'est un artiste 




















PF. Lémontey, Hisloire de ln Régene et de la minorité de Louis XV 
jusqu'au ministère du cardinal de Fleury, im8, Paris, 1833, LL, p. 2. 
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ce n'est, à aucun degré un historien. Rapproché par sa nais- 
sance, mêlé par ses relations mondaines à tout œæ qui cempo- 
sait alors le personnel dirigeant de l'État; il a amassé des notes 
qui servirent à la rédgction de ses Mémoires el prodigué une cor- 
respondance qui dura tonte «a vie. Lémonley, qui en avait eu 
connaissance, n'avait pas manqué d'observer qu'elle « offre à 
l'historien un aliment plus pur et plus substantiel » que ses autres 
écrits rédigés à loisir; « quelquefois elle explique ou rectifie 
les injustices des Mémoires. An lieu de réminiscences £quivoques, 
on y entend, pour ainsi dire, en présence des faits, le langage de 
Phomme vrai el du citoyen courageux", » 

Mais la correspondance dr Saint-Simon entrée presqu'entière 
et très volumineuse anx archives du ministère des Aflaires étran- 
gères, au début du xs siècle", y a été l'objet de prélèvements 
si considérables qu'elle n'est plus représentée aujourd'hui que 
par un nombre de lettres insignifiant. Les investigations de M. de 
Boislisle n'ayant pu venir à bont de découvrir le âort éprouvé 
par ces pièces, que certaine étaient fort intéressés à faire dispa- 
reître, il semble illusoire désormais d'espérer la confrontation 
souhaitée par Lémantey. On pent toutefois prendre une idée des 
conséquences qui s'en seraient dégagées en se reportant à l'essai 
dans lequel l'historien d'une autre régence, P. Chéruel, montra, 
à l'aide de quelques débris de cette correspondance l'improbité 
eystématique avec laquelle Saint-Simon a dénaturé les évén 
ments, calomnié les individus, altéré la vérité afin de satisfaire 
ecs rancunes et de composer <on propre personnage aux yeux 
de la postérité. Atleint d'une sorte de graphomanie, Saint- 
Simon avait conservé lui-même cette correspondance compromet- 
tante pour sa mémoire; il semble avoir été de cos hommes qui ne 
se résignent jamais à supprimer rien de leurs papiers et les der- 
nières années de sa longue vie furent occupées par la rédection 
de factums, le classement de sa correspondance et la composi- 
tion de ses Mémoires. Ceux-ci n'étaient que le développement 
des notes dont il avait enrichi un exemplaire interfolié à aon 
usage du Journal de Dangeau. L'existence de ce Journal, dont 
les copies étrient assez nombreuses et l'original hors d'atieinte 
préoceupait Saint-Simon pour sa réputation future. Il écrivit ses 
Additions de 1784 à r738; y mit en scène à la troisième per- 
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# P. Chéruel, Saint-Simon et l'abbé Dubois, dans Revue historique, 1476. 
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sonne et fit un effort méritoire pour se montrer exact, impartial. 
véridique. Ce premier travail lerminé, il dut réfléchir que le 
Journal ferait son chemin indépendamment des Additions, que 
celles-ci ne contrebalenceraient pas l'impression produite par le 
Journal et, de 15ho à 1746, il rédigea ses Mémoires 

Ce serait un travail instructif de montrer la déformation 
subie par les additions à leur entrée dans les mémoires. Il est 
difficile d'imaginer le même homme racontent le même fait à 
une dizaine d'années de distance el émettant des jugements ei 
divers d'esprit et de ton. L'anecdote se transforme, s'arrange, 
surtout elle se complète et s'envenime: la perfection littéraire 
Y gagne parfois, mais l'effort intense de l'auteur se révèle à la 
recherche d'un effet plus saisissant destiné à impressionner les 
lecteurs. Il songeait à eux en annotant le Journal, le eomplétant, 
le corrigeant et s'imposant un énorme travail de tables pour s'en 
rendre l'usage très facile. Aussi lorsqu'il a composé les Mémoires, 
Saint-Simon ayant ses notes prises dès 1694, ses généalogics, ses 
faciums sur les bâtards, les dues, le bonnet, cle., a eu devant 
lui, toujours ouvert, sans crsse consulté, son exemplaire annoté 
du Journal, comme une base chranologique certaine, un évo- 
cateur continu commode, lui permettant de donner à son récit 
l'apparence d'avoir été composé sous l'impression des événe- 
ments. Il suit la trame, parfois emprunte des mots, des phrases 
entières à Dangean, dont il se moque et qu'il dénigre avec per- 
sislance comme pour délourner son lecteur de s'adresser à ce loyal 
chroniqueur". 

« Toutes les fois que nous avons vu contrôler Saint-Simon, 
sauf une, nous l'avons toujours trouvé dans le faux, dans l'exa- 
gération, dans l'erreur on dans le mensonge. 1 Ce jugement 
rigoureux des éditeurs de Dangeau n'est pas démenti par les édi- 
teurs de Saint-Simon. Chéruel montra Louis XIV et sa Cour ven. 
gés du dénigrement frénétique d'un « avorton », d'un « roquet », 
car c'est ainsi que le dépeignent ses contemporains", jaloux, har- 
gneux, et assez peu intelligent; il montra aussi, après Ch. Auber- 
tin, Saint-Simon ami ct flatteur de l'abbé Dubois dont l'astre ee 
levait alors". Boislisle soumit les Mémoires à une révision d'où 
la réputation du due et pair sort en piteux état, médisant, calom- 














2% Budore Soulié et Louis Dussieux, Nota sur la date des éditions de Saint- 
Sumon, dans Journal de Dangraw, 1860, & XVII, p. 47-io. 

° iecueil Maurepas, XIII, for, dans Journal de Dangeau, 1. XVII, p. 397, 
note. 
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niateur et pour tout dire en un seul mot : menteur, Et nonobs- 
tant les démonstrations accablantes, Saint-Simon conservera 
longtemps son prestige d'historien de la Régence. 

Lémontey ÿ aurait plus de droits. « Son livre est de ceux 
qui ne périront pas**. » Il offre les qualités solides et les défauts 
trop apparents de l'ancienne école historique. Une enquête éten- 
due et approfondie forme la base de ce récit brillant, elle a sug- 
géré des vues justes, des explications parfois certaines ct lou- 
jours vraisemblebies des problèmes politiques, une exposition 
lucide d'événements enchevètrés; mais c'est comme à regret que 
l'auteur fait connaître les autorités sur lesquelles il s'appuie, on 
œuit que les archives des Affaires étrangères lui furent large- 
ment ouvertes, peut-être a-til eu connaissance des papiers de 
Simancas”, il faudra de plus minutieuses recherches pour l'éta- 
blir. Composé sous le premier Empire, à partir de 1808 et destiné 
à faire partie d'une Histoire de France sous le règne de Louis XV 
et de Louis XVI, son livre ne pouvait satisfaire la censure du 
gouvernement de la Restauration, il lui fallut attendre les pre- 
miers jours de la monarchie de juillet, Mais c'était alors une 
œuvre posthume, le maniaque et critique Lémontey était mort 
en 1825", Cependant son livre était achevé et on y retrouv 
avec le fruit d'immenses lectures, les qualités d'un esprit caus- 
tique et d'un sceptique. En toute occasion l'auteur s'interdit 
d'épargner l'ancienne dynaslie, partout il recherche les _occa- 
sions de lancer ses épigrammes sur l'Église et son clergé. Pape 
cardinaux, prélats de tous rangs sont malmenés avec une ver 
el une malice qu'on ne peut applandir et qu'on hésite à blâmer, 
tant ceux qui s'atlirent ces piqûres semblent parfois s'y être 
maladroïtement exposés. Mais qu'est-ce cela en comparaison des 
diatribes de Saint-Simon, de ses fureurs épileptiques à la vue 
ou au souvenir d'un Novion, d'un Mesme ou d'un Dubois. Ent 
Lémontey et Saint-Simon il existe la même distance qu'entre 
une malice et la perfdie. 

On ne saurait compter Duclos et Marmontel au nombre des 
historiens de la Régence. Duclos était brelon, c'est dire qu'il 
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xt, Phitinpe V et la Gour de France, in-8, Paris, s%go, I 
Ps. 

2e d'ai appris que six cents volumes de documents originaux. que jar. 
vais à peine de compulser, avalent passé entre les mains des pisser lent 
Paris a reçu les armées à Ja fin de mars 1914. » P. Lémontey, Op. cit, 
LLpe 

+ [Mme Lenormant]; Madame Récumier, les amis de sa jeunesse et sa 
correspondance intime, 1n-8, Pari, 1892, préfice. 
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avait plus d'ambition que de moyens et la prétention à une 
éminente vertu, Il se eroyait un parfait honnête homme et un 
«spuit supérieur, il se donnait pour tel, naïvement, comme per- 
suadé par l'évidence. Sa vertu, dont il était trop fier, était de 
celles que la postérité égratigne, son esprit était vif, pimpant 
et superficiel. Se trouvant de loisir, il lut les papiers de Saint- 
Simon et s'en pénétra, façonna son style, l'égaya d'anécdotes 
d'après ce mailre, en sorte qu'il n'apporta à peu près rien de 
nouveau qu'un abrégé élégant ct suspect Quant à ce qu'on a 
nommé « la valeur des mémoires de Duclos » elle est nulle, et 
voici pourquoi. À part quelques réflexions, quelques anecdotes, 
ün long épisode sur l'histoire de Russie, Duclos a emprunté tout 
1e reste à Saint-Simon qu'il suit pas à pas et qu'il calque, quand 
il ne l'imite pas ou qu'il désespère d'en approcher. Duclos semble 
doué d'un sens qui lui fait choisir, parmi les récits de Saint-Simon, 
les plus invraisemblables; alors que Lémontey n'a pas man- 
qué de consacrer une note à la fable « de la restitution de Gibre 
tar » manquée par l'aversion d'Alberoni pour le marquis de Lou- 
ville**. Au point de vue historique, les Mémoires secrels n'exis- 
tent pas ct c'est presque en avoir trop dit que de leur avoir con- 
sacré un paragraphe; au point de vue littéraire, ils ne soutien- 
nent pas la comparaison avec le modèle dont ils s'inspirent et 


la bile de Duclos semble fade à qui a goûté au fiel de Saint- 
Simon’. 























11 semble superflu de rien dire des histoires de la Régence par 
Marmonte"* et par Capefigue"*, dont les titres méritent à peine 
une place dans une liste bibliographique. 

Le goût des Mémoire: était ai général au xvm° eiècle qu'on 
doit s'attendre à rencontrer une littérature nombreuse sous ce 
titre. Quelques-uns ont été l'objet d'éditions suffisamment cri- 
tiques pour que leur texte soit invoqué avec assurance. Dans ce 
nombre les Mémoires du maréchal de Villars tiennent une place 
distinguée. Venus par voie d'héritage dans la famille de Vogüé 





a PE. Lémontey, op. eil, € Il, p. 9430%: P. Bliand, La question de 
Gibraltar (17ro-x7a1), dans Revue des Quertione historiques, t. LVIL, p. 192-210. 
#0 L. Mandon. De Le valeur des « Mémoires secreba » de Duelos, dans 
Mémoires de l'Aradémie de Montpellier, 18701878. t Vi pe 265, œuir.; L. 
Le Bourgo, Duclos, a vie el ses ouvrages, Bonleux 1902, p. 181-190. 
#4 Marmontel, Histoire de la régence du duc d'Orléans, à vol. in-8, Paris, 
1805, (terminée dès 1788). 
-B. Capofigue, Philippe d'Orléans, Régent de France, a vol. in-8, Paris, 
1838. A. Housaye; Michele; F. Funck-Brentno, La Régence (1715-1723), 
In-4, Paris, 1909. 
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ils forment un document souvent utile à consulter dans l'édition 
du marquis de Vogüé””. Les Mémoires du maréchal de Noaillos 
n'ont pas été repris depuis l'édition de 1776 par l'abbé Millot: 
depuis, les papiers du maréchal encore conservés à la biblio- 
thèque du Louvre ont péri en 1871***. Nous parlerons plus loin 
des Mémoires du due d'Antin. Les Mémoires du maréchal de 
Berwick cessent de lui appartenir depuis l'avénement de Louis XV. 
et sont l'œuvre d'un faiseur. Les Mémoires du maréchal de Tessé 
renferment quelques pièces utiles qui semblent encadrées dans 
un récit auquel le maréchal n'a cu aucune part”. 

Les Mémoires de Torey sont d'une qualité très différente. Ils 
sont conservés à la Bibliothèque nationale, manuscrits français, 
supplément 10670 à 10672, ct forment trois volumes in-folio, 
sous ce litre : Mémoires diplomatiques concernant les ajfaires 
étrangères de l'Europe dans les premières années qui suivirent 
la mort de Louis XIV, d'après les correspondances secrètes. Ces 
Mémoires furent rédigés par Torey, de 1715 à 1718, communi 
qués per lui à Saint-Simon. « J'ai puisé, dit celui-ci, le détail 
du récit que j'ai donné depuis la mort du Roi... Je les ai abrégés 
el n'ai rapporté que le nécessaire, Mais oe qui s'est passé en 1718 
in'a paru ei curieux et si important que j'ai cru devoir non pas 
abréger ni extraire, mais m'asreindre à copier fidèlement 
tou. » C'est un admirable recueil de correspondances diplo- 
matiques d'Italie, d'Espagne, d'Allemagne, de Suède dont Torcy 
eut connaissance après sa sorlie des Affaires étrangères grâce 
à «a charge de directeur el, plus tard, de surintendant de la poste 
Outre le sceret de la poste, Torey avait la haute main sur tous les 
“correspondants plus ou moins avoués que la France entretenait 
à l'étranger. 

À ces Mémoires s'ajoutent ceux du prince de Cellamare, con- 
servés au British Museum", ceux du marquis de San-Felipe, 














#2 Villars, Mémoires, édit. de Vogué, 2 IVVI, (18) 

+ Louis Paris. Les papirs de Noailles à l-Dibliothèque du Louvre; dé- 
pouillement de toutes les pièces, 2 Vol. 1n-8, Paris, 1979. 

#2%2+ On à depuis publié «1 correspondance : De Hambutean, Lettres {uma 
réchat de Tessé, in-8, Paris, 1588. 

254 Suint-Simon, Mémoires, édit.. int». 11905), VIT, p. 316 : E. Bourgrois, 
La collboretion de Saint-Simon et de Torcy, dans Revue historique 1905, t. 
LANAVIL, 

#53 Brilish Museum, State papers, 856, Memorie delle cose acralute a Don 
Antonio Giudire Principe di Cellumare, eavalleri:zo maggiore della Regina Eli- 
subelta Fornexe, Gentiluomo dla Camera ed Ambassiadore del Re Filippo V. 
nella Corte di' Frencla. 
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connus depuis 1756"*,; ceux de Louvillé”", enfin ceux du comte 
de Bothmar"". Îl y faut joindre les chroniqueurs. 

La plece d'honneur appartient à Dangeau, dont le Journal se 
pourouit depuis le 1° septembre 1715 jusqu'au 16 août r7n0. Ce 
précieux monument d'un courtisan attentif, avisé, homme d'hon- 
neur et de sens rassis est un guide excellent dont la privation 
reste sersible malgré les suppléants qui se eont rencontrés". Ils 
sont Ià quelques bourgeois de Paris l'œil ouvert sur ce qui se passe, 
écrivant chaque soir, avec un zèle qui ne se dément pas l'his- 
toire contemporaine dont l'écho est parvenu jusqu'à eux. Ceux- 
ci sont les historiographes du Tiers-État, interprètes discrets 
mais avertis d'une opinion avec laquelle les gouvernants sont 
réduits à compter. Le regard de Dangeau s'égarait rarement sur 
Paris, œlui des bourgeois chroniqueurs ne dédaigne pas de 
plonger dans le château, mais s'attarde et s'amuse au spectacle 
de la ru, du carrefour, de l'église, des galeries du Palais, de ] 
Sorbonne, du quartier latin et du carreau des Halles. Ceux 
sont, au xvin* siècle, les premiers reporiers. Perdus parmi les 
classes laborieuses, ils en recueillent' les voix, en traduisent les 
bruits, en interprètent les sentiments. 

Le premier que nous rencontrons est un copiste, employé au 
département des manuscrits de la Bibliothèque du Roi et ap- 
pointé cinquante livres par mois, Jean Buvat. Calligraphe émé- 
rite, qui grelottsit dans sa mansarde et vendait ses meubles l'un 
après l'autre afin de manger à sa faim, Buvat oubliait ses maux 
en écoutant M. l'abbé Bignon ou M. l'abbé Sallier et, de retour 
dans son galetas écrivait ee qu'il venait d'entendre. « Il lui serait 














#6 Mémoires pour servir à l'hisloire d'Espagne vous le règne de Philippe V 
depuis 1660 jurqu'en 1715, trad. de Mandave, 4 vol. in-12, Amsterdam (Paris). 
1:36 et l'article de Weiss sur cel ouvrage dans Biographie universelle (Michaud), 
L XAXVIL p. 34 (les Mémoires fourmillent d'inexactiludes). 

#5 Mémoires secrets sur l'établissement de la maison de Bourbon en Esp- 
ge. à vi. in8. Paris 1818. Sous le titre de Mémoires c'est une compilation 
dont l'auteur est le comte Scipion du Roure, faite à l'aide des quatre volumes in- 
folio de h correspondance du marquis de Louville, conserrée au château de 
Lonville dt du roœueil de Leltres relatives à Philippe Ÿ qui appartient au duc 
de la Trénoille, 

 Memoiren des Grafer von Bolhmar über die Quedrupel Allianz, (aux ar. 
ehives de Hanovre : voir J. Weber, Die Qundrnpel.Alienz vom Jahre, 1718, in-$, 
Vrien 167, préfies), publiée par R. Debner, Forchungen zur deuischen 
Geshichtr. Güttingen, 1886, & XXVI. p. 210-267. 
119 G. Roieior, Saint-Simen. in-ro, Paris, 1899, p. 87-00 : Sai n et 
an. On mentionne ici le Journni inédit du due de Grüy (1718-1780). édii.. 
Parie, spof-xgo7 : Ce tome [, va de 1718 à 1761 et 
ne «usiroint à la forme de janrnal qu'à une dale postérieure À la Régencr. 
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facile, à l'entendre, de se livrer à des réflexions politiques, mais 
il faudrait être en pays de liberté. » Il s'interdit donc les réflexions, 
et même il passe sous silence certains faits où il lui faudrait mon- 
trer le gouvernement en conflit avec ceux que le copiste entoure 
de confiance et de respect : les appelants et les magistrats; à 
lelle enseigne que le lit de justice du 26 août 1718 est passé 50 
eilence. Il faut dire adieu à la belle régularité des articles quoti- 
diens de Dangcau, ici le désordre prévaut, des jours sont omis, 
d'autres sont désignés sans précision et jon complique œ 
désordre jusqu'au gâchis”. Quoiqu'il en soit, Buvat a voulu, 
et peutètre cru, faire œuvre hislorique. Son Journal s'ouvre 
et s'achève avec les dates extrèmes de la Régence qu'il considère 
comme une période distincle. 

Au contraire Marais et Barbier entament un Journal le jour 
où leur vient cotte fantaisie. Coux oi occupent un rang cocial 
plus relevé, Marais est un bourgeois kttré, ironique et frondeur, 
plus conservateur en politique qu'en religion. Cependant, même 
en politique il n'obéit qu'en eritiquant, il est vrai qu'il critique 
en souriant. Fils d'un procureur au Châtelet, avocat, très ré 
pandu parmi la société parlementaire, il en partage les préven- 
tions et les aversions. Parmi la génération philosophique du 
xvnf siècle commençant, il occupe un rang estimable : ami de 
Boilcau, biographe de La Fontaine, adimirateur intransigeant el 
correspondant assidu de Pierre Bayle, défenseur du jeune Arouet 
lié au président Bouhier, Mathieu Marais est un observateur 
mais prudent qui csfime qu'a il ne faut pas écrire contre ceux 
qui peuvent proscrire" ». 

Buvat et Marais reproduisent sans se lasser tout ce qui leur 
semble digne d'être consigné dans leurs journaux : anecdotes 
chansons, bons mots, scandales, cérémonies, lous ces riens fu, 
tifs que la vie fait éclore, qu'elle colore, parfume ct emporte 
sans laisser d'autre trace que celle d'une mention rapide dans le 
net d'un observateur. Barbier, autre avocat, n'a que vingt 
cinq ans au début de la Régence et ouvre son Journal au mois 
































Me Journel de le Régence (r715.1793) par Jean Buvat, édit 
don, à voi. in-8, Paris, 1865; par exemple l'édi 
Dis-adu), trois pages qui se rapportent aux événements de juin +91 
en décembre {page 34%) un événement du mois de janvier précédent 
11 Joumel et Mémoures de Mathieu Marais, avocet au Parlement de Paris 
sur la Régence et le règne de Louis XV, édit M. de Lesure, in8, Paris, 
1864. Après Le lit de justice du à septembre 1715, on pame au 17 juin-10 sep 
Lembre 1717 (p. 200-abx) el de 1à au mois d'avril 1720 où commence le Journal 
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1 intereale en juin 2747, 
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d'avril 1718, le jour de l'incendie du Petit Pont. Dès lors, il 
aura les yeux ouverts sur tout ce qui eurvient dans la comédie 
humaine, jouée sur la scène de Paris. Barbier est du nombre 
de ceux qui n'osent pas loujours dire leur avis à voix haule, 
inêne à voix basse, mais qui en ont un ol qui plutôt que de ne 
pas le dire du tout préfèrent l'écrire et font de leur journal leur 
confident. Selon lui « il faut faire son emploi ävec honneur sans 
se mêler d'affaires d'État sur lesquelles on n'a ni pouvoir ni 
miaion®®? », car « en général, il ct toujours dangereux à un 
sujet de jouer avec son maître; il ne faut pas jouer de son mieux, 
crainte qu'il ne se fâche et qu'il ne jette les cartes au nez"* ». 
L'esprit frondeur de Barbier se donne carrière sur deux points : 
la religion et les finances. La dilapidation des deniere publics 
lindigne : « Notre pauvre argent! » coupire-Lil; la politique 
ultramontaine le met en gaielé, on a ici l'avant-goût des hau- 
lains sareasmes du voltairianisme dans sa fleur : les cardinaux 
en conclave « se débattent crochetoralement®" » ou bien « le pepe 
fait un tour de calotte"* ». Ce n'est encore que le voltairianisme 
en boutons. 

C'est aussi un Journal que tient l'abbé Dorsanne, æecrétaire 
äu Conseil de Conscience, mais le plus diffus, le plus inextricable 
des journaux", Villefore* a tenté de l'élaguer et l'opération 
vaudrait d'être reprise non pour supprimer mais pour canaliser 
une source {rop copieuse et que son volume rend trouble et rebu- 
tante. Les notes du président de Blanemosnil ne font que confir- 
mer ce réoit chaotique qui est à l'histoire composée par Laftau"", 
ce que la loyauté abrupte et dénigrée est à la fourberie satisfaite 
et récompensée. Comme Dorsanne, Jean Buvat, Mathieu Marais et 
Barbier, et Saint-Simon lui-même, tous sont jansénistes; d'ail- 
leurs, à les entendre, l'opinion publique est janséniste, et ceci 
n'est que trop vrai. 

De sorte qu'il est impossible de faire l'histoire de la Régence 














2% Chronique de la Régence et du règne de Louis XV (17181:63) où Jour- 
nul de Barbier, in-ra, Paris, t. 1, p. 825 février 1728. 

#1 Darhier. Journal, LV. p. 274. 

2% Barb'er, Journal, L I, D. 358. 

2% Burlier. Journal, L IL. D. 70. 

Journal, contenant tout ve qui set passé à Rome et en 

Hronce dans L'affaire de la Constitution Unigenitus; avec des anecdotes pour 
conrâître les intrigues el le carclère de cruz qui ont demandé la dite cont- 
2 soi. into, Rome (Paris). 175 
Anersotes où mérnaires secrets sur la Constitution Unigenitus, in-12. 1783, 
ri F. Bourgoing de Villeforei 
4 Lafitu, Hisloire de la Conshlution Unigenitas, 2 vol., Avignon, 1737. 
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Sans prèter longuement attention à la querelle religieuse qui 
déchirait l'Eglise et partageait les esprits en partians et adve 
suires de la bulle Unigenitus. Chose surprenante, «il est permis 
à l'historien de contester le patriotisme du Régent, la moralité 
de Dubois, l probité de Law, la loyauté de Cellamare, lui sera 
il défendu de mettre en doute la modération de Clément XI et 
l'opportune intervention des Jésuites, de rendre justice à Noailles 
et de rendre hommage à Jean Sounen, Aucune décision cano- 
nique ne le Jui interdit, assurément, mais l'indulgence apitoyée, 
moins que erla, la vérité rigide est dénoncée comme une com 
plicité janséniste et un reproche détourné à l'adresse de ses vain- 
queurs. À ces appelants si orgucilleux dans leur intransigeante 
conviction, refusera-t-on même la justice, mème la pitié! Vaincus 
supprimés, disparus, évanouis, encore veut-on qu'ils soient ou- 
bliés; À ce prix seulement il sera permis de ne plus les maudire. 

Dans une querelle aussi pussionnée et aussi prolongée que 
celle dont nous racontons la crise qui précipita 
eroirions oiseux de chercher à ressus 
longtemps abandonnées, aussi bien que de préjuger, lis 
conflit si l'Église de Rome n'avait compté au nombre de ses par- 
tisans la Compagnie de Jésus. De même que les jansénistes, qu'ils 
accablèrent, les jésuites ont trouvé des panégyristes pour oélé- 
brer leurs proucsscs, glorilier leurs méthodes, applaudir à leurs 
etratagèmes; on peut, à deux siècles de distance porter sur la 
lutte et les lutteurs un jugement moins favorable; nous avons 
eru ne devoir à lous que la vérité, plus amère parfois que le 
dénigrement. 

Une autre source moins abondante que les Mémoires et Jour- 
naux se trouve dans ks Correspondances. Si elle se Kéduisait à 
cellé de Madame, mère du Régent elle n'offrirait guère que des 
ordures, des extravagances et des ragols de la plus médiocre 
qualité. Plus variée, éans être telle qu'on la souhaiterait, la cor- 
respondance de la marquise de Balleroy nous a conservé un 
exemple de ces nouvelles à la main, écrites sans apprêt et sou- 
vent sans asez de ecrupule, qui apportaient à la province les 
rumeurs du grand Paris, malière pilloresque sur laquelle a'exer- 
ait l'imagiration du lecteur, mais trop souvent aussi celle du 
correspondant émerveitlé par le joli spectacle qui se déroule 
devant ces yrux. En adressant cette pâture à la jeune marquise, 
un de ses informateurs lui écrit : « Qu'en dites-vous, Madan 
de la situation présente? Ne fournit-elle pas assez d'événements 
pour amuser dans la campagne? On n'a jamais vu la roue de la 
Fortune toumer avec tant de rapidité. » Mieux informée est une 
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correspondance anonyme, dont l'autour à se entrées à la Cour 
et qui saisit au passage bien des confidences, perçoit bien des 
indiscrétions que les événements se chargeront de vérifier. 

Mais ce titre de correspondances semble devoir être réservé 
à deux dossiers d'une valeur hors de pair : les lettres de Dubois 
<t celles d'Alberoni. 

Dès 18:5, M. de Sévelinges avait publié suivant un ordre chro- 
nologique, une série de lettres et de mémoires de Dubois jadis 
en la possession de Le Dran, son exécuteur testamentaire. Celui-ci 
les avait donnés en guise d'étrennes à un collègue, Gérard de 
Hayneval, de qui les tenait M. de Sévelinges. Ces pièces avaient 
été extraites des registres conservés au ministère des Affaires 
étrangères : Fonds d'Angleterre, tomes 277 et 278 (Dubois, I, 11: 
1716); Fonds de Hollande, tomes 410 et 411 et Fonds d'Angle- 
terre, tomes 300 à 303 (Dubois, IE, IH, IV, V; 1717); Fonds de 
Rome. 

Depuis cette époque, Lémontey, Ch. Aubertin, le P. Bliard et 
M. Em. Bourgeois ont consulté et liré le plus heureux parti de 
cette riche correspondance qui, au début, est l'envre exchisive 
de l'abbé. À mesure que son influence s'affermit, ses vues s'éten- 
dent et s: correspondance prend un développement qui rend 
nécessaire le recours aux secrétaires. À partir de 1718, son écri- 
ture devient rare; dès 1719 elle cesse en général dans les pièces 
officielles. mais toujours et partout la pensée et le plus souvent 
l'expression continuent à être de lui; Destouches, Chavigny, Pec- 
quet, Le Dran et le neveu Dubois se relayent pour tenir la plume 
sous la distée du maitre, Les archives ont conservé les témoins 
innombrables de l'activité de Dubois : papiers, lettres, rapports, 
mémoires, objet de recherches méthodiques au cours de ces 
dernières années, de la part d'un hagiographe, le P. Bliard, en 
vue d'un panégyrique, et de la part d'un historien, M. Em. 
Bourgeois, en vue de l'examen de la politique de la Régence. 
Ce dernier a fait connaître les fonds auxquels il a rccouru aux 
Archives des Affaires étrangères 

Fonds Angleterre, tome 277, fol. #0 : Instructions de l'abbé 
Dubois allant à la Haye, jusqu'au tome 345 contenant les Instruc- 
tions donrées à Chavigny, le 3 août 1723. 

Fonds Hollande, tome 10 au tome 335; principalement pour 
la période octobre 1716 à janvier 1718. 

Fonds Espagne. lome 249 au tome 330; principalement pour 
les annécs 1710 à 1728. 

Fonds Prusse, tome 48 au tome 70; correspondance relative aux 
affaires du Nord. 
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Fonds Russie, tome 7 au tome 14; en tenant coinpte des pièces 
dispersées dans kes fonds Hollande, Prusse et Suède. 

Fonds Rome, tome 586 au tome 615; qui fournissent en partie 
le tome Il! du recueil de M. de Sévelinges. 

Fonds Turquie, tome 61 au Lome 65: fonds Portugal, tomes 54 
et 5%; fonde Gênes, lome 6; fonds Parme, tome 74; fonds Venise, 
tome 174; fonds Surc, tome I” et suppl; fonds Pologne, tomes 170 
et 171. Le fonds Autriche n'ôffre pas l'importance présumée d'après 
les intérôts dépendant de celte Cour où la France, à cette époque 
n'entretient qu'un représentant officiel dont l'insignifiance ve 
complète. Tout ce qui importe de traiter à Vienne est confié aux 
envoyés de l'Anglélerre, Stanhope, Schaub ou Saint-Saphorin. 

À ces fonds distincts il faut ajouter certains fonds spéciaux 
des mèmes archives désignés sous le nom de Mémoires el docu- 
ments, recueils de pièces de toute sorte utilement groupées, quoi- 
qu'un peu au hasard. On y rencontre aux tomes 481 à 484 de 
France, toute la correspondance de Dubois relative au Congrès de 
Cambrai; aux tomes 312 et 1261 les pièces ayant trait au choix 
d'un confesseur jésuite pour Louis XV; aux tomes 1251 à 1253 
quelques lettres et documents de Dubois désireux de devenir et 
de rester premier ministre; enfin au tome 1233, fol. 300, un 
fragment d'un Journal de la main du Cardinal, dont M. Em: 
Bourgeuis signale une autre trace dans Je catalogue à la vente 
Trémond, en 1852 : fragment aulographe de son journal qu'il 
tenait pour lui seul. C'est une manière de réquisitoire contre 
Torcy et d'autres adversaires. 

Au Dépôt de la guerre, se sont égarées quelques lettres à Ber- 
wick, commandant l'armée française en Espagne, en 1719; quel- 
ques autres sont signalées dans des collections privées. 

Il faut revenir aux Archives des Affaires étrangères pour men- 
tionner divers recueils auxquels la politique de Dubois n'est pas 
moins redevable. Dans le fonds Mémoires et Documents, le 
tome 8 d'Espagne contient un Mémoire de M. de Montucla sur 
les négociations de la Quadruple Alliance et celles des années 
suivantes, et dans la même série les tomes 140-143 renferment 
un important travail sur les Négociations de la France pour le 
rétablissement de la paix entre la maison d'Aufriche et la branché 
de Bourbon établie sn Espagne, par le premier commis Le Dran; 
où il examine différents points qui ont dû être débattus dans le 
cabinet de Dubois hanté par la pensée de regagner à le France 
l'alliance espagnole afin d'écarter le principal obstacle à l'obten- 
tion du chapeau. Le Drän traite 1° la queetion de la réconci 
tion entre l'Espagne et la maison d'Anjou: 2° celle du rapproche- 

6 














Google EHIGAN STE UN 


Lex INTRODUCTION Res 
ament entre les branches d'Anjou et d'Orléans par les mariages 
franco-espagnols; 3° enfin, celle de [' établissement des Bourbons 
en Jtalie. 

Dans les Mémoires et documents, les tomes 445 et 457 de 
France, contiennent (en double) des Mémoires contenant quel- 
ques observations sur les anecdotes les plus importantes qu'il a 
recucillies dans différentes négociations depuis 1712 jusqu'au 
mois de mai 1736, cet il n'est autre que Chavigny, le collabo- 
rateur assidu et lucide interprète de Dubois. L'autre collaborateur 
du cardinal, Le Dran, écrivit de sa main et donna à un ami un 
volume d'Anecdotes sur l'élévation de l'abbé Dubois aux pre- 
mmières dignités de l'Église el de l'Etat, in4°, a725. Trouvé dans 
l'inventaire de l'abbé de la Ville (guillotiné le r2 fructidor an Il) 
le manuscrit relié en veau brun échut, sans nom d'auteur, à la 
Bibliothèque Mazarino (in 4°, H 9354) sous la rubrique : Vie 
du cardinal Dubois. Aubertin l'avait signalé, le P. Bliard en à 
tiré parti. Le commis Le Dran, le vicomte de Seilhac et le P. 
Bliard ont présenté avec plus de conviction que de succès Je pané- 
gyrique de leur « grand homme » en qui le premier chérissait 
un bienfaiteur, le deuxième un compatriote et que le dernier 
présentait à ses lecteurs comme le marteau de l'hérésie. 

1 va sans dire que les recucils contenant la correspondance 
de la diplomatie officielle, celle de d'Huxelles, de Châteauneuf, 
d'Iberville, de Saint-Aignan ne peut pas plus être négligée que les 
vecueils d'Instructions données aux ambassadeurs et ministres de 
Wrance et publiés, depuis 1884, par la Commission des archives 
diplomatiques. 

La période historique comprise sous le nom de Régence esl oer- 
tinement une des plus favorisées de notre histoire moderne, car 
outre ke travail auquel s'est astreint M. Em. Bourgeois dans les 
pièces d'archives qui viennent d'être énumérées, nous possédons 
les résultats de longues et fructueuses recherches faites en Es- 
pagne, vers 1890, dans les archives d'Alcala et de Simancas dont 
la substance a passé dans le tome deuxième de l'ouvrage consacré 
à Philippe V et la Cour de France. Malgré l'épisode connu sous 
le nom de « conspiration de Cellamare », la correspondance de 
cet ambassadeur avec le ministre d'État Grimaldo offre peu d'in 
térêt. Saisie lors de l'arrestation de l'ambassadeur elle n’est plus 
jamais sortie des archives des Affaires étrangères. Les Memorie 
delle cose accadute au même personnage sont conservés au Bris- 
tish Museum et n'apportent que des informations de même ordre 
nouvelles mondaines, disputes de rang et d'étiquelte, pétitic 























ni 
de la noblesse, affaire des légitimés. Cependant, le 13 août 1720, 
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rentré à Madrid, Cellamare composa, à la demande de Gri- 
maldo, un long récit de la conspiration avec les noms et le degré 
de responsabilité de chacun. On lit par dessus ces mots : Reservada 
solo para V. Mag. y la Reyna (Sobre pedir à Chelamar una lista 
de los personages franceses que seguian el Partido espanol, en 
tiempo de la Regencia””’). Archives de Simancas, Estado, lianses, 
4320, 4323, 4326, 4329, 4331. 

Ces mèmes archives conservent, liasse 4327, la correspondance 
de dom Feliz Cornejo, secrétaire de l'ambassade d'Espagne à 
Paris, de 1726 à 1717. En outre, les liasses 4330, 4341, 4344, 
4347, 4352 et la liasse 2733 des archives de Alcala de Henarès 
sont remplies de la correspondance de Laulès, « cet Irlandais 
qui rétablit les relations diplomatiques entre la France et l'Es- 
pagne après la guerre de 1719. Toutes les leltres de 1720 et 2721 
semblent destinées à envenimer la haine de Philippe V contre le 
Régent et à lui faire illusion sur les dispositions de la France; on 
exagère les moindres désordres et représente le gouvernement du 
duc d'Orléans comme toujours prêt à crouler. Les lettres de 1720 
ont un intérêt particulier, grâce aux faits précis qu'elles rappor- 
tent sur le luxe insensé, la cherté prodigieuse de toutes choses 
à Paris, aux beaux tempe du système de Law, et les perturba- 
tions de toutes sortes qui en suivirent la décadence". » 

Enfin les archives de Simancas comptent vingt-acpt liasses de 
pièces, 7513-7530, relatives au Congrès de Cambrai. 

A ces documents viennent s'ajouter ceux dont W. Coxe a eu 
connaissance et qui lui ont servi à composer son Histoire de 
l'Espagne sous les rois de la maison de Bourbon, dans laquelle 
il a inséré nombre de lettres du Bubb, qui représenta l'Angleterre 
à Madrid pendant le ministère d'Alberoni. 

Le nom de ce ministre nous transporte d'Espagne en ltalie, car 
i faut reconnaître « qu'au moins pour le temps où Alberoni a été 
le maître de l'Espagne, sa correspondance n'ebonde pas en ren- 
ecignements neufs ou intéressants ». C'est que Alberoni avait 
substitué à la via de Estado la via reservada qui aboutissait 
directement au cabinet du Roi. Il faut donc chercher en Italie 
toute la correspondance privée et une partie du journal d'AI- 
beroni conservés À Plaisance et publiés par M. Em. Bour- 
geoïs, en 1893, sous le titre de Lettres intimes de J.-M. Alberoni 
adressées au come J. Rocca, ministre des finances du duc de 
Parme. À Naples où sont venues les archives des Farnèse, dès 
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1788, on lit dans les liasses 5o à 5g et 62 à 64 du Fonds farnesiana, 
de nombreuses lettres du cardinal et des souverains de Parme. 
Eufin, M. A. Baudrillart a pu prendre connaissance d'une collec- 
tion de minutes ou de copics, datécs mais non aignéos formant 
ure suite de letres d'Alberoni au duc d'Ormond, relatives aux 
deux expéditions de 1719 sur l'Écosse et sur la Bretagne. Elles 
permettent de déterminer très exactement la part de l'Espagne 
dans le soulèvement de celte province contre le Régent”. 

En Allemagne, des publications documentaires suppléent utile- 
ment à des éditions intégrales. Les livres de Weber, Arneth, Droy- 
sen, Doebner sont dans ce cas. 

En Angleterre, deux séries de documents renferment la pres- 
que totalité des pièces reletives à la grande négociation qui 
oceupa les premières années de la Régence : le Public Record 
Ojlice et les papiers de lord Stair. Au Public Record Office le 
fonde France (de 1715 à 1723) comprend ks volumes 346-369 et 
il faut consulter, pour la période correspondante les fonds Hot. 
land et Germany. Lord Mahon en avait tiré bon parti pour son 
Hütory of England from the peace of Uirecht to the peace of 
Versailles 1723-1783 et avant lui W. Coxe, dans les Memoirs 
of the life and administration of sir R. Walpole. Les papiers de 
lord Stair conservés à Oxenfoord Castle ont fourni la matière de 
plusieurs publications. D'abord S. Hardwick, Miscellaneous Slate 
Papers from 1501 ta 1726, en 1778, donna le Journal de Stair 
et sa correspondance avec Craggs, de 1717 à 1720; ensuite, en 
1875, John Murray Graham publia The Annals and Correspon- 
dance of the first and second Earls of Stair: enfin, au cours d'un 
eéjour prolongé, M. Wiesener analysa ou traduisit la correépon- 
dance de Stair avec Stanhope et cs compatriotes diplomates ou 
hommes d'État; il en eortit un livre remarquable : Le Régent, 
l'abbé Dubois et les Anglais d'après les sources britanniques, le 
seules qui paraissent avoir été connues par l'auteur. Celui-ci a 
porté ei loin l'exclusivisme à l'égard des documents non anglais 
quil n'a même pas recouru au Journal de Dangeau pour cer- 
laints vérifications chronologiques élémentaires. 











Gelts énumération détaillée et, néanmoins, sommaire pré- 
serte une vue d'ensemble des sources documentaires auxquelles 
l'auteur a recouru; il n'y faut voir ni une bibliographie de l'his- 
toire la Régence ni autre chose qu'une première initiation pro- 
posée au lecteur et comme un fil placé eutre ses mains pour se 





24 Ibid. à M, pe 14 
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guider dans l'étude d'une période historique. La table des ma- 
tières permettra, au moyen de l'ordre alphabétique, de retrouver 
les titres des ouvrages cités. Ces titres ont été presque toujours 
transcrits entièrement ou abrégés de façon à demeurer reconnais- 
sables, cette méthode a semblé préférable à celle des renvois deve- 
nus énigmatiques sous prélexte de brièvelé. On s'est interdit, 
sauf quelques très rares exceptions, la transcription en nôte de 
citations, souvent curieuses et utiles, mais encombrantes et oné- 
reuses. L'illustration du texte par des estampes du temps a dû 
être abandonnée pour les mêmes raisons. 


Tel quel, ce livre contient, dans notre pensée, le premier chs- 
pitre d'une Histoire de la Révolution française. 


H. LECLERCQ. 
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Février 1722 — Août 1715) 


— Le Dauphin. — Mort du duc de Berry. — Inaptiude du roï d'Es- 
Les btarde Kgitimés habilités à la sucocei 
Déchration de l'hal 
Maine. 
— Projet de lui enlever la Régence. — Dépôt du testament par 
i — Dispritions du trstument. — Peu d'illusions que conserve le 
à cet égard. — Dépôl du testament. — La santé du Roi — Prétendons 
de Phiüppr Y à la régence, pou encouragérs par la cabale des princes. — Pré 
uuers rappurts de Gevrges avec le due d'Or envoté de Grorges 1”. 
— Politique française de 1718 à 1715. — Politique anglaike de 1714 à 1715. — 
Tastructions serètes de lord Suir. — 11 s'abouche avec le parti du due d'Or- 
léans. — Comment composé. — Procédés blessants de lord Stair. — 11 parie 
la mort du Roi pour le mois de septembre, eï poursuit son intrigue avec le 
duc d'Orléans — Offres du roi d'Angketerre au que d'Orléns. — Première 
apparition de l'abbé Dubois. 
























Louis XIV se survivait. Depuis l'hiver tragique de 1712, la 
Cour de France ne connaissait plus ni fêtes ni cérémonies. Le 
Journal du marquis de Dangeau donne l'impression pesante 
de cette existence monolone et mécanique. Chaque jour, quel 
quefois deux fois par jour, le Roi tient un de «es conseils, 
entend la messe, dine chez Mme de Mointenon ou bien y passe 
quelques moments, promène dans ses jardins qu'il embellit sans 
cesse, ou encore va courre le cerf. Versailles, Marly. Rambouil- 
let, Fontainebleau sont comme les quatre points cardinaux entre 
lesquels «'écoule la vie laborieuse du vicillard qui « ne veut pas 
que ses voyages lui fassent perdre aucun conseil" n. Parfois il se 
dirige vers Saint-Cyr à l'heure de vêpres, se rend à la chapelle 
et psalmodie le verset alternativement avec le chœur. Rentré à 














2 Journal dr marquis de Dangenn. aver er dditions inéd'tes du due de 
Fe Soulié et 1 Dueionc, im, Paris 1858, & XV, p. 168, 
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Versailles, il gagne l'appartement de Muc de Maintenon <t, 
comme il aime la musique avec passion et chante volontiers, il 
demande à Mlle d'Aumale ses airs favoris et fredonne une vieille 
chanson à boire : 


Vive Bacchus! vive Grégoire! 

A tous deux honneurs sans fin. 
Vive Grégoirel 

Pour nous verser à boire. 


Avec Mme de Caylus et Mme d'Auxy, Mile d'Aumale joue 
Esther par morceaux détachés, ou bien elle chante en s'accom- 
pagnant avec la basse de viole et la flûte”. Parfois, pour s'égayer, 
le Roi fait jouer par ses musiciens le Bourgeois gentilhomme 
ou quelques actes de Molière. L'après-dinée s'achève ainei, mais 
les soirées sont interminables dens le désœuvrement d'une inti- 
mité trop guindée pour être amicale. Ce qui reste de la famille 
royale se réunit dans le Sanctuaire, chez Mme de Maintenon, 
pour l'après-souper. « On parle beaucoup du passé, mais on ne 
dit mot du présent, ni de la guerre ni de le paix; on ne parle pes 
davantage des trois Dauphins et de la Dauphine, pour n'y pas 
faire penser le Roi, Dès qu'il se met à en parler, nous dit 
Madame, vite je cause d'autre chose en feignant de n'avoir pas 
entendu? ». On passe des limons, des orangeades; un petit concert 
où quelques comédiens viennent un instant distraire. Le Roi « se 
fait raconter ses chasses par le comte de Toulouse, qui lui décrit 
aussi la façon dont il arrange ses maisons et aménage ses forêts », 
notamment Rarnbouillet dont Louis XIV s'est épris’; « avec les 
princesses il s'entretient de leurs maisons* » ou bien il apaise les 
querelles et fait taire Jes jalousies. Le maréchal de Villeroy, seul 
étranger à la famille royale aâmis dans le Sanctuaire, rappelle 
ks prouesses du jeune temps <t Madame, par son bavardage, 
réussit quelquefois à faire rire son beau-frère" qui connaît l'af- 

















3 0. d'ilauesonville st G. Hanotanx. Soumeninr rur Mme de Maintenom, L 1, 
dotice Uogrephique, in, Parin, (1gval. pe 

5 Madame à la duchewre de Hanovre, Versaill 
pondance de Modame. Et. F. Jacalé, m8, Pa 

Madame à la duchewe de Hamavre: Versailles, 16 décembre tq3. op. île 
LIL pu 1901 Saint-Simon, Mémoims, Im, Paris, 1908, à. VII, P. 108. 

# Deugesu, Journal, L. XV, p. 465, (4711) 

* Madame à la duchesse de Hanovre, Versailles, 16 décembre 1712, op. cit. 
& ep. 29e. 

Malame à la duchesse de Henoure, Versailles, 19 mars 1712, op. ct, 

LI pe à784 Versailles, 16 décembre 1719, op. efLe LI, p. 190. 










34 mars syta, dans Corres. 
go, LIL pe 18 
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fection jalouse mais sincère que lui porte cette virago, « De toute 
la famille royale, a-t-elle coutume de dire, le Roi est encore celui 
qui a meilleur cœur. S'il mourait tout serait sens dessus dessous, 
car nulle part il n'y n amitié ni confiance, quelque proche parent 
qu'on soit” ». 

De toute la descendance légitime du Roi, il ne restait que ke 
Dauphin, un enfant malingre, dont le visage rappelait abso- 
lument celui de sa mère* qu'il avait failli suivre dans la mort. 
Pendant que neuf médecins sempressaient autour de son frère 
aîné, alteint du même mal que lui, et le tuaient à force de sai- 
gnées et d'émétique, leur gouvernante, Mme de Ventadour, défen- 
dait le putné, le tenait chaudement et, avec du vin et des biscuits, 
lui sauvait la vie”. 11 vivait donc, mais si délicat et si frèle que, 
n'osant le faire pleurer en le contrariant, on lui pasaait toutes sos 
volontés". La vicille Madame, qui le trouve fort mal élevé, le 
dépeint avec « de très grands yeux noirs, le visage rond, une jolie 
pelile bouche qu'il tient cependant un peu trop souvent ouverte, 
un nez si bien fait qu'il serait difficile d'imaginer mieux, de jolies 
jambes ainsi que les pieds; en somme, plutôt joli que laid”. » 

De nouveaux deuils vinrent frapper la famille royale : le duc 
d'Alençon monrut en bas-âge”, el la santé de son père, le duc 
Berry, miné par une fièvre lente", donnait de l'inquiétude. Ce 
Berry élit un excellent prince, ignorant à ne savoir rien, absolu- 
meni rien, sachant à peine qu'il était lui-mème", colère, opiniñ- 
tre, débauché, paresseux et gourmand, mais avec tout cela le meil- 
leur homme du monde quand on ne le contrariait pas"*. À la suite 
d'un accident de chasse, il fut saisi de frissons, pris de vomisse- 

















* Madame à la duehewe de Hanoure, Marly, 19 novembre 1913, op. dite, 








A IE pe 189 
* Madame à la Œushene de Hanoure, Marly, v7 avril 1313, op. eût, LL, 
1% 
Madame à la duchesas de Hanovre, Verwilles, 10 mars 1712, op. di, 
LIL pe 








%‘Wadame à la raugrave Loube, Versailles, 27 octobre 1714, op. cil, L. I, 
Da: en 1714, 11 eut des convuiions, Mme de Maintenon à Mme Urains, 
19 aoû, dns le recuefl Bessonge, &. I, p. 101 

# Moame à le reugrane Louise, Yerwilles, 18 novembre 1714, dans Gore 
pondance, édit, G. Brunet, & [, p. 252-158. 

% Mafame à la ducheste de Hanovre, Versailles, 16 avril 1713, dans Corres. 
pondanse, édit., Jacglé, 1. Il, p. 195 

# Madame à la duchemse de Hanoore, Versailles, 16 avril 1713, Gp. cite, L 
af, p. 198. 

* Madame à la duchesse de Hanovre, Versailles, 21 mai 1713, op. cit. À 
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* Saint Simon, Additions au Journal de Danger, & XV, p. 136, (1716) 
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ments et mourut en peu de jours (4 mai 714)”, laissant aa femme 

grosse d'un enfant qui ne vécut que doure heures!t; enfin, la 

reine d'Espagne mourut elle aussi'*. 
lsstlués Sous ces coups répétés, Louis XIV prévit l'extinction prochaine 

de sa race et songea à y pourvoir. Îl ne lui était pas possible de 
faire état des droits que Philippe V tenait de sa naissance puis- 
que la renonciation solennelle qu'il en avait fait était la garan- 
lie de la paix conclue depuis peu de temps à Utrecht”. Sans doute, 
le roi d'Espagne n'était aucunement persuadé de la validité de 
son engagement et, à la nouvelle de la mort de son frère Berry, 
son premier soin avait été d'envoyer à Marly le cardinal del Ju- 
dice avec mission de revendiquer son droit éventuel à la régence 
du royaume”; mais les Anglais avertis de cette démarche avaient 
fait des représentations" et LouisXIV n'avait pu moins faire que 
de renvoyer le cardinal sans l'entendre”, 

A défaut de descendance dirvcte, le Roi trouvait des héritiers 
légitimes dans la famille d'Orléans et dans la branche de Condé: 
c'était le sang de France, mais les princes dans les veines des- 
quels il coûlait étaient méprisés ou dédaignés et devaient bien- 
tôt, élevés au pouvoir, achever de perdre l'ombre de respect qu'on 
eur témoñgnait encore. Leur indignité on leur insuffisance d'une 
part, ct, d'autre part, la tendresse qu'il ressentait pour are 
bâtards entraînèrent Louis XIV à une décision hardie. Non content 
de les combler d'honneurs et de richesses, le Roi avait légitimé 
le due du Maine et le comte de Toulouse, et marqué leur rang 
après les princes du sang, avant les princes étrangers ct les ducs 























#1 Dangeru, Journal, L. XV, p. 14-140. 
% Dangeau, Journal, 1. XV, p. 167, Saint-Simon 
1903, 2 VE, p. 55. 
mais ce fut une ill, 
Elle af sœur de l duchesse de Bourgogne. elle mourut le 14 février 
voir L. Perry {L. Merpin]. Une roine «le douse ans, Marie-Louise-Gabréelle 
vote. reine d'Erpagne, 108, Paris, 1905. 
MR de 
Fronce. in-8, Paris, 180: E. Kirkpatrik de Clomburn. Les renonciations des 
Hourbons dla succession d'Espagne, in-8, Paris, 1907: 8. de Bourbon, Le 
raté d'Utrecht et les lois jondumentaler du royaume, 48, Paris, x9r4 
#1 Arimaldo au corlinat del Judice, 33 mot x714, dans M. R. de Courey. 
L'Espagne après le pair d'Utrecht, im-$, Paris, 189, pe 7e 
# Lord Bolngbroke à M. de Torcy, Lendres, 9 soût 1714, dans Lelires de 
Hensi Saint John. vicomte de Bolingbroke. in-8. Paris, 1808, &. M, p. 414. 
5 Louis XIV à Philippe V. Versailles, 14 août 1714, dans M. R. de Courey. 
Espagne nprès de pois d'Ütrerht, pe son. British Museum. me. 8366, Mé. 
moires inédits du prince de Celhmare, 1° partie, fol. 10; SaintSimon, 
Addiions au Journal de Dangeau, 1. KV, pe 266 ; 5 Gclobre 1714. 
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et pairs. Cette complaisance fut étendue aux fils du due du Maine, 
enfin, au mois de juillet r714, le Roi déclara ses bâtards aptes 
à sucoéder à la couronne à défaut d'héritiers légitimes. 

Or, à défaut de constitution écrite qui n'existait nulle part”, 
le royaume de France reconnaissait l'existence de certaines règles 
de droit public traditionnelles, supérieures à toule atteinte et 
désignées sous le titre de « lois fondamentales », dénomination 
superbe mais vague, pereonne n'ayant jamais vu le lexte ni ja- 
mais au le nombre de ces lois. Tout au plus eroyail-on que les 
lois fondementales côncétnaient l'hérédité dynastique, l'incapa 
cité et l'exclusion sucoessorale des femmes, le droit des aînés, l'ina 
liénabilité du domaine royal. L'inhabilité des bâtards à la Cou- 
ronne avait force d'axiome el paraisaait ne pouvoir même pas 
être l'objet des entreprises de l'arbitraire le plus audacieux. 

Si incertaine pour tout le reste, la notion de « loi fondamen- 
tale » æemblait précise et inébranlable dès qu'il était question 
de la succession royale, laquelle, suivant les légistes, n'était pas 
« héréditaire ni paternelle, mais légale et statutaire, de sorte que 
les rois de France sont simplement successeurs à la Couronne par 
vertu de la Joi et coutume générale de France” ». Les jurisconsul- 
tes apportaient maints exemples montrant que ladite euccession 
ne pouvait étre empêché par « exhérédation, confiscation, indi- 
gnité ou cas que ce fû”* ». C'était de cette tradition constante que 
méditait de s'affranchir Louis XIV. 

Toute l'affaire avait été conduite en grand secret. Dans l'après- 
dinée du 28 juillet 1714, les courtisans apprirent, sans surprise, 
que le Roi travaillait avec le chancelier”; le lendemain, ils surent 
que le Premier Président et le procureur général avaient été man- 
dés « pour une affaire de très grande importance et qu'on ne sau- 
roit que le lendemain »; vers le soir, il « Lranspira » que les Légi- 
timés recevaient « le rang de princes du sang dans toute son 
étendue ». 

Ce jour-là, le président de Maisons fit prier le duc de Saint- 
Simon « de venir sur-le-champ chez lui à Paris ». Le due trouva 
le président tenant conseil avec le duc de Noailles. « Du premier 














# À. Sorel, L'Europe et la Révolution français», 1, Les mœurs politiques 
el les traditions, in.8, Paris, 1885, L 1, p. 187188, 

# De Lhommeu, Mazimer générales du droit français: aur ln marime 6°: 
dns J. Hitier, La doctrine de l'absolutisme, ins. Paris, 1008, p. 117. 

M J. du Tillet, Recueil des querres et Imiclez d'entre les Roys de Fronce 
el d'Angléterre, in-fol., Paris, 1602, p. 107 

” Dangeau, Journal, t. XV. p. 90: 28 juillet 1916 

2 Dangeau, Journal, &. XV, p. 200: 29 Juillet 1714. 


Ê Google HGANSTRTEUN 


La tradition 
constante 








tir 
des blards 


6 HISTOIRE DE LA REGENCE 


coup d'œil je vis, raconte-til, deux hommes éperdus, qui me 
dirent d'un air mourant, mais après une vive quoique courle 
préface, que le Roi déclarait ses deux bâtards et à l'infini leur 
postérité masculine vrais princes du sang.… capables de succé- 
der à la Couronne au défaut de tous les eutres princes du sang. 
A cette nouvelle, dont le secret s'était conservé sans la plus légère 
transpiration, les bras me tombèrent. » Après avoir bien pesté, 
les trois personnages reconnurent qu'il n'y avait point de remède 
à l'événement et nulles mesures à prendre, Saint-Simon, crai- 
gnant que son absence n'eñt été remarquée, regagna Marly en 
grande hâte, s'y glissa vers l'heure du souper du Roi. « J'alloi 
droit au salon, dit-il, je le trouvai très morne, On «e regardoit, 
on n'œsoit presque s'approcher, tout au plus quelque signe dérobé 
ou quelque mot en se frélant coulé à l'oreille. Je vis mettre le Roi 
À table, il me sembla plus morgué qu'à l'ordinaire, et regardant 
fort à droite et à gauche. 1] n'y avait qu'une heure que la nouvelle 
avoit éclaté”, la bombe étoit tombée tout-à-coup sans que per- 
sonne eût pu «y attendre, chaeun se jeta ventre-i-terre comme 
on fait aux bombes!!. » Mais à chose sans ressource il faut pren- 
dre son parti et, dès que le Roi fut à table, le duc de Saint-Simon 
se rendit chez le duc du Maine et lui fit son compliment. Le Par- 
lement enregistra l'édit, la Cour murmura en silence, Paris se 
déchana sans bruit; en réalité l'événement passa presque ina 
pereu et Madame, loin de blämer, approuva. « Du moment, dit- 
elle, que nous avons dans notre famille la sœur du due du Maine 
et du comte de Toulouse", je préfère qu'on les élève plutôt qu'on 
ne les abaisse" ». 

Tandis que Louis XIV se justifiait à ses propres yeux en expo- 
sant « qu'il regardoit comme un devoir indispensable envers ce 
nombre inpombrable de peuples composant ce grand royaume 
de ne pas les lisser exposés aux troubles et à l'ambition qui 
déchireroient infailliblement les entrailles de l'Etat; si Ja succes- 
sion à la Gouronne ne se trouvoit pas réglée et établie” », tandia 











% Saint-Simon. Mémoires, imr2, Paris, 1908, 1. VIII, p. 77-70 

+ Dangenu, Journal, &. XV, p. 101: 29 juillet 1714. 

4 Narie-Frauvoise de Bourbon, légitimée de France, mariée le 18 février 
sé à Fhilinpe d'Orléans, alors due de Chartres, SaintSimon, Mémoires 
Ego. LV. p. 83. 

2% Matane à le rangrere Louise. Fontsincblenn, à seplembre 1714. op. cit, 












Fe pre 

S enabert, Devruss et Toillandier, Recueil général des anciennes lois 
française, n$, Paris, 18 XX. p. 619. suiv. : Edit qui, en ee 
dc défaillance des princes m de Bourbon, appille à la 










snecosainn du trône Jes princes lé DEETS 


LE TESTAMENT DU ROÏ 1 


que le président de Maisons faisait fête dans son hôtel aux deux 
légitimés, Saint-Simon donnait libre cours, derrière ea porte 
bien fermée et la plume à la main, à son indignation. Elle comp- 
terait pour peu de chose s'il ne.se trouvait avoir exprimé avec 
une précision rigoureuse, (résullat probable de «es entretiens), 
la situation juridique créée par le nouvel édit. 

« Que les rois, dit-il, soient les maîtres de donner, d'augmen- 
ler, de diminuer, d'intervertir les rangs, de prostiluer à leur gré 
les plus grands honneurs, comme à la fin ils se sont approprié 
le droit d'envahir les biens de leurs eujels de loutes conditions 
el-d'attenter à leur liberté d'un Wait de plune…., c'est le malheur 
auquel la licence effrénée des eujets a ouvert la carrière. Ce 
renversement général, qui rend tout esclave. accoulume bien- 
tôt à vouloir tout ce qu'on peut. Un prince arrivé et vixilli dans 
ce comble extrême de la puissance, oublie que sa couronne est 
fidéi-commis qui ne lui appartient pas en propre et dont il ne 
peut disposer, qu'il l'a reçue de main en main de «ve pères à titre 
de substitution, et non pas de libre héritage, conséquemment 
qu'il ne peut toucher à celte substitution”. » 

Le 2 août, les nouveaux princes du sang prirent séance au Par- 
lement, à la grand'chambre®. Ce jour-là même, à Marly, 
Louis XIV écrivit son testament”, 11 vicillissait et son entourage 
commençait à craindre qu'il me lui restât que peu de temps à 
vivre. Les revers de fortune et les catastrophes domestiques suc- 
cédant à une prospérité inouïe l'avaient respecté dans son intel- 
ligence et sa volonté, mais la nature succombait, La perte du 
duc de Bourgogne lui imposait de nouvean la charge d'une part 
du gouvernement que ce prince avait assumée; la disparition de 
la duchesse de Bourgogne laissait un vide impossible à remplir 
et tout l'art de Mme de Maintenon, les prérenances de Mlle d'Au- 






































male, le gazouillement de la jeune Jeannette de Pincré, la verve 
piquante du due du Maine n'y pouvaient rien désormais: le res- 





sort de cette âme si forte se détendait un peu plus chaque jour. 

Le duc du Maine prodiguait au Roi ses assiduités, l'entretenait 
du détail de ses grandes charges, le persuadait de son désintéres- 
sement, de an piété, de son zèle pour le service, enfin le distraynit 


3 GuintSimon, Mémoires (105), L VIE, p. Bi-o0. 

% Dangeun, Journal, &. XŸ, p. aomnd. additions, ct Raint-Siman, Mémo. 
tes, & VI, pe 08-06: J. Buvat, Journal de la Régence, édit. Campardon, in-8, 
Paris, 1865, LI, p. 603-510. 

*% sambert, Recueil des anciennes loi françaises, L. XX, p. 623 : Testament 
de Louis AY nous Le donnons au chepiire IV). Pour l'emploi de la journée 
Au a août 19xé, voir Dangeau, Journal, 1. XV, p. 203. 
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par ses contes, ses plaisanteries fines auxquelles il excellait avec 
un tour charmant et si aisé que l'art y semblait étranger el l'in- 
tention absente; en même temps ce prince relevait d'un mot un 
ridicule, sans insistance et comme à regret, ou bien le pressait 
jusqu'à en faire jaillir la bouffonnerie, mais avec mesure encore 
el loujours suivant le temps, l'occasion, l'humeur du Roi qu'il 
connaissait bien et dont il savait ce que la tendresse, ou même 
la faiblesse pour Jui, permettait de dire en sa présence. Mme de 
Maintenon favorisait en toutes choses cet élève qu'elle considé- 
rait comme un fils et à qui elle souhaitait tout ce que l'ambition 
la plus large pouvait souhaiter. Elle appréhendait au moins 
autant que lui un avenir qu'ils pressentient prochain où la main 
puissante qui les soutenait viendrait à manquer; quant au Roi, 
&'il devinait ces pensées et ces manèges, sa longue expérience 
du pouvoir lui laissait entrevoir l'inutilité des plus sages précau- 
tions. Quelques jours après la promulgation de l'édit du 28 juil- 
let, il ne put se retenir de dire au duc du Maine : « Vous l'avez 
voulu, mais sachez que quelque grands que je vous fasse, et que 
vous soyez de mon vivant, vous n'êles rien après moi, et c'est à 
vous après à faire valoir ce que j'ai fait pour vous, si vous le pou- 
vez” n. Celui à qui s'adressait cel averlisement ne le pouvait 
pas. C'était un gentilhomme agréable et habile à qui manquaient 
deux vertus : la franchise et le courage; on l'avait vu à l'armée 
insuffisamment brave, on Je verrait poltron à la grond'chambre. 
L'étoffe manquait. 

Ses rivaux cependant paraissaient peu redoutables. Le premier 
Hors de France, régnant sur l'Espagne depuis 1701. « Pré 
venu de gravité dès le ventre de ea mère », il parlait peu et len- 
tement, avec une sorte d'effort. Élève de Fénelon et de Beauvil- 
liers, il n'avait jamais éprouvé la prétention de marcher sur les 
tracas de son fière aîné, le due de Bourgogne. « Né pour être 
réduit au rôle de sujet », docile et passif, il avait désappris l'ac- 
tion, abdiqué sa personnalité. Quand la politique cut besoin de 
ui, il n'avait pas vingt ans et le caractère était si complètement 
ous qu'on ne trouva qu'une ombre. La royauté l'accabla, 
l'Espagne l'abrutit. Sans être imbécile il en donna l'impression. 
Brave à la guerre, il allait au feu comme un soldat à condition 
qu'on lui dit d'y aller, si on lui avait dit de se cacher il &e fut 
caché. La chasse était son unique passion, il s'y ruait avec fréné- 
sic; pour le calmer on le maris; il abandonna le gouvernement 
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4 la Reine qui sauva sa couronne et régna à sa place, mais il la 
lua de grossesses. Dès qu'elle fut morte, il retourna chasser, ren- 
contra le cortège qui transportait le cadavre à l'Eseurial et, eu- 
prème témoignage d'affection, ralentit la chasse et arrèta eon 
cheval pour regarder passer le convoi". 1] ruminait à ce moment 
quelle princesse remplacerait la défunte, el un rival si préoccupé 
semblait devoir faire bon marché de ses droits à la régence. 
Cependant il n'avait prononcé que contraint la renonciation 
exigée de lui à Utrecht et la tenail pour exlorquée el inexistante, 
le prétendu droit qu'il pensait tenir de sa naissance étant si essen- 
tiel à sa personne que, le voulüt-il de bonne foi, il ne pouvait 
s'en dépouiller. Et ce droit lui imposait un devoir d'ordre surna- 
durel : il devait conduire les âmes de ses sujets à la béatitude 
éternelle, leur épargner les-erreurs, les impiétés, les scandales 
qui compromettraient leur salut et dont le duc d'Orléans promet- 
Lit de toléror ou même d'encourager les funcstes exemples. 
Celuiei, — le deuxième rival — était un autre homme. Jl 
aticignait la quarantaine et décourageait l'indulgence. Grandi au 
milieu des mignons de son père et initié à leurs infamies, mal 
défendu par sa mère, éouillé peut-être par son précepteur, le due 
d'Orkans avait reçu en partage tous les dons de l'intellignce, 
toutes les curiosités de l'esprit, une bonté réelle et expansive, 
une bravoure, une endurance et des talents qui avaient brillé à 
la guerre. Sa dépravation morale déconcertait es contempo- 
rains, indignait la foule, attri mère et inspirait au Roi un 
dégoût marqué pour ce « fanfaron de vices »; dégoût qui s'ajou- 
tait à des impressions plus anciennes. Instruit jusque dans le 
plus petit détail de ce qui concernait ea famille, Louis XIV savai 
l'ambitieux désir de régner que nourrissait son neveu, désir que 
le duc de Bourgogne avait pénétré”. Ne voyant aucun jour en 
France pour satisfaire son ambition, Philippe d'Orléans s'était 
rabatlu sur l'Espagne, guettant l'occesion propice“, escomptant 
des chances qui lui échappèrent et revêtant à ce jeu une certaine 
allure de conspirateur“. Disgrâcié après deux brillantes cam- 
pagnes, rentré À Paris, toléré à Versailles, il était celui qu'on 























% Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XV, p. 85: Madame à 
La ciuchrare de Hanovre, Versailles, re mare 178. 0p. ei, À Il, p. 10. 

1 Journal inélit de JB. Colbert, marquis de Tony, pendant le années 
njoÿs no agen, it. Fr. Masson, inf, Paris, 1884, p. 194 

W'P.E. Lémontey, Histoire de la Régence et de la minorité de Louis XV 
jurqu'as ministre de Cardinal Fleury, in.8, Paris, 1839, & I, p. 200, noke 1, 

a. Daudrilhrt, Phitigpe et le Cour de France, À Il, Philippe V st le 
due d'Orléans, ir-8, Paris, 1698, p. 66-ph. 
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peut soupçonner des pires desseins, accuser des crimes des plus 
noirs. La mort de la Dauphine, du Dauphin et de leur fils le 
rapprochait du trône, on la lui imputa®, dès lors il ne mourut 
personne à la Cour qu'on ne l'en aceusal® et s’il laissait vivre un 
enfant en bas-âge qui paraissait rendre ses forfaits inutiles, ce 
n'était que calcul, disait-on, pour empècher le retour en France 
du roi d'Espagne“. Louis XIV aflectait du mépris pour ces cla- 
bauderies*, mais les vices affichés du duc d'Orléans, ses débau- 
ches publiques lui inspiraient pour son neveu un éloignement 
insurmontable et le rendait indigne, à ses yeux, de la garde 
d'un roi mineur et du soin de son éducationt, 

Si, chez Phillppe V, la volonté paralssall dissoute, chez Phi: 
lippe d'Orléans elle éteit pourrie. Tous les entratnements lui 
plaisaient moins encore par faiblesse de caractère que par dégé- 
nérescence physique. Adulte et vigoureux, il euccombait avant 
tout excès, un seul verre de vin suffisant à troubler sa raison. 
L'ivrognerie lui répugnail, cependant il s'énivrait afin de faire 
«le bon drolle » et, pris de vin, perdait toute notion de ses paro- 
les et de ses gestes”. La débauche, l'inconduite et le blasphème 
ne lui suffisant plus il avait roulé jusqu'à l'orgie, l'inceste et 
l'athéisme*. 

Gonnaissant les limites de son tempérament, au lieu d'en dé- 
plorer et d'en surveiller la faiblesse, il s'en infatua ct la débrida; 
il érigea la débauche en principe, méprisa les bienséances, ba- 
foua la probité chez les hommes et la pudeur chez les femmes, 
pour aboutir à cette conclusion que tout n'est en ce monde qu'ar- 
lifice et mensonge, perfidie et préjugé. Ce fut ver ce bagage 
qu'il sc produisit dans une Cour où le vice se dissimulait mais 
prospérait, Robuste et de mâle apparence, son rang l'eût dispensé 
d'être beau et gracieñx pour suivre ln carrière des suceès liber. 

















& Madame à la duchesse de Hanowre, Versailles, ar février 1722, op. cit, 
FLE p.68 

2 utume à la davhese de Hanorre, Vo 
lat Mtotume à Le duchesse de Hanowre, Versailles, 10 mare 1728, op. cit, 
Lip. vote 

“Méta à la duchesse de Hanoure, Verailles, 20 février, 8 avril 1713, 
me etes LIT pe 168, 178. 
N'a Em. Bourgrois. La diplomatie seorète eu xvm siècle. Ses débuts. Le 
séerel du Régent di la poliique de Vabbé Dubois, 76x78, ind, Paris, 
ing LL pe 58. 

“atune à la duchesse de Hanovre, Versailles, 21 février, 16 avril 713, 
op. dit. LH pe 168-169, 130. 
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ougle ÉHIGAN 


LE TESTAMENT DU ROÏ 11 


ns, vigoureux et ardent, il courait les aventures sans délaisser 
sa femme et défrayait la chronique avec ses bâtards tandis que 
la Gazette enregistrai les naissances de 508 filles. 

Le plaisir l'attirait moins que le scandale, et du scandale il 
recherchait l'éclat lapageur comme la plus sûre garantie d'une 
bravade adressée à l'opinion publique, d'un défi jeté à la morale 
commune. Cette préoccupation l'entraîna à des excès étranges et 
monstrueux qui révoltèrent et où il se complul; dès lors, il sou- 
huita éclipser les pires débauchés, les dépasser en outrances de 
sortes el en impiétés d'un ragoût nouveau et inconnu, 
sant les jours les plus consacrés par la piété chrétienne 
our Lenir les discours et combiner les orgies les plus criminels. 
à qu'il fit profession de n'estimer personne, un sentiment 
de modestie qui ressemblait au respect le saisissait au souvenir 
des libertins fameux, il les considérait comme ses mailres el ses 
modèles, désespérant d'atteindre à une si rare perversité. Le 
grand prieur de Vendôme obtenait de la part de ce blasé une sorte 
de culte el un sentiment de déférence ressemblant à de la vénéra- 
ion; c'est qu'au cours d'une longue vie et chaque soir, depuis 
plus de quarante ans, Vendôme s'était couché ivre. 

La disgrâce qui suivit ses louches manigances en Espagne le 
ramena au Palais-Royal, oisif, inquiet, curieux. La chimie l'atti- 
ra et des sciences naturelles, alors si vagues, il passa de plain-pied 
aux sciences oceulles, c'était encore unc manière de provocation! 
Brave devant l'ennemi, une fausse idée de courage le jeta dans 
les évocations et les diableries: car cet athée élait crédule, niait 
u et confessait Satan jusqu'à espérer de le voir et de le faire 
parler. Il s'y applique, passant des nuits entières dans des taudis, 
se livrant à de puériles et répugnantes supplications, sans résullaL. 
Déçu mais non dégoûté, il s'adonna aux plus abjectes super- 
cheries de la divination n'ayant désormais qu'un désir : acqué- 
rir la preuve que Dieu n'est pas, car il était trop intelligent pour 
ne pas sentir que nier n'est pas supprimer, Il ne voulait plus 
croire, il ne savait plus croire et cependant son incrédulité n° 
tait qu'un doute et ce doute, dans les deux sens, l'importunait. 
Quand il eut épuisé les expériences, il conclut que si l'existence 
de Dieu échappañt à la preuve positive, son inexistence y échap- 
pait aussi et, loin de reconnaître l'infirmité de sa raison, il pensa 
découvrir cette preuve qui le fuyait. Une âme mortelle arrangeait 
tout et la disparition complète de l'être humain, son anéantie- 
sement, Je soustrayait à cette Providence qu'on reléguait dans 
une impuissante eolitude. Nouvelle déception! Après de longs 
raisonnements, le prince dut s'avouer que si cette âme mortelle 
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existait, il ne pouvait la concevoir, Ainsi, d'expérience en expé- 
rience, il traversait tous les systèmes; le déisme lui sembla un 
refuge, après. l'avoir parcouru, il ÿ renonça. Saint-Simon qui 
eut pour Philippe d'Orléans une manière d'attachement où l'af- 
fection avait peu de place et la vanité besucoup, ne se méprenait 
guère sur celle inorédulité ostentatoire. Ces prètres, ces capu- 
éins, ces moines que le prince, alerte et dispos, faisait trophée de 
er, à qui-il prodiguait les plus plates injures ct les 
es calomnies, s'il s'était senti malade et avait vu sa vie 
en péril, il se fut jeté entre leurs mains et prosterné à leurs pieds. 
Toujours le « fanfaron de vices ». - 

Tout était contraste et contradiction dans cetle nature. Sa bra- 
voure lui faisait affronter les balles et dédaigner les poiguards 
parce que son fatalisme l'avait persuadé que rien ne pouvait le 
soustraire au destin. Son incrédulité s’arrangeait d'une croyance 
très ferme à la prédestination; quoiqu'il pit faire, dieait-il, son 
sort était décidé : élu ou réprouvé. Sa politesse admettait des 
interruptions que remplissait le débordement d'un langage d'une 
grossièreté inexprimable. Son rang lui imposait des devoirs de 
Bienséanco dont il s'acquillait aveo décence sauf à publier au 
moyen de quel détour il s'y dérobait. Il lui arriva une nuit de 
Noël, à Versailles, d'accompagner le Roï à l'office de matines et 
d'assister à la messe de minuit et aux deux messes qui suivent 
celle<i; la Cour fut édifiée par l'application qu'il mit à suivre 
toutes les prières dans un livre; mais ce livre, c'était un Rabe- 
lais. Tout autre qui eût agi de cette façon l'eut tenue secrète, 
Philippe d'Orléans s'en vanta bien haut : fanfaronnede! Cepen- 
dant Rabelais n'avait plus pour lui, depuis longtemps, l'attrait 
ou l'excuse de la découverte, et la musique de la chapelle du Roi, 
la meilleure qui fût en France, eut suffi à intéresser et à charmer 
un homme capable de composer, mais tout cela n'était que pré- 
texte et occasion à scandaliser, il fallait faire l'impie et le « bon 
drolle ». 

L'ennui, un incurable ennemi assombrissait cette Altesse, tour 
à tour éprise et rebutée des arts, des sciences ou des lettres. Peut- 
être n'avait-elle rien de plus que des aptitudes variées, sans aucun 
don supérieur : en rien elle ne dépassait la médiocrité de ceux 
qu'on nomme des « amateurs ». Sa physique consistait à em 
mloyer quelques réactifs eur des métaux, sa chimie à cuisiner 
des élixirs, sa pointure n'a laissée aucune trace, ses illustrations 
de Daphnis et Chloé sont pitoyables; somme toute, elle n'a excellé 
n rien de ce à quoi elle a touché. La société ne l'attirait pas, elle 
importanait plutôt; le seul service que le prince lui demandait 
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était de le distraire un moment do son ennui, La guerre lui plai- 
sait surtout par ce qu'elle apporte d'impréru et Ja débauche par 
<æ qu'elle apporte d'oubli; autres moyens de combattre l'ennui. 

A pcine découvre-t-on dans cotte âme flottante, malsaine, un 
recoin salubre. Philippe d'Orléans était naturellement bon, il 
l'était juequ'à la tendresse el jusqu'à la compassion. Sa mère, 
ses amis lui en faisaient un reproche el c'est que, chez lui, lu bon 
elle-même élit corrompue par la faiblesse. On le voyait pra. 
tiquer le pardon des oflenses non par esprit de miséricorde mais 
par indifférence pour l'injure. On l'entendgit prodiguer les pro- 
messes non par désir d'apporter là joie ou l'espoir, mais rar cal. 
cul pour se délivrer des solliciteurs. L'impudencs avec laquelle 
il manquait aux paroles les plus colennelles lui avait nui plus 
que sa réputation de débuuché et de blasphémateur. La lrom- 
perie lui était devenue si naturelle qu'on ne croyait plus ce qu'il 
disait: on ne croyait même plus le contraire de ce qu'il disait”. 

I n'était que trop aisé de desservir un prince tellement dé. 
crié. On accusa Mme des Ursins d'avoir poursuivi sa vengeance 
contre lui en répandant l'accusation d'empoisonnement"; plus 
tard on impula celte noireeur à Mme de Maintenon désireuse de 
voir son élève sur le trône*, mais il est bien hasardeux d'en déci- 
der cer ces rumeurs, soi-disant recueillies par d'ardents adver. 
saires, ne sont appuyées que sur leur témoignage isolé et fana_ 
Lique. « Ces bruits ne pouvoient pos loujoure durer; on se lasse 
enfin de dire el de parler de la même chose. Ils tomboient donc: 
imais Lt après ils reprenoient une nouvelle vigueur, On n'enten. 
doit plus s'entretenir d'autre chose, sans savoir pourquoi cela 
avaitrepris”. » Parmi ceux qui entrelenaient ces rumeurs on trou 
l'ambassadeur de Philippe V. C'était un Napolitain de grande 
maissance, le prince de Cellamare, neveu du cardinal del Ju- 
dice. Après l'échec et le départ & celui-ci, Gellamare avait re. 
cueilli sa succession à la Cour de France où il parut sans éclat, 
mais uvee une politesse et une réserve qui lui attirèrent les me. 
nues faveurs de Louis XIV. Assidu à Versailles, invité à Marly. 
Gellamare fut reçu chez Mme de Maintenon et bien aceucilli par 
le duc du Maine 

La cabale, une fois en possession de l'édit qui habilitait les 























## Saint-Simon, Mémoires (1905), L. VIT, chap. XXVIL. 
%* Madame à la duchesse de Hanoëre, Narly, 20 lévrier 1712, op. ei, t. IT, 
16, 
FA Mie an sine di Hé Mie. 8 en op eit LI, 
?. 15 


#* Ssinl-Simos, Mémoires (1903), L. VIT, p. 100. 
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bâtards à la eucoæsion, ne perdit pas de temps pour Gbtenir 
du Roi un testament par lequel seraient renforcées les disposi- 
Lions de l'édit; de sorle que non seulement la personne du Roi 
mineur serait eoustraite à un prince décrié et euspect, mais encore 
elle serait remise en dépôt entre les mains d'un prince sur lequel 
Ia calomnie s'exerçait plus aisément que la médisance. Le vieux 
monarque hésita sur là conduite à tenir. Pour triompher de ea 
répugnance à deshériter son neveu, un long mémoire fut rédig 
probablement sous l'influence du marquis de Torcy. On cher- 
chait à y établir que la disposition des régences ne &e règle, en 
France, ni par les droits du sang, ni par la volonté des lois; on 
montrait ensuite quelle imprudence ce eerait d'escompter la 
soumission des Parlements; ce qui s'était passé à l'occasion du 
testament de Louis XIII était suffisamment révélateur de ces dis- 
positions subversives de gens dont « on savait par expérience 
combien le parchemin était eouple quand on nc touchait pas 
à leurs gages ». Ensuite le mémoire recommandait au Roi, 
comme « la seule mesure convenable », la nomination, dès à 
présent, d'un régent par les États-Généraux. « Il est hors de 
doute, lisail-on, qu'une telle assemblée, convoquée pour ce seul 
objet, opérera sans trouble, se séparera sans résistance et fxera 
sur la tête la plus agréable au Roi une qualité au-dessus de toute 
atteinte”; » la personne du due du Maine doucement suggérée 
aux membres des Élats aut été désignée eans doute. 

La prévention contre le due d'Orléans ne s'en tint pes là; elle 
suggéra l'institution d'un conseil de régence en une sorte de 
cour nationale qui serait composée d'un député de chaque Parle- 
ment et d'un délégué des Étals de chaque province. Le chan- 
celier Yoysin favorisait ce plan à tel point que, pour le faire 
aboutir, il n'hésitait pas à envoyer un homme à lui sonder eur 
ces questions les Cours étrangères, Mais Louis XIV, soit hosti- 
lité soit lassitude, adopta une méthode différente et résolut de 
monsigner l'expression de sa volonté dans un testament. La 
journée entière du 31 juillet fut pluvieuse, le Roi ne sortit pas 
#t retint le chancelier pendant de longues heures employées 
éons doute à dicter la minute qu'il recopia ensuite de «a main. 
Le secret ne transpira point et la vie de Cour se poursuivit mono 
Loris et cérémonieuse. À quelques jours de {à, le Dauphin tombe 
malade et « quoique cette maladie soit peu violente, la personne 
‘est si considérable qu'on ne laisse pas d'en être fort en peine" ». 








#3 P. E. Lémontey, 0p. cite, LT, p. 1h15. 
%4 Dangeau, Journal, t. XV, p. 201 j 31 juillet 1714. 
% Dangeau, Journal, t. XV, p. 208; 14 août 1714. 
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le Dauphin « prend les chauses et en paroît 
encore plus joli“ »; un dimanche, le 26 août, le Roi mande à 
Versnilles le Premier Président, de Meame, elle procureur géné- 
ral Dagueseau, il leur park longtemps dans son cabinet, « On 
croit, note Dangeau, que c'est pour une affaire très importante 
et qu'on ne sait point encore”. » 

Lorsque le Roi et les deux magistrats furent seuls, Louis XIV 
prit dans un tiroir un grand et gros paquet cacheté de sept ca- 
chets. « Messieurs, dit-il en le leur remettant, c'est mon testa- 
ment; il n'y a qui que ce eoit qui sache ce qu'il contient. Je 
vous le remets pour le garder au Parlement, à qui je ne puis 
donner un plus grand témoignage de mon cslime ct de ma 
confiance. que de l'en rendre dépositaire. L'exemple des rois 
mes prédéceseure et celui du testament de mon père ne me 
laissent pas ignorer œ que celui-ci pourra devenir; mais on l'a 
voulu, on m'a tourmenté, on ne m'a point laissé de repos quoique 
j'aie pu dire. Ho bien! j'ai donc acheté mon repos. Le voilà, 
emporter-le, il deviendra ce qu'il pourra: au moins j'aurai pa 
tience et je n'en entendrai plus parler. » À ce dernier mot, qu'il 
finit avec un coup de tête fort sec, il leur tourna le dos, passa 
dans un autre cabinet et les laissa tous deux presque changés en 
statues. Ile se regardèrent glacés de ce qu'ils venoient d'entendre, 
et encore mieux de ce qu'ils venoient de voir aux yeux et à toute 
la contenance du Roi, et dès qu'ils eurent repris leurs sens ils se 
irèrent et s'en allèrent à Paria®. » 















Dangean, Journal, 1. XY, p. 214; 24 août 
2 Dangrau, Journal, 1. KV, p. 2153 26 août 1714 
Saint-Sinion, Mémoires (1908). L. VII, p. 107; édit. de Boislisie, t XXV, 
p.280 © L'oviginai du testament a disparu, mais il existe une copie f° 
gurée faite par Gilbert de Voisint lors de l'ouverture, le à septembre 1715 
Üich. nal., carton K 137. n° 1b). L'original était « un acte en papier com 
mu compris entre quatre feuilles, dont le dernier feuillet m'est point éerit, 
dit acle finissant au milieu de ia quatorzième page, moeouvert d'une tin 

blanc, lequel paroît avoir été enfermé de Loute sa 
grandeur sans être plié en une feuille de papier eneheté de ap enchets dit 
cache! particulier du ru Roi, sur laquelle «e lronvent es mots qui paruisent 
de la moin du feu Roi : Ceci est noire testament, el au-dessous Loue, Los 
sachets ovsient té exécutés par Pajot d'Onsen-Bray, inlendant pénérei des 
postes Le général de Grimoird dans CEuvres de Louis XIV, t. Il. p. 47e, 
suis, dit que le testament fut éerit de la main de Voyrin sous h dictée 
da Roi. nous en reparlerons: le greffier Gilbert de Voisins dit formellement 
qui ébit autognphe. Le peu d'illusions que le Roi se faiail sur le sort 
mservé à son testament n'es pas seulement attesté per Saint-Simon et par 
Duelos, Mémoires secrets, édit. Michaud el Poujoulat, p. 470 (qui, l'a «ns 
aneun doute emprunté à° Saint-Simen;, mais encore par Madame Correspon- 
dance, 44h. G. Deunel, op. €. 1, p. at: celle écrivait dis 1716 « Le 
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L'acte qu'ils emportaient maltraitait à peu près également les 
deux compétiteurs à la Régence, Philippe V était sacrifié à la 
paix de l'Europe. Louis XIV ne voulait pas léguer à son succes 
seur une de ces guerres interminables qu'il se reprochait d'avoir 
« trop aimé »; cependant if n'ignorait pas que, chez son petit- 
fils, l'orgueil et l'obstination tenaient la place de l'intelligence; 
asservi par sa première femme, on pouvait prévoir que celle 
qu'il allait épouser”, exercerait aur lui un pouvoir aussi absolu, 
Mais celui de Gabrielle de Savoie avait été, somme toute, tuté- 
laire, et personne n'imaginait à quel point serait tyrannique le 
pouroir d'Elisabeth de Parme qui s'acheminait alors à petites 
journées vers l'Espagne. L'exclusion de la régence à l'égard de 
Philippe V pouvait devenir « la source de grands maux, ouvrir 





: la porte aux intrigues et aux guerres intestines dans le royaume 
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même“ », cependant la parole donnée à Utrecht devait être ob- 
servéo. Toutefois, pour que le duc d'Orléans ne pôt retirer de 
cette situation un avantage trop signalé, Louis XIV avait adopté 
une disposition ingénieuse autant que juste qui respectait le 
droit et donnait satisfaction à la morale, il séparait la tutelle du 
roi mineur de la régence du royaume. Le due d'Orléans prési- 
derait un conseil dont les membres lui étaient imposés et dont il 
ne ferait que totaliser les décisions, le duc du Maine présiderait 
à l'éducation de l'enfant-roi et commanderait sa maison mili- 
taire. Entre Philippe V ahuri par les sermpules et Philippe d'Or- 
léans énervé par les orgies!’, le duc du Maine s'insinuait comme 
une trouvaille providentielle. Par la prévoyance et la justire des 
dispositions comme par l'équilibre des‘mesures prises, Louis XIV 
se flatta peut-être d'avoir découvert une solution faite « pour 
éloigner tout ce qui pouvoit troubler la tranquillité du peuple ». 

Ses illusions, s'il en eut, durèrent peu. Il venait de le laisser 
entendre aux deux magistrats, le lendemain il s'en ouvrit à la 
reine douairière d'Angleterre. Venue de Chaillot à Versailles eur 
les cinq heures, elle entra d'abord chez Mme de Maintenon, où 




















feu Roï n'a jamais pensé que or ent fut maintenu ». Il a dit à 








pluseure prenne 2e On m'a fai mon testament et plusieurs cho- 
Ress je Dai fait pour avoir du repos: mais je sis bien que cela ne subaistern 
PT Hamgean, Journal, t NV pe the le mariage fixé an 2% août fut retarté 





jueqn'an 16 septembre. Soint-Sinon, Mémoirre Con). 1 VIE p 137 

Me Aron. der AL. Etrmnn. Angleterre, az, fol. 18 : M. de Torry à 
M. de Saint-Jean, 38 mare 179 

Madame à la rangmve Loniss, Versillee, 2 décembre 1714. 0p. il, LI, 
pes. 
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le Roi la vint trouver”, « Dès qu'il l'aperçut : « Madame, lui 
dit-il, en homme plein et fäché, j'ai fait mon testament, on m'a 
tourmenté pour le faire n, ‘passant lors les yeux sur Mme de Main- 
tenon : «J'ai acheté d repos. — J'en connais l'impuissance 
<t l'inatilité, Nous pouvons tout ce que nous voulons tant que 
nous sommes; après nous, nous pouvons moins que les parti. 
euliers: il n'y à qu'à voir ce qu'est devenu celui du roi mon père, 
£E aussitôt après sa mort et ceux de tant d'autres rois, Je lle sais 
bien, malgré cela on l'a voulu, on ne m'a donné ni paix ni pa- 
tience. ni repos qu'il ne fût fait; oh bien! done, Madame, le 
fait, il deviendra ce qu'il pourra, mais au moins on ne 
m'en lourmentera plus® ». L'humeur du Roi dura plus de huit 
jours ct s'évapora ensuite peu à per 

Auetitôt que le Premier Président et le procureur général 
furent de retour À Paris, ils envoyèrent chercher des ouvriers 
qu'ils conduisirent dans une tour dur Palais, qui est derrière la 
buvette de la grand'chambre et le cabinet du Premier Président, 
et qui répond au greffe". Île firent creuser un grand trou dans la 


























muraille de cette tour qui est fort épaisse, y déposèrent le testa-, 


ment, en firent fermer l'ouverture par une porte de fer, avec 
une grille de fer en deuxième porte, et murailler encore par 
dessus, La porte et la grille eurent trois serrures différentes, mais 
les mêmes à la porte et à la grille, et une clef pour chacune des 
trois, qui par conséquent onvroit chacune deux serrures. Le 
Premier Président en garda une, le procureur général une autre. 
et le greffier en chef du Parlement la troisième. Le Parlement 
fut assemblé en même temps, à qui le Premier Président rendit 
le compte le plus propre qu'il lui fut possible à flatter Ie Compa- 
gnie et à la piquer d'honneur eur la confiance de œ dépôt et le 
muintien de toutes les dispositions qui s'y trouve 








 Dangeau, Journal & XV, pe 2153 27 an ride 
“ Saint-Simon, Aduftions au Journal de Dangrau, &. XY, p. 216: le même, 
Mémoires (rgoë). L VIT, p. 108: édit. de Boisisk, L XXY, p. 20021, 3 
ee entretien est confirmé. sinon pour les parole eu molns pour leur sen 
sar feraick, Mémoires, édit. Michaud et Poujoulat, p. 437, et par une lettre 
de Mauame à la raugrave Louire, 8 octobre 1716, édit. G. Brunct, LL, p. 
anao ne Roÿ.ne croyait per qu'on respectät «on testament ». 
mon, Mémoires (1o05). 1. VII, p. top; édit. de Boistisk, t XXV, 








ments n'ont pas lait subaiter cette niche 
< tnonver dane M tour Bonbec, au voisimge du greffe. voir le 
mer étage du Palais commervé aux Arch. mat, N° Seine Ar6*, 

# Saint-Simen, Mémoires (1905) EVIL, p. 1093 édit. de Boistise, L XV, 
p. 24 el p. 381-390. Le texte du procbsverbal de dépôt du testament le 12 
æplembre, un peu diférent et plus précis. & 
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Après que les courtisans se furent entretenu de ce que pou- 
vaient être ces mystérieuses dispositions, la vie de la Cour de 
France se poursuivit immuable, Louis XIV avait une année encore 
à vivre et aucun indice ne permettait de présager ea fin prochaine 
« Dieu merci! écrit Dangeau qui l'observe et le contemple depuis 
plus de trente ans, il ne s'est jamais ei bien porté". » Quelques 
mois plus tard ce fut la santé du duc d'Orléans qui donna des 
inquiétudes. Ce prigce s'évanouit, tout le monde se précipita : 
médecins, garçons bleus, quelques pelotons de courtisans, le 
Roi fut averti et envoya prendre des nouvelles, enfin tout e'expli- 
qua : Le duc « avait, chez sa fille (la duchesse de Berry) bâfré 
comme un loup et lampé davantage encore" »; c'est sa mère qui 
nous l'apprend. Quant au Roi, il venait d'entrer dans l'année 
dent il ne verrait pos la fin; c'était un beau vieillard, alerte et 
laborieux, conservant ce grand air tempéré de bonne grâce qui 
avait fait de sa Cour la plus polie de l'Europe. Les étrangers, 
même prévenus ou hostiles subissaient le charme. L'envoyé des 
Provinées-Unies, M. Buys, adversaire déclaré s'était, peu à peu. 
trouvé séduit; Je rninistre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, 
au sortir de sa première audience ne pouvait cacher son impres- 
son : « J'avoue, disaitil, que la vieille machine m'a imposél® » 

Le diplomate qui usait de ce langage trop pitioresque &e nom- 
lord John Datrymple Stair; il cumulait les fonctions d'en- 
voyé extraordinaire et d'agent secret, et c'était sans doute le seul 
trait de ressemblanes qui sxistât entre ce personnage et le prince 
de Cellmare, autre ambassadeur doublé d'un agent ercret. Le 
cardinal del Judice avait agi avec une si rare maladresse" que Ja 
situation de son successeur s'en trouva, à ses débuts du moins, 
rendue délicate au point d'être périlleuse. Son maître lui f' 
un devoir de découvrir les dispositions du testement en s'adres- 
sant soit à Torcy, soit à Louis XIV lui-même, A condition que 
ses droits fussent proclamés, Philipne V concentait À la nomi- 
nation d'un vice-régent pourvu que ce substitut « ne fût reconnu 
pour non affectionné et contraire à ma personne » disait l'insti- 





























%_ Dongeou, Journal, 1. XV, p. 285 17 septembre 171. 
Macine à Te rugree Lovise, Versilles, 2 décembre 1714, op. cit, édit. 
LIL p. 9416: Dangean, Journal, t XV, p. 180; 98 norembre 
Simon, Mémoires (908) € VII, pe 
Le Réçent, l'abbé Butoi 4 le 
Paris, fon, LL p. 28 












Anglais, d'eprès les sources 


même, Mémoires, FL. de Boilisle, L XXV, pe 88, et pe doo-f1g : la die 
grice du enrdinol del Judice; voir A. Baudrillrt, Philippe V ef la Cour de 
Franve, in-8, Paris, r8g0, £. 1, p. 587-590. 
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truction secrète donnée à l'ambassadeur. Le substitut _redouté 
n'était autre que le duc d'Orléans auquel le roi d'Espagne voulait 
bien rendre son amitié mais non sa confiance, « Je ne rappelle 
point, disait-il, les sujels qui ont rapport à l'indignation que 
s conçue contre lui précédemment, et mettant à part la con- 








vous devez toujours. sans manquer au respect el à l'allention 
re, le considérer comme ayant des prétentions à la tu- 
telle et au gouvernement du royaume dans le temps de la mino- 
tité, et vous vous réglerez sur cette connaissance avec la circons- 
pection et la dextérité convenables. » Non content de faire échec 
au due d'Orléans, Cellemare devait organiser un parti favorable 
aux prétentions de Philippe V, « et vous me rendrez compte, lui 
disait œ prince du nombre et de la qualité de ceux qui y entre- 
ront, et des circonstances et dépendances qui y auront rapport, 
tant dans Paris que dans les provinces ». Un pouvoir particulier, 
signé par le roi d'Espagne autorisait son ambassadeur à émettre, 
au, moment de la mort de Louis XIV, « les protestations néces- 
saires pour arrêter el invalider les résolutions contraires et faire 
connaître, dit-à, la ferme intention dans laquelle je suis de ne 
poiat souffrir qu'il me soit fait aucun préjudice, ct de mainte- 
nir inviolablement nos droits royaux établis et fondés sur les lois 
de Frence, et qui ne me sont pas moins acquis par mon affection 
epéciale pour la nation"! ». . 
L'ordre de pénétrer les dispositions du testament pouvait être 
donné à Madrid sans hésitation, il n'en élait pas moins inexé- 
cutable à Versailles. Ccllamare cependant ne se découragea point. 
il était italien et eroyait à la toute-puissance de l'intrigue; par 
dessus tout il songeait à exploiter la rivalité voisine de la haine 
existant entre la branche de Condé et la maison d'Orléans; en 
outre, il espérait tirer parti de l'ambition du due du Maine. Il 
les sonda et, craignant d'être mal compris, exposa son plan de 
régence par substitut qui soukeva une risée générale. Tout ce 
qu'il put recueillir fut une vague promesse de concours sur 
le nature et des conditions duquel chacun évita de s'expliquer 
clairement et plus encore de se compromettre. Condés et bâtarde, 
adversaires irréductibles du duc d'Orléans, se faisaient assez peu 
d'illusions pour donner au roi d'Espagne le sage ronseil de ne 


























M Arch. des Afj. Etmng., Espagne, L 245, fol. 45-69 : Pouruirs et Jnr 
pe Ven die du 19 mai 2715 (saisis en décembre 1718 avre 
les papiers de Cellamare): voir PE. Lémontey, op. cit. 1. 1, p. 18-10: 
A. Baudrillart, op. cit, L. 1, p. 670-672: J. Vatout, La conspiration ile Cell 
mare, nero, Parie 1849, LT. p. 382-396 
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Jemais s'aventurer en France tout seul ou avec des troupes étran- 
gites, car on l'y traiterait en ennemi. Tout au plus serait-il 
possible de mettre à profit le temps qui s'écoulerait jusqu'à 
l'avénement du successeur de Louis NIV en attirant en Espagne 
des déserteurs français dont le nombre permettrait, peut-être, 
de former un petit corps d'armée". Mais Philippe V, tout entier 
à sa haine contre Philipne d'Orléans, ruminait la composition 
d'un conseil de régence qui gouvernerait l'Espagne en son nom 
el lui permettrait de rentrer en France et d'y revendiquer la 
liégence du royaume". 

Pendant qu'il s'abandonnait à ce rêve, le roi d'Angleterre en 
sageait une conduite lrès différente. Georges-Louis, électeur de 
Hanovre, avait été appelé au mois d'août 1714" à recueillir la 
succession de la reine Anne et régnait sous le nom de Gcorges I. 
Ce prince et le due d'Orléans étaient unis par un lien de parenté" 
el le due d'Orléans en avnit pris occasion de féliciter son cousin 
de son avénement à la couronne". Il est douteux que l'affection 
rapprochät ces deux hommes qui ne s'étaient jamais rencontrés, 
mais il est certain que leur intérêt à lous les deux suggérait leur 
rapprochement. En effet, la paix d'Utrecht, signée le 11 avi 
1713, abordait et réglait trois questions politiques délicates entre 
a France et l'Angleterre, Premièrement, la succession protestante 
à la couronne d'Angleterre à l'exclusion de la dynastie catho 
lique des Sluarts était reconnue par Louis XIV en son nom propre 
et au nom de ses successeurs, Le roi de France qui avait prodigué 
ses finonces, ses troupes et ses efforts pour la restauration de 
Jacques II se détournait de Jacques IN1, s'engagoait à lui inter- 
dire tout séjour où même le simple passage dans le royaume, 
à plus forte raison à lui refuser conseil et assistance par terre 
ou par mer, argent, armes, volontaires, etc., s'il en était prié 





















13 Collamore an enrd. del Indice, 15 juéllet 1715. et Cellamiare au marg. de 
Grimatdo, à septembre 171$, dans PF. Limontoy, op. eil. EL pe 4: 
3 atout. op. at. & De pe 3000 
#3 aint-Aignen à Torey, 12 soût 1715, dans PE. Lémontey, op. eit., 1 1, 
24 
Pré je août {éleux tÿk) = 58 août (aout ay) 274, Dangran, Journal, 
LV pe no. 
© Macame, mère du due d'Orlénr était courine gormaine de Georges 1%. 
public Record Office, France, &. 48 + le due d'Orléans au roi d'Angle. 
h voir L. Wiemener, Rapports secrrle du due 
d'Orléuns ave (écorge 1" du vivant de Lonie NIV, dant Revne de la Société 
des Fludles historiques, 3984, 8 séries +. I, (. LV de In Gollertion) p. 198, 
méme, Le Régent. Lahhé Duboèr 6! Len Anglais d'après les sources 
ntaure, in8s Pers, vor à pe tbte 





















Google WiCH 





LE TESTAMENT DU ROI 2 


par le prince exilé et désireux de faire valoir son droit prétendu 
vu trône de la Grande-Bretagne. 

Deuxièmement, la succession éventuelle de Philippe V au 
trône de France élait rendue impossible par sa renonciation aux 
droits qu'il tenait de sa naissance, tandis que la renonciation du 
duc d'Orléans À toute prétention à la couronne d'Espagne assu- 
rait la séparation des deux couronnes. Troistèmement, le déman- 
tèlement de la place de Dunkerque, le comblement du port, la 
destruction des écluses incombaient à la charge du roi de France 
dans un délai de cinq mois afin que le commerce anglais n'eôt 
désormais rien à craindre de ce nid de corsaires qui lui avait causé 
ant d'alarmes et infligé tant de pertes, La démolition de Dun- 
kerque ne devait commencer qu'après que Louis XIV aurait été 
mis en possession de Lille, occupée par les Hollandais"; mais tan- 
dis qu'on secrifiait Dunkerque, l'intendant de Flandre, M. Le 
Blanc, suggérait à M. Pelletier, chargé des fortifications, la créa- 
tion d'un port à deux lieues de là, sous prétexte de nettoyer et 
remettre en état le canal de Mardyck". Les Anglais n'avaient pas 
tardé à comprendre ce dessein, ils s'étaient récriés, avaient mis 
leurs espions en campagne", et pendant que la presse anglaise me- 
nait grand bruit au sujet des travaux du eanal, le roi Georges por- 
tait sa principale attention sur le contenu du testament de 
Louis XIV. Si, comme la rumeur, avait couru, les droits du duc 
d'Orléans à la régence étaient méconnus, il fallait s'attendre à 
voir reparaître Pilipne V qui, sans doute, ne ferait pas plus de 
cas des engagements pris par son aïeul contre le Prétendant 
Stuart que des engagements consentis par lui-même contre son 
propre intérêt. 

L'âge avancé de Louis XIV et l'extrême gravité autant que 
infinie complication des affaires que sa mort pouvait faire aur- 
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gir d'un jour à l’autre décidèrent Georges I” à entamer une négo- 
ciation secrète. Les élections du commencement de l'année 1715 
ayant donné au parti whig une majorité imposante, le roi dési- 
gna un membre connu parmi les plus déterminés de ce parti 
pour représenter son gouvernement auprès du cabinet de Ver- 
sailles, lord Stair. C'était un Écossais mieux partagé des dons de 
l'intelligence que de ceux de da fortune, honnête homme oepen- 
dant, d'une probité suffisante pour préférer une belle carrière 
à un opulente fortune; avec cela attaché à la grandeur de son 
pays au point de méconnaître l'intérêt et l'honneur des autres 
États dès qu'ils ae trouvaient en contradiction avec ceux de l'An- 
gieterre, L'homme était tour à tour cauteleux et impertinent dans 
ses meilleurs jours, tortueux et grossier parfois, prompt à l'invec- 
tive, au soupçon, au ricanement, poussant ses avantages à l'ex- 
trême, non content d'avoir raison et voulant qu'on avouât devant 
lui des torts vrais ou prétendus. En somme, dans une société 
polie, il représentait un gentilhomme mal élevé. Ce qui parais- 
sait rudesse aux yeux de la société, était évalué comme une force 
au jugement des hommes d'État anglais et avait sans doute déter- 
miné le choix du gouvernement et suggéré les instructions don- 
nées à son représentant. 

Les traités d'Utrecht, de Bade et de Rastadt n'avaient pas seu- 
lement mis fin à une guerre qui durait depuis plus de dix ans 
avec, pour la France, des revers où elle faillit périr; ils avaient 
valu à notre politique nationale un grand et légitime triomphe : 
l'Empire d'Allemagne sortait de la lutte démantelé et un Bour- 
bon de France était monté sur le trône d'Espagne". L'empereur 
pouvait, certes, se consoler avec des compensations telles que 
Ptalie, le Milanais, le royaume de Naples, la Sardaigne et les 
Pays-Bas eatholiques. Mais ici son acqu n était tempérée par 
une manière de partage avec les Provinces-Unies ou, ei l'on veut, 
un contrôle de crtie république. En Allemagne, il lui fallait sc 
résigner à voir le Hanovre, le Brandebourg, la Saxe, la Bavière 
agrandis ou affermis aux dépens de l'Empire, En somme, au point 
de vue français, cette guerre tragique et épuisante sboutiesait à 
une issue inespérée : la puissance française subsistait intacle, for- 
tifiée d'alliances solides en Espagne et en Hollande, de fron- 
tières non moins solides aur les Alpes et sur le Rhin, d’un glacis 
bien défendu en Flandre par le réseau de forteresses de Vauban. 
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Le traité d'Utrecht avait modifié toute la balance des forces. En 
face des convoitises d'une Autriche immense mais segmentée, la 
France se lenait vigoureuse, compacte, san unité territoriale pres- 
que achevée. Son ennemi traditionnel éparpillait su force tandis 
qu'elle ramassait la sienne sans avoir beaucoup à craindre ni à 
attendre d'États environnants, trop faibles pour ne pas se lrou- 
ver dans l'obligation de la redouter et de la rechercher’. Ce 
n'était pas avoir achelé trop cher une telle paix que de l'avoir 
payée de tant d'épreuves. 

La France saignante, épuisée, s'était moins vite lassée de ses dou 
leurs que l'Angleterre de ses dépenses. Dès 1711, les.diplomates 
tories avaient proposé la paix dans le but de la conclure avanta- 
geuse au point de vue commercial, profitable au point de vue 
politique, quant au point de vue militaire ils s'en désintéres- 
saient®. La paix qu'ils avaient su imposer était une paix de 
marchands pour l'Angleterre et, pour la France, une paix de 
soldats et de diplomates. Villars et Torcy s'en réjauissaient pour 
leur pays, Louis XIV la trouvait « chèrement achetée" ». En 
effet, il voyait l'Angleterre établie à Gibraltar et à Port-Mahon, 
maîtresse de Terre-Neuve, de la presqu'île d'Acadie, du terri- 
toire de la baie d'Hudson, étendant une main avide. eur le Canada 
démembré et fermant l'Amérique du Sud au commerce français. 
C'était assurément beaucoup; mais déjà le vieux roi préparait 
sa revanche. Par l'intermédiaire de Torcy, il adressait à tous 
nos représentants accrédités auprès des cabinets de l'Europe, des 
instructions dignes par leur lucidité, leur vigueur, leur pré- 
voyance des plus beaux temps du règne. Bien que ses jours fus- 
eent comptés, Louis XIV entreprit l'exécution de catte Lche loin- 
taine, et sa haule intelligence, à laquelle la vieillesse semblait 
apporter de nouvelles lumières, ne s'ÿ montra pas inférieure, On 
est pénétré d'admiration en voyant de quelle façon il la conçut 
et il entreprit de la réaliser. L'étendue ct la sûreté des informa- 
tions, la maturité des jugements, la clarté, la vigueur et Ja soli- 
dité des conclusions, l'enchaînement logique. qui les relie les 
unes aux autres font de ces Instructions un tableau achevé de 
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l'Europe el un modèle de diplomatie avisée et féconde". Avec 
une lenacité inlassable, Louis XIV fortiliait cette paix d'Utrecht 
si précicuse mais si fragile depuis que l'avénement de Georges I 
ct le triomphe du parti whig autorisaient loutes les appréhen 
sions. 





L'électeur de Lanovre avait compté au nombre des ennemis les 


plus opiniätres de Louis XIV, de sorte qu'on était en droit de tout 
craindre de la part du roi d'Angleterre épaulé par un parti qu 
se résignait pas à la paix d'Utrecht, mais qui la maudissait et, con- 
duit par Townshend, Stanhope ct Robert Walpole eut, de grand 
cœur, déchiré le traité et recommencé la guerre. Lord Stair par- 
tageait les sentiments de ses amis et y apportait l'emportement 
d'une meture bouillante: L'opinion publique s'était déclarée 
bruyamment en faveur du parti whig. A la nouvelle de l'avé- 
nement du roi hanovrien, « la joie déborda, les fonds montèrent 
prodigieusement, les marchands s0 promettant de grandes affaires 
et les soldats beaucoup d'occupation" ». L'ouverture du Parle- 
ment était fixée au 17 (=28) mars 1725, el Georges L°* s'y rendit 
quelques jours eprès; il déplora l'issue de la guerre, certaines 
clauses du traité et l'accroissement de la dette publique. L'animo- 
sité se tournait principalement, sans qu'on pût en donner la rai 
son, contre Jacques IlI, qu'on nommait « le Prétendant ». Mais 
ce jeune homme inoffensif n'avait pas encore donné publique- 
met la mesure de son insignifiance, ou lui prètait des intentions 
agressives et des dessins redoutables. Gette animadversion 5° 
chait avec fracas et n'eut été que risible sil n'avait élé aisé d'y 
apercevoir l'expression de la haine nationale pour le champion de 
la dynastie Stuart, Louis XIV. 

Le traité d'Utrecht approuvé par deux Parlements sucoessifs 
devait être observé coûte que coûte, mais une semblable obliga- 
tion n'était qu'un motif nouveau d'icharnement contre le grand 
monarque qu'on avait pensé tenir à merci et qui, après s'être 
redressé, restait debout, actif et puissant. Le prodigicux éblouis- 
eement dé gloire, de bonheur et de beauté des années triom- 
phantes du grand règne semblait illuminer de ses reflets le serein 
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crépuscule dans lequel il s'achevait. Après les erreurs, les fautes, 
les revers accumulés pendant plus de vingt années, la France de 
Denain et d'Utrecht paraissait aussi majestueuse et terrible à ses 
ennemis que la France de Senef et de Nimègue. Un suprème 
effort venait de la montrer toujours capable de ces redressements 
prodigieux dont la soudaine explosion semble tenir du miracle. 
Le reprisentunt de l'Angleterre à La Haye, Horace Walpole, 
primait avec justesse dans un mémoire adressé au premier mi 
uistre, lord Townshend, celte obsession de la puissance française : 
« L'expérience de deux guerres longues el d'une grande dépense, 
a fait voir, disait-il, que la France est une puissance égale aux 
forces unics du Roi [d'Angleterre], de l'Empereur et des États 
Lde Hollande] . EL la paix présente étant si avantageuse à la Fra: 
il s'ensuit qu'aucune de ces trois puissances n'est en état ni n'ose 
rait entreprendre d'attaquer la France sans la concurrence des 
deux autres; et on peut fort raisonnablement supposer que tout 
unies qu'elles puissent être, elles ne renouvelleront point la 
guerre sans y être forcées", » 

Les instructions données à lord Stair confirmaient ces vues. 
Avrivé à Paris le 23 janvier 1715, admis à faire son compliment 
à Versailles ke 29, il exprima le désir de son maître « d'observer 
religieusement la paix dernièrement faile…, de faire tout ce qui 
contribuer à établir et à cultiver une bonne et sincère 
. Le Roy, mon maître, ajoulatil, eroit une telle bonne 
intelligence absolument nécessaire pour le repos et le bien de 
son peuple et pour la tranquilité de l'Europe; et il ne doute pas 
que Votre Majesté, ayant des sentiments semblables ne fasse de 
son côté les pas nécessaires pour lever tout d'un coup Les ombrages 
«t les jalousies qui pourraient encore rester à aigrir les esprits de 
vos peuples et qui pourraient être fomentées, à troubler un jour 
la tranquillité publique". » Louis XIV ne releva pas cet ave: 
sement déplacé, première incartade d'un diplomate mal éduqu. 
Peut-être le vieux Roi n'eût-il pas fait preuve d'une pareille 
longanimité s'il avait su que l'envoyé anglais, tout comme l'am- 
basaideur d'Espagne, avait mission « d'avoir connaissance di co1t- 
lenu du testament que notre bon frère a dernièrement fait et 
envoyé au Parlement de Paris, pour y estre gardé en seureté. 
Vous aurés à employer toute votre habileté et votre savoir fai 
disait l'instruction secrète, ou auprès dudit duc (d'Orléans! où 
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par quelque autre canal que vous pourrés pour parvenir à la 
connoïssance de ce qui est contenu dans ledit testament. » En 
ième Lemps, Stair devait « tâcher par tout moyen d'entretenir la 
plus étroite el la plus intime correspondance » avec le prince des- 
liné à la Régence, profiter de chaque occasion pour l'asurer en 
notre nom combien nous sommes prêts à favoriser et soutenir on 
droit à la succession à la couronne de France, comme elle a été 
établie par les derniers actes de renonciation. Vous l'encou: 
gerés à s'appuyer sur nous el aur nos royaumes pour avoir l'asais- 
lance la plus efficace, lorsque le cas arrivera <t vous tâcherés de 
luy persuader. à vous faire ouverture de ses vues, afin de con- 
certer par avance un plan sur lequel on agira, et l'on disposera les 
aflaires en sa faveurtt. » : 

Lord Stair ne perdit pas de temps; on voit, en effet, que la 
réponse du duc d'Orléans à ses premières ouvertures porte la date 
du 2 février 1715. Ce n'était pas une nouveauté dans la vie de 
Philippe d'Orléans que ces conciliabules; en 1708, on le voit 
sonder de cabinet angleis sur les dispositions qu'il en devrai 
aléndre au cas d'une candidature au trône d'Espagne. Les trac- 
lations & faisaient alors par l'intermédiaire de James Stanhope, 
yénéral des troupes anglaises, le même qui occupait, en 1716, le 
poste de secrétaire d'État et à qui Stair adressait ses dépêches. 
Soit surprise, soit calcul, le duc d'Orléans mit une sorte de viva 
cilé dans l'expresion de «es sentiments et sut persuader lord 
Stair de sa profonde affection à l'endroit de Georges 1°“, qui 
n'en douta pas et paru satisfait el rassuré”. Dès ce moment, l'am- 
bassadeur muliplia les bons procédés, et reconnut dans le prince 
français « l'homme le plus poli que j'aie jamais vu, dit-il, le 
mieux élevé, le plus instruit en toute chos! ». Philippe d'Or- 
léans, de son côté, gardait une extrème réserve. « Point de dis- 
cours sur la Régence avec nul autre, aucun plan formé avec ses 
conseillers ordinaires pour soutenir ses droits" »; attitude caleu- 
lé. pour déjouer l'encombrante sollicitude du duc de Saint. 
mon. Avec ses intimes, les roués, compagnons d'orgie dont il 
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faisait plus de cas que du trop vertueux due et pair, le prince 
Souvrait de ses desseins, de son plan pour s'assurer, à lout évé- 


Canillac et Le président de Maisons; à peine un groupe auquel il 





‘en était pas moins 
dau à l'écart par Louis XIV. Ingiruit, spirituel, entreprenant, 
doué à merveille, Noailles poussait le godt el le becs de l'action 


Satan, des charges, des emplois, ei plus que tout, Le Pouvoir, 
Slair le rencontra et tomba sous de charme: « Îl a la un bon 
nombre de nos livres, écrivitil, c'est un homme franc, très 
ntclligent, un parfait anglais: », 

Ganillac 4 chargea de faire renconirer le due d'Orléans et 
Noaikles dans le &alon du président de Maisons. Des goûts com 
dent Qi, Peince ecmblabke les rapprochaient, ls enter. 
dirent el aimsi se forma un trio q 
méritait le nom de triumvirat : 
droits de ea naissance, Maisons 
Nonilles son savoir. 
















de plus en plus instable, 
dr. Celui-ci croyait tout ce 
première audience royale, 
lé qui n'avait pas manqué 
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la plus extrème lassitude du régime et ignorant cet enthousiasme 
artiliciel avec lequel les Français s'expriment sur les pays voi- 
sins quand ils s'adressent aux étrangers, il entrevoyait des symp- 
tômes d'émancipation. « C'est une chose inconcevable, écrivait-il 
à Stanhope, combien ils détestent ici leur condition et raffolent de 
la nôtre. On me parle très librement de tout”. » Énivré par ces 
confidences auxquelles il était seul à ajouter foi, il concluait : 
« Ce royaume tombe en ruine" », ct il s'employait discrètement 
à rendre la catastrophe inévitable. « Le nez au vent avec un air 
insolent, il soutenait les plus audacieux propos sur les ouvrages 
de Mardyck, les démolitions de Dunkerque, le commerce, et 
toutes sorte de querelles et chicanes, en eorte que l'on le jugeoit 
moins chargé d'entretenir la paix et de faire les affaires de son 
pays, que de causer une rupture. Homme d'esprit, du reste, et 
qui haïssait merveilleusement In France" », il entreprit, dès son 
arrivée, le ministre Torcy sur la question de Mardyck"!, porta 
es réclamations jusqu'au Roi”, fit tant que moins de deux mois 
apiès son arrivée la ruplure parut inévilable et peut-être imini- 
nente. Ses rencontres avec le ministre étaient orageuses®”, jus- 
qu’au jour où Torcy lui interdit l'entrée de son cabinet et rompit 
sur cl avertissement : « Monsieur l'ambassadeur, si jamais, en 
me parlant, vous vous écartez du respect qui est dû au Roi, je 
vous ferai jeter par les fenêtres’ 

Get ambassadeur vraiment extraordinaire portait intérèt à la 
santé du Roi au point de faire le pari que le vieillard ne dépas- 
serait pas le mois de septembre". Louis XIV ne modifiait en quoi 
que ce fut sa manière de vivre, cependant il s'amaigriæsait peu à 
peu; son appétit qui avait toujours été égal et considérable, dimi- 
nuait, Ce déclin frappa des étrangers et, en Angleterre, des 
paris s'ouvrirent en public sur la fin prochaine du vieillard: beau- 


** Osenfoord Cuile, Sir Papers, 1. Ll; lord Sair à lord Slanhope, Paris, 
8 mars 1715. 

** Urenfoord Gasite, Sir Papers, 1. Il; lord Slair à lord Slunhope, Paris, 
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+ Public Hezont Ojjice, France, vol. Ko : lord Slair à lord Slnhope, 
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M Dangeav, Journal, & XV, p. 382; 13 mars 1715. 
Us M. de Torcy à M. d'Iberoile, 8 juillet 1715, dans PE. Lémontey, 6p. 
it LL pr 30 

2 Ducios, Mémoires sesrels sur Le règne de Louis AIV, la Régence et le rè- 
de Louis XY, in8, Pari, 1856, L ], p. nr. 
Dangeau, Jourmal, L AV, p. 4203 Lord Mahon of Engin from 
te pence of Utrecht 10 the pence of Versailles 1713-1588, in-$, Leiprig, 1853 
eu. v. 









































Google ne 


LE TÉSTAMENT DU ROI 2 


coup parièrent qu'il se soutiendrait à peine jusqu'aux premiers 
jours du mois de septembre, Un jour que Torcy lisait à haute 
voix quelques gazctles qu'il n'avait pas parcourues auparavant, 
il lui arriva de s'arrêter court et de reprendre la lecture comme 
fait un homme qui saute un passage. Le Roi een apercut, en lit 
la rernarque et voulut lout entendre. Torey dut obéir, c'était 
l'article des paris anglais. Sur l'heure même, Louis XIV s'y mon- 
tra indifférent, mais de 18 juin, à on souper, il dit : « Si je cont 
nue de manger d'aussi bon appétit que je fais présentement, je 
ferai perdre quantité d'Anglois qui ont fait de grosses gageures 
que je dois mourir le premier jour de septembre prochain, » 
Là dessus, un courtisan, M. de Gheverny fit une longue rapsodie 
de pareils bruits sur la santé du Roi qui avaient couru dix-huit 
ou vingt années auparavant". Tout semblait dans l'existence 
royale destiné à la perpétuité. Travail, promenade, prière, repas, 
délessement, chaque chose reparaisseil au moment déterminé 
avec une régularilé mécanique. L'imprévu, l'inusité trouvait sa 
place dans le programme immuable. Pendant l'oclave de la Fèle- 
Dieu, le Roi assiste chaque jour au selut de la paroisse et accompa- 
gne la procession jusqu'au reposoir. Quelques jours après, au dé- 
but du mois de juillet, il passe la revue de ses gardes du corps, les 
vait à pied, en fin connaissur el témoigne sa salisfaction 
« Jamais, di il ne les avoit vus si beaux"*, » H s'amuse quel- 
ques instants avec le Dauphin qui grandit et commence à parler 
avec gentillesse” , il discute l'enregistrement de la bulle Unige- 
nitus avoc le Premier Président et le procureur général, passe de 
nouvelles revues el gagne ainsi le commencement du mois d'août. 
Il n'ébandonne rien de ce qui a fondé son immense pres 
tige en Europe, il reste l'arbitre suprême et universel; la mode 
elle-même recherche ses décisions. Le 1° août, la duchesse d'Or- 
léans et la princesse de Conti viennent après son souper lui sou- 
metiraun nouvel habillement, mais il leur déclare « qu'il n'aime 
ni leurs tabliers ni leurs écharpes"t ». 

Pendant co mois d'été, le due d'Orléans et lord Stair pour- 
suivent en grand æcrct leurs négociations. Le duc vivait dans 


























198 3, Buvat, Journal de La Régence (1715-1723), di. Campardon, in-8, Paris, 
1865, 1, 1, p. 375 voir G. Marchal de Bièvre, Ceorges Mareschal, seigneur de 
Buèrre, chirurgien el confident de Louis XIV (1658-2736), in-8,' Paris, 1906, 
. 342. 
Pa SutSimon, Addiions au Journal de Dangeau, L XV, 
Dangesu, Journal, t. XV, p. 469, 466: 9 et 24 juillet 1718. 
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un isolement injurieux, à'ce point qu'« il était évité de presque 
tous ceux qui sortoient de sa table! ». Insouciant et crédule, il 
6e répétait qu'il aurait son heure ct sa revanche, des nécromans 
l'en avaient assuré et il s'y préparait à sa manière, par l'intrigue 
qui ilattait son goût pour lout ce qui ressemblait au mystère, à la 
cabale, à la conspiration. Sa bravoure à la guerre allait juequ'à 
lu témérité, sa pusillanimité devant une maîtresse allait jusqu'à 
la poltronnerie"", mais le point d'honneur pouvait tout sur son 
äme. Du moment qu'on vint à bout de le persuader que la rési- 
gnation à la perle de ses dioits à la régence ferait mettre en 
douto son courage, il résolut de ne jamais souffrir pareil effront, 
délaissa la peinture, la chimie et l'occultisme pour se jeter dans 
ia politique. 

IL semblait destiné à réussir tant ses dons extérieurs déga- 
geaïent de séduction. De moyenne taille et gros sans être gros, 
l'air et le port aisé, le visage agréable, très coloré dans le cadre 
d'une perruque noire", le due d'Orléans avait un sourire et des 
gestes d'une grâce infinie, une élocution facile, nette et sonore, 
Son esprit qui toushait à tout en tirait le suc et en coneervait la 
fleur, c'est ainsi qu'il exposait avec isance et clarté les sujets 
qui sy prêtent le moins : finance, politique, guerre, adminis- 
tration. Improvisateur, il évitait la banalité; causeur, il posé 
dail la réplique; conteur, il affinait l'épigramme; né un siècle 
plus terd, it eut brillé à la tribune entre Barnave ct Vergniaud. 
On le verra dans peu conduire et entraîner la Grand'Chambre 
avec l'adresse d'un parlementaire consommé. C'est qu'il met- 
toit tant d'affectation à s'inspirer d'Henri IV, à limiter, à lui 
ressembler que l'art si fin des harangues de son aïeul ne lui pa- 
xassoit pas moins enviable que sa bravoure et sa galanierie. Au 
erépuscule d'un long règne où l'éloquence politique avait &té 
impitoyablement éouffée, c'était une découverte surprenante 
d'en rencontrer le goût, l'estime et ‘les moyens chez le propre 
neveu de Louis XIV. 

Celte tendance était faite pour lui concilier la sympathie de 
lord Stair, très pénétré de la valeur des inetitutions libérales de 
son pays, et capable de lui en dépcindre le fonctionnement et les 
avantages. Cependant leurs entretiens étaient forcément rares et 
écourtés. Stair s'élait eonformé avec tant d'exaclitude à ses ins- 




















M3 Saint-Simon, Mémoirer, édit. Chéruel, 1981, 1. XIT, p. 125. 
#3 Madame à la duchesse d'Hanovre, Versailles, 12 mai 2912, op. eit., édit. 
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tructions qu'en l'espace de moins de six mois il s'était rendu m- 
possible; on le mit dès lors en une sorte de quaraulaiue"”. Non 
seulement Torcy le tenait à l'écart, mais le maréchal de Villeroy 
l'évitait, les courtisans l'ignoraient et le roi de la Grande-Bre. 
lagne se trouvait obligé de lui recommander de ne plus soulever 
pendant quelque temps de questions irritantes. H eut été impru- 
dent de lui faire accueil au Palais-Royal et le due d'Orléans com- 
muniquait avec l'atrabilaire écossais par des intermédiaires, 
l'abbé de Thésut et l'abbé Dubois, peu empressés à se compro- 
meltre. 

Lord Sair était d'autant plus avide d'approcher le 
léans, de le faire parler, qu'il croyait, comme son gouve 
que la Cour de France était disposée à favoriser nouvel 
tentative du Prétendant; le diplomate prisait assez haut sa propre 
finesse pour ne pas douter qu'un entretien lui apporterait quel- 
ques lumières sur ce sujet, Stanhope prenait soin de faire 
savoir au prince que ses moindres confidences seraient entoun 
d'un seret inviolable; mais soit défiance persistante, soit qu'il 
n'eut à faire aucune confidence, le duc d'Orléans restait distant, 
impénétrable. L'interdiction faite à Stair de jamais parler de Ini 
dans ses dépèches était superflue; mais cetle réserve piquait au 
vif celui qui rêvait à tout ce qu'il saurait faire jaillir d'une con- 
versation, elle provoquait des avances de plus en plus significa- 
eatives. Le 14 juillet, Stanhope prenait ses mesures pour que le 
duc d'Orléans fut bien persuadé qu'on n'exigeait de li que « des 
assurances » sur d'affaire de Mardyck, en revanche le roi Georges 
était « très déterminé à prendre de concert avec [le duc] toutes 
les mesures possibles pour lui procurer I régence, et, en cas de 
mort du jeune Dauphin, lui assurer la succession de la couronne 
de France. C'est à M. le duc d'Orléans lui-même, ajouteit Je 
ministre anglais, à nous suggérer quelles mesures on pourra 
prendre!" ». Le jour même où son chef lui expédiait cette dé- 
pêche, Stair notait dans son Journal que le confident Thésut té- 
moignait depuis peu de temps beaucoup de froideur. Thésut 
était une manière de personnage: Slair, qui veut élre renseigné. 
descendra jusqu'à s'aboucher avec un infime prestolet, ua cor 
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114 Saint-Simon, Mémoires (raoÿ) 2. VIT, p. 
#. de Torcy. 1713-1720, dans Mevue de la Soriélé 
+ LL p.170 
Osenford Caslle, Stair Papers, LIL. B : lord Stai 
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1 Publié Record Office, France, vol. 340: lord Sterhope à lord Sloir, White. 
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lain abbé Dubois el, le 24 juillel, se ménage une entrevue avec 
lui, loin de toute eurveillance, de toute indiscrétion, en forêt. 

jee Ge Dubois s'est incrusté dans un recoin du Palais-Royul; Lel 

de bues un renard qui guette une poule", il attend eon heure et, sexagé- 
naire, ne désespère pas de sa Fortune. Il passe pour « le plus 
grand lourbe, le plus grand hypocrite de Paris : il se garde donc 
bien de dévoiler les fourberies des autres; c'est déjà beaucoup de 
sa part de n'y rien ajouter de son erd”, » 1] m'est encore qu'une 
sorte de policier-amateur, celui qui pénètre les secrets afin qu'on 
les lui confie, l'homme qui ne compromet pas ceux qui se servent 
de lui parce qu'on le désavoue, sauf à le payer. Dubois n'ignore 
pas les aocointances et les sympathies de son maitre dans le parti 
jacobite et c'est tout ce qu Slair veut arracher à sa discrétion: 
mais il résiste aux séductions, se montre touché, se déclare igno- 
rant et se dérobe. Stair est joué el laisse voir de l'humeur, mais il 
«e rassure bien vile en se répélant que Louis XIV n'est pas en 
mesure d'accorder un secours d'argent à Jacques Stuart” ot que, 
au pis aller, l'été avance et des jours du vieux monarque éont 
comptés". 








Madame à la raugrave Louise, 27 mptembre 171$, dans Correspondance 
G. Brunel, LI, p. 4 
9 Madame à ds duchesse de Hanovre, Marly, 19 novembre 1713, dans Cor. 
rempondance, édit, E. Jneglé, t. Il, p. 202. 

M Hardwicke Papers, Siairs Journal, 3x juillet 1725. 
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CHAPITRE IL. 
La dernière maladie du Roi, 


Go août — 24 août 1715). 


— Mfsiblisement de le comté du 






lundi 23. — La nuit du 13 au 23. — Journée du mardi 
mereredi 14. — Mécanique de l'eppariement du Roi pen- 


dant m dernière maladie, — intrigues el projet du due d'Onénm. — Journée 











du jeudi 15. — lournée du vendredi 16. — Journée du semedi 7. — Jow 
née du dimanche 18. — Journée du lundi 19. — La gangrène devient v 
bie. — Journée du maydi 20. — Journée du merereli a1. — Journée du 





jeudi 22. — Rivalité du due d'Onéans et du due du Maine. — 





retiens du 





Roi avec le maréchal de Villars. — Journée du vendredi 23. — Lettre du Roi 
à son aerière pelits-file, — Aprèmdinée ct soirée. — Intrigues du duc d'Or 
léans et de son entourage. — L'affaire du bonnet. — Achas de consclences. 





— Journée du smedi 24, — Le Roï apprend qu'i à la gungrène ct se confesse, 


Pendant les vingt-trois jours de sa maladie, Louis XIV donna 
un des plus nobles spectacles qu'aient admiré les hommes. « Le 


a 
demi-dieu, qui jadis, au milieu des adulations unénimes, hônaît 





sur un Olympe, s'était évanoui; il était resté un vieillard auguste, 
un aïeul se confessant devant un enfant des glorieuses erreurs de 
sa vie, un chrétien déjà détaché de la terre et se recueillant lon- 
guement avant d'aller rendre compie au souverain juge de ses 
résolutions, qui si souvent avaient pesé eur les destinées du 
monde. Ce malade de eoixante-dix-eept ana rongé par la gangrène 
montra un héroïsme plus rare que le courage du champ de ba- 
taille : pendant trois semaines, il envisagea la mort en face, 
mettant ordre aux moindres affaires avec un calme incompa- 
rable, adressant ses adieux aux plus humbles de ses serviteurs, 
prenant congé alfectueusement de tous ceux qui avaient &é les 
amis de sa jeunes, prolongeant sa volonté au delà même de 
celle vie sans se faire d'illusion sur le respect qu'on aurait pour 
&es derniers ordres, réglant avec une sérénité sans égale les pré 
paratifs de o grand voyage, où il n'avait plus à dreser de liste 
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d'invitations comme pour Marly et pour Fontainebleau. Pas un 
regret cher cet homme qui avait tout possédé et qui allait tout 
perdre, pas une minute de trouble, pas une de ces paroles où 6e 
Irahit la faiblesse du mourant qui se cramponne à l'existence 
prèle à lui échapper, pas une de ces phrases non plus où l'on sent 
l'orgueil humain qui e raidit et veut en imposer encore À celle 
Humanité qu'il va quitter. Louis XIV, on peut le dire, est entré 
dans l'Éternité de ce pas majestueux et tranquille dont il traver- 
sait la galerie des Glaces devant tous les fronts inclinés'. » 
Depuis près d'un an la santé du Roi tombait; ses valets inté- 
ricurs een aperçurent d'abord et en remarquèrent tous les pro- 
grès, sans que pas un osât en ouvrir la bouche. Fagon, son méde- 
cin, fort tombé de corps et d'esprit, étoit le seui qui ne s'aperçut 
de rien. Mareschal, premier chirurgien, lui en parla plusieurs 
fois et fut toujours durement repoussé; pressé enfin par son 
devoir et son attachement, il se hasard d'aller un matin trou- 
ver Mme de Maintenon, vers la Pentecôte", el de lui dire ce 
qu'il voyait et combien Fagon se trompoit grossièrement: il 
l'assura que le Roi, à qui il avoit tâté le pouls souvent, avoit depuis 
assez longtemps une petite fièvre, lente et interne; que son tem- 
pérament étoit si bon, qu'avec des remèdes et de l'attention tout 
étoit encore plein de ressources; mais que si on laissoit gagner le 
mal il n'y en auroit plus. Mme de Mintenon se fâcha, et tout 
ce qu'il remporta de son zèle, fut de la colère, et qu'il n'y avoit 
que les ennemis personnels de Fagon qui trouvassent ce qu'il 
disoit Ja de la santé du Roi, sur laquelle la capacité, l'appli- 








- ation et l'expérience ne ae pouvoient tromper... Mareschal outré 


Son régime 


n'eut plus de mesures à prendre. 

Fagon ne vouloit ni raison ni réplique, contiruoit de conduire 
In santé du Roï comme il avoit fait dans un âge moins avancé et, 
le tua’, C'était miracle déjà d'avoir résisté à un régime exté- 
muant soutenu pendant une longue euite d'années. De 1647 à 
1715. en comptant en moyenne deux par mois, Louis XIV prit 
quinze cents à deux mille médecines purgatives, reçut plusieurs 
centaines de elystères, usa plusieurs livres de quina, expéri- 





2 E. Dramont, Le mort de Lauis XIV. Journal des Anthoïne publié pour la 
première fois, Awerz, Paris 2680. fntrod,, p. mir. 

* La Pentete tomba leg juin 27085 de 16. lord Slair écrit à lord Stenhope 
LOrentourt Castle, Star Papers, 2 LB que de Roi a puoiongé son son. 
à Marly pour dicimmier som déclin, Sur la mme entre Mnreschal ct Mme de 
Mtainienon, voir Due de Liynes, Mémoires. 16 décembre 1736: Villars. M 
moires, édit, de Yogüés & IV, pe 95-003 Saint-Simon, Mémoires, Edit, de Doir 
lske, & XXVI, pe 18. 

*’saintSimon, Additions au Journal de Dangæu, t. AVI, pe 11-13. 
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menta tous les cordiaux, toutes les tablettes, tous les bouillons, 
tous les juleps, toutes les emplâtres, tous les spécifiques ridicules, 
inoffensifs ou malfaisants. La goutte dont il avoit eu de longues 
attaques, avoil engagé Fagon à emmaillolter pour ainsi dire le 
Roi tous les soirs dans un tas d'orcillers de plume, qui le fai- 
soient tellement sûer toutes les nuits, qu'il le falloit froller ct 
changer les matins avant que le grand chambellan entrât. Il ne 
voit depuis longues années que du vin de Bourgogue, si vieux 
it entièrement usé, avec la moitié d'eau, et jamais d'autre 
vin, ni d'aucune sorte de liqueur quelconque, ni thé, ni café, 
ui chocolat jamais. En se levant seulement deux tasses de sauge 
et de véronique; souvent entre ses repas des verres d'eau, avec 
un peu d'eau de fleurs d'orange, qui tenoïent plus de chopine, 
<t toujours à la glace...; beaucoup de fruits à la glace, et eur- 
tout des figues pourries d'être mûres, à l'entrée de son repas*. 
Dès le printemps, l'affaiblissement du Roi devint manifeste 
pour quiconque n'avait pas l'esprit prévenu. Vers la fin du mois 
de juillet Mareschal dit à l'oreille de l'abbé Dubois : « Le Roi 
est perdu® »; en effet, tout à la fin du séjour à Marly, il parut 
si affaibli, quoiqu'il n'eût encore rien changé à ses journées, que 
la cabale des légitimés commença à prendre des mesurest. Le re- 
tour à Versailles était fixé au ro août. Le g, le Roi travailla le matin 
et courut le cerf l'après-dinée, menant toujours sa calèche, mais 
il en éprouva un peu de fatigue. Le soir, il y eut grande mu- 
sique chez M® de Maintenon'. Le lendemain 16, le Roi, à son 
réveil, dit à Mareschal « qu'il se sentoit la tête extrèmement 
embarrassée et qu'il croyoit qu'une saignée pourroit le soula- 
ger'. » Fagon sy opposa, mais après-dîner il envoya le sieur 
Anthoine, garçon de la chambre, à l'apothicaire dire que l'on 
appertât du Carabé dont le Roi n'eut pas plutôt gris une dose 
qu'il en ressentit du soulagement et peu après se trouva en état 
de sortir pour prendre l'air et voir poser des statues de marbre 
blanc qu'il avait fait apporter depuis peu de Rome pour l'orne- 
ment de ses jardins. Il monta dans sa chaise roulante suivi du 
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due d’Antin, pour voir en passant la disposition et l'effét de cos 
figures’. Gel exercice l'occupa jusqu'à six heures du soir qu'il 
partit pour Versailles. 

En arrivant il entra chez M®* de Maintenon, dont l'appar- 
tement était de plain-pied avec le sien, pour 8'y reposer et éviter 
la foule des courlisans. Le chancelier y vint travailler®, À dix 
heures, le Roi se rendit dans son appartement où il avait fait 
servir le souper à son grand couvert: il mangea en public avec 
les princes et princesses du sang, à son ordinaire, mais comme 
son indisposition lui avait causé du dégoût, il mangea peu et le 
souper fut très court. Il s'y trouva cependant une foule de per- 
sonnes de toute qualité que le zèle, la politique on la curiosité 
y avaient attirées sur le bruit qui s'était répandu de l'ancident qui 
était arrivé à Marly: Après souper, le Roi entra dans éon cebinet 
pour sy entretenir avec les princesses; il y demeura jusqu'à 
onze heures et rentra dans sa chambre pour faire ses prières", 
mais il était si abattu et ei faible qu'il eut peine à aller de son 
cabinet à son prie-Dieu” et il parut fort mal à tout le monde". 

La nuit du samedi au dimanche fut pénible. Le Roi la passa 
dans l'insomnie et avec une ardeur dévorante qui l'obligea toute 
a nuit à boire. Il se leva néanmoins en public sur les huit heures 
et demie à son ordinaire et fut entendre la messe das la tribune 
de la chapelle, Ensuite le Roi tint le conseil des finances qui se 
prolongea jusqu'à une heure après-midi et dina au petit cou- 
vert, il mangea pou. Fagon lui dit : « Votre Majesté, Sire, m'a 








* Anthoine, La mort de Louis XIV, édit. E. Drumont, 1880, p. 8; Dangenu, 
Journal, L. XVI, p. 10. 

Anthoine, op. cit., p. 83 Saint-Simon, op. cit. 4. VIT, p. 30; Dangeau, 
op. ét, te XV, pe 10. 

# Antoine, op. cit., p. 8. On peut négliger J. Travers. Analyse et extraits 
du Journal historique où récit fidèle de ce qui s'est passé de plus considérable 
pendant là maladie et à la mort de Louis XIV, roi de France et de Navarre par 
les sieurs Antoine dans Mémoires lus à la Sorbonne, Hist. philol. sc. mor., 
2864, LU, p. 4. 

12 Mémoire du marquis de Dangeau sur ce qui s'est passé dan: la chambre 
du Roi pendant a maledie, dant Journal, t. XVI, p. 118. Ce mémoire fat 
abrégé el publié en supplément au Mercure golant d'octobre 1315 par Le Febvre 
de Fontenay, Journal historique de tout ce qui s'est pasré depuis les premiers 
joure de la maladie de Louis XIV jusqu'au jour de son seroice à Saint-Denis 
avec une relation ezacte de l'avénement de Louis XV à la Couronne de France 
rmontel réimprima le récit de Le Febvre, dans le Nos 
es tirées des anciens Mercures et d'autres journauz, Lt, XXXIL, 
insérer sans nom d'euteur dans les Archives 
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paru dégoûtée. » — « Je suis d'un grand dégoût, répondit le 
Roi, je crois que c'est la mauvaise nuit que ‘f'ei passée qui me 
le cause. » Tout ce jour-là, le Roi se sentit faible, et, ne se irou- 
vant pas en élat de sortir, ordonna à Blouin, premier valel de 
chambre et gouverneur de Versailles, de contremander les équi- 
pages de chasse, son indisposition ne lui permettant pas d'aller 
à cheval“. Après une promenede à Trianon, il rentra pour ne 
plus sortir de sa vie”. Le temps destiné à la chasse fut consacré 
à tenir conseil avec M. Pelletier, ministre, pour les fortifica- 
tions. Le conseil dura jusqu'à quatre heures, que le Roi en tint 
un second chez M“ de Maintenon avec le chancelier”. Ensuite 
il donna audience au procureur général avec lequel il eut une 
forte prise, jusqu'à sortir de son naturel et en venir aux menaces 
de lui ôter sa charge; ce disant il lui tourne le dos". Le conseil 
8e prolonges jusqu'à dix heures". 

Alors le Roi vint souper en public à son grand couvert; il avait 
le visage pâle et abatlu ct on savait qu'il prendrait médecine 
le lendemin, néanmoins la Cour commença à redouter que celte 
indisposition eut des suites. Après souper, Louis XIV passa dans 
eon cabin2i et prolongea l'entretien jusqu'à onze heures et demi 

La nuit du 11 au 12 fut plus calme que la précédente. Le Roi 
reposa assez bien et fut purgé le matin à demi-dose cœ qui pro- 
cura un soulagement considérable. On célébra la messe dans ln 
chambre; le Roi l'entendit dans son lit où il dina. Se sentant 
mieux, il ordonna au Premier gentilhomme de service, duc de 
Tresmes, de faire entrer toutes les personnes de qualité qui se 
présenteraient, disant que cela lui ferait plaisir. Bon nombre 
&e présentèrent. Le diner fut long, le Roi a'attardant à entretenir 
le duc d'Antin de bâtiments et de jardins. 1] se plaignait d'une 
douleur à la jambe gauche et à la cuisse qui k tourmentait 
assez”; Fagon expliqua tout par un accès de sciatique dont la 
médecine aurait raison, sa tranquillité ne fut pas partagée. Le 
péril devenait certain, c'était l'opinion générale. Les coùrtisans 
comme le maréchal de Villeroy, le due d'Antin, qui éprouvaient 
pour le Roï une sincère et ancienne affection, frémissaient de 














“ Anthoine, op. cit. pe 0. 

M Dangesu, Journal, & XVI, p. 10: Saint-Simon, Mémoires, t. NII, p. 3 

1 Anthoine. op. eil.. p. 0. 

3! Saint-Simon, Mémoires L. VIT, p. 30, lit. de Boislisle, L XYVIT, p. 177 
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% Antholne, op. cit., p. 9. 

% Anthoîne. op. el, p. gro; Dangenu, op. eit., KV, p. 10. 

w Auihelne. D. eit., p. 10-11. 

#1 Dangeau. op. elle, L. ANT, p.11. 
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différence de Fagon. « Il s'affaiblit, tout le monde s’en aper- 
çoit, murmure d'Antin, M. Fagon est le seul qui n'en veut point 
convenir et attribue à des prélextes imaginaires les maux véri- 
tables, 11 [a] gagné l'esprit de M® de Maintenon, Personne 
n'ose parler ct tout le monde devient complice. Ceux qui. poussés 
par leur affection osent entamer le discours sont traités de fana- 
tiques et de sujets mal intentionnés”. » Villeroy s'enhardit jus- 
qu'à écrire à M= de Maintenon : « Vous êtes auprès du Roi, 
Madame, vous le voyez et vous savez tout; je n'ai rien à vous 
apprendre ni à vous représenter qu'une chose : voulez-vous que 
l'opinion seule de M. Fagon décide de la vie du Roi? Le dernier 
bourgeois, quand sa famille le croit en danger, asscmbl: ce qu'il 
y a de plus hebiles médecins pour faire nne consultation : le 
Roi sera-t-il le seul dans «on royaume privé d'un {el eccours? 
M. Fagon peut-il vouloir décider seul d'une chose si importante ? 
En vérité, Madame, cela fait trembler? Tout le monde pense 
comme moi et n'ose le dire”. » 

Sur les quatre heures, le Roï se trouvant soulagé par l'effet 
de la médecine se leva et travailla seul avec M. de Pontchartrain 
jusqu'à six heures qu'il passa dans l'appartement de M de 
Maintenon, où il demeura jusqu'à dix heures, il ÿ eut petile 
musique, Il alla souper à son grand couvert avec les princes dans 
son appartement; il demeura peu de temps à table, mangea à 
peine el, en se levant. dit à M. de Livry, premier maître d'hôtel, 
et à Fagon : « Je n'ai rien trouvé de bon en tout ce qu'on m'a 
servi, il faut que j'aie un grand dégoût, » Il ne leissa pas de 
passer dans le cabinet avec les princes et de s'entretenir avec eux 
suivant sa coutume de ne se coucher qu'à minuit. Alors il rentra 
dans sa chambre pour se coucher et, au témoignage de Dangeau, 
parut, en se déshabillant, un homme mort. Jamais dépérisse- 
ment d'un corps vigoureux n'est venu avec une précipitation 
semblable: il semblait, à voir son corps nu, qu'on en avoit fait 
fondre Les chaire, 

Ta nuit suivante fut pénible. Le malade erntoit ace entrailles 
dévorées par une ardeur qu'aucun calmant ne put apaiser quoi- 




















#8 Mémoires du duc d'Antin, dans Mélanges publ 
piles francais. Ink, Paris, 1699, LL D. 150 (rédi 

2 Gate kttre ee donnée par La Beumelle, ce qui impose quelques réerres 
sur Lmihenticié. Voir IL Frère, Notes sur Pagon, premier médecin de 
Louis XIF, dans Précis analytiques des travaux de l'Académie der sciences, 
hélles-letires eb aris de Rourn, 1oor-xgo, t. CIV, p. 299-322 

#4 Anthoine, op. eët, p. tr: Dangenu, Mémoire sur ce qui rest passé. 
Ep. n8. 
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que à chaque moment il appelât Champcenelz, premier valei de 
chambre, Binet et Bazire pour lui donner à boire”, absorbant 
ainsi jusqu'à vingt verres d'eau pendant la nuil“, sans pouvoir 
ée désaltérer. Enfin, étant un peu assoupi sur le matin il dit, en 
s'éveillant, qu'il avait beaucoup souffert”. 

Avant de lever, Blouin, premier valet de chambre fort consi- 
déré du Roi, dit assez haut que tout le monde avait bien peur que 
cœtle maladie ne devint très sérieuse et qu'il serait bien à propos 
de provoquer une consullation, Fagon reçut asser, mal cette ouver= 
ture, mais, réflexion faite, il s'y rendit et convoqua pour le len- 
demain quatre des plus habiles médecins de Paris. Cependant 
le Roi 80 leva à huit heures et demie à l'ordinaire, prit de l'enu 
de sauge, entendit la messe où il se fit rouler dans sa chaise. L' 
sistance témoignait de l'inquiétude qui s'était répandue d'après 
ce qu'on savait de la nuit précédente. En revenant de la messe, 
le Roi donna audience de congé dans la chambre du trône à l'am- 
bassadeur de Perse. Louis XIV se tint debout durant l'audience 
qui fut assez longue et s'en trouva fatigué; il résista cependant à 
l'envie de se coucher et fit appoler Voysin et Desmaretz avec les 
quels il tint le conseil de finances qui dura une heure. Après que 
Voysin se fut retiré, le Roi gurda Desmaretz jusqu'à l'heure de 
son diner”, 

Le Roi se mit à table, à son petit couvert, avec un meilleur 
“visage, mangeu avec appétit et dit qu'il avait trouvé bon tout ce 
qu'on lui avait servi, En sortant de table il y eut grosse Cour 
les princes du sang, les légitimés, les quatre premiers gentils- 
hommes de la chambre, d'Antin, Villeroy, beaucoup d'autres 
et les ministres, Chacun s'empressait de faire sa Cour au Roi qui 
y répondait ct l'espoir renaissait déjà. Après diner, il y eut un 
travail avec le chancelier, ensuite lé Roi se fit porter chez M°* de 
Maintenon où il ÿ eut petite musique. C'est au moment de s'y 
rendre qu'il se sentit attaqué d'une si vive douleur à la jambe 
gauche qu'il n'osait marcher; en peu d'heures le mal augmenta 























Anthoïne, op. elle, p. 11e 

Mémoires du marlehat de Villars, publiée d'après le manuserit original, 
avis, 18gn, €. IV, pe 59. 

#! Anthoine, op. cit, p. 1. 

% Anihoiné, op. 4, p. 123 Dangonu, Journal, L XVI, p. 11; Saint-Simon, 
Mémoires, L. VIT, p. 30313 Narbonne, Journal, p. 39-40; Journal historique 
du voyage et de eventures singulèires de l'umbassadeur de Perse [Muhame 
med Rim] en France. Augmenté el corrigé sur de mouverus mémoires, mars 
nas, incra, Parts 1728 (par Le Fcbvre de Fonteny). M. Horbelte, Une 
ambassade parmne sous Louis XIV, d'après der documents inédit, 38, 
Pare, 1907: 
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tellement qu'on envoya quérir Mareschal. Celui-ci, en présence 
de Fagon, visila atlentivement la jambe; ils n'eperçurent qu'une 
petite rougeur au-dessous de la jarretière, sur liquelle Mareschal 
fit des friclions avec des linges chauds qui donnèrent un léger 
apaisement”. 

Vers dix heures le Roi repassa dans son appartement pour sou- 
per; il ne mangea presque point el but plusieurs grands coups 
d'eau rougie, ce qui fut applaudi de sa médecins entètés à lui 
faire boire beaucoup d'eau. Le Roi, de retour dans son cabinet, 
fut attaqué une seconde fois de la même douleur et si vivement 
qu'il fut obligé de rompre la conversation pour venir se coucher 
sans délai. 1] fut alors décidé que Fagon et Champcenetz cauche- 
raient dans la chambre du Roi, tandis que Boudin, médecin ordi- 
maire, Mareschal premier chirurgien, Biot apothicaire, Anthoine 
et Bazire, garçons de la chambre coucheraient duns le grand 
cabinet du Gonseil”*. 

La nuit fut mauvaise, le redoublement de douleur ne laissait 
aucun repos au malade que pendant l'instant des frictions, re- 
mêède aussi bénin qu'inefficace, mais on n'osait en tenter d'autres. 
Dans cette perplexité arrivèrent les médecins mandés de Paris 
parmi lesquele se trouvaient Ilelvétiue et Falconnet, Ile saluè- 
rent le Roi, lui touchèrent le pouls, lui trouvèrent de la fèvre qui 
ee manifestait assez par la rougeur de eon visage. Le Roi leur 
dit d'un ton ferme : « Eh bien, messieurs, comment me trouver. 
vous? Qu'allez-vous me faire? Je sens bien du mal partout le corps 
et particulièrement à la jambe. » Îls répondirent : « Sire, nous 
allons passer tous ensemble dans le cabinet pour consulter eur 
les moyens de soulager votre Majesté, et d'apaiser les douleurs 
qu'elle ressent. » On ne vit jamais mieux le peu de ressource 
qu'il y a dans la médecine, écrit le gerçon de la chambre An- 
thoine : après de longs discours on conclut que le Roi prendrait 
le hit d'nesse et, peu d'heures après, une seconde ronsullation 
fit suspendre la résolution de la première.sur ce que le mal aug- 
menta. 

Le matin, Louis XIV ne prit qu'un bouillon, entendit la messe 
dans son lit, tint le conseil d'État. L'heure du diner étant venue, 
il se leva et fut servi en gras mais {oucha à peine à une panede, 
ainsi le diner fut fort court et il s'y trouva peu de monde. Sur la 
fin arriva M® de Maintenon, inquiète, quoiqu'à toute heure 















 Anthoïne, op. cif., p. 13-14; Saint Simon, Mémoires, L. VII, p. 31 
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ms jourt comprend l'ancien cabinet du Conseil, contre k chambre du Roi 
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elle envoyät s'inforiner de son état; elle l'entrelint quelque 
temps, mais le Roi était triste et abattu €t, ne prenant plus à 
cacher sa douleur, elle se retira toute en pleurs. 

Après diner, le Roi se fit rouler dans son cabinet; déjà il ne 
pouvait plus se soutenir sur sa jambe, ni trouver une situation 
commode ou un adoucissement à ss souffrances. On gagna 
ainsi l'heure du souper qui se composa d'un peu de panade et de 
gelée, toute autre nourriture causant du dégoût. Le IRoi contre 
manda le voyagé à Fontainchleau, fixé au 25, alin que personne 
ne fit de préparatifs coûteux et inutiles. 

Depuis que le Roi ne sortait plus, toute la Cour se tenait tout 
le jour dans la galerie”, Personne ne s'arrêtait dans l'anticham- 
bre la plus proche de sa chambre", que les valcis familiers el 
la pharmacie qui ÿ faisaient chaufler ce qui était nécessaire; on y 
passait seulement, et vile, d'une porte à l'autre. Les « entrées » 
passaient dans les cabinets par la porte de glace qui y donnait 
de la galerie qui était toujours fermée, et qui ne s'ouvrait que 
lorsqu'on y grattait, et se refermait à l'instant. Les ministres el 
les secrétaires d'État y enLraient aussi, et lous se tenaient dans le 
cabinet qui joignait la galerie. Les princes du sang, ni les prin- 
cesses filles du Roi n'entraient pas plus avant, à moins que le 
chancelier ne les demandât, ce qui n'arrivait guère. Le maréchal 
de Villeroy, le chancelier, les deux bâtards, le duc d'Orléans, 
le P. Le Tellier, le suré de la paroisse, quand Mareschal, Fagon 
et les premiers valets de chambre n'étaient pas dans la chambre 
&e tenaient dans le cabinet du Conseil qui est entre la chambre 
du Roi et cet autre cabinet où élaient les princes et princesses du 
sang, les « entrées » et les ministres. 

Le duc de Tresmes, premier gentilhomme de la chambre en 
année, se tenait sur la porle, entre les deux cabinets, qui deuru- 
rait ouverte, et n'entrait dans la chambre du Roi que pour les 
moments de son service absolument nécessaire. Dans tout le jour 
personne n'entreit dans la chambre du Roi que par le cabinet du 
Conseil, excepté ces valets intérieurs ou de la pharmacie qui 
demeuraient dans la première antichambre. M= de Maintenon 
et les dames femilières, et pour le diner et le souper, le service et. 
les courtisans qu'on y laisseit entrer. Le duc d'Orléans n'entrait 
dans la chambre qu'une-fois ou deux le jour au plus, un instant, 
lorsque le duc de Tresmes y entrait, et se présentait un autre ins- 















#1 Anthoine, op. cite, p. 16-18. 
** Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 63-64; édit. de Boblisle, & XXVII, 
pe 254-266, C'est la galerie des Glaces qu'on désignait ain 
# Aujourd'hui salon de l'Œilde-Dœuf, alors grande antichembre, 
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tant une fois le jour sur la porte du cabinet du Conseil dans la 
chambre, d'où Le Roi le pouvait voir de son lit. 11 demandait quel- 
quefois le chancalier, le maréchal de Villeroy, le P. Le Tellier, 
rarement quelque ministre, le due du Maine souvent, peu le comte 
de Toulouse, point d'autres, ni même les cardinaux de Rohan et 
de Bissy, qui étaient souvent dans le cabinet où se tenaient les 
« entrées ». Quelquefois, lorsqu'il était sul avec M= de Main- 
tenon, il faisait appeler le maréchal de Villeroy ou le chancelier, 
ou tous les deux, et fort souvent le duc du Maine. Madame ni 
Mme la duchesse de Berry n'allaient point dans ces cabinels et 
ne virent presque jamais le Roi dans celle maladie. 

Dans l'après-dinée du 14, l'excès de souffrance empêcha la 
visile chez M® de Maintenon, cependant le Roi voulut se faire 
voir pendant le souper et ordonna au Premier gentilhomme d'y 
laisser entrer tous ceux qui le souhaiteraient; cet ordre donna un 
instant de joie que le vue du malade très abattu et changé tourna 
un vive inquiétude. Le souper fut avancé d'une heure et ne fut 
qu'une pure cérémonie. Après quelques moments passés avec les 
princes el princesses dans son cabinet, les souffrances reparu- 
rent et le Roi se coucha peu après dix heures. 

La vie du Roi était menacée et les courtisans agissaient en 
conséquence, Le duc de Noailles, qui ne rencontrait le duc d'Or- 
léans qu'en secret, redoublait peu à peu ses visites, et tous deux 
jouaient leur ami Saint-Simon qui débordait de conseils et de 
Projets et se croyait à la veille de devenir un personnage. Le pré- 
sident de Maisons s'élait donné corps ef âme à celle cabale et 
poussait lextravagance jusqu'à suggérer d'avoir à l'instant de 
la mort du Roi des troupes sûres et des officiers sages, avisés et 
affidés tout prêts, avec eux des maçons et des serruriers, [pour] 
marcher au palais, enfoncer les pertes et la niche [et] enlever le 
testament”. Noailles entretenait Saint-Simon d'un projet de 
démolition de Versailles” el pendant qu'on détournait gon atten- 
ion sur ces billevesées lord Stair s'abouchait avec le duc d'Or- 
léans avec lequel il prolongeait l'entretien. Le prince parla de la 
santé du Roi et des espérances personnelles qu'il en pouvait con- 
eevoir, se plaignit de Torcy et avoua que le Prétendant après une 
tentative malheureuse renonçait pour le moment à son entre- 
priée. Slair l'assura de nouveau que le roi Georges était ferme- 
ment résolu à soutenir ses intérêts sans exiger de lui autre chose 











19-20: Dangeu, Journal, p. 05: Saint-Simon, 
de Boite, 1. XXVIE, p.149. 

dit. de Boisliske, 1. XXVIL, p. 155 
dit. de Boislisle, L. XXVIT, p. 171. 


# Anthoïne, op. ci 
Mémoires, À. VIT p. À 
1 Sa son, Mémoires, 1. VII, p. 2 
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que la démolition du canal et l'abandon du projet de port de 
Mardyck. Le duc s'engagea sur l'honneur à étudier la question 
dès qu'il serait en posilion d'exécuter ce qu'on attendait de lui”. 
Au même moment, le duc laissait M°* de Tencin suggérer à Kord 
Bolingbroke un projet de mariage entre Jacques IA et une des 
princesses d'Orléans”; en même temps il méditait la pensée d'une 
convocation des États-Généraux*. 

D'un jour à l'autre, les chances de la maladie permellaient 
ou refusaient lout espoir. Le 15 août, fèle de l'Asomplion on 
eut espérance de guérison, La nuif avait été pénible jusqu'à trois 
heures du matin où le sornmeil survint et le Roi s'éveilla, reposé, 
à dix heures. Sa faiblesse était grande et lui fit remettre au diman- 
che suivant la sainte communion, il se leva néanmoins, pril un 
bouillon et ee ft porter dans la tribune de la chapelle où il enten 
dit la messe. On ne croyait pas dans Versailles qu'il fût en état 
de paraître en-public, aussi sa vue causa une grande surprise el, 
de toutes parts, éclatèrent les acclamations : « Vive le Rail Que 
Dieu nous le conserve! » 

Au retour de la messe, le Roi, qui était aise de se faire 
voir, passa par la Galerie, qui était remplie d'une si grande foule 
qu'il eut peine à trouver son passage; rentré chez lui, il reçut le 
chancelier, les ministres Desmaret: ct Pontchartrain, dina à 
éon pelit couvert, mangea peu, but beaucoup. Ensuite il s'enfer- 
ma seul avec son confesseur pour arrêter la feuille des bénéfices 
vacants; nonobstant les instances du P.'Le Tellier, Je Roï ne fil 
aucune nomination et, lassé de l'importunité du jésuite, lui dit 
« Mon Père, je me trouve déjà assez accablé de tant de nomina- 
ions de bénéfices que j'ai faites pendant mon règne, je crains 
bien d'avoir été trompé au choix des sujets que l'on m'a indiqués, 
dont il me faudra peut-être bientét rendre comple au jugement 
de Dieu; pourquoi voulez-vous encore me charger de celle nomi- 
nation? Nous pouvons attendre quelques jours pour choisir à loi- 
sir de bonssujets, ai Dieu me fait la grâce de revenir de velte mala- 
die“, » 

Dans l'après-dinée, le Roï se fit porter de nouveau à la tribune 
de la chapelle pour ouir les vépres en musique, ensuite chez 
M=+ de Maintenon où il y eut petite musique. Il ent revint à neuf 

































Mardwicke Papers, Séair's Journal. 14 août. 
* Lord Bolingbroke au Prétendant, Paris, 15 août, dans lord Mahon, His- 
wrs of England, 1963. LL. p. 308-300. 
#8 Saint-Simon, Mémoires, L. VII, p. 282 édit. de Roidile, L. XXVII. p. 129. 
 Anthoine. op. il, pe 0-2: Saint-Simon, Mémoire, ét. dle Boilis 
L XXII, p. 288, porte ceci au 38 août 
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heures, soupa, reçut sa famille dans le cabinet et se coucha à 
dix heures. 

La nuit du 16 au 17 la douleur de la jambe se calma, néan- 
moins l'inquiétude et la soif le tinrent éveillé jusqu'a trois heu- 
res, il dormit alors jusqu'à six heures ct dit en s'éveillant qu'il 
avait eu une sueur extraordinaire. Mareschal et Champeenetr, 
aidés par les garçons de la chambre, eurent bien de la peine à 
tirer le Roi de son lit et le mettre dans son fauteuil pour l'essuyer 
et changer de linge, parce que le moindre mouvement augmen- 
uit ses souffrances. La sueur avait été si ample que les matelas 
<n avaient été traversés. 

Le grand lever se fit à onze heures, le Roi restant au lit y enten- 
dit la messe, tint Je conseil d'État qui se prolongeg jusqu'au dîner, 
à une heure. Ausilôl après, on le leva avec plus de peine encore 
que le matin parce que la souffrance avait gagné tout le corps. Il 
fallut, pour en venir à bout, le soulever par les bras, les jambes et 
la tête pour le déposer sur son fauteuil. Pendant cetie manœuvre, 
Le due d'Orléans, le prinee de Conti, le due du Maine et le comie 
de Toulouse étaient arrivés, Le Roi les ayant aperçu leur dit : 
Vous àvée va méasicurs) ka belles bérémionies qu'il a fallu pour 
me lever. Je suis bien à plaindre, mais il faut bien le vouloir, 
puisque c'est la volonté du Seigneur que je sois réduit en cet 
état. » Voyant que ses deux fils étaient en habit de chasse, il les 
congédia en disant : « Allez à la chasse, messieurs, ne perdez 
point le temps qui est lès beau. » Ensuite le Roi donna audience. 
dans son cabinet à l'envoyé de Wolfenbüttel. Cependant il était 
tellement abattu qu'il ne put demeurer que fort peu de temps sur 
sun siège et il fallut lui faire souffrir une troisième fois les mé- 
mes douleurs pour le remettre au lit où il mangea une panade et 
des gelées en publie. Après quoi on le leva encore une fois, il fut 
roulé chez M” de Maintenon où il passa l'après-dinée à jouer 
avec les dames et entendre des motets et des airs italiens. Le sou- 
per fut à neuf heures et le Roi.se coucha tont de suite sans voir 
sa famillett, Celle-ci pu les mêmes incertitudes que les 
courtisans. « Notre Roi, hélas! n pas bien, avait écrit Madame 
la veille. J'en suis angoissée à en être à moitié malade®. » Et le 
16, elle reprend confiance : « Grâces en soient rendues à Dieul 
trouvé le Roi bien mieux portant : il était très ge 
ne suis pas tout à fait à mon aise encore“ . » 
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Le Roi avait voulu combattre le mal par le mouvement, aussi 1 
k nuit suivante fut mauvais : douleurs aiguës, soif ardente, 
sueur abondante, les frictions de la jambe ne procuraient plus 
aucun soulagement. A quatre heures, il s'endoriit par excès de 
lassitude jusqu'à dix heures, entendit la messe à son réveil, 
tint le conseil de finances dans son lit. 11 ne trouvait plus aucun 
repos dans les situations, se faisant lever ct recoucher à lout ins- 
tant. À une heure, le Roi s’habilla en robe de chambre et se mit 
à table, mangea de la panade et de la gelée, vit les courtisans, 
donne une audience dans son cabinet et, repris de nouvelles doi 
leurs très vives à Ja jambe, se remit au lit. Marcschal fut appelé 
et opina que le mal était très dangereux, mais s'il diagnostica la 
gangrène le mot n'en fut pas prononcé. Le Roi demeura au lit 
Jusqu'au soir et s’entretint avec le due d'Antin de ses bâtiments 
et Jardins avec un plaisir visible. 

l'heure du souper étant venue, le Roi se fit lever, mangea 
panade, gelée et gruau, eausa un peu et se coucha. Fagon coucha 
cette nuit dans sa chambre“, n 

Après une nuit passée. dans un grand abattement, le Roi ne 
permit l'entrée de sa chambre que sur les dix heures lorsque, 
fatigué du lit et des sueurs, il voulut se lever pour changer de 
linge. 11 ne demeura qu'un quart d'heure dans son fauteuil, la 
faiblesse l'obligea de se remettre au lit, Les princes et les courti- 
sans qui l'y vinrent saluer jugèrent dès ce jour le mal incurable. 
Après la messe, le Roi tint son conseil d'État, mangea un peu, 
reprit son conseil, travailla avec Pelletier, Vers quatre heures de 
l'après-dinée il se fit lever, conduire chez M* de Maintenon où 
il s'enferma avec Pelletier jusqu'à sept heures. Après un peu de 
musique il revint chez lui à neuf heures, soupa d'un bouillon 
ayant l'estomac chargé de six ou sept grands verres d'eau absor- 














Chacun dès lors faisait ses plans de fortune et songeait à un ave. 
nir qu'on imaginait à son gré. Saint-Simon, ayant appris par 
Mareschal que out espoir était perdu pour le Roi, alla trouver le 
duc d'Orléans et obtint de lui le maintien de la pension de 
60-000 livres dont. jouissait Chamillard. Dans la soirée de ce jour 
il alla ches Nonilles qui après plusieurs propos aboutit 
à un projet de chasser de France tous les jésuites et de livrar 
leurs biens aux universités". C'était le temps des projets. 





# Anthoine, op. cit, p. 2526: Saint-Simon, Mémoires, L NII, p. 34 
# Anthoine, op. it, p. 26-29. 
4 Saint-Simon, Mémoires, L NIL p. 3337, édit, de Boislisle. 2 XXVI, 
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sumée de La nuit du 18 au 19 ne fut pas meilleure que les précédentes. 


Le Roi n'eut aucun repos et seulement de légères sueurs. Sur les 
sept heures du matin, Fagon et ses confrères trouvèrent la fièvre 
fort augmentée, ils se consultèrent el ne découvrirent aucun 
remède‘, Leur incapacité désolait ls domestiques; quant aux 
courtisans ils se rassasiaient de rumeurs. « La éciatique tourmente 
toujours le Roi, éerit Dangeau: Fagon a envie de faire venir den 
eaux de Bourbonne, mais cela n'est pas encore bien résolu. Fagon 
est persuadé que le Roi n'a point de fièvre, mais Mareschal et 
quelques autres croient qu'il en a un peu la nuit”. » La journée 
différait peu des journées précédentes : travail avec Pontchar- 
train, visite à M°* de Maintenon, musique, ct, le eurlendemain, 
le Roi «spérait passer en revue la gendarmerie de dessus son bal 
con. Ge fut une journée de détente. 

Vers dix heures du malin, au moment du lever, les médecins 
revinrent pour voir panser la jambe du Roi, ils y trouvèrent un 
grand changement, elle était enflée et Mareschal remarqua une 
petile noirœur sur le cou de pied qui lui sembla de mauvais 
augure, il dissimula le jugement qu'il en portait et ayant frotté 
la jambe de linges chauds put soulager un peu le patient. Le 
Roi en profita pour entendre la messe avec plus de recucillement, 
dina d'un bouillon, une panade et d'autres pelits ragoûts qui 
lui plurent. La soirée avec la visite des princes et le coucher pu- 
blic ramena- quelques espérances‘ 
Sumé da Elles disparurent dès la muit qui se passe en souffrances el en 
mardi %  agitations terribles. Les médecins qui vinrent de grand matin, 
le trouvèrent enéore en cet état, et, ayant conféré ensemble, pro 
posèrent un bain d'herbes aromatiques dans de gros vin de Bour- 
gogne. Le malade y consentit, même il proposa de faire des 
incisions à se jambe ou d'en faire l'amputation ei c'était néces- 
saire. On prépära le bain ordonné dans une grande cuveite d'ar- 
gent, Louis XIV mit sa jambe dans ce bain tout chaud en disant 
à ses médecins : « Croyez-vous, messieurs, que cc bain puise 
me soulager. J'en ai grand besoin, faites je vous prie tout ce que 
vous pourrez. » Après un bain d'une bonne heure et des frictions 
suivie d'un bouillon, le Roi se recoucha. 11 était abattu et les mé 
decins inquiets. « Je vois bien messieurs par vos manières, leur 
ditl, que vous me trouvez plus mal. Je suis véritablement bien 
abaltu, mais comment voulez-vous que je fusse autrement, souf- 














41 Anthoine, op. él, p. 2728 
4 Damgeu, Journal, L XVI, p. 07. ë 
4 Anthoine, op. él, pe 38. 
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. frant jour et nuit sans relâche, ei ne prenant presque point de 
nourriture depuis le commencement de ma maladie, sans que 
vous ayez pu me donner un peu de soulagement. — Sire, répon- 
direntil, nous y faisons de notre mieux et nous allons encore 
consulter ensemble sur les remèdes que nous pourrons appliquer 
à votre jambe, qui est votre plus grand mal” ». Après la messe il 
travailla avec le chancelier, reçut le corps diplomatique et s'en- 
ferma jusqu'à deux heures avec le père ,Le Tellier”. Après son 
diner, composé de bouillon, panade et gelée, il travañla avec 
Desmaretz et fit appeler M° de Maintenon dans sa chambre, 
Sa jambe le faisait moins souffrir, mais à condition d'être enve- 
loppée de linges qui l'empêchaient de s'habiller. M® de Caylus 
et M” de Dangeau furent admises à la suite de M” de Main- 
tenon et le Roi parut fort tranquille. Il donna ordre au Premier 
gentilhomme de laisser l'entrée de la chambre libre à ous ceux 
qui souhaiteraient le voir, disant qu'il y prendrait plaisir. On 
n'eût pas plutôt annoncé cette liberté que la chambre fut telle- 
ment remplie de monde qu'on ne pouvait remuer: vers le soir 
seulement le Roi ordonna que l'on fit retirer tout le monde. I] 
se leva et soupa en robe de chambre dans son fauteuil, vit en- 
suite les princesses dans son cabinet et salua au passage la duchesse 
de Saint-Simon arrivée des eaux de Forges et qui aseura qu'elle 
n'eût pas reconnu le Roi si elle l'avait rencontré ailleurs que 
chez fi”; il était en effet changé de façon à n'avoir plus rien 
qui lui ressemblât et ea taille s'était raccourcie de la valeur d'une 
tête”. Personne n'ignorait plus maintenant le péril du vieux 
monarque, À Paris on le disait si affaibli qu'il gâtait son linge 
sans s'en apercevoir; les nouvellistes rapportaient l'établisse- 
ment de deux cents chevaux de relais depuis Versailles jusqu'à 
Bourbon-l'Archambault pour en apporter les eaux minérales avec 
diligence, voiturées sur six grandes charettes®. 

La belle assurance de Fagon était ébranlée, lui-même provo- 
quait maintenant de nouvelles consultations*. Après une nuit 
relativement bonne, le Roi s'était éveillé le 21 en &e déclarant 

















Anthoine. op. eit., p. 830. 
#1 Dangeau, Journal, L ANT, p. (8: Saint-Simon, Mémoires, L VII, p. 33: 
Anthoîne. op. eit., p.30. 
1 Dangenu, Journal, L. XVT. p. 00: Saint-Simon, Mémoires, L VIT, p. 3. 
M Extreit d'une lettre de Madame, cité par P. E. Lémontey, op. cit LL. 





P- 














he du 
reed 2 


Joumés du 
Jeudi2 


48 HISTOIRE DE LA REGENCE 


ruieux que les jours précédents. Il se leva en robe de chambre 
sur les neuf heures, vit les scerélaires d'État et les ministres, se 
recoucha et permit l'entrée de sa chambre à tout le monde pen- 
dant la messe. Ensuite quatre médecins conduits par Fagon vin- 
rent toucher le pouls el approuvèrent le traitement qui avait 
consisté en une nouvelle purge. À onze heures, le diner fut servi 
au lit, en publie. Alors se présenta le premier président de la 
Chambre des comptes qui annonça la mort de M. de Maisons, 
président à mortier au Parlement et sollicita la charge du défunt 
hour le fils de celui-ci; ce que le Roi accorda de bonne grâce”. 

Après le diner le Roi travailla avec Voysin jusqu'à aix heures 
à plusieurs reprises il avait interrompu ce conseil pour faire dé- 
bander, frotter ct rebander sa jambe, sans en retirer aucun sou- 
lagement. Après ce conseil, vers sepl heures, arriva M®* de Main- 
tenon el un moment après le due d'Orléans, et les princes qui 
s'apiloyèrent sur ces souffrances persistantes. « Je n'ai jamais 
ressenti de si vives douleurs, leur dit le Roi, mais ma plus grande 
peine est de voir que les médecins ni les chirurgiens n'ont pu 
encore {rouver le moyen de me soulager un seul jour. » 11 se fit 
Lever pour se délasser un peu par le changement de situation et 
fut mis dans sa chaise roulante en robe de chambre, parce qu'on 
ne pouvait plus l'habiller, La jambe était posée sur un petit 
tabouret. IL ÿ eut, ce soir Ià encore, grande musique. 

Le souper fut servi entre neuf et dix heures. Le maréchal de 
Villeroy cherchant à distraire le malade, lui recommandait quel- 
ques petits mels extraordinaires, mais ne put lriompher du dé- 
goût persistant. Le Roi se fit rouler par Blouin dans son cabinet 
où il demeura une heure environ avec sa famille, mais les dou- 
leurs le ramenèrent dans sa chambre. Mareschal, qui le fristion- 
mait presque d'heure en heure, s'aperçut d'une aggravation et 
en donna avis à Fagon qui proposa une nouvelle consultation 
pour le lepdemain“, 

Après une nuit sans aucun repos jusqu'à trois heurés suivie 
d'un assoupissement, le Roi prit de bon matin un bain d'herbes 
pendent lequel il s'évanouit; on le reconcha. Sur les neuf heures 
arrivèrent dix médecins de Paris qui se joïgnirent à ceux de la 
Cour et furent introduits par Fagon. Le Roi les apercevant leur 
dit d'un lon affable : « Vous me voyez, messieurs, dans un fà- 
cheux état de maladie depuis le dix de ce mois sans pouvoir 


























51 Authoines op. dits pe 31-89. 
M Antoine op dif pe Ste Damon, Jourml, & XVI pe pos Suint 
Simon, Mémoïres, 1. VIT, pe 33 
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trouver aucun secours, je vous ai mandé pour savoir de vous si 
vous ne pouvez me procurer quelque soulagement aux maux 
qu'il plait au Seigneur de m'envoyer, ils sont grands mais je m'y 
soumets puisque c'est sa volonté. » L'un d'eux répondit : « Sire, 
nous espérons avec l'aide de Dieu et des remèdes, vous donner 
du soulagement et que cette maladie ne sera rien. » On tâta le 
pouls, en cérémonie, par rang d'anciennelé, en Lrouva beaucoup 
de fièvre sans découvrir le moyen de la casser, Ensuite la com- 
sultation se tint dans le cabinet, chacun loua Fagon, approuve 
le trailement, approuva le lait d'Ancsse, approuva le retard ap- 
porté à la prescription". Le Roi prit finalement du lait d'ânesse; 
ce fut l'unique résultat, 

Après la messe, le Dauphin vint demander au Noi la permis 
sion d'aller voir la gendarmerie dans l'après-dinér. Louis XIV 
avait fait venir la gendarmerie à Versailles pour en passer la 
revue, mais sa maladie l'en empècha, ne pouvant plus s'habiller 
ä cause de tous les linges qui enveloppaient sa jambe. Il 
chargea le duc du Maine de passer cette reve; celui-ci, peu ras- 
suré par ce nouvel empiètement el ses conséquenses, fit suggérer 
au petit Dauphin d'y assister. L'enfant commençait à enfour- 
cher un petit bidet, on l'habilla en officier de gendarmerie et le 
Roi, le trouvant très joli, approuva la fantaisie et donna la per- 
mission. Ravi, le Dauphin courut chez le due d'Orléans et le pria 
de l'accompagner. Lorsqu'ils arrivèrent, le due d'Orléans silua le 
Dauphin à la tête des gendarmes d'Orléans et le due du Maine 
2e retira presque auesilôt pour assurer le Roi qu'il avait trouvé la 
gendarmerie d'une « beauté étonnante n°, Les rivalités futures 
s’annonçaient ainsi. L'extrémité du Roi, qui n'était plus ignorée 
de personne, avait rempli l'appartement du duc d'Orléans. aupa- 
ravant si vide et si compromettant à fréquenter. « La foule y 
lima les murailles »; on s'y portait; lui-même en était embarrassé; 
mais un rayon d'espoir le vidait tout d’un coup à n'y pas laisser 
un seul homme. Un biscuit mangé par le Roi tira la foule pour 
vingt-quatre heures de chez le due d'Orléans”. Les gens atta- 


















* Anthcine, op. cl, pe 36. 

Dangoau, Journal, t. AVI, p. gp-tno Seint-Simon, Mémnires. 1. VII. 
p- 38-39: P. Narbonne, Journal. p. &1: Masara, Leltre, Paris, > août, dan 
le 1 NXVIT, p. 347 des Mémoire de Saint-Simon, édit. de Bois. 

# Saint-Simon, Adiition au Journal de Dangean, 1. XVI, p. SN: P. Nar- 
bonne, op. cit. p. 43: « Les jours où le oi parait s'appreeher du 
moment éritique, m chumbre se trouvait vide de wimeürs et de courlisinc. 
gl allbient en foule chez le due d'Orléans: mis dès qu'ils répanhit que 
de Roi se trouvait mieux, on voxait loutà-roup hi même foule de seigneurs 
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chés de longue main à ce prince épanouissaient leur visage; ceux 
qui n'avaient point encore découvert leur attachement pour lui 
commençaient à lever la tête; on allait, on venait, on s'assem- 
blait, on réglait tout, on partageail tout”. 

À l'heure de son diner, le Roi laissa entrer tout le monde; il 
aperçut le premier président de Mesme et lui dit : « Monsieur, 
vous me voyez bien insommodé et bien souffrant. Vous venez 
de perdre un bon sujet dans votre Compagnie et moi aussi par 
la mort de M. de Maisons; c'était un parfaitement honnète hom- 
me et c'est à sa considération que j'ai bien voulu accorder à son 
fils la charge de président à mortier qu'il possédait, quoiqu'il 
n'ait pas l'âge pour l'exercer. J'ai cru le devoir f'aire-en considé- 
ration de son père et de ses aïeux qui m'ont bien servi pendant 
ma minorité ». — « Sire, répondit M. de Mesme, je suis venu 
pour en remercier très humblement Votre Majesté de le part de 
loutes les Compagnies et Chambres de votre Parlement » *. Le 
maréchal de Villars, arrivé en ponte, se trouvait fà; le Roi lui dit 
donné la charge de président À mortier ainsi que vous l'a 
vez désiré »*. I ajouta : « Vous me voyez bien mal, monsieur 
le maréchal » — à Votre Majesté accoutumée à beaucoup d'exer- 
cices, se croit mal pour une incommodité qui l'empêche d'en 
faire », répondit le maréchal. — « Non, dit le Roi, je sens de très 
grandes douleurs ». Après cela, il lui parla de la Reine de Poln- 
ane que le maréchal avait été visiter à Blois, des hôtellerics de 
la route, des lits et des meubles qu'il y avait vus. 11 est certain 
que c'élient Îles seules du royaume qui fussent richement meu- 
Hlées. Autrefois, la plupart avaient même de Ja vaisselle d'argent 
et le Roï se souvint et des lits ct des miroirs qu'il avait vus dans 
ces maisons et qui y étaient encore presque les mêmes partout. 
« Vous irez apparemment coucher ce soir à Paris, ajouta le Roi 
je veux espérer que vous me trouverez mieux à votre retour » . 

Après diner, le Roi, se sentant mieux, se fit porter dans son 
grand cabinet où se rendirent les priners du sang et les courti 
sans en si grand nombre qu'on ne pouvait passer. Loin d'en être 
importuné, Louis XIV y prit plisir et sembla pendant ce temps 


































et de courtisans, qpitter les appartements du due d'Ortans pour relourner 
chez le Roi ». 

® D'Antin, Mémoires, 1822, p. 122. 

+ Antoine, op. cit., p. 353 Dangeau. suivi par Saint-Simon met ceci au 
23 août, voir Boislile, op. eif., t. XXVII, p. 160, 164, note 4, 154. 

#4 Villars, Mémoires, 1891, t IV, p. 5. Le maréchal de Villars et le prie 
aident de Maïons avaient épousé deux sœurs, Mlles de Vammgoville. 

% Villars, Mémoires, & IV, p. 9-6. 
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ne plus souffrir; mais ce relâche dura peu de temps, il dut ren- 
trer dans sa chambre pour se faire panser. Après avoir pris un 
bouillon, le Roi ordonna au duc de La Rochefoucauld de lui faire 
voir des habits le lendemain matin pour choisir celui qui lui 
conviendrait en quitiant le deuil du prince de Lorraine“; ensuite 
il congédia tous ceux qui n'étaient pas nécessaires au service et 
le repos de la nuit ne fut interrompu que par la nécnsaité de 
boire quelques verres d'eau. 

Vers six heures du matin, Fagon s'approcha du lit du Roi, 
tenant une écuelle pleine de lait d'ânesse et dit : « Sire, c'est du 
lait d'ânesse qui faut que Votre Majesté prenne présentement, 
pour lui humecter la poitrine ». Le Roi le prit et dit qu'il le trou- 
vait bon, se rendormit un moment, fut réveillé par une vive 
douleur à sa jambe, se rendormit jusqu'à neuf heures et s'éveilla 
trempé de sueur. Sa jambe seule le faisait souffrir, mais considé- 
rablement; il dit aux médecins : « Messieurs, comme le bain ci- 
devant qu'on m'a fait m'a soulagé, je crois qu'il ne serait pas 
mal à propos de le réitérer ». Ce qui fut fait, mais après une demi- 
heure, le Roi fit retirer la cuvette disant : « Cette odeur me monte 
à la tête si fort que je craindrois qu'elle me fit tomber en fai- 
blesse ». Ce bain procura un adoucissement et le Roi se fit raser, 
ce à quoi il ne manqua pas de trois en trois jours. 

Après avoir reçu le duc d'Orléans et les deux bâtards légitimés 
qu'il congédia en disant : « Adieu, Messieurs, ne perdez point 
T'heure de la chasse », il but deux grands verres d'eau el se recou- 
cha. Mareschal débanda sa jambe en présence des médecins qui 
n'osèrent témoigner leur surprise de la voir en si mauvais état, 
ils se retirèrent pour faire place aux officiers de la Chambre et 
de la Garde-robe qui entrèrent pour lever le Roi. Lorsqu'il fut 
assis et eut pris un bouillon, la troupe médicale rentra, toujours 
menée par Fagon, fit sa révérence de cérémonie, tâta le pouls 
par rang d'ancienneté et interrogea le malade sur l'effet du 
d'ânesse, « Assez bien, dit le Roi, mais point de soulagement à 
ma jambe »; ils promirent d'en conférer, ce qu'ils firent et, après 
une heure entière, imputèrent à l'ânesse le médiocre succès de 
leur consultation!" z 

La Chambre s'était sensiblement remplie de monde, le Roi 
le fit retirer et demeura seul avec le P. Le Tellier jusqu'à onze 
heures. C'est alors qu'il aurait rédigé le deuxième codicille à son 
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*° Anthoine. op. cit. p. 37-38. 
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testament, lequel est daté de ce jour“. Il écrivit de sa main une 
lettre adressée au jeune enfant qui lui succéderait et la confia au 
maréchal de Villeroy pour la remettre à Louis XV lorequ'il aurait 
atteint l'âge de dix-sept ans’ ici 

« Mon Fils, si la divine providence en qui je me confie daigne 
conserver vos jours jusqu'au temps où la raison puisse vous 
faire agir par vous même, recevez avec respect celte leitre des 
mains de ce fidèle sujet à qui je fais jurer qu'il vous la rendra 
en mains propres : dans laquelle vous trouverez les dernières 
volontés de votre père et votre Roï, qui, au moment de quitter da 
vie, sent redoubler &a tendresse pour vous en qui il voit tous 
ses enfants revivre et dans un âge &i lendre que les troubles qu'il 
prévoit sous votre minorité lui donnent plus d'inquiétude que les 
horreurs du trépas qu'il va bientôt subit ne lui causent d'effroi. 
Si quelque chose peut adoucir ma peine dans cet état, c'est, mon 
Fil, la promesse des bons sujets qui ont tous fait serment dans 
mon sein de veiller sur vos jours et verser leur sang pour votre 
conservation. Récompensez-les, mon Fils, lorsque vous en aurez 
connoissance et ne les oubliez jamais, ni les soins que mon Fils 
le duc du Maine que j'ai jugé digne de mettre auprès de votre 
personne prendra de vous. Cette distinction. que j'ai crue néces- 
éaire pour l'amour de vous-même, lui suscitera sans doute pour 
ennemis ceux qui se trouveront par ertle sage prévoyance éloï- 
gnés de Ia eupidité qu'ils ont de régner, et si par quelque trouble 
qui pourroit survenir dans. votre royaume il arrivoit quelque 
malheur à ce prince, ou quelque changement dans ce que j'ai 
établi en sa faveur, je désire, mon Fils, si Dieu vous conserve, 
que vous rétablissiez les choses dans le même état où elles se 
trouveront à ma mort, tant pour la religion que pour tout ce 
qui touche le due du Maine. Ayez de la confiance en lui; suivez 
ses conseils; il est très capable de vous bien conduire, et si la 


























Fins probablement ie codidille est du 23, roir À, de Boistile, op. cit., 

XVII, p. 3609-67. 

#° Caite le none a été conservée par Mlle d'Aumale qui 
are Mémoires, Voir Sruvenirs sur Madame de Maintenon, publiés par À. d'Haus. 
sonville et G. Nano, LIT. (1908). Les Cahiers de Nlle d'Aumale, p. 383. 
En rappelant la démiere entrevue du Roi svre le Danphin, laquelle eut leu 
le 26, Me d'Aimale Gerit ? u M avait écrit quelque lemps avant une lettre 
qu'il adressait mt Dauphin ». Villeroy, mn des rares visiteurs de Mme de Maine 
tenum à Saint-Cyr à pn lui montrer celle lettre originale qu'a vu et copié 
Mlle d'Anmele, Elle n'aura jamais été remise à Louis XV, œar, en 1727 
Villeroy éhit rélégé dans son gouvernement de Lyon. La lettre a 6t6 publiée 
pour Ja première Foie dune les Ransunire, citée, 1. TE. p Ren.3-4, demi dans 

Saint-Simen, Boislie, 1 XAVIT, p. 276 note 1, et p. 353-355 
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mort vous privoit d'un si bon sujet, rendez à ses enfants, en leur 
conservant le rang que je leur ai donné, toute l'amitié que vous 
devez à leur père, qui m'a promis, juré, de ne vous abandonner 
qu'à la mort 

« Que le sang et l'amitié vous unisse toujours avec le roi d'Es- 
pagne, sans qu'aucune raison d'intérêt ou de politique mal enten- 
due vous en sépare jamais; c'est là le seul moyen de conserver 
la paix et la balance en Europe. 

« Ayez toujours un aitachement inviolable au père commun 
des fidèles, el ne vous séparez jamais, pour quelque motif 
que ce puisse être, du sein et du centre de l'Église. Mettez 
en Dieu toute voire confiancé, vivez en chrétien plus qu'en 
Hoi, et n'altirez jamais sa main sur vous par aucun dérégle- 
ment dans vos mœurs. Remerciez sa divine providence qui 
protège si visiblement ce royaume, Donnez à vos sujets. le même 
exemple qu'un père chrétien donne À sa famille; regarder-les 
comme vos enfants; render-les heureux si vous le voulez être; 
soulagez-les le plus Lt que vous pouvez de tous les impôts vio- 
lents dont la nécessité d'une longue guerre les a surchargés et 
que leur fidélité leur a fait supporter avec soumission. Faites-les 
jouir d'une longue paix qui seule peut rétablir les affaires de 
votre royaume; préférez toujours la paix aux événements dou- 
teux de la guerre et souvenez-vous, mon Fils, que la plus écla- 
tante victoire roûle toujours trop cher quand il fant la payer 
du sang de ses sujets. Ne le versez jamais, s'il est possible, que 
pour la gloire de Dieu; cette conduite attirera sur vous la biné- 
diction du ciel pendant le cours de voire règne; recevez la 
mienne dans mes derniers embrassements. » 

Après que le P. Le Tellier se fut retiré, le Roi fit appeler Mme de 
Maintenon, qui attendait; elle engagea le malade à prendre quel- 
que nourriture, mais le Roi n'accepta qu'un bouillon. 11 donna 
des ordres pour que la gendarmerie regagnât ses quartiers de 
Normandie, À son dîner, il ne mangea presque rien. Tout l'après- 
midi fut violent. « Je suis bien à plaindre, dit le Roï à ées méde- 
cins, que vous n'ayez pu jusqu'à présent irouver aucun remède 
aux maux que je sens. » — « Nous faisons. Sire, ce que nous 
pouvons, lui dirent-ils, mais la maladie de Votre Majesté l'em- 
porte sur les remèdes; nous espérons cependant avec la grâce de 
Dieu, d'en trouver des spécifiques qui pourront la 
Ces paroles tranquillistrent un peu le malade qui 
en robe de chambre: il fut assez gai, badina avec Dangeau sur 
les projets d'embellissement projetés à Dangeau. Mme de Main- 
tenon. avec les dames familières, passa l'après-dinée dans la 
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chambre du Roï qui avait la langue extrèmement. sèche et sem- 
blait plus altéré à mesure qu'il buvait. Mareschal débandait, fric- 
tionnait et rebandait la jambe sans succès, les médecins disser- 
taient infatigablement eur les vertus du lait d'ânesse. 

Sur les sept heures du soir, raconte Anthoine, gerçon de la 
chambre, le Roi qui a toujours beaucoup aimé la musique, 
s'avisa pour faire diversion d'ordonner au Premier gentilhomme 
de faire venir quelques-uns de ses musiciens chanter dans ea 
chambre, expédient assez peu en usage, quoiqu'il soit conseillé 
plusieurs autres non moins étranges par le Père Binc!, 
jésuite dans son livre de Consolation des malades. Je ne penee 
que le Roi eut perdu de temps à lire un livre si grotesque... 
quoi qu’ en soit. le Roi prit plaisir à entendre chanter des 
airs italiens depuis sept heures jusqu'à neuf, el demeura fort 
le tout ce temps, S'étant fait lever avec peine, il ft ke 
simulucre de souper, passa quelques instants avec éa famille 
et revint se mettre au lit”. 

Pendant ces journées remplies d'incrrtitude les conciliabules 
continuaient. L'abbé Dubois sollicitait de lord Siair un render- 
vous aux Tuileries et se montrait fort rassuré relativement aux 
mauvais desseins que l'on prètait à la Cour contre le duc d'Or- 
léans, ce dernier ayant un parli trop fort, disait-il, pour qu'on 
entreprit de lui nuire”. Peut-être la véritable raison de celte 
assurance se Lrouve-telle dans l'acive diplomatie secrète des 
roués qui, l'un après l'autre, amenaient à leur compagnon de 
débauche les collaborateurs indispensables au triomphe de «a 
cause. Ainsi furent conclus des marchés où l'avidité rivalisait 
avce l'ambition, Le due de Guiche promit le concours de son régi- 
ment des gardes françaises moyennant cinq cent mille francs, 
Reynolds traita pour les gardes suisses, Villars s'engagea contre 
la promesse de la présidence du conseil de da guerre, Noailles 
avait In promesse du conseil des finances. Saint-Simon rêvait 
tout et n'avait de capacité pour rien. Un soir Noaïlles lui dit : 
« Vous n'avez pas voulu des finances, vous ne voulez vous char- 
ger direclement de rien; vous avez raison : vous vous réservez 
pour être de tout et vous attaquer uniquement à M. le duc d'Or 
Aéans : au point où vous avec lui, vous ne sauriez mieux 
faire; en nous entendant bien vous et moi, nous en ferons tout 
ce que nous voudrons; mais pour cela ce n'esf pas asser des 
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finances, il me faut les autres parties, il ne faut point que nous 
ayons à compler avec personne. Des Étals-Généraux, poursuivit- 
il, c'est un embrouillement dont vous ne sortirez point; j'aime 
le travail, je vous le dirai franchement; c'est une pensée qui m'est 
venue, je la crois la meilleure; encore une fois, agissons de 
concert, entendons-nous bien, faites-moi faire premier ministre 
et nous serons les maitres. » Saint-Simon sursauta. « Premier 
ministrel Premier ministre! monsieur, je veux bien que vous 
sachiez que s'il y avoit un premier ministre à faire et que j'en 
euse envie, ce seroit moi qui le scrois, et que je pense aussi que 
vous ne vous persuadez pas que vous l'emportussiez sur moi”. » 

Les dues tenaient entre eux de petites assemblées particulières 
ns bruit. Ils traitsient ensemble une affaire qui divisait un peu 
plus profondément encore que tout le reste les ducs et pairs et 
de Parlement; c'était l'« affaire du bonnet », L'usage voulait que 
le premier président, en prenant les voix lorsque l'on est dans 
les ièges bas de la grand'chambre, n'oll pas son bonnet aux 
conseillers, ni aux pairs de France, mais qu'il l'ôtât aux princes 
légitimés en Les nommant et se levät aux princes du sang sans 
les nommer. Le Itoi avait refusé d'intervenir dans la querelle, 
1e du d'Orléans & disait favorable aux pairs qui songeaienl moins 
à la mort prévue et prochaine du Roi qu'à œ qui s'ensuivrait 
lorsqu'ils iraient au Parlement pour la régence”. 

Et pendant qu'ils se préparaient par de semblables futilités 
à exercer le gouvernement d'un royaume, le duc d'Orléans 
s'abouchait avec deux personnages comblés des bienfaits de 
Louis XIV et honoré d'une longue affection. Seuls ou presque 
sœuls ils savaient les dispositions consignées dans le testament 
ils en livreront le secret sans oublier de stipuler leur 
récompense. C'élaient le chancelier Voysin et le duc de Ville- 
ils voyaient le Roi d'assez près pour le savoir perdu sans 


























## Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 45-46; édit, de Boislisle, 4. XXVII, 
p. $a8; Dangeau, Journal, 1 XVI, p. 155. 

5 Ibid, L VII, p. 46, A. Grellet-Dumareau, L'affaire du bonnet «t les 
mémoires ‘de Saint-Simon, in-8, Paris 1013. 

P. E. Lémontey, op. . 1, p. 28. Saint-Simon, Mémoires, édit. de 
Buisisle, & XXV, p. 10. fait dire au Roi à propos de son teslament : « Il 
n'y # qui que ce soit que moi qui stohe ce qu’il contient »; or, dix ant 
plus t3l, en annolant le Journal de Dangeau, le même écrivait : « Le lesla- 
ment du Roi fut mimulé par le chancelier. Le Roi, Mme de Maintenon, M. du 
Maine, le Chaneelier et le maréchal de Villeroy furent seuls dans ce mecret », 
Cette participation du chancelier Voyain à là rédaction du testament est con. 
frmée par une not contemponine consertée au Cabinet des titres, dossier 
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La nuit du 23 au 24 fut pénible: le Roi fut attaqué de vapeurs 
qui l'incommodèrent fort. Fagon n'y trouva qu'un prétexte à 
une nouvelle consultation qui aboutit à la disgräce de l'ânesse 
dont le lait ne suppléait pas à leur ignorance. Ils virent l'indice 
de le gangrène « au-dessous de la jarretière » et firent envelop- 
per la jambe dans des compresses d'eau-de-vie camphrée. On 
continuait à parler d'éresypèle®, mais Dangeau lui-même recon- 
naît qu'u on commence à craindre que ce mal ne soit beaucoup 
plus sérieux qu'on n'avoit cru d'abord”, » 

Le Roi entendit la messe, prit un bouillon, tint le conseil 
des finances jusqu a vnze heures avec des interruptions pour don- 
ner le temps à Mareschal de frictionner sa jambe, L'heure du 
diner venue on demanda au Roi l'ordre pour servir, mais il n'ac- 
cepta qu'un bouillon. Il fit appeler ensuite Desmaretz avec lequel 
il travailla quelque temps, mais la nécessilé de panser sa jambe 
ayant interrompu le conseil de finances, Villeroy, qui en faisait 
partie, regarda la jambe quand Mareschal Ja débanda, elle se 
trouva noire jusqu'au pied. Villeroy sortit en pleurant et le bruit 
de la gangrène se répandit. Le Roi souffrait moins mais il était 
extrémement triste, Après le conscil Mme de Maintenon se rendit 
près de lui 

Après son souper, le Roi sentit ses douleurs augmenter consi- 
dérablement”". Comme on voyait l'affaiblissement continu et 















ben, Voysin, n° 18011 (vol 
des confidents de Louis I 
Cependant il mia commamment au Régent en voi 
jusqu'à ee que, au Parlement, on eùt fait la lecture du testament, 
Kégent_reconnut l'écriture du. Chanoelier. Reproches aigres. epari 
vives, qu'il etait en droit de hui mentir dns une chose qu'il n'ét 

àt de lui demander; que là mort du Hoi n'empéchoit pes qu'il ne dt 
gnder un secret qu'il lui avoit juré, et que celle preuve de aa fidélité, 
duns un temps où il n'avoit plus de grders à attendre de son maitre, au 
contraire de l'indignation de $. À. R., Int éloit une sûreté de valle qu'il loi 
vomeroit_ quand 4 lui feroi l'honneur de lui faire par de sa confiance 
qu'au rest 11 ne méritait ni les reproches ni let resunliments de $. À. R 
mais plutét som amitié et ae bonnes prices. » La scène à pur être armngéo pour 
sauvegarder Voysin de tout soupçou. A. de Boislisle, op. ci., L. XXVII, p. 36, 
adopie cette solution + le testament fut minuté pre Voyin et retransenit par 
le Roi 

1 Cottard, Mort du roi Louis XIV, dans Bulletin du Comité de la langue, de 
L'hisioire «1° des aris de la France 1%. & IV, p. 0135 c'e une letire éerile 
de Pari, le 28 août +715, por un courthian qui pasit ca journéos à Vorail. 
les, reproduit par de Boistile, op. cit. & XXVI, p. %i1.363. 

** Dengou, Journal, t. XVI, p. 109. 

* Anthoine, op. cit, p. dr4a; Dangeu, Journal, L XVI, p. 110. 
M Gussite d'Amelerdem, n° LXXIN + « S. N. ce préparoit À diner en 
publie; mals 1 luf aurvint des douleurs # cuiante, qu'elle ordonne de 
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que lui-mème s'aperçut de la gangrène, il juge que son mal 
allait devenir sérieux; en conséquence, comme il avait toute 
confiance en Mme de Maintenon, il ordonna, dès le jour inème, 
qu'on accommodät une chambre lout près de la sienne, pour 
qu'elle püt plus aisément passer la nuit auprès de lui, quand elle 
voudrait. Mile d'Aumnale, qui ne quittail pas Mme de Maintenon, 
passa avec elle presque loutes les nuits auprès du Roi; clles 
allaient quelquefois le matin se coucher deux ou trois heures 
et revenaient passer le reste de la journée auprès du malede”. 
Mme de Maintenon lui suggérait des sentiments chréliens pour 
sanctilier sa maladie et pour se préparer au terme qu'y mel. 
iaient les desseins de Dieu. Dès qu'elle fut instruite du danger, 
elle ne balança pas à en avertir le Roï et à lui proposer de 
voir les sacrements de l'Église. « C'est ele bonne heure, di 
car je me sens bien, mais c'est toujours bien fit de se prémuni 
de ce secours”. » Dès ce moment il s'y prépara; elle l'aida elle 
même à s'examiner, en le faisant ressouvenir de plusieurs fautes 
qu'dle lui avait vu faire, alin qu'il s'en humiliil el qu'il en 
demandit pardon à Dieu*’. 

Sur les quatre heures, il manda le Père: Le Tellier qui s'en- 
ferma avec lui et désormais ne le quitta presque plus**. Dès l'ins- 
tant qu'il eut fini sa confession, il fit s'approcher Mme de Mai 
tenon et lui dit : « Madame, je suis un peu plus en paix; j 
suis confessé de mon mieux; mon confesseur m'a dit qu'il faut 
que j'aie une grande confiance dans la miséricorde de Dieu, vous 
me le dites aussi », et en pleurant, il ajouta lout haut : « Mais 
je ne me consolerai jamais de l'avoir offensé® » 

L'approche de la fête de Saint-Louis avait aitiré à Versailles 
une infinité de personnes“, le Roi l'apprit et, vers huit heures 
































Hire sortir tout le monde qui étoit dans 1e chambre, exécqé le mai 
Villeroy, avec lequel elle resla seul plus de deux heures et demic, lui don- 
nant toutes les marques possibles de son amitié et de mt coufinne, lui disant 
qu'elle voyoit que son heure approhoit et qu'il falloit songer sérieusement 
À mourir. » 

% Mémuires de Mlle d'Aunale, édit. d'Haussonville et Hanotaux, LI pe 
228-326. 

“ Th. Lavallée, La famüle d'Aubigné ct l'enfance de Mme de Maintenon, 
suivi des Mémoires inidus de Larguet de Gergy, sur Mme de Manienon ei là 
Cour de Louis XIV, in$, Paris, 1803, p. 458. 

Mile d'Aumale, Mémoires, 1 À, p. 1983 &. Il, p. 326. 
Anthoine op. dt., p. 42} Mlle d'Aumale, Mémoires, L. Il, p. 326. 
Mlie d'Aumale, Mémoires, t. I, p. 326. Quincy, Hisioire militaire du règne 
de Louis XIV, in-4, Paris, 1726, LIL p. 392. 
“ Anthoine, op. cit., p. 42. 
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du soir. se fit rouler à son balcon; ayant été reconnu par is 
foule et acclamé à plusieurs reprises, il salua trois fois en étant 
son chapeau et répétant : « Messieurs, je vous en remercie de 


bon cœur®. » Après avoir pris un bouillon, il se coucha sans 
voir sa famille“ 








# Burat, op. cit. LI, p. dt. 
M Anthoine, op. cël., p. 4x: Dangeu, Journal, 1. XVI, p. 110. 
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CHAPITRE IL 
La mot du Roi 
(25 août-re' seplembre 1715) 


louruée Uu dimanche 25 août. — Aubudes. — Diver. — Le Roi a le déire, 
7 Soit le viatique. — LL érit un deuxième codicile, parle à Villeroy cà 
au due d'Orléans. — Autres entreves. — Le chancelier livre le codicile 
ut du 2 au 20 août. — Journée du lundi 26 août. — Adioux a Dauphin. 
+ Mésenmmandalions auz princesses. — Apostrophe aux cardinaux —— À jeu 
1ux courtissns, aux offiiers, au Maréchel de Villeroy, à Mme de Malnisron 
2 printeses du mng, au curé de à paruiss. — Li cà cotes po” 
+5 au cardinal de Noailles. — Destruction de papiers. — intrigues du due 
Sureansi 1! apprend le contenu du testament. — Journée du muni 37. —— 
Datruclion de papiers. — Journée du mercredi 28. — L'empirque de Mae 
feiïle. — Départ de Mme de Maintenon. — Journée du jeudi ap. Netour de 
Aie de Mointenon. — Journée du vendredi 30. — lpri de Mme de Majaie. 
men. — Journée du samedi 31, — Recommandation de l'üme. —— Aponle & 
mort, 


On ne faisait plus myotère du danger”, La nouvelle que le Roi 





Lames de Saint-Cyr où w lrouve une rektion composée par Mme du léts 
“après là lelire de Mme de Maintenon à Mme de Villeue «t les Cables de 
Be d'Aunaie; 4° Némaires de Languet de Gergy, archerèque de Sense pue 
bliée par Th. Lavallée, La femille d'Aubigné el l'enfance de Mme de Maire. 

jé d'apri les quatre documents déjà 
énumérés; $° Dougeuu, Journal, édit. E. Soulié et L. Dutaieuxs m8, Par, 
2399. Le AVE, p. 0-10, du 14 8ù 25 août, continué, p. 11115 pur un acer! 
laire pour les journées des 26, 27 et 28 août, les trois derniers jours du mn 
manquent. Dangeau a interrompu son récit din le premiers mots du 20 ah 
compos un écrit séparé, intitulé : sur Ce qui s'eit passé dans la Cham 
Dre du Roi pendant s2 maladie, du 25 août an 1 cepembres Inséré en 
appendice, ibid. L. XVI, p. 117-136, à représenté par plueurs munwenu da 
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s'était enfermé avec son confesseur pour ge réconcilier avec Dicu 


sujet desquek ont trouve des renxignements dans Saint-Simon. Mémoires. 
ut. de Boisisle, 8 XXVIE, p. 335-337; on citer donc lei Dangrau, aurai 
à Mémoires. La valeur historique c qui sutiche à toute l'œuvre de 
Dangeu; 6° La bibliothèque de Ceen posèle sous le n° 350 un « Jour. 
anl historique ou récit fidéle de ce qui Ses pus de plus considérable prit 
dant a maladie ct [a] la mort de Louis MY, roi «le France et. de Navarrr, 
alt et dressé par les Sieurs Anthoine n; autre exemplaire à Paris, bibl. nat 
ms. Nouv. acquis. franc. 5012; publi: sous le titre : La murt de Louis AIV 
Juurnal des Anthoëne, publié pour la première fois avec introduction de E, 
Dumont, an-1a, Paris, ro. Ce sont dut frères, Jean et François, valéts 
jutérieurs dont ‘le weit minutieux consigne les moindres détails matériels, 
x brouille les evénements des trois derniers 
jours; pour ln périole antérieure la chronologie semble sûre; 1° L'Histoire 
Mintare du règne de Laws le Grand, par le nurquis de Quiney, 2726, Le VI, 
P. dor-4o7, a inséré vue « Helation de a mabaie et de là mort de Louis XIV » 
qui fut au Umoignage de Ducios, Mémoires secrets, p. 42, communiquée 
en menaseit au P. Lelelier qui propos des mudilictions dont Quiney 
tnt conte, Le P Grifit L'lictire de Fmnee da F. 

































Hp dre eu sous Les yeux que ke Jour: 
a de Dangeu à à n de Quiney: 8° Le Mémaire de Dungeau ft 
uidié par Lefchre de Fontenay, dont la rchtion anonyme parut en sup- 
phment au Mercure galant d'octobre 1715. réimprimé sous le titre de Jour- 
al hbtorgue de lent re qui s'est passé depuis les preniers jours de la ma. 
dulie de Louis XIV jusqu'au jour de son service à Saint-Denis, avec une re- 
tation érele de l'avènement de Louis XY à la couronne de France, in-12, 
Parks, an18: & por Marmantel, duns Vouveur choix de pièces 
Eve de d'rutres jouir, À XYXII, et par Danjou, 
chine Archives eurieues de L'Histoire de France. > série, a86, L Xp 
AA 4512 o° Lettre anonyme des archives de Denpierre, insérée en appendiee 
su Journal de Dangeeu, € XVUT, p. 3pu-38r + 109 Archives de la Ciotat: Lettre 
anongree, qablice par Coitard, Le mort de Lovie AV, dans Bulletin du Co. 
mité de da langue, de Ehislaire at des arle dé la France, 1887, L IV, pe 913 
out. datée de 28 écrite par tn moin qui à vu où qui 2 m ce 
Gui mupporte par ceux qui ont le privilège des « entes ». Réimprimé dans 
Sunt-Simon, Mémoires, dit. Boiside, L XAVIL, pe 341343; 11° lellion 
anonyme, comvrvée en copie dans le L Il, du Jiecueil de pièces concernent 
E'aisloire de France de Fevret de Fontette, à le bibl. de l'Arscnal, me. 3724, 
fa. 174, sai, l'auteur est jaménisie avéré. Réimprimé dans Snint-Simon. 
op cite ANVI, pe B3-446 : 12 Lattrer inédites de l'abbé Mascure, au 
sijet desquelles, voir A. Bandrillnt, Mopport our les archives d'Aleele, dans 
aichivee des Missions cient. et dütér. # série, L XV, p. GodB; des exe 
Fraits traduits sent publiés dans Saint-Simon, op. dit. L'XXV, p 345-358; 
ni La Gazette de France donna (n° du »4 août) l'annonce du début de la 
maladie eu n°” du 31 août et r° septembre) quelques lignes sommaires eur 
Fevénements 14 Gaxette d'Amsterdam, n° LAVII, 23 août, n° LAX, LAXI, 
LAXIT, LXXIIL ct son supplément contiennent des extraits de lettres ; 15° 
Sünt-Simen Fents anédits, Le Ls pe 07-362, 371-374 à Parulèle des troie rois 
Burbons: Awdilions au Journal de Dangemt, L AVI, P. 12-99: Mémoires, 
edit. de Boislile, 1. XXVI, p. 176-205, 305-308, 533-368. 
% Saint-Simon, Mémoires, Edit, de Doisisle, % XXVIE, pe 298. 
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cl se disposer à la mort se répandit partout’ et ouvrit la phase 
dernière qui allait s prolonger huit jours entiere. 

Louis XIV passa une partie de la nuit à s'entretenir avec le Père 
Le Tellier; il s'assoupit vers le matin cl, à son réveil, ayant le 
visage rouge et enflammé, il dit à ses médecins : « Messieurs, je 
vous avertis que je ne sens plus tant de douleurs à la jambe que 
de coutume, mais aussi je me sens. très faible; les forces me man- 
quent à tous moments quand je veux un peu me soutenir. » Un 
des chirurgiens chuchola : « 11 vaudrait mieux qu'elle fit encore 
mal au Roi. » Le pansement révéla que la gangrène avait gagné 
toute la jambe‘ . 

Le 25 août on célébrait la fête de Saint Louis, ancètre et patron 
du Roi, qui ordonna expressément l'observation de toutes les 
réjouissances de cette solennit&. Vers dix heures du matin, le 
due de Geavres, premier Gentilhomme de la chambre, vint annon- 
cer l'aubade des tambours et des fifres des gardes françaises et 
suisses qui jouèrent dans la Cour de Marbre, sous les fenêtres de 
la chambre du Roi‘ qui les fit approcher afin de mieux entendre 
de son lit’, écouta avec plaisir et dit au P. Le Tellier : « Ce bruit 
trouble un peu la conversation, laissone-les faire". » Quand l'au- 
bade fut terminée, on distribua à chaque musicien un louis d'or 
euivant l'usage”. Les hautbois de la musique de la chambre et les 
vingt-quatre violons sollicitèrent, eux aussi, la permission de 
donner un concert; le Roi y consentit et recommanda de les rete- 
nir dans l'antichambre", à quelque distance, afin que l'éloigne- 
ment atténuêt le bruit, 

La messe fut entendue avec un redoublement de ferveur, le 
malade ayant toujours les mains jointes ct les yeux élevés au ciel"; 
ensuite il donna ses ordres et voulût diner en public, répon- 
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dant à ceux qui lui représentaient son état : « J'ai vécu parmi Les 
gens de ma Cour; je veux mourir parmi eux. lis ont suivi tout 
le cours de ma vie; il est juste qu'ils me voient finir. » Lascé 
d'être au lit, il fut mis dans son fauteuil, sa jambe posée sur 
des carreaux". On lui servit « plusieurs petits mets regalants 
pour exciter éon appétit”, mais il ne mangea qu'une panade et 
un potage, parlant à son ordinaire", Après le repas, il fit retirer 
la table de devant lui et causa un quart d'heure avec tout le 
monde; après quoi, il dit : « Messieurs, il ne seroit pas juste que 
le plaisir que j'ai de prolonger les derniers moments que je pas- 
serai avec vous vous empêche de diner; je vous dis adieu et vous 
prie d'aller manger. » Les courtisans se retirèrent, plusieurs d'er- 
tre eux fondaient en larmes”. Dans l'après-midi, « un vieux bon- 
homme de cent quatorze ans vint, selon sa coutume, apporter 
un bouquet au Roi pour le jour de sa fête. On l'amena par la 
main auprès du lit du malade qui interrogea : « Hé bien, bon- 
homme, comment te portestu? — Sire, répondit le vieillard, 
fort bien et, si je n'avais que votre âge, je me porterois encore 
mieux. » Le Roi répliqua : « Je voudrois me porter aussi bien 
que toi" 

Le Roi fut ensuite en particulier avec M“ de Maintenon, le 
Ghancelier Voyein et un peu le duc du Maine". Ainsi que la veille, 
le chancelier écrivit sous la dictée du Roi, ce qui donna lieu de 
croire à la rédaction d'un codicille”. Après le départ du chance. 
lier, M” de Maintenon manda les dames familières et les musi- 
ciens arrivèrent à sept heures du soir. Cependant le Roi, qui 
s'était endormi pendant la conversation des dames, ge réveilla là 
1ôte embarrassée, ce qui les elfraya et leur fit appeler les méde- 
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cins; ceux-ci trouvèrent le pouls fort mauvais” et aussitôt on 
songea à l'administration des sacrements. Le maréchal de Vihe- 
roy « qui ne sortait presque point de l'appertement » s'adressa 
au cardinal de Rohan, grand-aumônier de France, trop cou 
san pour se charger d'un semblable message qu'il renvoya uw 
confesseur”. 

La veille, en se-confossant, le Roi avait déterminé d'entendre 
la messe à minuit et d'y communier. Conscient du moment de 
délire qu'il venait de traverser et craignent de retomber dans 
cet état, il ponsa lui-même à recevoir le viatique sans plus de 
délai, et aux premières ouvertures de son confesseur il l'inter- 
rompit : « De out mon cœur, mon père, je souhaite très ardem- 
ment le viatique; je vous ai témoigné plusieurs fois pendant 
de cours de ma maladie que je souhaitois avoir cette consola- 
» On renvoya les musiciens qui avaient déjà préparé livres 
et instruments, les dames familières sortirent" et le P. Le Tellier 
demeura seul avec le Roi tandis qu'on courait avertir le cardinal 
de Rohan qui était chez lui en compagnie et ne songcait à rien 
moins, pas plus d'ailleurs que la famille royale". 

Comme personne n'était averti pour celle cérémonie, il s 
coula quelque temps avant l'arrivée du cardinal portant le 
saint viatique’*, qu'il lui avait fallu aller chercher à la Chapelle 
pendant qu'on amenait le curé de la paroisse muni des saintes 
huiles”, Pendant ces allées et venues, le Roi se préparait chré- 
tiennement à l'acte solennel, la joie rayonnait sur son visage et 
on l'entendit prononcer ces paroles : « Hé, mon Dieu, voulez-vous 
bien encore me faire la grâce de venir à moi vous qui êtes le Roi 
des Rois®. » Dès que le curé de Versailles" et deux aumôniers 
de quartier furent arrivés, le petit cortège se mit en marche vers 
huit heures du soir®. Six garçons bleus du chälrau, deux loquais 
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de Fagon et un de M* de Maintenon** portaient les flambeaux, 
un clere agitait la clochelte et deux chapelains portaient le dais 
sous lequel marchaient le cardinal et le curé. Ils entrèrent dans 
l'appartement par le petit escalier aboutissant au « salon du putit 
escalier du Moi ». La nouvelle que le Roi allait recevoir le vialique 
avait retenti dans Versailles comme un coup de foudre. De toutes 
parts les ocelésiastiques, les courtisans, le publie accouraient : 
le duc d'Onléans, les princes du sang, les princesses et leurs 
dames d'honneur se pressaient et grossissaient le cortège”. 

Le P. Le Tellier et Mme de Maintenon attendaient dans la cham- 
bre" où le Saint-Sacrement fut posé sur une lable magnifque- 
ment purée", Le cardinal de Rohan s'avança jusqu'à la balustrade 
et se tournant vers le fit, dont les rideaux étaient ouverts", il 
adressa au Roi une longue allocution" que le malade écouta les 
yeux élevés vers le ciel; il récita ensuite le Con/iteor en joignant 
les mains et rvçut le viatique”. Après quelques paroles d'exhorta- 
tion précédant l'extrème-onction*, le Roi ouvrit lui-même sa 
chemise pour offrir sa poitrine‘, répondit à toutes les prières 
et répéta plusieurs fois d'un Lon ettendri : « Mon Dieu ayez pitié 
de moi, j'espère en votre miséricorde". » De toutes parts on 
entendait le bruit des sanglots, principalement parmi les princes- 
es demeurées dans le cabinet du Conseil 

La cérémonie et les prières terminées, le cardinal adresse encore 
quelques paroles au Roi sur la grâce que Dieu venait de lui faire, 
Jui donna la bénédiction du Saint-Sacrement et sortit de la cham- 
Brett, Tout ésci avait duré un peu plus d'une demi-heure“. Les 
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princes et plusieurs grands officiers firent escorte an eadinal 
jusqu'à la chapelle“, lui frayant son chemin parmi la foule qui 
remplissait le château et refluait jusque dans les cours 

Dès que Notre-Seigneur fut hors de l'appartement, M°* de Main- 
tenon, qui avait pasé toute l'après-midi dans la chambre du Roi, 
s'éloigna, conduite par le duc de Noailles son neveu, et Louis XIV 
se ft apporter sur son lit une petite table sur laquelle il écrivit 
quelques lignes, sous forme de deuxième codicille à son testa- 
ment, et les remit au chancelier“. Pendant que le Roi écrivait, 
Mme de Maintenon revint prendre sa place dns la ruelle la plus 
éloignée de la porte du cabinet, d'où les courtisans ne pouvaient 
l'apercevoir”. Le Père Le Tellier entretenait son pénitent ct leur 
conversation se prolongea environ une heure“; après quoi, ayant 
demandé à boire, il fit appeler les officiers de la chambre et de 
la garde-robe". Les courtisans les plus près de la porte avancè- 
rent deux ou trois pas dans la éhambre, à la vue du Roi”. 1] leur 
témoigna sa joie d'avoir roçu les sacrements de l'Église en pleine 
connaissance, il s'était aperçu que les médecins n'avaient connu 
son mal que lorsqu'il fut sans remède, mais « il faut vouloir, 
dit-il, ce qui plait au Seigneur“. » 

Le Roi appela le maréchal de Villeroy, qui, avec très peu des 
plus merqués, se trouvait dans la porte qui faisait communiquer 
L- chambre avec le cabinet du Conseil" il l'appela d'une voix 
foite qu'élle n'avait rien d'un mourant”, et lui dit d'un accent 
très gracieux : « Monsieur le Maréchal. ayant toujours eu beau 
coup d'amitié et d'estime et de considération pour vous et me 
voyant prêt à vous quitter et à mourir puisqu'il n'y a plus de 
remèdes à nos maux, pour vous marquer ma reconnoissance des 
services que vous m'avez rendus, et de ceux de Monsieur votre 
père, qui m'a gouverné pendant ma minorité, je vous fais aussi 
gouverneur de M. le Dauphin, mon errière petit-fils: je vous 
demande en grâce de l'élever dans la crainte-de Dicu, de lui ins- 
pirer un amour pour ses peuples qui le porte à Les soulager autant 
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qu'il lui sera possible; ayez attention sur sa conduite, faites-en 
sorte qu'elle soit bien réglée, et ne l'abandonnez jamais. » Le Roi 
ajouta quelques phrases qu'on ne put entendre, le vieux maré- 
chal tombant à genoux lui baïsa la main et sortit tout baigné de 
cc larmes! 

Get entretien n'avait duré qu'un demi-quart d'heure". Le Roi 
manda ensuite le chancelier Voysin et le ministre Desmaretz et 
leur parla en particulier pendant une où deux minutes'!, Après 
avoir pris un bouillon, il fit appeler le duc d'Orléans qu'il entre- 
tint pendant près d'un quart d'heure‘. Dans l'espoir de ramener 
cette âme vicieuse il « lui recommanda sur toutes choses d'avoir 
de la religion, en lui disant qu'il n'y avait que cela de bon et de 
solide** », ensuite il aborda un sujet délicat entre tous, « Mon 
cher neveu, dit-il, j'ai fait un testament où je vous ai conservé 
tous les droits que vous donne votre naissance. Je vous recom- 
mande le Dauphin, servez-ln aussi bien et aussi fidèlement que 
vous m'avez servi, travaillez de volre mieux à lui conserver on 
royaume, comme pour vous-même, s'il venait à manquer vous 
seriez le maître. Je connais votre bon cœur, voire sagesse, votre 
courage et l'étendue de votre esprit, je suis bien persuadé du 
soin que vous prendrez pour la bonne éducation du Dauphin, et 
que vous n'omettrez rien pour le soulagement ges peuples de son 
royaume. Je vous recommande aussi en particulier tous les offi- 
ciers de ma maison tant grands que petits, ils m'ont tous fidèle- 
ment servi avec affection, el je suis très content d'eux, faites-leur 
tout le bien que vous pourrez, ne les abandonnez pas, je vqus 
en prie, dans leurs besoins el nécessités. Mon cher neveu, ayez 
souvenance de moi. J'ai fait les dispositions que j'ai eru les plus 
sages et les plus équitables pour le bien du royaume, mais, 
comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose à chan- 
ger ou à réformer, l'on fera ce que l'on trouvera à propos. » Le 
due d'Orléans répondit : « Sire, je prie Votre Majesté d'être bien 
persuadée de ma reconnaissance pour toutes les bontés qu'elle a 
toujours eues pour moi. Je la supplie de croire que j'exécuterai 
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très ponctu‘llement tout ce qu'elle m'ordonne. » Il s'agenoui 
fondant en ’armes, embrassa le Roi‘ deux fois fort tendrement' 
et reçut sa bénédiction‘. 11 sortit de la chambre secoué de san- 
glots* et le bruit courut qu'il venait d'être déclaré régent“. 

Comme l'entretien du Roi avec le duc d'Orléans se prolongeait, 
le duc du Maine retourna dans son appartement; il reparut à 
Lemps pour succéder à son cousin auprès du Roi qui le retint un 
demi-quart d'heure“, et, vers le ieu de ce temps, appela le 
comte de Toulouse’. 11 n'y avait que peu de valets, tous in 
pensables dans la chambre, avec Mme de Maintenon qui se tint 
à l'écart tout le tomps que le Roi parla au due d'Orléans"; le 
chancelier se tenait de même hors de portée d'entendre, entre la 
cheminée et la porte du cabinet du Conseil”, où attendaient les 
trois filles du Roi avec le duc de Bourbon, le comte de Charolais 
et le-prince de Conti appartenant à la branche de Condé", Le Roi 
les ayant aperçus eur la porte du cabinet"? les appela et leur dit 
quelques mots point en particulier ni bas" : « Mes cousins, je 
me souviens de vos grand-pères; ils m'ont fait bien de la peine 
pendant ma minorité; vous n'en m'avez pas mieux valu depuis ee 
temps-l; soyez plus sages qu'eux”. » Il les exhorta à vivre en 
paix et unis, tant pour leur intérêt particulier que pour celui de 
la France. Ils promirent, pleurèrent et sortirent. 

Louis XIV fit rappeler le due du Maine et lui dit : « Votre sa- 
gese, Monsieur, et la capacité que j'ai toujours remarqué en 
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votre personne ont fait que j'ai jeté les yeux sur vous pour vous 
donner la charge de surintendant de l'éducation de M. le Dau- 
phin, convaineu que vous vous en acquitterez parfaitement. Je 
vous dis adieu; souvenez-vous de moi. » Aucune des princesses 
ne fut appelée auprès du Roï* que ces adieux avaient fort ému. 
Fagon dut insister beaucoup pour lui faire prendre un bouillon 
après lequel il s'assoupit el reposa près d'une heure*. 

Pendant ce temps le chancelier Voysin, sorti de la chambre 
royale, s'approcha du duc d'Orléans, qui élait assis dans l'em 
brasure de la fenêtre du cabinet la plus proche de la chambre et 
tous deux se dirigèrent vers la table du Conseil, au baut où le 
Roi avait aceoutumé de s'asseoir. Le chancelier tira d'une en- 
veloppe non-cachetée le codicille que le Roi venait d'écrire et ke 
donna au due d'Orléans qui le lut, appuyé sur la table, sans s'as- 
soir, ayant Voysin debout à ses côtés. Les courlisans virent que 
les lignes et l'écriture étaient fort serrées. Après que le duc d'Or- 
léans eut achevé sa lecture, le chancelier remit le papier dans 
enveloppe éont il fit lire au prince la suscription et l'introdui- 
sit dans sa poche sans la cacheter. Ils causèrent ensuite pendant 
un quart d'heure environ: le chanedlier s'éloigna ot le prinee 
causa avec les médecins”. 

Vers onze heures, le Roi en s'éveillant aperçut auprès de son lit 
Mme de Maintenon éplorée : u Quoi, madame, lui dit-il, vous 
vous affligez de me voir en état de bientôt mourir? N'ai-j 
assez vécu? M'avez-vous cru immortel? Non, non, je sai 
bien qu'il faut tout quitter. Il y a longtemps que j'y ai pensé ct 
que je m'y suis préparé étant bien persuadé qu'il y a un souve- 
rain infiniment élevé au-dessus des Rois de la terre et que c'est 
à nous à nous soumettre à ses ordres suprèmes » ”, Dès que le 
Roi fut réveillé, les médecins procédèrent au pansement" et les 
princesses revinrent dans le cabinet d'où le malade les fit entrer 
dons sa chambre. C'étaient Madame, sa bellr-fille la duchesse 
d'Orléans et sa petite-fille la duchesse de Berry: la princesse de 
Condé dounirière, la duchesse de Bourbon douairière et sa belle- 
fille la duchesse de Bourbon; la princesse de Conti dounirière et 
la princesse de Conti. Elles s'approchèrent en poussant des la- 
mentations, « Quoi, leur dit le Roï, est-ce que vous m'avez cru 
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immortel} Ne faut-il pas que je paie à Dieu le Lribut de ma vie 
qui est à lui“? » Mais comme leurs cris le fatiguaient, il dit * 
4 Nous nous atlendrissons », et il les pria de se retirer parce qu'il 
voulait reposer". Elles sortirent, le rideau du lit fut un peu tiré 
et Mme de Maintenon passa dans Les arrière-cabinels” 

La nuit ne fut pas meilleure que les précédentes. Le malade ui du # 
ne dormit que par intervalles et ses forces diminuèrent tellement ** * *t 
qu'on était obligé de soulever la tête pour faire prendre quelques 
cordiaux et de porter ct soutenir les membres chaque fois qu'il 
fallait le remuer. Néanmoins, vers huit heures du matin, il mani- 
festa le désir d'entendre la messe, 

Entre neuf et dix heures du matin, le cabinet se remplit des 3mumée du 
grands officiers et des courtisans®” qui jouissaient des grandes "#25 
entrées, des premières entrées et des entrées, Bientôt arrivèrent 
toutes les princesses: déjà la galerie des glaces êtait pleine de 
gens de considération qui, faule de jouir des entrées, ne pou- = 
vaient aller plus avant“ 

Sur les dix heures, on pansa la jambe: Mareschal donna quel- 
ques coups de lancette et trouva que la gangrène gagnait jus- 
qu'à l'os. Mme de Maintenon était seule dans la chambre et au 
ried du lit pendant qu'on pansait le Roi qui la pria de sortir et 
de ne plus revenir parce que sa présence l'attendrissait trop; elle 
obéit". 

Un moment après que les chirurgiens 6e furent retirés, à midi 
le Roi pris son confessour de lui amener le Dauphin, qui atten- 
dait dans la galerie avec sa gouvernante, Mme de Yentadour*. 
I les fit approcher et Mme de Ventadour installa l'enfant dans 
un fauteuil au chevet du lit. L'aïeul considéra quelques instants 
son frêle héritier « avec application et une espèce de complaï 
sance » et lui dit, les larmes aux yeux : « Mon cher enfant, vous 
allez être le plus grand roi du monde, n'oubliez jamais les ob 
rations que vous avez à Dieu, Ne m'imitez pas dans les guerres 
tâches de maintenir toujours le paix avec vos voisins, de soul 


























te Langue de Grey. Mémoëre, p. 455 
+ Relation. & VIT. p. 607: Saint-Simon. Mémoires, L XVII, 








* Dangeu, Mémoire spécial, t XVI, D. 18: SainiSimon, op. ei. 
LT, p.66 

# Dangran. Mémoire spéint, 1. NT. p 1268, donne ls Hits des « eme 
ide 

#E Dangers, Mémoire spécol! L. XVI, p.126. 

2 Dengean, Mémoire spécial, À XVI, p.196 

+ Anthoine. Journal, p. 60: Quincy, Relation, !. VII, p. 590. 
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ger votre peuple autant que vous pourrez, ce que j'ai eu le 
malheur de ne pouvoir faire par les nécessité de l'État. Suivez 
toujours les bons conseils, et songez bien que c'est à Dieu à qui 
vous devez ce que vous êtes. Je vous donne le Père Le Tellier 
pour confesseur; suivez ses avis et rossouvenez-vous toujours des 
obligations que vous avez à Madame de Ventadour‘’ ». 

« Pour vous, madame, dit-il à la gouvernante, j'ai bien des 
remerciements à vous faire du soin avee lequel vous élevez cet 
enfant et de la tendre amitié que vous avez pour lui; je vous prie 
de la lui continuer, et je l'exhorte à vous donner toutes les mar- 
ques possibles de sa reconnaissance. » Le Roi s'était fort atteñdri 
en parlant de la sorte, faisant un dernier effort il ajouta : « Ma- 
dame, approchez-moi ce cher enfant que je l'embrasse pour la 
dernière fois, puisqu'il plait à Dieu de me priver de la consola- 
tion de l'élever jusqu'à un âge plus avancé. » Alors élevant les 
yeux au cidl et joignant les mains, il le bénit en disant : « Sei- 
gneur, je vous l'offre cet enfant, faites-lui la grêce qu'il vous 
serve el honore en roi très chrétien et vous fasse adorer et res- 
pecter par tous les peuples de son royaume. » Voyant le Roi ré 
pandre des larmes, Mme de Ventadour retira l'enfant des bras 
de l’aïeul, qui le suivit du regard tant qu'il l'aperçut, les mains 
élevées vers le ciel et priant pour celui qui allait être Louis XV. 




















** Ces recommandations ont été remaniées et défiguréce par la plupart 
de ceux qui les ont chfes : Dangean. Mémoire spécial, t. XVI, p. 136-197: 
Mlle d'Aumake, Cahiem, LI, p Sidi: Languet de Gergy, Mémoire, 
p.456: Ouiney, Relation. L. VIT, p. 49: Lettre anonyme dans Dangeau, Jont. 
nat, &. XVIIT, p. 376: Moscern à Grimaldo. »7 août dans Saint-Simon, qp 
eil., & XAVIE, p. 348, et les Mémoires dudit Saint-Simon, 4. KXVTT, p. 254 
25. Les anteurs postérieurs tele que Bruzen de le Martinitre, Rebontel, le 
P. Daniel et Vollaire n'ont pos été plis srupuleux. Mais Anthoine, Journal, 
p. 6t, donne un texte preique identique à celui que nous avons {ranserit 
d'après le texte même traré, entre le 26 ct le 31 eût, par Gilbert, matire 
d'écriture, sur l'ordre de Mme de Ventadour pour être placé au chevet du Hit 
du Dauphin, J. A. Le Ro. Curinaités historiques sous Louis XIII, Louis XIV, 
Lous XV, cle, in, Paris, 1664 p. 2002, a reirouvé ce placard qui fut 
r-commencé par Le calligraphe après k mort du Moi et l'exil du P. Le Tellier 
dont il fallait omettre le nom. En 1718, une imprimerie fut installée aux 
“Tuileries pour l'emusement du jeune Louis XV. La première pièce fut le 
te dont ii moins la phrase rehlive au confesenr: ensuite on. composa 
sur le thème une amplificrtion qui est elle que Voltaire a insérée dans 
son Siècle de Louis XIV. au chantire 19° et qu'il dit avoir copié au chevet 
du Ht où. peut-être. celle amplification remphen la calligraphie de Gilbert. 
Voir H. Omont, L'imprimerie du cabinet du Roi au Châtem des Tuileries 
sous Louis AT, dans Bulletin de la Société d'histoire de Paris et de l'Ile-de. 
France, 1891. 
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it et pleurait, on le trouva dans son appartement 
caché dans les recoins pour ÿ pleurer à l'aise”. 

Un moment après, le Roi envoya quérir le due du Maine et le 
comte de Toulouse et leur parla assez longtemps à huis clos‘; 
cnsuile on alla chercher de ss part le duc d'Orléans qui était re- 
tourné chez lui et ne lui dit que peu de mots, comme s’il s’éloi- 
gnait il le rappela mais pour un instant" et lui recommanda 
MM. du Maine et de Toulouse « pour les raisons qu'il pouvait 
suvoir » et aussi Desmarctr, l'assurant que ce seul ministre avait 
sauvé l'État et le pria de l'en récompenser", Ensuite, en présence 
des princes qui se trouvaient là et qu'on avait laisser entrer dans 
la chambre, le Roi s'adressant à son neveu lui dit sur un ton de 
majesté : « Mon neveu, je vous fais régent du royaume. Vous 
allez voir un Roi dans le tombeau et un autre dans le berceau; 
souvenez-vous loujours de la mémoire de l'un et des intérèts de 
l'autre”. » 11 ajonta que le nouveau Roi serait, dès son avène- 
ment, conduit à Vincennes, dont l'air est bon, jusqu'à ce que 
loutes les cérémonies fussent terminées à Versailles et le Château 
bien nettoyé”. 11 poussa la prévoyance jusqu'à commander lui- 
même, nom par nom, la garde el l'escorte voulant que les che- 
vaux soient harnuchés et les gendarmes, mousquetaires, chevau- 
légers eu gardes du corps bouiés”. Ensuite il rappels aux princes 
et aux princesses de ne jamais manquer au respect qu'ils devaient 
à leur maître ct à leur roi et de se souvenir que œux qui avaient 
pris un parti opposé à ses intérêts s'en étaient repentis toute leur 
vie, lurimème n'ayant jumais pu, comme roi, satisfaire l'inclina- 
tion qu'il avait eue de leur faire plaisir”. 

Quand les princes furent sortis, le Roi précisa ses ordres pour 
Y'ameublement de Vincennes". Co fut alors que la duchesse du 
Maine, qui ne s'était pas dérangée de ses passe-temps ordinaires, 











 Anthoine, Journal, p. 6263; Lettre anonyme, dans Bulelin, p. pré (et 
XXI, p. 342); Mlle d'Aumale, Cahiers, Le LL, p. 3333 Languet de Gergy, 
Mémoires, pe AEË4 

* Langoru, Mémoire apécil, L XVI, p. 1273 Quimy, Relation, 1. VIL 
p. 309, SaintSimon, Mémoires, L AXVII, p. 356. 

* Dangau, Mémoire spécial, & AVI, p. 127; Stint-Simon, Mémoires 
& AMIE pe 276. 

#1 Msaura à Grimaïdo, 38 août, dans Saint-Simoi L XXVIE, p. 350. 

#2 Laltre anonyme, dans Bullelin, pe oué (et L XVII, p. 342): Mascors à 
Grimalio, 17 aedt (ibid., L XVI, p. 348). 

%5 Saint-Simon, Mémuires, L XVII, p. 277. 

"4 Lellre agonyme, dans Bulletin, p. 914 (et t. XXVII, p. 343). 

* Lattre anonyme, dans Bulletin, p. g& (et 1. XXII, p. 463). 

* Sint-Simons Mémoires, t XXVI, pe 277: 
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arriva à Versailles ct sollicita d'être admise. Le Roi ne la reçut 
qu'un instant”, et après avoir dit un mot au marquis de Torcy” 
entendit la messe avec sa ferveur accoutumée (midi et demi 

Après la messe, le Roi retint les cardinaux de Rohan et de Bissy 
ct, en présence du maréchal de Villeroy, du P. Le l'llier et du 
chancelier” ainsi que « d'un grand nombre de courtisans"* » il 
leur dit d'un air majestueux et sur un ton assez élevé : « Mes- 
sieurs. Je suis bien aise de vous déclarer publiquement mes sen- 
timents devant Loutes les personnes ici présentes. Je veux vivre 
el mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine 
que j'ai soutenue, autant qu'il m'a été possible, pendant le cours 
de anon règne. Vous avez pu savoir que dans toutes les affaires 
qui ont regardé la religion et l'Église, je les ai protégées avec 
fermeté et zèle, mais dans les dernières affaires qui sont surve- 
nues depuis je n'ai suivi que vos avis el n'ai fait que ce que vous 
m'avez conseillé de faire. C'est pourquoi si j'ai pu mal faire, 
c'est sur vos consciences, n'y en ayant point eu d'autre part et 
vous en répondrez devant Dieu; pour moi, je n'ai eu que de très 
bonnes inientions. » Les cardinaux gardèrent le silence‘, Éle- 
vant les yeux vers le ciel et sortant une main du lit, le Roi dit 
encore :'« Messieurs, c'est à ce tribunal que je vous cite ». Les 
sardimaux et le confesseur protestèrent n'avoir rien fait que dans 
l'intért de la vérité : « C'est e que Dieu jugera », conclut le 
mourant”, 

Après que les deux cardinaux furent sortis, le Roi dina dans 
son lit, d'un bouillon, «n présence de ce qui avait les entrées. 
Il les ft approcher eomine on desservait et leur dit : « Messieurs, 




















% Quincy, Relation, L. VIL, p. 399 ; Saint-Simon, Mémoires, L XXVIL, p. 377 

# Daageau, Mémoire spécial, L NI, p. 1 

** Suint Simon, Mémoires, L XXVII, p. 265 

Mile d'Aumale. Cahier, L. Il, p. 333. 

#1 Anthoine, Journal, p. 57, que confirme Saint-Simon, Additions au Jeur- 
nat de Daageau, t. XVI, p. 903 Mémoires, L XXVII, p. 267; Parallèle des 
Urois rois Dourbons, p. 367358, ainsi que la Relation anonyme conservés 
par Fevret de Fontetle ct, dans une certaine mesure Mme de Mainienon dans 
4 leire à Mme de Villete, citée per Th. Lavallée, op. eil., p. 278. Elle rap- 
jone qu'elle né pas dans le chambre ct, comme elle y rentrait, elle 
éntendit ces mots : « Vous en répondre devant Dieu n. Villers, Mémoires, 
Le Il recommande aux urdimux de Roban el de Bissy 
digion et leur dit que c'était une vériable douleur pour 
pu les Lerminer, mais que, si Dieu lui avoit donné quelques 
jours de plus, il auroi espéré faire cewser les divisions ». 

Relation anonyme, conservée par Fevret de Fontctie, dans Saint-Simon, 
Némoires, 5, XAVIE, pe 345 : « Ge sout ici ss propres paroks et on « fai 
tous les etfors possibles pour les cacher », 
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je vous demande pardon du mauvais exemple que je vous ai 
donné : j'ai bien à vous remercier de la manière dont vous m'avez 
tous servi et de l'attachement et de la fidélité que vous m'avez 
toujours marqué. Je suis bien fâché de n'avoir pas fait pour vous 
ce que j'aurois bien voulu faire : les mauvais temps en sont cause. 
Je vous demande pour mon petit-fils la même application et la 
mème fidélité que vous avez eues pour moi; c'est un enfant qui 
pourra essuyer bien des traverses, que votre exemple en soit un 
pour tous mes sujets. Suivez les ordres que mon neyeu vous 
donnera; il va gouverner le royaume, j'espère qu'il le fera bien. 
J'espère aussi que vous contribuerez tous à l'union, et que si 
queiqu'un s’en écurtoit, vous aideriez à le ramener, Je sens que 
je mm'aitendris et que je vous attendsis aussi, je vous en demande 
tardon. Adieu, messieurs. Je compte que vous vous souviendrez 
auclquefois de moi. » 

Là dessus il ordonna au duc de Tresmes de faire entrer tous les 
officiers qu'il trouverait dans l'appartement. La chambre en fut 
remplie en un instant, grands et petits sans distinction à genoux, 
outrés de douleur; il s'en trouvait dans la ruelle et derrière le balu 
te. Le Roi fit tirer son rideau afin de les voir et d'en être vu. 
« Messieurs, leur dit-il, je suis content de vos services; vous m'a 
vez fidèlement servi et avec envie de me plaire. Je suis fâché de 
ne vous avoir pas mieux récompensés que j'ai fait; les derniers 
temps ne l'ont pas permis. Je vous quille avec regrel. Servez 
le Dauphin avec la inème affection qui vous m'avez servi; c'est 
un enfant de cinq ans, qui peut essuyer bien des traverses, car 
je me souviens d'en avoir beaucoup essuyé pendant mon jeune 
âge. Je m'en vais, mais l'Etat demeurera toujours; soyez-y fi 
dèlement attaché, et que votre exemple en soit un pour tous mes 
autres eujets. Soyez tous unis et d'accord, c'est l'union et la 
force d'un Élat: et suivez les ordres que mon neveu vous donn 
ra. Il va gouverner le royaume; j'espère qu'il le fera bien. J'es- 
père aussi que vous ferez votre devoir et que vous vous souvien- 
drez quelquefois de moi, » Puis adressant la parole aux eupé- 
rieurs il leur recommanda de traiter leurs inférieurs avec dou- 
ceur et honnêteté, « comme je l'ai fait, dit-il, de mieux qu'il 
m'a été possible, et j'espère que vous en userez de mème. Je vous 
äis adieu, mes bons officiers, voilà ce que j'avois à vous dire 
































1 Dangeau. Journal, t XVI, p. w2: Saint-Simon, Mémoires, t. JAY] 
++ ayrgai Mile d'Aumale, Cahiers, © IT, p. 336: Linquet de Gergy, Mé. 
raoires, p. 49-458; Quincy. Relelion, L VI, p. or : 
 Denguu, Mémoire spécial, L XVI, p. 128: Quincy. Relations t VII, 
P- door. 








Google CHIGAN STATE UNI 








aux 
oticiers 





A Mme de 
Mantenos 


54 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


avant de vous quitier“ ». Sa voix n'était point entrecoupée et 
seulement beaucoup plus faible qu'à l'ordinaire"*, Tous se reti- 
rèrent en sanglotant"”. 

Un peu apres que tout le monde fut sorti, le Roi demanda le 
maréchal de Villeroy et lui répéta ce qu'il avait dit la veille : 
« Monsieur le Maréchal, je vous donne une nouvelle marque de 
mon amitié et de ma conflance en mourant. Je vous fais gou- 
verneur du Dauphin, qui est l'emploi le plus important que je 
puisse donner. Vous saurez par ce qui est dans mon lestament 
ce que vous aurez à faire à l'égard du duc du Maine. Je ne doute 
pas que vous ne me serviez après ma mort avec la même fidé- 
lité que vous l'avez fait pendant ma vie. J'espèré que mon neveu 
vivra avec vous avec la considération et la confiance qu'i doit 
avoir pour un homme que j'ai toujours aimé. Adieu, Monsicux 
le Maréchal, j'espère que vous vous éouviendrez de moi”. » 

Ces entrevues avaient beaucoup fatigué le mourant qui avait 
dû faire de pénibles efforts pour être maître de lui et parler assez 
haut pour être entendu; il avait les yeux injeclés, le tint bril 
lent mais Je corps si abattu qu'il ne prit pour ainsi dire aucune 
attention aux médecins qui lui trouvèrent une fièvre violente. 
La gangrène gagnait toujours, en conséquence on continua la 
lotion d'eau-de-vie camphrée; muis après une demi-heure de 
ce remède le patient déclara qu'il ne sentait plus sa jambe « que 
devers le genouil ». Mareschal donna quelques coups de lancette. 
Vers deux heures, on introduisit quelques chirurgiens venus de 
Paris. Surpris de voir la jambe noire el gangrene, ils s'entre- 
regardèrent en sccouant la tête. Le Roi s'aperçut de leur trouble, 
leur dit de couper sans crainte et qu'il se sentait assez de cou- 
rage pour souffrir l'amputation: puis s'adressant à son chirur- 
gien : « Mareschal, n'avez-vous pas là des rasoire? Coupez! et ne 
craignez rien. » Les plus courageux avaient les yeux mouillés 
de larmes, Louis sen aperçut : « Me sauvera-t-on la vie? » de- 
mandat-il. Mareschal répondit qu'il y avait peu d'apparence. — 
« Eh bien, il est inutile que vous me fassiez souffrir. » Mieux 
valait qu'on le laissät mourir en repos et il interrogea Mareschal 
sur le Lemps qui lui restait à vivre. — « Sire, nous pouvons espé- 
rer jusqu'à mercredi. » — « Voilà done mon arrêt prononcé pour 























1 Anthoine, Journal, p. 58 

1e Dangeau, Mémoire spécial, t XVI, p. 128. 

% Antoine, Journal, p. 58; Dangœu, Mémoire spécial, 1. XVI, p. 

2 Dangeau, Journal, & XVI, p. 19-114: Saint-Simon, Mémcires, L. \ 
p. azra; Mlle d'Aumle, Cohiers, {, Il, p. 354-395; Languet de Gerrv, 
Mémoires, p. 458; Quincy, Relation, L. VII, p. 307-308. 
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mercredi*. » Et se tournant vers Mme de Maintenon : « Ma- 
dame, il faut nous séparer. Je vous dis adieu; peut-être vous 
renvoierai-je chercher; mais, si je ne le fais pas, ne croyez pas 
que ce soit manque d'amitié". » C'était le plus pénible sacri- 
fice qu'il lui restait à accomplir"; tandis qu'elle s'éloignait il 
lui dit avec tendresse : « Qu'allez-vous devenir, Madame? Car 
vous n'avez rien! — Je suis un rien, réponditelle, ne vous occu- 
pez que de Dieu. » Elle fit deux pas et réfléchissant à l'incer! 
tude du traitement qu'elle pouvait attendre, elle revint et pria le 
Koi de demander au duc d'Orléans d'avoir pour elle de la consi- 
dération: il le_ lui promit"* 

Le due d'Orléans fut appelé et le Roi Lui dit 
je vous recommande Mme de Maintenon; vous savez la consid 
ration et l'estime que j'ai toujours eues pour elle; elle ne m'a 
donné que de bons conseils, j'aurois bien fait de les suivre; elle 
m'a été utile en tout, mais surtout pour mon salut; faites Lout ce 
qu'elle vous demandera pour elle, pour ses parents, ses alliés, 
ses amis; elle n'abusera pas de votre bonne volonté, qu'elle 
s'adresse directement à vous pour tout ce qu'elle voudra. » Il 
ajouta qu'elle tait pauvre et qu'elle avait besoin de la pension 
qu'il lui payait et qu'i désirait que le due lui continuât. Celui-ci 
était à genoux, il se tourna vers Mme de Maintenon et, en signe 
d'acquiescement, fit une profonde inclination"*. Le prince ré- 
péta ces paroles au eortir de lai chambre" où le Roi venait de l'em 
brasser à deux reprises en lui disant : À Dieu". 

Comme il rentrait dans le cabinet du Conseil et pendant que 
la porte s'ouvrait devant lui, le Roi entendit des voix de femmes: 
comprenant qui alles étaient, tout de suite il leur manda d'en 














:« Mon neveu, 

















1 Anthoine, op. cit., p. 58.50; Dangeau, Mémoire spécial, 1. XVI, p. 120: 
Lanruet de Gerey, 09. cit, p. 455; P. Narbonne, Jour, p. 44: Quiney, 
aan L VU: D ri Lai à mémoires de Mme de Maintenon, édit 
Là Beaumelle, 17 I, p. 243: 1. Buvat, Journal de la Régence, 1865, 
DL di Gaelle de Réliade, u° du do août 

M4 Lellre anonyme, dans Bulletin, p. o1$ (et Saint-Simon, Mémoires, 
XXVIT, p. 84). 

Quiney. Relation, L. VII, p. 897; Dangeau, Mémoire, 1. XVI, p. 126. 

23 Mlle d'Aumule, Cahiers. 1. II, p. 329-381: Languet de Gergy, Mémuiree, 
D. 483. Mme de Maintenon à Mme de Villee, dans Th. Lavallée, op. cit, 
CRETE 

SV Dungenu, Mémoire spécial, L XVI, p. 138: Mile d'Aumale, Cahiers, 
LIT, p. 336: Languet de Gergy, Mémoires, p. 460-451; Saint-Simon +. XXVII, 
pe 236277: Mastors à Grimalb, 38 el 30 août (ibid.. L. XXII, p. 350. 355). 

Dangeau, Mémoire spécial. & XVI, p. 128: Mlle d'Aumale, Cahiers, 
LL p. 335336. 
ME Mile d'Aummle, Cahiers, L AL, p. 335-336 
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trer**. Elles se précipitèrent, suivies de leurs dames d'honneur, 
criant, se lamentant d'une manière si bruyante" que le moribond 
ne put s'empêcher de rire et leur dit : « Il ne faut pas pleurer 
comme cela", » Il les fit toutes approcher de son lit”, et leur 
« dit adieu avec des paroles si tendres que je m'étonne, disait Ma- 
dame, de n'être pas tombxe à la renverse sans connaïssance. Il 
m'a assuré qu'il m'avait toujours aimée ct plus que je ne le 
croyais moi-même, qu'il regrettait de m'avoir quelquefois causé 
du chagrin. Il m'a demandé de me souvenir quelquefois de lui, 
ajoutant qu'il pensait que je le ferais volontiers, car il était per- 
suadé que je l'avais toujours aimé; il a di de plus qu'il me don- 
nait sa bénédiction et qu'il faisait des vœux pour le bonheur 
de toute ma vie. Je me suis jelée à ses genoux, et, prenant sa 
main, je l'ai baisée. 1 m'a embrassée et il a recommandé l'union 
à ses filles légitimées. En l'entendant dire : « Je vous recom- 
mande surtout d'être unies », je crus qu'il disait cela pour moi 
et pour la femme de mon fils, et je répondis : « Qui, je vous 
obérai, Monsieur »: le Roi se retourna alors vers moi et dit d'une 
voix rude : « Vous croyez que je dis cela pour vous; non, non 
vous êtes raisonnable et je vous connais; c'est à ces prinocsses 
que je parle qui ne le sont pas autant que vous” », Après avoir 
dit à chacune d'entre elles ce qui lui convenait, il en exhorta 
deux"! qui étaiont fort mal ensemble à bien vivre entre elles 
dorénavant et à sc raccommoder, ce qu'elles firent sur le champ 

11 était malaisé de suivre le fil des paroles du Roi à cause de la 
faiblesse de sa voix el des lamentations de l'auditoire. Sur la fin 
cependant, le malade élevant un peu le lon, termina par ces 
paroles : « Je vous dis adieu, messieurs et mesdames, puisqu'il 
faut mourir et nous quitter, n'y ayant plus de remèdes, Je vous 
conjure de vous ressouvenir de moi et de vivre tous en grande 
union. Je vous recommande le Dauphin très particulièrement" »; 


























1 Anihoine, Joumal, p. 58; Dungeon, Mémoire spécial, & XVI p. 130. 
Mémoire spécial, & XVI, p. 1295 Mlle d'Aumale, Cahiers, 
LIL, pe 3383 Saint-Simon. Mémoires, L XAVII, p.373. 

SW Dangew, Mémoire spécial, 1293 Nile d'Aumale, Cahiers, 
LU, p. 3353 Quincy, Relation, L VIT, p. 308490: SaintSimon, Mémoires, 
L XXUN, pe 

M9 lle d'Aumale, Cnhiem, & Il, p. 335 

18 Madame à la rougrare Louise, Versailles, ay soit 1716 et Paris, as j 
18 dans Correspondance complète de Madame, trad. G. Brund, 
Pris (104), LL, pe 183, 2675 trad. JeGglé, Il, p. 284 

“1 La duchome d'Ortésne et la duchomc de Bourbon; Saint-Simon, Mé- 
maires, & XXVIT, p. 278: Masoam à Grimaldo, 31 ao ibid., L XXVII, p. 357. 

“5 Nike d'Aumale, Ghiem, L Il, pe 836. 

Anthoine, Journal, p. 55-56. 
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et s'adressant au duc d'Orléans : « Je vous recommande sa per- 
sonne et mon royaume que je laisse dans un pitoyable état; 
mais je prends Dieu à témoin qu'il n'y a que vingt-quatre heures 
que je le sais'*, » Ensuite il embrassa ous les membres de sa 
famille et leur donna sa bénédiction”. À peine sorties de la 
chambre, les princesses reprirent leurs lamentations, lellement 
que, par les fenêtres ouvertes, on conclut dans les cours que le 
Hoi était mort; la nouvelle vola à Paris el se propagea dans les 
provinces 











Un moment après, le Roi demanda le curé de Versailles et, 


sitôt qu'il l'aperçut, lui dit : « M. le curé, je vous prie de vous 
souvenir de moi dans vos prières et de faire prier pour le repos 
de mon äme, quand Dieu aura disposé de moi. » — « Oui, Sire, 
nous prions Dieu jour et nuit pour votre heureuse éternité et 
pour votre convalescence; nous ne désespérons pas encore. » — 
« Non, non, monsieur, ne demandez pas mon retour, mais mon 
heureuse éternité! Je l'espère, d mon Dieu, et vous la demande 
de tout mon cœur et de toute mon âme”. » 

Cette journée était comme une évocation de tout ce qui préoc- 
cupait la pensée du mourant. Parmi ces soucis, celui des affaires 
religieuses si pénibles engagées à propos de la Constitution 
Anigenitus rappelait à son souvenir le cardinal de Noailles, arche. 
vèque de Paris. Au moment où il apoetrophait Rohan et Bissy, le 
Roi avait ajouté que, « pour le cardinal de Noailles, Dieu lui étoit 
témoin qu'il ne le haïssoit point, et qu'il avoit toujours été fàché 
de ce qu'il avoit cru devoir faire contre lui. À ces dernières pa- 
roles, Blouin, Fegon et Mareschal qui étoient assez près du Roi 
se regardèrent, et se demandèrent entre haut et bas si on Jaisse- 
roit mourir le Roi sans voir son archevèque, sans marquer par 
1 réconciliation et pardon, que c'éteit un scandale nécessaire 
à éviter. Le Roi, qui les entendit, reprit la parole aussilôt, et 























Lot aveu ne laisse pas que d'être un peu suspect en 6 
il procbde et dont Fautear est jansénisle avéré 
anonyme (ibid, &. XXVIL, p. 34) omet ee parues après avoir rapport 
qui s'en trouvent rapprocher ici 

% Antloine, Journal, p. 55.56. 

2 Quiney, Relation, t VII, p. 509: Saint-Simon, Mémairer 4. NXVIT 
p. 2943 3. Buvat, Journal, 1. 1, p. 42-13 : On arrêta dès ce moment tous les 
<ourriers, avec défense aux buraux de poste de loin cheval ni vo. 
Aure à qui que on fôt, mnt un onfre éerit du due d'Or 

M Amthoîne, Journal, p. 56; Mlle d'Aumale, Cahiers, 1. 11, p 3433 Lan 
guet de Gargy. Mémoires, p> 457: Quiney, Jebtion, L VI, p. bob; Saint. 
Simon, Mémoires, & XXVII, p. 288. 
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déclara que non seulement il ne s'y sentait point de répugnance, 
mais qu'il le désiroit*, » 

Cependant Nosilles n'osait se présenter à Versailles et souf- 
frait de ne pouvoir rendre ses devoirs au Roi qu'il aimait” 





1 
écrivit à Mme de Maintenon'* qui conmuniqua son désir au 
cardinal de Rohan et au chancelier Yoysin, qui ne crurent pou- 





voir cacher au Roi cette démarche". En conséquence, Mme de 


Maintenon rentra dans la chambre, appuyée sur le due de Noailles, 
fit retirer tout le monde et s'étañt approché du lit donna lecture 
de la lettre du cardinal”. Cette lettre était si touchante que le 
Roi en fut. ému”. On lui demanda s'il n'avait rien contre le pré- 
lat : « Non, répondit.il, et s'il veut venir tout à l'heure, je l'em- 
brasserai de bon cœur, pourvu qu'il se soumetie au pape, car je 
veux vivre et mourir comme j'ai vécu, catholique, apostolique 
et romain®*, » 1] manda le chancelier et lui dit : « Monsieur, 
écrivez de ma part à monsieur l'archevèque de Paris, marquez-ln 
l'estime que j'ai toujours fait de son mérite et de sa piété, faites 
lui connaltre dans l'état où je suis et assurez-le que mon plus 
grand plaisir seroit de mourir entre ses bras*. » Ces paroles 
semblent avoir plongé dans l'embarras quelques-uns de œux qui 
les entendirent. 

Rohan, Bissy, Le Tellier et Mme de Maintenon s'éloignèrent 
et tinrent conseil dans l'embrasure d'une fenêtre”. Le confes- 
eeur eria tout bas, Bissy appuya, Mme de Maintenon parut in- 
quiète. Rohan et Voysin, songeant à l'avenir gardèrent le 











3% Saint Simon, Mémoires, 1. XKVIL, p. 268. 

1% Languel de Gergy, Mémoires, p. 461. 

2% fanguel de Gergy, Mémoires, p. 461; Reltion anonyme, dens Fevrel 
de Fontetle (op. éit., t XXWII, p. 344). Si l'insinuation laile par les chi 
giuns eut lien dans le matinée ou bien au pansement de deux beures, où 
enbn à l'isue de apostrophe du Roi aux cardinaux, Blouin ou Mareschal 
ont eu le Lmps d'en doaner avis à Paris au cardinal de Nouilles qui, tement 
#3 letire prête. l'auv. pu envoyer aussi, dans la journée même à Mme de 
Maintern 

Mi Lanmwt de Gergy, Mémoires, p. 461. 

#4 Kathoine, Journal, p. 68. 

M3 Anthoine, Journal, p. 63: Relation anonyme, dans Fevret de Fontetle 
Gp. de, L XXVII, p. 869. 

Mt Languet de Gerey, Mémoires, p. 461: Mlle d'Aumale, Cahiers, L. II, 
LR 

1% Anthoïne, Journal, p. 66. 

Bt Saint-Simon, Mémoires, L XXVII, p. 260. Comment at-il connu cer 
debils? Très probablement par Voysin qui venait de trahir le secret du les: 
tmeot ou Régenl et songenit peut-être, par une confidence, à s'scquérir là 
mienveilnoe du personnage qui æmbhit désigné pour un ministère sous ce 
prince. 
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ilence. Le groupe revint auprès du lit, montra qu'il ne fallait p: 
risquer par excès de délicatesse de conscience le triomphe de ‘la 
bonne cause à des adversaires sans crupule. La visite de Noailles 
devait dépendre de l'engagement qu'il prendrait d'accepter la 
Bulle. Le Roi acquiesça et Voysin écrivit à l'instant au cardinal 
« qu'il avoit été témoin que Mme de Maintenon avoit rendu au 
Roi un compte fidèle de la peine que Son Éminence souffroit de 
ne pouvoir lui rendre «es devoirs, et même d'avoir lieu d'appré- 
hender qu'il ne restât à Sa Majesté quelque ressentiment contre 
Son Éminence; que le Roi lui avoit commandé sur le champ de 
lui écrire qu'i ne reste dans éon cœur ni dans son esprit rien 
de personnel contre elle, Sa Majesté ayant fait un sacrifice. à 
Dieu de tout ce qui pouvoit intéroser son autorité dans la résis- 
tance que Son Éminence avoit apportée à l'exécution des ordres 
du Roï pour la réception et la publication de la Constitution, 
après avoir été acceptée par plus de cent quinæe évêques de 
France : que Sa Majesté le recevroit avee plaisir et qu'elle auroit 
une consolation particulière de mourir entre les bras de son 
archevêque », ei celui-ci promeltit sincèrement son accepta- 
tion du projet remis au duc de Noailles au mois de mai précé- 
dent. « Si M. le Cardinal étoit prêt d'acquiescer à celte condition, 
il pouvoit venir sur Le champ, il seroit reçu à bras ouverts; rien 
ne pouvoit faire au Roi un plaisir plus sensible, mais tant qu'il 
demeurera dans le sentiment de se séparer du corps des pasteurs, 
ne voulant déférer ni à l'autorité du Saint-Siège, ni à l'exemple 
que Sa Majesté n'emploie en œfte occasion que pour appuyer la 
décision de d'Église, Sa Majesté ne croit pas devoir consentir que 
Son Éminence vienne le trouver, de peur de paraître autoriser 
par celte dernière action, la conduite qu'a tenue Son Émi- 
nence*, » On dépêcha un courrier au cardinal qui ne crut pas 
devoir accepter la condition posée par le Roi et se borne à pres- 
crire l'exposition du Saint-Sacrement dans toutes les églises de 
Paris où la fôule a'entawsait, priant pour la guérison du Roi”. 














+ Languet de Gergy. Mémoires, p. 461-463. On conserve à la Bibl. nat. 
168. franç. 2210-19, la correspondance du cardinal dans lequelle ne rest 
retrourée ni cetle lettre du chancelier, nà la répon+é faite par Noailles, nu dire de 
Sint-Simon, op. cit, LXXVIT, p. 271: voir Fevre de Fontelle, op. cit. 
XAVIL, p. 44, et un ei d'epolorie des cundinaux Rohan el Bisy ainsi 
que du confeseur dis P. Blrd. Les mémoires de Saint-Simon et Le père Le 
Tellier, confriseur de Louis XIV, in-$, Paris, 1891, p. 379-3 

% Anthoïne. Journal, p. 64, dit que le Roi signa « 
faiblesse » et fiL ajouter à oôlé de sa signature cette «de vous at 
tends à condition que vous vous rejoinadrez aux autre éviques vos confrères, » 

Bt Aathoine, Journal, p. 64-65: 3. Buvat, Journal de là Régence, 1. 1, p. 64. 
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Mme de Maïntenon, nonobstant la tristesse dont elle était péné- 
trée, ne s'éloignait guère du lit du Roi“; lorsqu'elle ne pouvait 
retenir ses larmes elle cherchait un prétexte pour disparattre 
quelques instants. Louis l'avait priée de se relirer vers deux heu- 
res, mais il ne larda pas à l'envoyer chercher, désireux de 
s'entretenir de pensées conformes à sa situation; il la pria aussi 
de rapporter une cassette qu'il lui avait donnée à garder depuis 
quinze ans*”, manda le chancelier et, devant lui, mit ordre à ges 
papiers. Mme de Maintenon et Mlle d'Aumale l'y aidaient", en 
présence du due d'Orléans à qui furent remis plusieurs doeu- 
ments*, « Quand il en fut à certains écrits qui pouvaient brouil- 
ler deux ministres, le Roi dit à Mme de Maintenon : « Brûlons 
ceux-i avec grand soin : il ne faut pas qu'un tel en ait connais- 
sance. » Il regardoit d'autres papiers en souriant, comme les 
listes de Marly, de Fontainebleau, etc, et disoit : « Nous pouvons 
brûler tout ocla“*. » Cette occupation le tint environ deux 
heures!"; dhs que le chancelier se fut rétir£, « restant seul avec 
Mme de Maïntenon il la pria de lui donner ses poches, les fouilla 
lui-même, et chercha tout ce qu'il y avoit à en ôter; y ayant trouvé 
son chapelet, il le donna à Mme de Maintenon en Ii disant : « Ce 
n'est pas comme rclique, mais pour souvenir. » I] trouva aussi 
sa boite de bonbons, une pet boite d'écaille ronde cerclée d'or, 
des plus simples, il la donna à Mlle d'Aumale"*, » 

«Lorsqu'il eut fini la visite de sos poches, il parle à Mme de 
Maintenon d'une manière el dans des termes qui prouvaient bien 
toute l'estime et toute la confiance qu'il avait toujours eues avec 























Mascara à Grimaldo, 27 août, op. cit, t. XXVIT, p. M8; Mlle d'Au- 
Crhiers, L. Il, pe 333. : 
Lrütre anonyme, dens Bulletin, p. 915 (dans Slnt-Slruon, op. cl, t. 
pe 342). 

Langvet de Gergy, Mémotres, p 45-460. 

“+ Ledre wwongme, dans Bulletin, pe 415 flans Saint-Simon, op et, 
te XXVIL, p. 84). 

#4 Mile d'Aumale, Cañers, L TT, p. 328-329. 

ve ‘Leure anonyme, dans Dulleiir, p. q1à (dans Saint-Simon, op. ci, 
LAVE p. 36). 

“+ Mile d'Aumale, Cahiers, t. IE, p. 328-329. 

«1 Dingean, Mémoire spécial, L XVI, p. 130. 11 y a eu destructions de 
mpirrs deux jours de suite, voir Mlle d'Aumale, Cahiers, 1. I, p. 328; ceci 
explique pourquoi Dangeau, Journal, t. XVI, p. 113: Saint-Simon, Mémoires, 
& AÂVIL, p. 28 et les Anthoine, Journal, p. 66, placent le fait au 27 août, 
tandis que Dongeuu, Mémoire spéciel, L. XVL, p. 130 ; Mlle d'Aumule, Cahiers, 
LI p. 3.0: Langüet de Gergy, Mémoires, p. 466 et Quincy, Helation, t. VII, 
D. no, le placent mn 6. 

M5 ke d'aumale, Grhiers, LIL, pe 329. 
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lle. J'entendis presque lout 6e qu'il lui dit, confesse Mlle d'Au- 
male. Mme de Maintenon, sensible, comme elle devoit l'être, à 
toutes ses paroles, les recueillie précicusement. À trois rep 
en deux jours différents, il Jui fit ses adieux, n'ayant, dit-il, de 
regret en mourant que de la quitter, mais avec l'espoir que si 
Dieu lui faisait miséricorde, il la rejoïndrait un jour dans l'autre 
monde. Mme de Maïntenon le pria de ne penser qu'à Dieu, de 
ne s'occuper que de Lui seul et non d'elle qui n'était rien. À un 
autre moment il Aui demanda pardon de n'avoir pas asez bien 
vécu avec elle, de ne l'avoir pas rendue heureuse, quoiqu'il l'eut 
toujours aimée et estimée également. Ce disant, il ne put retenir 
ss larmes et demanda s'il n'y avait personne dans la chambre. 
« Au reste, poursuivitil, quand on verroit que je m'allendris 
avec vous, personne n'en seroit surpris 

Vers six heures, le Roi fit appeler une fois de plus le chancelier 
‘et travailla une demi-heure avec lui“, Mme de Maintenon et le 
P. Le Tellier se suceédaient auprès du lit, en sorte qu'une heure 
ne se passait pas sans qu'il entendit les exhortations de son con- 
feseur®. Tranquille, n'ayant plus aucun espoir de vivre, il 
s'était abandonné Mi-même: on cssayait d'entretenir ses forces 
par des bouillons et de la gelée, mais il n'en prenait qu'après de 
longues instances et pour complaire à ses serviteurs"?. À dix 
heures du soir, on procéda au pansement : la gangrène n'avait 
fit aucun progrès et le mal s'arrêtait au-dessous de la marque 
tracée sur la jembe du Roi par le long usage des jarretières"*, 
C'en fut assez pour faire naître des rumeurs farorables que les 
esprits sensés n'écoutaient même pas. 

Le Roi était perdu et les intrigues allaient leur train. Dans 
l'entourage de Mme de Maintenon on en savait quelque chose. 
« Les approches de la mort du Roi, écrit Mlle d'Aumale, mettoient 
toute la Cour en grand mouvement. Le contenu de son testa- 
ment avait transpiré" et éloit venu à la connaissance du due 
d'Orléans qui, ne trouvant pas dans les dispositions du Roi qu'il 
































On les a trouvées écrites de ra main. 
* Mmé de Maintenon à Mme de Villelte, dans Th. Lavallée, op. cil.. p. 274 
>15: Mile d'Aumale, Cahiers LUI, p. 380-331; Languet de Gergy, Mémoires, 
p. 465-463. 
1 Dangeau, Mémoire spéci : 
4 Dangeau, Mémoire spécial, 1. XVI, p. 140: D 
Languet de G2rgy, Mémoires, p. 162-403. 
* Anthoïne, Journal, p. 6. 
#4 Dangeau, Mémoire spéciel, t. XVI. p. 13 
13% Mascara à Grimaldn, »8 août, op. ei... XXVII. p. 250; J. Buvat, op. cit., 
tn ba 
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fut traité comme il le méritoil, ni comme il le désiroit, avoit 
déjà pris des mesures pour s'assurer la part qu'il croyoit lui être 
due dans le gouvernement, Dès que la maladie du Roi avoit été 
déclarée mortelle, il avoit travaillé sérieusement à venir à bout de 
son dessein; en conséquence, il avoit traité secrètement avec 
plusieurs seigneurs qu'il s'étoit atlachés. Ses menées ne txans- 
pirèrent pas d'abord; mais les derniers jours de la vie du Roi, 
on s'aperçut bien que le due n'étoit occupé que de ses intérêts el 
tout le monde en raïsonnoit tout bas“, » 

Lo maréchal de Villeroy, courtisan émérite, ct le chancelier 
Voysin, son compère dans la confiance dc Louis XIV, jugèrent 
l'heure venue d'exploiter le secret du testament connu d'eux 
seuls“. Le chancelier, dans les temps du règne, s'était fait « le 
dépositaire, l'âme et l'instrument... de tout le mal qu'on avoit 
voulu faire au duc d'Orléans" »; le maréchal « examinant sa 
conscience » se reprochait &es avances d'argent ét son exoes- 
sive politesse à l'égard de la princesse des Ursins, ennemie jurée 
du due. Plus souple et plus plat, Villeroy se chargea de négocier 
le raccommodement de son camarade et le sien. Il alla trouver 
en secret la duchesse d'Orléans et l'intéressa À leur cause. Célle- 
ci pressa son mari de recevoir le maréchal, de sentence nv-c 
lui « sur des choses fort principales auxquelles il vouloit bien 
se prêter sous un grand secret, ct qui l'embarrasseroient péril- 
Jeusement s'il refusoit d'y entrer" ». Villeroy obtint «on au- 
dience, elle dura une heure entière, et il laissa entendre que son 
interlocuteur l'avait berné, « toujours badinant, folâtrant et 
riant, sans s'expliquer ni entrer dans le détail”. » Tout au con- 
traire, l'audience eut des résultats positifs, Villeroy n'était pas 
d'humeur, possédant son secret, à baguenauder et, tout de suite, 
posa ses conditions : pour prix de ve qu'il consentait à livrer ou 
prince il demandait la conservation du chancelier dans sa charge 
et le remboursement intégral de celle de secrétaire d'État". 
Après une forte dispute et la parole donnée pour Voysin, le maré- 
chal avoua tout ce qu'il savait du testament et les avantages accor- 
dés au duc du Maine. On ne sait pas ce que Villeroy stipule pour 
lui-même, mais il aut conduire cette négociation avec une arro- 








1 Mile d'Aumale, Cahiers, 1. I, p. 338. 
15° Saint-Simon, Mémoires, £. XXV, p. 475: connu de Mme de Maintenon, 
äu dur lu Maine, du chancelier et du_ maréchal 
*$ Saint-Simon, Addilions au Journal de Dangeau, 1. XVI, p. 174-178. 
* SntSinon, Mémoire. L. NXVII, p. 285. 
2 Mascara à Grimaldo, 27 août, dans Saint-Simon, op. cit.,t. XVII, p. 346. 
M KiintSkaon, Mémoires, L XAVI, p. 285. 








LA MORT DU ROI ET 


gance et une désinvolture que pénétrèrent le duc d'Orléans d'un 
sentiment de modestie comme devant l'étalage d'une corruption 
supérieure. 

Revenu chez lui, il s'abouchait avec lord Stair, lui exposait 
ee qu'il venait d'apprendre au sujet des clauses destinées à entra- 
ver son pouvoir. Mais, ajoutait-il, il s'en meltait peu en pein 
parce qu'il était sûr du Parlement et des troupes. Stair, toujours 
empressé, renouvela les offres de service de sa Cour et la promesse 
de toute l'assistance dont il pourrait avoir besoin contre les pré- 
tentions du roi d'Espagne. Philippe se confondit en remercie- 
ments et réiléra sa promesse de donner pleine satisfaction à 
l'Angkterre touchant l'affaire de Mardyck. Stair le quilla en 
lui garantissent que son maitre considérerait la désignation du 
roi d'Espagne à la régence comme une infraction aux traités"? 

Ces négociations disaient clairement ce que personne ne disai- 
mulait plus. La nuit du 26 au 27 apporta au mourant de vives 
douleurs par tout le corps, excepté à la jambe devenue insensi- 
ble. Vers dix heures du matin, les chirurgiens exécutèrent les 
ecarifications résolues la veille. Mareschal fit de profondes inci- 
sions, le Roi ne ressenti rien, un deuxième essai donna le même 
résultat; Mareschal pénétra plus avant, alors lé Roi cria : « Ah, 
Mareschal, vous me faites grand mal »; ce qui fit espérer que les 
corrosifs amèneraient la suppuration“’. Mais déjà toute réaction 
était impossible dans ce corps à demi-détruit et qui, au dire d'un 
courtisan, « était devenu un squelette livré à d'opiniätreté d'un 
automate" »; car Fagon bataillait toujours”. Quoique la fai 
blesse du Roi fut extrême, il ne perdait rien de, sa fermeté et 
offrait à Dieu ses souffrances en expiation des péchés dont il 
espérait, disait-il, la rémission de la grande miséricorde de Di 
Trè peu entrèrent ce jour-là dans la chambre du Roi, en dehors 
du P. Le Tellier qui fut appelé à vingt reprises", de Mme de Main. 
tenon qui ne s'éloigna que peu de moments" et des premiers 
gentilhommes qui n'entrèrent qu'avec les bouillons“*. Pour la 























** Hardwieke Papers, Sairs Journal, 20 ob 1719, dans Le Wivéener, 
op. cit, EX, pe 44. 

% Anthoine, Journal, p. 65-66. 

24 émires” du due dtntin dans étonges puits par Un Société des Die 
clivphiles Jrançels, 1833, & 1, p.131. 

* Antoine, Journal, p. 59. 
* Anthoine, ouai, p. 66. 
241 Dangeau, Mémoire spécial, &. AVI, p. 131. 
+ Dangau, Mémoire spécial, L, XVI, p. 131; Quincy, Relation, t. VII, p. #oi. 
#1 inageau, Mémoire spécial, &. XVI, p. 131. 
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: à midi, le Roï ne laissa entrer que le Cardinal 
de Rohan et deux aumôniers de quartier". 

Sur les deux heures, le chancelier fut appelé pour terminer 
l'examen des eussettes tenues dans un ordre merveilleux et dont 
toutes les étiquettes étaient présentes à la mémoire du Roi”, 11 
chargea Blouin, en qui il « avoit beaucoup de confiance » d'appor- 
er toutes les cassettes de sn petit cabinet, ce qui fut exéeuté à 
l'instant par les garçons de la chambre qui les déposèrent près 
du lit et se retirèrent, laissant leur maître seul avec M” de Main- 
tenon et le chancelier, « On ne sçait ce qui se passa dans cette 
occasion, dit Anthoïne®*, si ce nest que les officiers de la cham- 
bre étant rentrés lorsque M" de Maintenon et le Chancelier s0r- 
tirent, ils s'aperçurent qu'on avoit brûlé beaucoup de papier. Les 
médecins et chirurgiens atlendaient aussi la fin de ectte confé- 
rence: ils trouvèrent la jambe plus enflée et plus gangrenée. Une 
nouvelle incision ne parvint même plus à atlcindre aucune par- 
tie sensible, Le dénouement approchait, 

Sur le soir, le Roï fit appeler le P. Le Tellier pour lui dire qu'il 
laissait son cœur aux Grands-lésuites. Le confesseur pria le mou- 
rent de le dire lui-même au ministre Pontchartrain, lequel ne 
voudrait pas croire sa parole"”. Ponichartrain & trouvait dans 
le cabinet du Conseil, il entra et le Roi lui dit : « Aussilôt que je 
serai mort, vous expédierez un brevet pour faire porter mon 
cœur à la Maison professe des Jésuites ct l'y faire placer de la 
même manière que celui du feu roi mon père. Je ne veux pas 
qu'on ÿ fasse plus de dépense ®*, » Peu après, songeant aux mesu- 
res à prendre pour le transfert de son successeur à Vincennes, il 
se souvint que M. de Cavoye, grand maréchal des logis de sa 
maison, n'avait jamais fait les logements de la Cour dans ce chi. 
eau, inhabité depuis plus d'un demi-siècle. 11 désigna une ene- 
ste où on trouverait un plan de Vincennes et ordonna de l'y 




















1% Dangean, Mémoire spécial, € XVI, p. 13; SaintSimon, Mémoire, 
& ANVIT, p. 378. 

211 Lettre anonyme, dans Bulletin. p. 925 (top. cit, t XXI, p. 34: 
Mile d'Aumake, Gohiers, L. I, p. 328. 

14 Anihoëne, Journal, p. 66.87 

14 Maxeure à Crimaldo, 31 noût, dns Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIL, 
38%. 
14 Dangran, Mémotre oplell, L AVI, p. 1913 Plgsalol de la Force, Donc 
tion de Paris, vphas L IVi pe 378-380. exteuté par Courtou le jeune, le mo. 
nument coûte plus de 6oovod livres et fut détruit à ln Révolution. Sur ls 

XIV, voir Anlermédialre der ohereheur 48 eurieus, 

5 M. Bilhrd, Les lombraux den Mois sous le lerreur, 
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prendre et de le porter à Cavoye"”. Quelqu'un en prit occasion de 
dire que ce grand officier, perclns d'infirmités avait vendu sa 
charge et voulu en ecsser l'exercice, le Roi lui dit : « Cavoye, mou- 
rons ensemble » et Je grand maréchal reprit le bâton"*. Ensuite il 
se préoccupa de l'ameublement du château, voulut qu'on s'en 
oceupät sur-le-champ et à l'objectinn que rien ne pressait, il répli- 
qua qu'on aurait, à l'instant de sa mort, tant d'autres soucis, 
que celui-là serait négligé”. 

A quelque temps de là, il se tourna vers M** de Maintenon : 
« J'ai beaucoup offensé Dieu, Madame, dit-il, mais il est bien 
bon, il me fera peut-être miséricorde; on me dit même que je 
dois l'espérer. Je vous avoue que je commence à croire qu'il n'est 
pes si difficile de mourir qu'on se J'imagine. — Celà n'est pas 
aisé à tout le monde, répondit-elle; quand il faut commencer par 
le catéchisme auprès d'un mourant qui a été impie toute sa vie, 
qui tient à des attachements, qui 8 la haine dans le cœur, des 
restitutions À faire — Ahl répliqua le Roi, je n'en ai à faire à 
personne comme particulier, mais pour ce qui regarde le royau- 
me, je n'ai d'eutre ressource que d'espérer en la miséricorde de 
Dieu", » 

Pendant celte journée, l'ambassadeur d'Angleterre revint à 
Vereailles harecler le due d'Orléans. Il répétait q' n'était de 
bon accord possible entre les deux pays qu'au prix de l'expulsion 
du Prétendant et des jacobites notoires hors de France. Son inter- 
locuteur laissa dire, changea l'entretien, insinua l'étude d'un 
traité de commerce, battit la campagne. Lord Stair changea de 
propos et mit l'entretien eur le personnel ministériel. Philippe 
d'Orléans lui confia « que Torcy n'avoit pas mis le pied chez 
lui, mais qu'il s'en vengeroit bientôt »; ce qui ne pouvait qu'en- 
chanter le vindicatif Ecossais"”. Cette fois il croyait la partie 
gagnée ou si près de l'être que « je restay, écrit-il dans son Jour. 
nal, la nuit à Versailles dans la confiance que cela auroit fini 
cuite nuit, mais point du tout. Le lendemain matin, il [le Roi] 
se trouvoit à peu près dans le même état”. » 





























"* Dangean, Journal, t. XVI, p. 13-11 ; Mémoire spécial, p. 181; Quincy, 
Heltion, 1. VI, p. dot ox; Mlle d'Aumake, Chiers, L IL p. 33 

+ Mascara # Grmatdo, 38 août, dans Siint-Simon, Mémoires. L. XAVII, 
P. 330 











ny. Felatiun, LVL p. 407. 
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Pangeau, Journal. t. XVI, p. 114; Saint-Simon, op. cit. 1 XXVII, p. 479. 
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"+ Hurivicke Papers, Slair's Journal, 28 août. 
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Gependant cette nuit avait été « plus mauvaise que les précé- 
lentes, dans des agitations terribles", » et « à tout moment 
on l'entendoit prier Dieu et faire toutes les prières qu'il faisoit 
ordinairement dans son lit, frappant sa poitrine au Gonfiteor, 
el nommant entre haut et bas toules les personnes pour qui il 
prioit, comme : le Roi mon père, la Reine ma mère". » 11 priait 
le Seigneur de lui donner la force de souffrir pour l'amour de 
lui. Le P. Le Tellier l'exhortant à se soumeltre à la volonté de 
Dieu dans cette extrémité s'avisa de lui demander sil n'avait 
regret de quitter son royaume et toutes les grandeurs du monde. 
« Non, mon Père, dilil, je les ai oubliécs. Et je auis bien per. 
suadé, ajouta-Lil, que la grandeur de Dieu est infiniment élevée 
su-dessus des rois de la terre". » Sur Les sept heures du matin on 
lui proposa un bouillon, il répondit : « Ce n'est pas ce qu'il me 
faut, appelez mon confesseur"", » Celui-ci ne faisait que sortir 
du cabinet où il avait couché; ce qui fit croire que le péril était 
imminent‘, Tandis que le confesseur lui parlait, le Roi vit deux 
garçons bleus assis au pied de son lit qui pleuraient. I leur dit : 
« Pourquoi pleurez-vous? Est-ce que vous m'avez cru immortel? 
Pour moi je n'ai point cru l'être, et vous avez dû, à l'âge où je 
suis, vous préparer À me perdre". » Quoiqu'il eût souvent Ja 
tête embarrassée, quend on lui parlait de Dieu, il paraissait tou- 
jours revenir à lui et répondait exactement à tout ce qu'on Jui 
disait. On l'entendait presque toujours parler entre ses dents, et 
quand on approchait pour entendre ce qu'il dieait, on n'enten- 
dait que des prières". 

Dès qu'il aperçut M"* de Maintenon, il lui dit que leur âge fai- 
sait qu'ils ne seraient pas longtemps séparés" *; il perdait connais- 
sance de temps en temps et parfois la parole*”, en revenant à lui, 
il disait au Père Le Tellier : « Mon Père, donnez-moi encore 




















21 Authoïne, Journal, p. 67. 
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une alxolution générale de tous mes péchés"”. » Il eut encore la 
force ce jour-là de réciter son chapelet””, mais ne fut pas en 
état d'entendre la messe"*. Sa pensée ne se détournait plus de 
l'éternité. « J'espère, disaitil, que Dieu me fera miséricorde », 
ajoutant : « 1l est bien vrai que nous n'avons qu’une chose à faire 
qui est notre ealut, mais nous y travaillôns Loujours trop tard. » 
À M®* de Maintenon qui lui demandait s'il souffrait beaucoup : 
« Non, ditil, c'est ce qui m'afilige, je voudrois souffrir davan- 
tage pour l'expiation de mes péchés"; » et s'adressant aux méde- 
cins : « M'aviez-vous done cru immortel? Pour moi je ne me 
l'étois pas cru”. » 

« Comme j'étais presque toujours dans & chambre avec M® 
de Maintenon, je fus, raconte Mlle d'Aumale, chargée par le 
maréchal de Noailles de lui parler un peu du Cardinal, son frère, 
et de tâcher qu'il congentit à le voir : « Non, me répondit-il, je 
n'ai rien de personnel contre lui, et s'il veut venir tout-à l'heure 
je l'embrasserai de tout mon cœur, s'il veut se soumetlre au pape. 
Car je veux mourir comme j'ai vécu, catholique, apostolique et 
Romain. » Il n'en fut plus question depuie‘”. » 

On voit par les relations du tempe que le malade élant perdu 
sans espoir et abandonné par les médecins, les empiriques se 
présentèrent, L'un venait d'Amiens, se disant posseseur d'un 
remède immanquable pour la gangrène"; un autre venait de 
Beauvais®”; un troisième les éclipsa tous deux en sa qualité de 
méridional, C'était « un espèce de manant provençal fort gros- 
sier » qui apprenant sur la route de Marseille à Paris l'extrémité 
du Roi, &e présenta au duc d'Orléans se disant en possession d'un 
remède spécifique pour toutes sortes de gangrènes. Le prince l'a- 
mena à la Cour” vers onze heures et il entra en conférence avec 
les médecin auxquela il expliqua que son elixir était fabriqué 






















ve ct **1 Mlle d'Aumale, Cefiers, L, II, p. St. 
#3 Saiut-Snnou, Mémoires, L AXVII, p. 185; Dangeau, Mémoire spécial, 
& AVI pe rdée 
+ Mlle J'Aumale, Cahiers, t. M, p. 34r ; Dangeau, Journal, . AVI, p. r1f-115, 
doune sul le deuxième membre de phrase; Quincy, Relation, 1. VI, p. fo 
Mlle d'Aurule, Cahiers, t. Il, p. 341; Quincy, Relation, 1. VII, p. 403. 
2 Mlle d'Aumle, Cahiers, &, Il, p. 34 + Au lieu de ; frère, lire : neveu. 
La Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 915 (et op. cil., 4 XVII, p. 363) 
est écrite le 28 noûL à quatre heures du matin, avant l'arrivée du médecin 
de Mirseil'e et fixe l'arrivée de l'empirique d'Amiens au +7 à deux hourez 
spris-midi et il « a mis de son mu. » 
V1. Buvat, Journal, LL, p. 44 : il s'agit d'une mpplication de plantes sur 
be cl cuisse. 
5% Aothoinc, Journal, p. 68. 
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avec le corps d'un animal, de da mème manière à peu près qu'on 
fait les gouttes d'Angleterre avec des crènes d'hommes"". Fagon 
se rebiffa, dit qu'il ne pouvait consentir à laisser prendre un lel 
remède", le charlatan le malmena fort brutalement à la grande 
satisfaction du duc du Maine”* et Fagon, abasourdi d'un tel pro- 
cédé, se tint coi. Mareschal interroges l'homme qui, avec la 
faconde habituelle à ecs compatriokes, protsta qu'il n'était pas 
médecin, ni chirurgien, ni apothicaire, mais désintéressé, ayant 
des rentes, ne demandant rien, possesseur d'un secret de famille et 
d'attestations de malades guéris per lui. Les médecins branlaient 
la tête, appelaient le Marseillais « un empoisonneur, un misé- 
rable qui avancerait de six heures la mort du Roi”; Mareschal, 
sceptique, se contentait de dire : « Je n'ai aucune foi en ce que 
vous ferez, mais il n'y a point de risque à tout tenter. On n'æ- 
vançait à rien, voyant celà, la duchesse d'Orléans, MM. du Maine 
et de Toulouse usèrent de leur autorité et se décidèrent pour le 
remède", 

On en parla au Roi qui, préparé à la mort, et jugeant toute 
tentative inutile, n'y voulut pas croire ni en faire l'expérience. 
À la fin, comme il n'y avait pas grand mal à le faire entrer“, le 
duc d'Orléans amena le chatlatan au lit du Roi. Après avoir tâté 
le_pouls l'homme dit qu'il n'y avait pas à désespérer, qu'il n'o- 
suit promettre une guérison absolue car il était un peu tard'*. À 
midi, le Marsillais versa quatre gouttes de son Elizir vitae 
dans un petit verre de vin de Bourgogne” et le présenta au Roi 
en disant : « Sire, c'est un très bon remède du médecin de Mar- 
æille qui fera du bien à Votre Majesté. » À ces paroles le Roi se 
réveilla comme en sursaut”, approcha le verre de on nez et 














19 Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 132; Mascara à Grimaldh, 29 août, 
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rebuté par l'odeur l'éloigna, puis but le remède : « Je ne le prends 
ni dans l'espérance ni avec le désir de guérir, dit-il, mais je sais 
qu'en l'élat où je suis je dois obéir aux médecins"*. » — « Sire, 
lui dit-on, on veut vous rappaler à la vic. » — « La vie ou la mort, 
répondit-il, tout ce qu'il plaira à Dieu”. » 

Le médecin défendit de donner à boire au malade qu'après 
deux heures passées, ce tomps expiré, il lui en donna une ssconde 
dose <t, peu après, le Roï sc trouve plus calme, Ja vue plus claire 
et la parole phis libre et plus ferme. Il le dit eu duc d'Orléans 
et aux autres princes rangés près de son lil et tous manifestèrent 
une extrème satisfaction, Un changement éi soudain éleva jus- 
qu'aux nues la réputation de l'empirique qui joua son rôle, 
ordonna des bouillons composés, autorisa un biscotin*". L'amé- 
lioration ne se soutint pas, même le pouls devint si mauvais qu'on 
agite la question de savoir si on continuerait l'Elizir, le due 
d'Orléans en décida et, à quatre heures, le mourant prit encore 
quelques gouttes" avec le même excellent effet, Mais à six 
heures, nouvelle rechute". M* de Maintenon n'était venue dans 
la chambre que l'après-diner, même assez tard’; le Roi se 
croyant à l'instant de passer lui dit : « Vous n'avez qu'un quart 
d'heure à ménager, el vous pouxez vous en aller" »; puis il s'as- 
soupit, elle sortit sans lui parler <t, à sept heures, alla coucher 
à Saint-Cyr** pour y faire ses dévotions le lendemain matin et 
revenir si la vie du Roi se soutenait"". 

La Cour et le public passaient par des allernatives de confiance 
et de crainte. À Paris, dès le matin, les badauds regardaient poser 
des lanternes dans les rues que traverserait, dé nuit peut-être, 
le cortège du roi Louis XV**; à Versailles on criait au miracle, 
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Les dames réclamaïent qu'on jelât tous les médecins à la rivière" 
pour le plus grande gloire de « l'ange descendu du ciel” » et 
dont le nom valait sur toutes les lèvres. Ce le Brun était un char- 
latan, lour à tour matelot et le reste, changeant de métier et de 
domicile comme il changait de nom”, étonné de son auccès et 
craignant pour se tôte*, À huit heures, le Roi prit une nouvelle 
dose, fut pansé à dix heures par Mareschal qui constata que la 
gangrène m'avait fait aucun progrès: néanmoins, et malgré les 
bruits de guérison répandus à Paris, la journée n'avait pas été 
bonne, le pouls mauvais, l'assoupissement presque continuel et 
la tête par intervalles embarassée*, en sorte que le mourant n'a- 
vait presque parlé qu'à son confesseur. Le départ de M®* de Maia- 
tenon pour Saint-Cyr, tout en larmes, avait dérangé quelques 
têtes : celle du duc de Saint-Simon, révant du ministère”, celle 
d'Albergolti rêvant du bâton. Celui-ci était dans l'antichambre 
du Roi quand il vit sortir la dame: sans s'informer autrement, 
enragé de ee faire remarquer, il courut à l'appartement du Dau- 
phin, qui soupait, salua bien bas et dit : « Voilà notre Roi ». La 
gouvernante riposta : « Done le Roi est mort » et, dévotement, 
8e mit à pleurer; le Dauphin cria tant et tant qu'il voit et lout 
fut on l'air jusqu'à ce qu'on sût que le Roi n'était pas mort". 
Cependant la fin paraissait prochaine. On continue les gouttes 
d'Élisir de huit en huit heures”. Pendant toute la nuit, le Roi 
poussa des soupirs fréquents sans perdre toutefois la parole ni 
la connaissance". Chaque fois qu'il avait la tôle un peu libre, 
il récitait quelque prière; on l'entendait dire : « O mon Dieu, 
quand me ferez-vous la grâce de me délivrer de cette misérable 
vie? Je vous le demande de tout mon cœur“. » Après quatre 
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Anthoine, Journal, p. 71: Maserra à Grimaldo. 29 août, dans op. eil, 
& XXV, p. 351-352. 

F Dangeus, Mémoire spécial, L XVI, p. 133. 

#7 11 est superflu de rappeier que le seul nom de Mme de Maintenon jette 
con ennemi dans ies plus graves erreurs. 

Mt Mascers à Crimaldo, 3o août, dans op. ei. £. XVII, p. 356-356. 
Dangesu, Ménoire spécial, € XVI, pe 233. 

5% Anthoine, Journal, p. 71 
me Mile d'Aunuk, Cahiers, L. Il, pe 843. 





& XAVIL, p. 851; Dangeau, 




















Gougle CHIGAN SIATEUN 


LA MORT DU ROI LI 


houros de sommeil”, le Roi, à son réveil, parut un peu ranimé 
et il « passa pour si constant qu'il alloit guérir que ceux qui 
disoient que le pouls étant toujours détestable, il ne falloit regar- 
der l'effel de l'Elirir que conune un peu d'huile qu'on remet dans 
une lampe qui s'éteint et qui s'éleindra entièrement dans peu de 
moments, sembloient ne souhaiter pas la guérison”. » 

Dès le matin, le malade s'aperçut de l'absence de M" de Main- 
tenon et la demanda”; le maréchal de Villeroy envoya un exprès 
à Saint-Cyr“, d'où elle revint à l'instant el s'installa au chevet du 
. Elle lui parlait dès qu'elle en trouvait l'occasion, lui deman- 
dait de temps en temps s'il s'occupait de Dieu, il répondait ‘cha- 
que fois : « Oui, Madame, j'y pense de tout mon ca 

N'ayant plus la force de prononcer toujours des prières, il éle- 
vai Lrès souvent les mains vers le ciel, priant intérieurement, 
Dans le cours d'une exhortation, le P. Le Tellier lui expliqua les 
dernières paroles de l'Ave Maria : nune et in hora morlis nostrae: 
<t depuis ce temps-là, toutes les fois qu'il avait la force de pro- 
noncer quelques mots, il les répétait et disait d'un ton pénétré à 
Mme de Maintenon : « Cela veut dire : maintenant, présentement, 

+ à l'heure de mort”. » Souvent on l'entendait dire : « © 
mon Dieul ayez pitié de moi; j'en ai besoin de loutes façons*#!, » 

Dans la matinée, le Roi entendit la messe” pendant un mo- 
ment lucide et les bonnes nouvelles remplirent Paris. « Le plaie 
va bien disait-on, on Ile soigne. Si ce bon temps se continue jus- 
qu'à demain au lever du soleil le Roi pourra guérir. » Lord St 
se promenait dans le jardin des Tuileries el ne cachait pas sa 
déconvenue*®. Une foule de Parisiens allait jusqu'à Versailles rai- 
sonmant sur la médecine, les médecins, faisant le procès À 
Fagon"* estimé, vénéré, contemplé et redouté jusqu'alors comme 
une indulgence plénière et tomb£ soudain dans un ei grand mé 
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pris et une abomination si générale qu'il ne lui resterait plus qu'à 
cacher sa vicille, brutale et désagréable figure au Jardin du 
Loy””. Tous les éloges allaient à l'empirique qui, effrayé par les 
menaces des médecins, décampa el disparut”. Cependant le Roi 
paraissait mieux, il avait mangé un peu ét aussitôt toutes les 
intrigues renaissaient. L'affaire du bonnet revenait comme un 
ferment de discorde", le duc d'Orléans était abandonné et disait 
en riant : Si le Roi mange encore une fois je n'aurai plus per- 
sonne", 

Gelui qui floitait maintenant entre la vie et la mort priait d'une 
voix faible et tremblotante"*; il recevait souvent le curé de la 
paroisse, lui disant : « Il n'est pas question de ma vie mais de 
inon salut, et je vous prie de bien le demander à Dieu car j'ai con- 
liance en vos prières“. » Il ne sc considérait plus comme étant 
de ce monde et parlant du Dauphin, l'appelait : le jeune Roi. 
Ceux qui l'entendirent laissant voir leur émotion, il s'en aper- 
gut et leur dit : « Eh! pourquoi cela vous fait-il celte impression, 
cela ne me fait puint de peine", » Entre six et sept heures du 
soir, le mourant mangea deux pelits biscuits trempés dans du 
vin d'Alicante avec beaucoup d'appétit”. A huit heures, pour 
la dernière fois, il absorba une dose de l'Elirir", el avoua qu'il 
n'en pouvait plus. À dix heures el demie, on leva l'appareil de 
la jambe et on vil que la gangrène avait gagné le genou, la cuisse 
même était enlée et le patient s'évanouit pendant cet examen”. 

La journée se passa dans un assoupissemient presque continuel, 











25 Masears à Grimuldo, 31 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 357. 
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5 Me d'Aumale, Cahiers, L. I, p. 84%, Languet de Gergy, Mémoires, p. & 
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#1 Dangau, Mémire spécial, L XVI, p. 184: Quiney, Reltion, 2 VIL 
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2° Dangeu, Mémoire spécial, L. XVI p. 134; Quincy, Reltion, à VII, 
pe 405: Saint-Simon, Mémoires, L XXVII, p 2$9. 
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A quatre heures du matin, lo Roi avait perdu connaissance, le 
dernier moment semblait proche, les mousquetaires avaient ordre 
de monter à cheval au premier roulement du tambour. À cinq 
heures il prit un bouillon. A six heures Mareschal et son neveu 
pansèrent le jambe, noire comme un charbon; le pouls était « abo- 
minable », Tandis que Mareschal le pansait, Louis XIV le recon- 
nut et lui demanda si ses souffrances seraient encore longue: et, 
devant l'embarras de son chirurgien, il ajouta : « Je demande 
à Dieu de vouloir que je souffre, je souffrirai et je veux souffrir 
tant et aussi dongtemps qu'il voudra”, » De temps en temps on 
mouillait les lèvres æt la bouche avec de l'eau ou de la gelée intro- 
duite dans une tasse à bec”*, M°* de Maintenon et le P. Le Tellier, 
qui ne s'éloignaient guère, mettaient à profit les moments de 
lucidité pour parler de Dieu*’. Les forces élaient si considéra- 
klement dininuées et l'assoupissement si continuel que M°* de 
Maintenon et Mile d'Aumale, de chaque côté du lit, s'efforçaient 
de le réveiller. « IL avoit une chivnne qu'il aimoit beaucoup, et 
qui, quoiqu'il fèt malade, passoit lous les jours plusieurs heu- 
res, où sur le pied de son lit, où dans la ruelle, et il lui donuait 
de temps en temps quelques bonbons. Dans un moment où 
je vis qu'il se donnoit un peu de mouvement, raconte Mlle d'Au- 
imale, je pris une drogée, et, pour lâcher de le ranimer, je lui 
présentai en lui disant de la donner à sa chienne, mais il me 
répondit : « Donnez-lui vous-même », et je ne pus rien en tirer 
davantage", » 

Après être revenu d'unc grande faiblesse ct quelques mo- 
ments avant d'entrer en agonie, il dit à M= de Maintenon : « Il 
faut, madame, que vous ayez bien du courage et bien de l'amitié 
pour moi, pour demeurer Ià si longtemps ». Un moment après 
il dit encore : « Ne vous tenez plus là, madame; c'est un epec- 
tacle trop triste, mais j'espère qu'il finira bientôt ». Ensuite il 
ajouta : « Priez pour moi maintenant ct à l'heure de la mort; mon 
Dieu, faites-moi miséricorde, venez à mon aide, hâler-vous de 
me secourir”. » Peu de temps après il perdit connaissance" et 
son confesseur, qui ne le quiltuit plus, n'en put obtenir aucune 
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lueur pendant toute l'après-dinée"*. On le croyait mort. Alors 
Mme de Maïntenon voyant qu'on ne pouvait plus rien essayer 
pour pénétrer jusqu'à son intelligence, pria san confesseur, 
M° Brideray, supérieur des Lazaristes, de voir le mourant. Mlle 
d'Aumale mena le prètre dans la ruelle, revint el dit à Mme de 
Maintenon : « Vous pouvez partir, vous ne lui êtes plus néces- 
saire"*, » Il était trois heures de l'après-midi; elle se rendit dans 
son appartement, distribua à « son domestique » le peu de meu- 
bles qu'elle avait, donna ses équipages à la princesse de Conti, dit 
adieu à ses nièces <t, à cinq heures, s'en alla à Saint-Cyr, pour 
n'en sortir jamais". 

Le soir, on leva l'appareil à l'heure ordinaire; on trouva Ja 
jambe pourrie comme celle d'un eadavre et la gangrène dans la 
cuisse. On humectait la bouche d'eau pure car il repoussait 
l'odeur du vin; ses lèvres murmuraient des sons ininielligibles". 

Le mourant n'eut plus que de courts instants de lucidité, il 
gardait le silence et semblait s'impatienter de cotie si longue ago- 
nie", Par instant, on pouvait entendre quelques paroles : « Mon 
Dieu, ayez pitié de moil.. Seigneur je suis prêt à paraitre devant 
vous!.. À quoi tient-il, mon Dieu, que vous me prenie®. » Il ne 
se -plaignait plus“, De temps en temps on lui donnait quelques 
cuillerées de gelée et un peu de bouillon à l'aide d'un biberon et il 
fallait lui ouvrir la bouche et tenir les mains pendant ce temps. 
On lui donna un remède pour la petite vérole*"; les médecins 
s'étaient retirés, comme aussi tous les courtisans, fuyant l'odeur. 
Seul Le P. Le Tellier demeurait là où l'attachait son devoir". 

A dix heures et demie du soir, le clergé récita les prières des 
agonisants. La voix des aumôniers rappela le Roi à lui-même el 
d'une voix plus forte que celle des ecclésiastiques il récita l'Ave 
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Maria et le Credo”*, À la fin des prières, il reconnut le cardinal de 
Rohan et lui dit : « Ce sont Ià les dernières grècee de l'Église"". » 
I répéta plusieurs fois : Nunc el in hora mortis; puis dit : « © 
mon Dieu, venez À mon aide; hâtez-vous de me secourir. » Ce 
furent ses dernières paroles", 

La nuit se passa sans aucune connaissance"”. Le mourant pous- 
sait de longs et profonds soupirs. Sur les cinq heures du malin, 
il perdit absolument toute apparence de vie, excepté la respira- 
tion; son visage livide et ses yeux fermés, il ne donna plus 
aucune marque de sentiment®?. Entre six et «ept heures l'agonie 
commença et à huit heures un quart”, après quelques petits 
soupirs et doux hoquets, Louis XIV rendit l'âme”. C'était le 1® 
septembre 1715. 








3%? Dangesu, Mémoire spécial, 1. XVI, p. 135: Madame, lettre cilée, p. 100, 
dit + « l'Oiron dominicale et le symbole ». 

#'e Quincy, Relation, L VII, p. 406; Saint+ 
p. 20. 

211 Saint-Simon, Mémoires, L XXVIT, p. 203, Quiney, Relation, L VI 
p. 406: Langue de Gergy, Mémoires, p. 459 

*# Dangeu, Mémoire rpleial, & XVI, p.13 
& XXVIE, p. 293. 

Antoine, Journal, p. 74-75. 

316 Dangeau, Mémoire spécial, L. XVI, p. 136 : « huit heures un quart et 
demi »; Journal, 1% septembre 1725, €. XVI, p. 137 + « huit heures et un 
quart »i Quiney, Relation, &. VII, p. 605 : huit houres un quart; Anthoine, 
Jourat, p. 75 : « huit heures et demy quart »; Mascara à Grimaldo, 1° 
“eptembre, dans op. dit. à XXVII, p. 858 : « huit heures où huit heures et 
demie selon les horloges »3 P. Narbonne, Journal, p. 84 : « huit heures un 
quart du matin +3 J. Buvat, Journal, &. 1, p. 46 + « au moment que l'hor. 
ivge de la Chapelle-Neure eut frappé huit heures et un quart ». 

%%% Anthoine, Journal, p. 75. 





imon, Mémoires, 4. XXVII, 





int-Simon, Mémoires, 














Original rom 


pv. Google MICHIGAN STATE UNIVERSITY 





Gigi 


CHAPITRE IN 
La Cassation de testament 


septembre 1715) 


Derniers soins rendus au Roi. — Hommages au nouveu Rol. — Exposition 
du radtvre. — Prévisions du due d'Orléans. — Décisions des dues el pairs 
— Déploiement de forces militaires. — Débuts de le séance du Parlement. — 
Arrirée des princes. — Incident des ducs. — Discours du due d'Orléins. — 
L'avocat-rénéral opine. — Testament du Roi. — Codicilles. — La Mégence 
cel déférée au due d'Orléans, — Proclamation du Régent. — Discours de ce 
prince. — Paroles du due du Maine, — Conclusions en faveur de M. le De. 
— Le Régent attaque les codicilles. — Altercation entre le Régent ct le duc 
du Maine. — Retour du Régent au Palis. — Discours du Régrnt. — Con. 
élüsions des gens dus Roi. — krrël rendu par scclamation. — La protest 
des dues se renouvelle. — Fin de la séance et do ls jour 

















Dès que le Roi fut mort, le Saint-Sacrement, qui était exposé, 
fut remis dans le tabernacle!. Mareschal aidé des garcons de la 
Chambre, tira le cerps du lit pour le changer de linge”, l'accom- 
moda proprement et l'exposa dans le même lit où il était mort’. 
Tantillière et Lagamie rendirent à leur maître le dernier service 
en lui fermant la bouche st les yeuxt, an soutint la mâchoire 
avee un bandeau’ retenu par le bonnet. Le visage était jaunâtre 
et amaigri mais reconnaissable*, Les mains jointes tenaient un 
petit crucifix**. Le corps fut élevé de façon à être vu et le maître 
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des cérémonies, Desgranges, fit entourer Je lit de douze chande- 
liers et, aux pieds, une crédence couverte d'un riche tapis ct 
d'une toilette à dentelle surmontée d'un crucifix avec deux chan- 
deliers de vermeil. Des sièges furent disposés, à droite et À gau- 
che, dans la balustrade, destinés aux prélats, aumôniers, con- 
fesseur et aux grands officiers’, Quand ces dispositions furent 
terminées, le due de Bouillon, grand chambellan, ayant un plu- 
met noir à son chapeau, s'avança sur le balcon de la chambre du 
Roi et crie : « Le Roi Louis XIV est mort. » S'étant retiré, il 
changea son plumet noir contre un blanc, reparut eur le balcon 
<t cria à trois reprises : « Vive le Roi Louis XV*. » À dix heures, 
le cardinal de Rohan commença le De profundis et la psalmodie 
des prêtros et des religieux se poursuivit, pendant que des messes 
étaient célébrées jusqu'à midi sur deux autels dressés contre la 
cheminée et à l'opposile, Six gardes de la manche et cinquante 
gardes du corps de la compagnie écossaise, avec vingt suisses 
de la garde, rendaient les honneurs 

Depuis le 30 août, les gardes du corps, bottés et harnachés, 
n'attendaient que le signal pour mener le nouveau Roi à Vin- 
cennes*; peu d'instants après la mort, l'ordre fut porté de pren- 
dre les armes et de «e rendre avec leurs officiers à l'appartement 
du jeune Roi; ils se rangèrent en haie le long de la galerie avec 
les Cent-Suisses et virent bientôt le due d'Orléans sortant de la 
chambre après avoir rendu les derniers devoirs, suivi de tous 
les princes, les princesses, la plupart des courtisans en habits 
de cérémonie. Gentilhommes de la chambre, dues et pairs, cor- 
dons bleus, évêques, archevèques, licutenante-généraux for- 
maient leur cortège, grossi à tous moments des relardataires”. 
Le duc d'Orléans présenta cette foule à l'enfant de cinq ans el 
demi en lui disant : « Sire, je viens rendre mes devoirs à Votre 
Majesté comme le premier de vos sujets”; » et montrant tous 
ceux qui l'accompagnaient : « Voilà la principale noblese de 
votre royaume qui vient vous assurer de sa fidélité". » 








* Registre de Desgranges, op. ét, P. 377: 
+ P. Narbonne, Journaf, p. 44; J. Buvai, Journal, t. I, p. 673 Anthoine, 
Journal, p. 76. 
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** P. Narbonne, Journal, p. #4. 
31 Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, Paris, 1906, L VIIL, p. 194: 
1, Buvat, Jowrnal, LL. p. #6; Dangeru, Jourmal, t XVI, p. 137 
due d'Orléans mit un renon en derre devant ui et Ini baies 1 
12 Dengeau, Journal, !. XVI, p. 137 : Journal el Mémoires de Mathieu Marais, 
avoeat an Parlement de Paris. œur la Régence et le règne de Louis XV (17x5- 
1587), édit. M. de Lesoure, in8, Paris, 1868, L. p. 197. 
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L'enfant répandait de grosses larmes“: lorequ'elles furent sé- 
chées, on l'amena sur un balcon el la foule, déjà nombreuse 
dans la cour du Château, l'acclama longuement/*. A: midi, cette 
foule fut admise à ‘pénétrer dans les appartements et, contenue 
par un rigoureux service d'ordre, défila devant la dépouille mor- 
telle jusqu'à huit heures du soir". La curiosité, la tristesse ne 
suffisaient pas à œe public de Parisiens endimanchés, toujours 
désireux de distractions en sorte que bientôt, dans Versailles, on 
entendit de tous côtés jouer les violons". Les plus sages s'entre- 
tenaient des dernier moments du vieux monarque el con- 
eluaient : x Il est mort en chrétien, en Roi et en héros, quoique 
dans les bras d'un jésuite". » 

Une foule non moins bruyante s'attachait aux pes du duc 
d'Orléans, s'entassait dans « son appartement, plein à n'y pas 
pouvoir faire tomber une épingle par terre”. » Fort de ss longue 
fidélité, le duc de Saint-Simon pénètre jusque dans le cabinet où 
le prince est enfermé, lui rappelle que le moment est venu de 
convoquer les Étals-Généraux et donner satisfection aux ducs 
eur « l'affaire du bonnet ». Le prince le laisse dire, songeant à 
autre chose. 11 avait mandé le cardinal de Noailles qui & pré- 
Qu'il entre, dit-il en entendant son nom, c'est 
fait venir”; » et il l'entretint une heure, le mena 
chez Louis XV, au milieu d'une sorte de triomphe dont le cardi- 
ral paraissait ne pas s'apercevoir”, Philippe d'Orléans ne per- 
dait pas un instant. Ayant aperçu le due d'Antin, il lui donnait 
rendez-vous pour l'après-midi et lui envoyait dire par le duc de 
Noailles qu'il le destinait au conseil des finances”. Au maréchal 
de Villars il promettait en deux mots la présidence du conseil de 
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la guerre”. Aux ducs réunis chez le duc de la Trémoille il dépê- 
chait le due de Noailles pour obtenir d'eux qu'ils ne fissent aucun 
désordre dans la séance du Parlement où devait être dévolue la 
régence du royaume et, confiant dans l'habileté ou dans l'au- 
torité du négociateur, il montait en chaise et couraît en poste à 
Paris sans même attendre ses gardes®. Après y avoir vu Dagues- 
seau ct quelques-uns des principaux membres du Parlement, il 
était de retour à Versailles vers neuf heures du soir”. À peine 
rentré, il appelait Saint-Simon, qui accourait chez lui avec quel- 
ques duce, et par un « discours bien doré » leur fit comprendre 
la nécessité de « n'innover rien le lendemain ». Les dues étaient 
atterrés. Ne leur parlait-on pas de « préférer les affaires générales 
aux leurs ». Saint-Simon éclata : « Mais, Monsieur, dit-il, quand 
les [affaires] publiques seront réglées, vous vous moquerez de 
nous et des nôtres, » Le prince protesta, promit, jura, donna sa 
parole et pas nn de ces grands seigneurs, « accoutumés à la servi- 
tude » n'osa discuter avec celui dans lequel il croyaient entrevoir 
l'ombre de Louis XIV. Enfin Saint-Simon arracha la permission 
d'ouvrir la séance du lendemain par une protestation générale 
des droits de la pairie’. k 

Cette séance du Parlement, à laquelle se trouvaient convoqués 
tous les principaux personnages et magistrats du royaume, allait 
décider d'intérêts si graves que l'attention publique se détourne- 
rait des cérémonies exécutées à Versailles pour T'autôpsie et la 
mise au cereueil de Lonis XIV dont les restes ne devaient être 
conduits à Saint-Denis que le 9 septembre". 











#3 Mémoires du maréchal de Villars, édit, de Vogüé, inR, Parie, 1Rar D IV. 
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a de France, Régeni du royaume pendant la mi- 
de Lowis XV. par M. L. M. D. M. inc, Londres, 1736, LL. p.19 
27 Saint-Simon, Mémoires, €. VIT. p. 106: E. Fyot. L'affaire du bonne 
avec deux documents inédite, dans Mémoires de l'Académie de Mâcon, 1901. 
rie, LV. p. 217-235. 
Le procèverbai d'antopsie à été publié par Chéreau. dans l'Union mé. 
dicale, 169, p. #62: par Corlieu, La mort des rois de France, in-1, Paris, 
1873, pe par À. Franklin, La vie privée d'autrefois, Les Chirurgiens. 
in-rs, Pa par de Gronchy. dans Carnet historique et Ut. 
téraire, 1800, 1. IV, 188: par de Boisisle et Lecestre, Mémoires de 
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Le 2 septembre, entre cinq et six heures du matin, presque 
tous les dues se rencontrèrent au logis de M. de Mailly, arche- 
vêque de Reims, situé au bout du pont Royal; le prélat exposa 
à l'assemblée ce qui s'était passé dans la soirée de la veille entre 
le duc d'Orléans et les due d'Antin, de Sully, de Charost, de 
Saint-Simon et quelques autres. Le murmure fut grand et la 
soumission absolue et immédiate, Saint-Simon, que M. d'Orléans 
avait désigné pour donner lecture de la protestation, la tenait 
prite, quoiqu'il se défendit, pour la forme”. Peut-être essaya-t-il 
à ce moment l'effet de son projet de discours, dont une copie 
raturée, corrigée, nous a été conservée”. Cependant le temps 
pressait et un peu après sept heures, une file de carrosses se diri- 
ga vers le Palais’, 

LA, dès les premières lueurs du jour, le régiment des gardes 
francaises s'était, à petit bruit. emparé de toutes les avenues, 
tandis que les officiers ct les soldats d'élite s'infiltraient à l'inté- 
rieur. Leur colonel, le duc de Guiche, avait fait payer son con- 
cours six cent mille livres et se tenait, en habit d'ordonnance, le 
lon de commandement à la main, dans la lanierne basse de la 





Saint-Simon, &. AXVIL. p. 3:0. dans le Registre du maltre des cénémonies 
Douringes Ce lee dlère de sel, cnserré par Le Antldine, Foumal 
! lequel est également reproduit dans l'ouvrage susdil. 1. XXVII, p. 
Sr, note 1e Desgranges à donné Le texte de h plaque du cercneli de plomb, 
glaque retrouvée depuis el centrée an musée de Cluny. voir M: Billré. Les 
dombeanz des Rois sons la Terreur, n-17. Paris, 1007. ». 50, pl. : « lei est 
de corpe de Louis XIUIT par in grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
décidé en son chfleau de Yerailles. le #7 scplembre 1715 ». (a) Sur le 
cercueil de chêne une autre inwripllon, perdue, et un peu plus longue ex 
donnée par Anthoine, op. cit. p. 30. Denrange, op. ci. p. 381-393 et 
Anthoinr, àf. 65. p. 3086 ont danné les détaile de l'exposition dit corps 
dame Là charrbre «tendue d'un des plus riches menbles qui fnsent À 
Verailles v. Le eoreneil et le eur étaient ponés nr le lit de parde. Cette 
a chambre du Bt de parade » conligné à la a chambre du trône » éta 
% deuxième nprès se Salon de la querre. Marais. Journal, t. 1, p. 103, me 
conte que Le lit de parade exfeuté par onûre de Mme de Montrapan offrit Te 
portrait de ettte dame dans le ciel du lit, — (+), Le texte de Desgranges m'ent 
pas tout à fait exact: le volei d'près l'original : Tei est le Come de Louis 26 
Wfar] Là grace de Dien Roy de Franfeo] et de Navarre trèt Chrostie(n] dé. 
dé em som Charlens de Verilles le premier jour [de] Septembre 1715. 
Acanierent in pres. 
Solnt-Simon. Mémoirer, 1908, t. VIII, p. 197-108. 
À. de Boiniale, Projet de discours pour le lt de jurtice du 2 reptembre 
a718, dans Annuetre-bulletin de la Société de l'Histoire de France, 1880. pr 
aa-r283 À. de Boidisie dit que les corrections sont de la main du président 
de Mahonss lequel était mort depuis dix jours (voie ei-dessus, chap. + 
#1 Saint-Simon, Mémoires, t. VIII. pe, 109. 
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cheminée®*. Les dehors du Palais par les quais,.les deux côtés, 
depuis le Pont-Neuf jusqu'au pont Saint-Michel, et au pont au 
Change étaient oceupés par une double haie de gardes frai 
gaises, officiers en têle portant le hausse-col. Les magistrats qui 
aperçurent ce"déploiement de forces militaires ne cachèrent pas 
leur désapprobation. On les apaisa en leur expliquant que Ja 
mesure n'était pas prise contre le Parlement, mais pour enlever 
au due du Maine, général des troupes suisses, la possibilité et 
jusqu'à l'idée de faire aucun mouvement". En eflet, on avait mis 
sur pied environ 3.000 hommes ayant chacun plus de dix coups 
à tirer. Le due d'Orléans, ménagesnt l'avenir et la possibilité 
d'un secours du roi d'Angleterre, avait fait placer lord Stair dans 
une autre lanterne de la Grand'Chambre”. 

Convoqués dès le dimanche par billet”, les magistrats rem- 
plissaient la Grand'Chambre vers six heures du matin, les prési- 
dents dans les bas sièges. Lorsque l'ordre et le silence furent 
établis”, le premier président de Mesme annonça une séance 
importante, 11 était instruit du dessein des dues de soulever dés 
incidents sur l'affaire du bonnet et voulait interroger la Compa- 
gnie sur la question: de. savoir si elle tolérerait qu'on troublât 
une séance consacrée aux aflaires d'État. Un seul membre pro- 
posa la dissimulation, tous les autres inspirés et guidés par 
M. de Novion rendirent arrêt portant que « la voix de ceux des 
pairs qui ne voudraient pas se découvrir suivant les anciens 
usages ne seroit pas compté” ». Cela fait, les gens dir Roi furent 
mandés. [ls présentèrent une lettre de cachet de Louis XV annon- 
gant la mort de son bisaïeul et invitant la Compagnie à continuer 
ss fonctions”. Celle-ci remarqua avec satisfaction le retran- 























nt-Simon, Mémoires, 4. VIII, p or: Morois, Journal, 4 1, pe 1884 
bonne, Journal, pe 45. 

#5 Président d'Aligre, Rektion de ce qui se passa au Parlement de Paris 

à la mort de Louis XIV (août et seplembre 1715) dans Revue rétrospective, 
3° série, &. VI, p. 23. 

Marais, Journal, LT, p. 185. 

* Sunt-Simon, Mémoirer, L VII, p. 201: L. Wiener, Le Régent, l'abbé 

Dubois et les Anglais, imS. Paris, x8gr. t !, p. 6, note 2. 

** Journal de ce qui s'est passé an Parlement à là mort du roi Louis XIV, 
ins Mamit, Journal, t. 1. p. 157: Aligre, Relation, p. 7. 

#7 À six heures ot demie, Anlhoine, op. el, p. 141. 

%* Mans, Journal, L. I, p. 15%: Aligre, Reltion, p. Bet p. 10 : « M. le 
premier président avait rit sorblement et en place à M. le due d'Onéans 
Vaverlir, avant son arrivée, de hi délibération armée v. 

Aliare, Relion, p. 9; Marois, Journal, 1. 1, p. 158: Ce qui se passa au 
Parlement à là mort de Louir XIV, dans 3. Buvat, Journal, t. 1, p. 470: c' 
le Proräenerbat des rogistres du Parlement. Procès-verbal qui avait été publié 
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chement d'une formule qui avait blessé lors de l'avènement de 
Louis XIV et ft décider l'envoi d'une députation qui saluerait 
le nouveau roi et l'inviterait à « venir en son Parlement, se 
faire voir à ses sujets en son lit de justice“ ». Ensuite, on reçut 
le due de La Rochefoucauld qui alla prendre aa place‘, Puis on 
délibéra sur les honneurs à rendre au duc d'Orléans el on dési- 
go une députation composée des deux derniers présidents et 
de deux aous-doyens, un aie et un ecclésiastique, pour aller à sa 
rencontre, 

Entre huit et meuf heures, les ducs arrivèrent et prirent place 
sans soulever de difficultés*. Bientôt parurent les prinevs arrivés 
de Versailles dans le earrosse du due d'Orléanst!, qui les laissa 
venir prendre leurs places. C'était M. le Duc, le comte de Chart 
lais, le-prince de Conti et les Lätards, « M, du Maine crevoit de 
joie. Le terme est étrange, mais on ne peut rendre autrement 
son maintien. L'air riant et satisfait surnageoit à celui d'audace, 
de confiance, qui perçoient néanmoins, el à la politesse qui sem 
bloit les combattre. Il seluoit à droite et, à gauche, et perçoit 
chacun de és regards. Entré dans le parquet de quelques pas, son 
salut aux présidents eut un air de jubilation…. aux pairs le sé- 
rieux.…, le respoctueux, la lenteur, la profondeur de son incline- 
tion fut parlant“. » Pour le comte de Toulouse et le prince de 
Dombes on y ft peu d'attention“. À peine assis, la Cour. fut 
avertie que le due d'Orléans entendait la messe à la Sainte-Cha- 
pelle‘. La députation ‘et les princes se rendirent à sa rencontre, 
les magistrats ayant ordre d'appeler le duc d'Orléans Monsieur, 
de se couvrir s'il se couvrait et d'encadrer le prince eans souf- 
frir personne entre lui et eux“. 

















par Tembert, Recueil des anciennes los françaises, 1. XXI, p. 2 suiv.; voir 
aussi Lenglet-Dufreanoy, Mémoires de la Régence, édit. 1749, LL, p. 145-100: 
Mereure Historique, reproduit dans Archives curieuses de l'histoire de France, 
per F. Danjou, at série, L XII, p. 451 sui. 

% 3. Buvat, Journal, à !, p. 480 

4 Algre, Relation, p. 83 Marais, Journal, L. 1, p. 158169: Saint-Simon, 
Mémoires, À VIII, p. 199. 

“ Aligre, Relation, p. 9: Marais, Journal, L. 1, p. 159 
LL pe 

“ Algre, Relation, p. p3 Morsis, Journal, L. 1, p. 159. 

ut Gusette de la Régence, p. 83 P. Narbonne, Jourral, p. 45; Antoine, 
Journal, p. 80. € 

# Scint-Simon, Mémoires, t VIII, p. 200. 

“+ Morais, Journal, L 1, p. 259. 

“* Aligre, Relation, pa 10; d. Buvat, Journal, 1. 1, p. da; Reltion de ce 
qui s'at passé au Parlement Lors de là Régence, dans Anthoine, op. eil.: 
Bb. 

+ Allgre, Relation, p. 10. 
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Complimenté par le Trésorier de la Sainte-Chapelle à la tête 
du Chapitre“, le due d'Orléans se livra ensuite à le députation 
qui l'amena à le Grand'Chambre vers dix heures”, Le prince 
traversa le parquet** et prit sa place ordinaire à la droite du pre- 
mier président, les autres princes gagnèrent lours places. Pendant 
le mouvement causé par eutte entrée, le due d'Orléans prononça 
<n hâte quelques mots pour coimer l'impatience des ducs, les 
priant de s'interdire tout ce qui pouvait agiter l'assemblée et 
sjoutant qu'on verrait plus tard à discuter leurs prétentions. Les 
plus rapprochés qui purent l'entendre murmurèrent et l'arche- 
vèque de Reims, premier pair du royaume se leva, s'avança el 
présenta au prince une requête en forme de protestation. Le duc 
d'Orléans, impatienté, l'invita à regagner sa place et à parler 
à haute voix. Mailly commença sa lecture dans laquelle il expli- 
quait que les ducs ne se relächaient de leurs droits que pour 
complaire au prince et ne pas troubler da séance, On entendit une 
petile voix qui eriait : « Acte, acte. Oui, nous étions résolus », 
{sans dire de quoi faire). C'était « le petit boudrillon » qui ré 
pignait sur son‘banc. On le laissa se démener, el le duc d'Orléans 
expliqua au premier président qu'il avait prié les ducs de ne 
pas occuper d'eux; de Meame répondit que rien de ce qui pas- 
serait dans cette séance ne pourrait préjudicier aux réclamants. 
Une fois de plus, Saint-Simon bondit, criant de sa voix aigr 
elle : « Pour celle fois seulement el saris Hirer à conséquence”. » 
Mais personne ne faisait attention à lui. 

Le premier président avait pris la parole et, s'adressant au 
prince, l'assurait, au nom de la Cour du désir de travailler avec 
lui au service du Moi et de l'État, et protestait de sa résolution 
d'aller « au devant de lout ce qui pourra prouver le profond 
respect » qu'elle a pour lui”. Le due d'Orléans répondit pour 
demander qu'on introduisit les gens du Roi; ce qui fut fait. Il se 
it soudain un si profond silence que le prince parut déconcerté 


























++ Autloine, Journal, p So; Gazette de la Hégence, p. 8. 

* Geselte de la Régenes, p. 8. 

#1 J. Buvat, Joural, L. 1, p 48. Toute cette scène rapide est bien rcontée 
üans/la Felelion à la suite du Journal des Anthoine, p. 142-143. 

% Algre, Helation, p. 113 Narmis, Journal, !. 1, p. 159-160 Saint-Simon, 
Mémoires, 1. VIII, p. 200: P. Chéruel, Sunt-Simon considéré comme histo- 
ren de Louis XIV, in-8, Paris, 1865, p. 90 sui 

5 3, Buvat, Journal, L. 1, p. 4513 Lémontey, Hisloire de la Fégence, 1932, 
44e 
Aigre. Réation, pe 114 1. Duval, Joumal, 1 1, p 63. 
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un instant”, mais il se ressaisit, salua ln Compagnie avec un air 
de majesté” et, lisant un papier posé eur son bureau” 

« Messieurs, après lous les malheurs qui ont accablé la France, 
el la perte que nous venons de faire d'u grand Roi, notre unique 
æspérance est en celui que Dieu nous a donné; c'est à lui, Mes- 
sieurs, que nous devons à présent nos hommages et une fidèle 
ubéissance; c'est moi, comme le premier de ses sujets, qui dois 
donner l'exemple de cette fidélité inviolable pour sa personne, ct 
d'un attachement encore plus particulier que les autres aux ints- 
rèts de son État. Ces sentiments, connus du feu Roi, m'ont aitiré 
sans doute ces discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les 
derniers instants de sa vie. Après avoir reçu le viatique, il m'ap- 
pela et me dit : « Mon neveu, j'ai fait un testament où je vous 
ai conservé lous les droits que vous donne votre naissance; je 
vous recommande le Dauphin, servez-le aussi fidèlement que vous 
m'avez servi, ct travaillez à lui conserver son royaume, S'il vient 
à manquer, vous serez le maitre, et la couronne vous appar- 
tient. » A ces paroles, il en ajouta d'autres, qui me sont trop 
avantageuses pour pouvoir les répéter, et il finit en disant : « J'ai 
fait les dispositions que j'ai cru les plus sages: nlais comme on 
ne saurait lout prévoir s'il y a quelque chose qui ne soit pas 
bien on le changera. » Ce sont ses propres termes. Je suis donc 
persuadé, que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples 
de ce qui s'est fait dans de pareilles conjoncture, et suivant 
ia destination même du feu Roi, la Régence m'appartient : mais 
je ne serai pas éatisfait, si à Lant de Litres qui se réunissent en ma 
faveur, vous ne joignez vos sullrages el votre approbalion, dont 
je ne serai pas moins flatté que de la Régence mème; je vous 
demande done, lorsque vous aurez lu le testament que le feu Roi 
a déposé entre vos mains, el les codicilles que je vous apporte, 
de ne point confondre nues diflérents litres el de délibérer égate- 
ment sur l'un et sur l'autre, c'est-à-dire sur le droit que ma nais- 
sance m'a donné, et sur eolui que le lestament pourra y ajouter : 
je suis persuadé que vous jugerez à propos de commencer par 
délibérer sur le premier; mais à quelques titres que j'aie droit 
à la Régence, j'ose vous assurer, Messieurs, que je la mériterai 
par mon zèle pour le service du Roi, et par mon amour pour le 
bien publie, surtout étant aidé par vos conseils el par vos sages 
remontrances; je vous les demande par avance, en prolestant 





% Collection de Fontanieu, duns Lémontey, op. cil.,, L I, p. 35. 
% Authoïne, Journal, p. 81: J. Buvat, Journal, L. Ï, p. 481 
#1 Aligre, Relation. p. 113 Marais, Journal, LL, D. 161 
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devant celle auguste assemblée que je n'aurai jamais d'autres 
desseins que de soulager les peuples, de rétablir le bon ordre dans 
les finances, de retrancher les dépenses superflues, et d'entrete- 
nir da paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir eur- 
tout l'union et la tranquillité de l'Église, et de travailler enfin 
avec toute l'application qui me sera possible à tout ce qui peut 
rendre un État heureux et florissant, Ce que je demande done à 
présent, Messieurs, est que les gens du Roi donnent leurs con- 
clusions sur la proposition que je viens de faire, que l'on déli- 
bère, aussitôt que le testament aura été lu, aur les titres que 
j'ai pour parvenir à la Iégence, en commençant par le premier, 
c'estä-dire par celui que je tire de ma naissance et des lois du 
royaume", » : 

Les gens du Roi se levèrent et l'avocat-général, Joly de Fleury 
prit le paroke, fit un grand éloge du prince que ses drois appe- 
aient à la Régence, comme ai « la nature qui l'y a destiné avait 
pris ploisir à justifier son choix par des qualités éminentes 
galui(éa) retient dljue à: Ses eonclslons lement À dde 
bérer d'abord sur les droits du due d'Orléans « suivant l'ordre de 
la mature » et ensuite d'après les dispositions du testament. 

Geci ayant été arrèté** , le premier président sortit avec le pro- 
cureur-général et le greffier en chef gardien des clefs de l'armoire 
du testament qu'ils rapportèrent du greffe peu d'instants après. 
M. de Mesme tira le estament du coffret qui le contenait 
senta l'enveloppe, sans s'en dess au duc d'Orléans, lui fai- 
sant remarquer que la suscription était de la main du feu Roi 
et les cachels sains et entiers“. Après avoir coupé les lacs de 


d Buvat, Journal, L I, pe 461-483. 

9 3. Buvat, Journal, L 1, p. 483-484; Aligre, Relation, p. 12. 

5. Buval, Journai, L. 1, p. 485; Aligre, Relation, p. 12, 

“4 Céaient MM, de Mesme, Daguessenu et Dongois, 

® Aïiyre, Réaïion, p. 12. D'après Ie Relation à la suite du Joural der 
Anihoine p. 144 à « l'enveloppe s'est Wrouvée fort glléc et moisie, le corps 
du lestament fori humide ». 

# SaintSimen, Mémoires, t. VIII, p. 201. 

“ Aligre, Relation, p. 123 Marois, Journal, 1. 1, p. 161. Voici la descrip- 
tion maérielle faite par Gilbert de Voisins, greffer en chef du Parlement : 
« Dans le portefeuille se trouve un acte en papier commun [e-kd. non 
timbré], compris en quatre feuilles [doubles, soit huit feuillts ou seize 
xages], dont le dernier feuillet n'est point écrit, ledit acte finisant au milieu 
de In quatortième page, recouvert d'une cinquième feuille de papier blanc, 
wequel paroït avoir été enfermé de toute sa grandeur, sans être plié, en une 
feuille de papier cachetée de sept cachets dû cachet particulier du feu R 
mur lequelle se trouvent ces mots qui paroisent de la main du feu Roi 
a Cuci est nestre toament ». Et aucdessons « Louis ». 
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soie qui retenaient ‘le testament attaché sous le contre-scel de 
l'édit du mois d'août 1714, la pièce passa de mains en mains, 
avec le codicille du 25 août que le due d'Orléans venait de 
remettre, jusqu'aux mains de M. Dreux, conseiller au Parlement‘ 
doué d'une voix forte et claire, placé sur un des sièges hauts 
près de la lanterne de la buvette“, Après avoir réclamé que La 
discussion de ses droits précédôt la lecture, ke duc d'Orléans y 
renonçait, par suite de celte versatilité dont il donnerait bien 
d'autres exemples. Peut-être 'élait-il laissé convaincre de Ja 
raison de convenance pour la mémoire du feu Roi et la dignité 
du Parlement de commencer par cette lecture exigée préalable- 
ment à tout le reste par l'édit dont M. Dreux fit d'abord la lec- 
ture”. Ensuite on passa au testament". 
n et ordoninance de derniere volonté 
pour lal tutelle du Dauphin nostre arrière| pelit fils ct pour le 

















le père du grandemaître des cérémonies, Thomas Dreux, dont 
Li à son nom celui du marquiat de Bréni. 
% Saint Simon, Mémoires, L VIII, p. 01; Aligre, Relation, p. 123 Villare, 
Mémoëres, & IV, p. 78. 

4 Aligre, Hekitien, p. 233 Marois, Journal, t. 1, p. 1693 Buvat, Journal, 
p. J8ë. 











a reprodut sactitudes. L'original étant perdus 
le copie figuré par Gilbert de Voins, exboulée après la séance 
du à scplembre ct vonsrée aux Arch. nal., carlon  K 137 n° at; elle à &td 
aonnée dans Saint-Simon, Mémoires, &dit. de B & XXI, p. 369: 
Les fautes d'ortogrphes ne muraiont dire mises au compte de Voyein, le 
re Le lestament our 4 transerit par Lou 
te du chancelier. La dale du premier codicille a 
Erucoup varie, on peut s'en tenir à celle de la copie figurée : 13 avril, 
que oufleme le preémverbol de la sénnce du Parlement du 3 seplembre 
Cireh. nat. X'a 83: fol. 4o$ v°) où on lit : reitième auril. Ce cod 
rligé depuis quotre mots et demi élail reslé entre les mains du chancelier 
qui le donn au due d'Orléns lequel l'apporla à le séance du 2 seplembre 
dans une enveloppe cachelée. Le second codicille est dalée (en chiffres) dt 
23 août; nous avons dit dans les chapitres précédents qu'il fut tracé non le 
33 mais le 25, « sur la quatrième page d'un codicile [eclui du 13 avril] 
avait fait et dont les trois premières étoient remplies » (Dangeau). Let 
que que l'ériture du second codicille est tremblante, les fautes 
Sloment, il 3 a des mots Hlisbles, Or, le 25 août, le Roï venait de perdre 
le œens un moment, esel explique assez qu'il ait écrit 23 pour 25, où bien 
le 3 fut si douteux que Gilbert de Voisins et de Mesme l'ont prs pour un 5. 
Marais, Journal, !. 1, p. 163, dit que le tement tient « sept où huit pages 
de propre miüin du Ro et assez mal écrites ». La Relation à la euile du 
Jéumal des Antoine, p. 144, dit que « le corps du testument [est] signé Louis 
ss être écrit de là main du Foy », ct dit que le deuxième codicille est signé 
du 35 août. 
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Comseil de regence| que nous voulons estre éstably aprez| nostie 
decez pendant la minorité du Roy-| 

« Gomme par la misericorde infinie | de dieu la guerre qui a 
pendant| plusieurs années agité nostre| royaume avec des esveu- 
vemens | différents at qui nous ont laissé | de justes inquiestudes 
est heureu | sement lerminée nous n'avons | présentement rien 
plus à cœur] que de procurer à nos peuples Ke] soutagement que 
ie temps del guerre ne nous a pas permis de leurl dunner les 
mellre en cslat de jouir | longtemps des fruits de la paix et | esloi- 
gner tout ce qui pourroit troubler leur tranquillité nous croyons | 
dans estte veue devoir estendre [ nos soins parternels a prevoir] 
et prevenir autant qu'il despend | de nous les maux dont nostre| 
royaume pourroit estre troublé |] si par l'ordre de la divine pro- 
vidence{ notre decez arrive avant que le| Dauphin nostre arriere 
petit fils] qui est lesritier presomtif del nostre couronne ait 
atlint sa| qualorsiesme année qui est) Jaage de sa majorité.l 

« C'est ce qui nous engage a pour | voir à la tutelle a leducation | 
dé sa personne et a former pendant] sa minorité un conseil de 
regenee | capable par sa prudence sa pro | bité et la grande expe- 
rience | de ceux que nous ehoisissons | pour le composer de con- 
server [ le bon ordre dans le gouverne | ment de lestat ct mainto- 
uir | nos sujets dans l'obeissance qu'ils | doivent au 10y mineur. 

« Ge conseil de rejence sera composé | du duc dorieans chef 
du eonssil du] due de bourbon quand il aura vinglquatre ans 
accomplis du due du| maine du comte de toulouse du chancel 
lier dé france du chef du Conscill royal des mareschaux de 
Villeroy| de villar duxelles de tallart et dharcourt| des quatre 
secrétaires destat et du controleur general des finances. | 

« Nous les avons choisis par la connoi | ssance que nous avons 
de leur | capacité de lurs talens ct du | fidelle attachement quil 
ont | toujours eu pour nostre personne | el que nous sommes 
Lersuadés | qu'ils auront de mesie pour Le roy | mineur. | 

« Voulons que la personne du Roy | mineur coit sous la tutelle 
ui garde | du conseil de regense mais comme | il est necessaire 
que sous l'autorité | de ce conscil quelque personne dun | merite 
üniversellement reconnu |el distinguée par «on rang soit | par- 
lieutierement chargée de | veiller à la surelé concervation | st 
éducation du roy mineur nous | nommons le duc du maine 
pour | avoir cette autorité et remplir cette | importante fonction 
du jour | de notre decez nous nommons | aussy pour gouver- 














W Cübit le due de Beauvilliers qui mourut quaue jours après le dépôt 
dun teslaiuent. 
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neur du roy | mineur sous l'autorité du duc | du maine le mares- 
chal de villeroy | qui par «a bonne conduitte aa | probité et ses 
tallens nous a paru || paru meriler destre honoré de celle | mar- 
que de nostre estime et de nostre | confiance, nous sommes 
persuadés | que pour tout ce qui aura rapport | a la personne 
et a lédueation du | roy mineur le duc du maine et le | mares- 
chal de Villeroy gouverneur | animés tous deux par un mesme 
esprit ugiront avec un parfait | concert et qu'ils nobmeltront] 
tien pour luy inspirer les | sentimens de vertu de religion 
et de grandeur dame que nous | souhaitlons qu'il eoncerve toutte | 
la vie. voulons que tous Les officiers | de la garde et de la maison 
du roy | soient lenus de réconnoistre le | duc du maine et de 
lui obeir en tout | ce quil leur ordonnera pour le fait | de leur 
charge qui aura raport | à la personne du roy mineur a sa | garde 
et a 6a eurcté. | 

«au cas que le due du maine vienne | à manquer avant nostre 
decez | ou pendant la minorité du roy | nous nomons à la place 
le comte | de toulouse pour avair la mesme || auctorité et remplir 
les mesmes fonc | tions. 

« parcillement si le mareschaï de | YiHeroy decede avant nous 
ou | pendant la minorité du roy | nous nommons pour gouver- 
neur | à sa place le mareschal dhareourt. | 

« Voulons que louttes les affaires qui | doivent estre desidées 
par lauctori | té du roy sans aucune exccption | ni reserve soit 
quelles consernent | la guerre ou la paix la disposition | ct admi- 
nistration des finances | ou quil sagisse du choix des | personnes 
qui doivent remplir | les archeveschés éveschés abbaies | et 
autre benefices dont la nomifration doit appartenir au roy | 
mineur la nomination aux | charges de la couronne aux | charges 
de eccretaires destal à | celles de controleur general des | finances 
ü toutes celles des officiers | de guerre tant des troupes de 
terre | que officiers de marine et galleres | aux offices de judi- 
cature tant || des Cours supérieurs qu'autres a | celles de li- 
mances aux charges de gouJverneurs et lieutenanis gencraux 
pour |.le roy dans les provinces et celles des | estals majors des 
places fortes tant | des frontieres que des provinces du | dedans 
du royaume aux eharges | de la maison du roy sans distinc- 
tion | des grandes et petites qui sant à | la nomination du roy el 
generale | ment pour loules les charges com | missions el emplois 
auxquels le | roy doit nommer soient proposées | et deliberées 
au conseil de la regence | et que les resolutions y soient | prises 
à la pluralité des sufrages | sans que le duc dorleans chef du| 
conecil puisse seul et par son | auctorité particuliere rien deter- 
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milner statuer et ordonner et faire | expedier aucun ordre au 
nom du | roy mineur autrement que sui | vant l'advis du conseil 
de la regen | ce. | 

il arrive qu'il y ait sur quelques | affaires diversité de sen- 
limens || dans le conseil de la regence ceux qui | y assisteront 
seront obligés de se reunirka deux advis et cluy du plus 
grand | nombre prevaudra toujours mais | il’ se trouvoit quil y 
eust pour | les deux advis nombre csgal de | eufrages em ce eus 
éeulement ladvis | du duc dorkeans comme chef du | conseil pre- 
vaudra. | 

« Lorsquil sagira de nommer aux beneñcæ | le confesseur du 
roy entrera au conseil | de régence pour y presenter le memoire | 
des benelices vacans et proposer les | personnes qu'il verra capables 
de les | remplir, seront aussi admis au mesme | conseil extraor- 
dinairement lorsquil | sagira de la nomination. aux bencfices] 
deux archevesques ou ovesques de ceux | qui « trouveront à la 
cour et qui | seront adverüs par lordre du conseil | de regence 
pour sy trouver el | donner leur advis sur le choix des | sujc's 
qui seront proposés. | 

« le conseil de regenec sassemblera | quatre où cinq jours de la 
semaine | le matin dans la chambre ou cabinet | de lapartement 
du roy mineur et | aussitost que le roy aura dix ans accom 
plis |} il pourra y assister quand il voudra | non pour ordonner 
«t decider mais | pour entendre <t pour prendre lee premi | eres 
connoïssances des affaires. | en cas dabsence ou empeschement 
du | due dorleans oœluy qui se trouvera | estre le premier par 
son rang tiendra | le conwil afin que le cours des affaires | ne 
eoit pas intorrompu et eil y a partage | de voix la eienne pre. 
vaudra. 

« IE sera tenu registre par le plus ancien | des secretaires destat 
qui se trouveront | presens au conseil de tout ce qui aura | esté 
délibéré et rosolu pour «tre | ensuite les expeditions faittes 
au | nom du roy mineur par œux qui | en sont chargés. 

« Si avant qu'il plaise à dieu nous appeler | à luÿ quelquun de 
ceux que nous avons | nommé pour remplir le conseil de la | re- 
gence dévede ou se trouve hors destat | dy entrer nous nous recer- 
vons de | pouvoir nommer une autre personne | pour remplir 
la place et nous le ferons | par un escrit qui sera entierement | 
de nostre main el qui ne paroistra | pareillement qu'apres nostre 
deces | et si nous ne nommons personne || le nombre de ceux 
qui devront composer | le conseil de la regenee demeurera re- 
duit | a ceux qui se trouveront vivans au jour | de nostre mort. | 

« Il ne sera fait aueun changement au | conseil de la regence 
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tant que durera | la minorité du roy et ei pendant le temps | de 
cette minorité quelquun de ceux que nous | y avons nommé vient 
à manquer la | plece vacquante pourra estre remplacée | par 
Le choix. et deliberation du conseil | de la regence sans que le 
nombre de | oœux qui doivent lc composer tel | quil aura esté au 
jour de nostre deces | puisse estre augmenté et de cas arrivant | 
que plusieurs de ceux qui le composent | ne puissent pas y 
assister par maladie | ou autre empeschement il faudra | toujours 
quil sy trouvent au moins | le nombre de sept de ceux qui sont | 
nommés pour le composer afin que { les deliberations qui y 
auront esté [prises ayant leur entiere force et | autorité et à cet 
effet dans tous les | cdits declarations letires patentes pro | 
sions et actes qui doivent cstre | deliberés au conseil de regence 
et ! qui seront expediées pendant la || minorité il sera fait mention {page 10] 
expresse | du nom des personnes qui auront | assisté au conseil. 
dans lequel les | edits deelarations lettres patentes ot | autres 
capeditions auront esté resolus. | notre principale aplication 
pendant | Ja durée de nostre regne a toujours esté | de conserver 
dans nostre royaume la | pureté de la religion catolique | ro- 
maine en esloigner loute sorte | de nouveauté ct nous avons 
fait tous | nos efforts pour reunir à l'eglise ceux | qui en estoient 
separés nostre intention | est que le conseil de la regence ea | 
lache à mintenir les lois ét regle | mens que nous avons fait à 
ce | sujet et nous exhortons le dauphin | nostre arriere petit fils 
lorsqu'il sera en aage de gouverner par luy | mesme de ne jamais 
soufrir | quil y soit donné atteinte comme | aussy de maintenir 
avec la mesme | l'ermelé les edite que nous avons | fait contre 
les dudis regardant | ces loix sur le fait de da religion | et sur le 
fait des duels comme les plus necessaires ct les plus {| utilles pour [Feutiee 
allier la benediction dé | dieu sur nostre postérité et nostre | 2*# 1] 
royaume et pour La conservation | de la noblesse qui en fait la 
principale force. | 

«“ Notre intention est que les dispojsitions contenues dans 
nostre | ediet du mois de juillet dernier en | faveur du due du 
maine et du comte | de Toulouse el” leurs descendants ait | pour 
toujours leur entiere execution | sans qu'en aucun temps il 
puisse | estre donné atteinte à ce que nous | avons declaré estre 
en cela de nostre | volonté. | 

« Entre les differents establissemens | que nous avons fait dans 
le | cours de nostre regne il n'y en a | point qui soit plus utille 
à l'etat | que celuy de l'Hostel royal des | invallides il est bien 
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juste que | les soldats qui par les blessures | quils ont reçus 
à la guerre ou par | leurs longs services et leur aâge | sont hors 
destat de travailler et | gaigner leur vic aient une | subsistance 
assurée pour le reste || de leurs jours plusieurs officiers | qui 
sont denués des biens de la | fortune y trouvent ausy une | 
retraitle honorables toulles | sortes de motifs doivent engager | 
le dauphin el lous les roys nôs successeurs à soutrnir cet esta 
blis | sement et luÿ accorder une protcc | Lion particuliere nous 
les y { exhortons autant qu'il et en | nostre pouv. 

« La fondation que nous avons | faitte dune maison & StCir 
pour | l'education de deux cent cinquante | demoiselles donnera 
perpetuelle | ment a ladvenir aux roys nos successeurs un moyen 
de faire des | graces a plusieurs familles de la | noblesse du 
royaume qui se trouvant | chargécs d'enfans avec peu de bien | 
auroient le regret de ne pouvoir | pas fournir à la depenee neces- 
aire | pour leur donner une education | convemable a leur 
naissance nous | voulons que si de nostre vivant | les cinquante 
mil livres de || revenu en fons de terre que nous | avons donné 
pour la fondation { ne sont pas entierement remplis | il soit fait 
des acquisitions le plus | promptement quil e pourra apres -| 
nostre deces pour fournir a ce qu'il en | manquera et que les 
autres sommes | que nous avons assignée à cetle | maison eur 
nos domaines et reccples | generalles tant pour augmentation | 
de fondation que pour doter les | demoiselles qui sortent a laage 
de | vingt ans soient regulierement | payées en sorte quen nul 
cas ny | sous quelque pretexte que ce soit | notre fondation ne 
puisse estre | diminuée et qu'il ne soit donné | aucune atteinte 
à lunion qui y a | esté faite de la manse abbatiale | de lebbaie 
de St denis comme aussi | quil ne soit rien changé aux | regle- 
mens que nou avons jugé | a propos de faire pour le gouver | 
nement de le 1 aison et pour | la quatité des preuves qui [ doi- 
vent estre faittes par les demoiselles | qui obtiennent des places 
dans la | maison. | 

« Nous navons dantre veuc dens | louties les dispositions de 
nostre | present testament que le bien de | nostre estat et de nos 
sujets | nous prions dieu quil benise nos | tre posterité et quil 
none fase | la grace de faire un assez bon | usage du reste de 
nostre vie pour | effacer nos peschés et obtenir | sa missricorde. | 

« Fait a marly le deutieme d'oust | dix sept cens quatorze. | 











Lours. 


A cette lecture la surprise de l'auditoire allait grandissant 
jusqu'à la stupéfaction. De éon banc, le duc de Saint-Simon 
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observait, dévisageait chacun. « Je remarquai, dit-il, un morne 
et une sorte d'indignation qui se peignit sur Lous les visages, à 
mesure que la lecture avançait et qui se tourna en une sorte de 
fermentation muette". » On peut l'en eroire puisque un témoin 
oculaire anonyme écrivant le lendemain de l'événement assure 
que « pendant qu'on disoit, il s'éleva un bruit sourd. Mais lle 
Premier Président, qui est du parti du duc du Maine, «ll 
faut écouter car ce testament cst notre loi, après l'arrêt que nous 
avons rendu par lequel nous promellons de l'exécuter. » Il 
s'éleva sur le champ un murmure universel qui démonta le Pre- 
mier Président”, » Soit fatiguc soit émotion, Dreux quitta sa 
pla que vint occuper l'abbé Menguy, conseiller-clerc, pour 
procéder à la lecture des codicilles”* que le duc d'Orléans venait de 
Lirer de sa poche et de remellre au Premier Président" 

Sur une feuille de papier de même grandeur que le testament, 
pliée en quatre et insérée dans une enveloppe non <achetée on 
disait un écrit de trois pages, avec une addition de trois lignes 
el demie à la quatrième page. L'abbé Menguy lut : 

« Codicille. | 

« Par mon testament déposé au | parlement j'ay nommé le | 
mareschal de Villeroy pour | gouverneur du dauphin et | jay 
marqué quelle devoit | estre son autorité et ses | fonctions. | 

« Mon intention cst que du | moment de mon deces jusques | 
à ce que louverture de mon | testament ail esté failte i] | ait toute 
lauctorité sur les | officiers de la maison du | jeune roy et sur les 
troupes | qui la composent il ordanne|ra aux dilies troupes 
auesy | tost apres ma mort de se rendre au | lieu ou sera le jeune 
roy | pour le mener a vineenres | lair y cstant tres bon | le jeune 
roy allent a vincennes | passera par paris et ira au | parlement 
pour y estre fait | ouverture de mon testament || en sa presence 
et des princes | des pairs et autres qui ont droit | et qui voudront 
sy trouver | dans la marche et pour la | seance du jeune roy 
au parle | ment le mareschal de Villeroy | donnera tous les ordres 
pour | que les gardes du corps les gardes françoius et suisses 























" SuntSimon, Mémoires, 1 VII p. 201. 

relation à le suite du Journal des Antoine, p. 1373 Marais, Journal, 
. 262. 
Puf Siint Simon, Mémoires, t. VII, p. 201 

** Buvat, Journal, t. I, p. 495: Algre, Relion, p. 14; Marais, Journal, 
4 1, pe 162, 1793 Saint-Simon, Additione au Journal de Dangeau, 1. AVI, 
Fe 154, éerit par erreur que le « codieille avoit été mis en mème lieu [que 
le teslament] après qu'il ent été feil ». Nan: it resta à la garde de Voysin 
qui l'exploila comme on à dit plus haut. 
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prennent | les postes dans les rues ct au | palais que lon à accou- 
tumés | de prendre lorsque les rois vont | au parlement en sorte 
que tout | se face avec la sureté et la | dignité convenable. 

« Après que mon testament | aura esté ouvert et Jeu le | mares- 
chal de Villeroy men | nera le jeune roy avec sa | maison à vin- 
cennes ou il demeurera tant que le | conseil de regence le ju 
gera | à propos. 

« Le mareschal de Villeroy aura | ke titre de gouverneur sui- 
vant | ce qui est porté par mon testa | ment aura l'œil" | sur la 
conduite du jeune | roy quoyquil neust pas encore | sept ans 
jusques auquel | nage de sept ans accomplis la | duchesse de van- 
Ldour demeu | rera ainsi quil est accoustumé | toujours gouver- 
rante ct chargée | des mesmes soins quelle a prise | jusques a 
present. | 

« Je nomme pour sous gouver | neurs Sommery qui la deja 
eaté du dauphin mon petit file | ct gcofreville lieutenant | grne- 
ral de mes armées au | surplus je confirme tout | ce qui cst dans 
mon testament | que je veux estre executé en | tout ce qu'il 
contient. Fait | a versailles le 14% avril 1515. | 








Lors. 

Au revers de ce feuillet, d'une main tremblante « qui cependant 
paroît toujours le même" », ce qui suit : 

« Je nome pour preseur preæpter du dauphin | le s' de fleurry 
cncien evesque” de | fregeons et pour confesseur le pere le 
tellier®. | 

« Ce 23 aout 1715 


Lours Lous'” 


A ces derniers mots, le duc d'Orléans joua la surprise et dit de 
façon à être entendu : « Il m'a trompé". » Le duc du Maine 
promenait ses regards sur l'assemblée tout entière”, son adver- 


%% ar l'enveloppe du codicille on lisait : « Addition à mon testament ». 
# D'après une note de la copie figurée de Gilbert de Voisins, avant et 
arrès ce mot, il y a un autre mo! bilfé dans l'or 
Avant ce mot il y a deves, biffé. 
M Ces quatre mots ont été éerits en dessous de la ligne el sous d'autres 
mots biffés. 
D'après une note de la copie, celle seconde signature est placée dans 
original sous les mots le père le tellier el part avoir 416 destinée à en 
ire l'opprobation. 
Marais, Journal, t. 1, p. 180. 
* Saïnt-Simon, Mémoires, L VII, p. 202 















LA CASSATION DU TESTAMENT 115 





eaire prit la parole, dit que ma!gré le respect qu'il avait tou- 
jours eu pour les volontés du feu Roi, ct qu'il conserverait pour 
<es dernières dispositions, il ne pouvait pas n'être pas louché 
de voir qu'on refusait le titre qui lui était dû par droit de nais- 
sance et qué les derniers adieux du Roi semblaient reconnaitre. 
La Compagnie ayant statué une double discussion sur ses droits; 
il insietait pour qu'elle opinät aur la Régence avant qu'il pré- 
ecntât ses observations sur les clauses du testament**. 
L'avocat-général entama un assez long discours dans lequel il 
soutenait la néceæité de « s'atiacher plutôt à l'esprit qu'à la 
lelire du testament » <l, aprls avoir énuméré des précédents 
historiques, concluait que « la Cour n'avoit pas besoin du Lémoi- 
gmage éclatant » de la capacité du prince, de ses sages disposi- 
ions el de ses désirs connus de procurer le bien du royaume, 
de son zèle pour la paix de l'Égliee, de sa confiance dans les 
lumières, les avis et remontrances du Parlement: ce qu ï 
de dire à ce sujet n'ajoutait rien « à ce que toute la France avoi 
dieu de se promettre de la droiture de ses intentions ». En consé- 
quence, il requérait « qu'il plût à la Cour déclarer M. le duc 
d'Orléans Régeni en France, pour avoir en cetle qualité l'admi- 
nistration des affaires du royaume pendant la minorité du Roi, 
sauf à délibérer ensuite sur les autres propositions qui pour- 
roïent être faites par M. le duc d'Orléans”. » Là dessus les gens 
du Roi æe retirèrent du parquet et la délibération fut ouverte, 
les têtes bouillantes des enquêtes ne souffrirent mème pas 
qu'on recueillit les voix dans la forme accoutumée 4 la Régence 
fut déférée au prince par acclamation", Celui-ci semblait souhai- 
ter que f'arrèt fût prononcé sur le champ; le Premier Président 














* J. Duvat, Journal, L. 1, p. 686: Marais, Journal, L. 1, p. 164; Al 
Helation, p. 1415; Relation à la suile du Journal des Anthoïme, p. 146. 1 
5 à moins à prendre qu'à hiser dons un travail de 3.C. Barbier. Le les. 
tament de Louis XIV, dons L'Investigaleur, Journal de la Sociélé des Elles 
disloriques, 1895, &. XLI, p. 130-156. Le Journal de Narbonne dit, p. 46, que 

«le testament du feu Roi fut anéanti sans avoir été ouvert » et donne ce 
détail : « On opinx. L'avis du président Boullnger et de quelques autres 

de lire le testament pour en connaître les dispositions el d'en envoyer 

des copies collationnées aux. autres Parlements pour avoir leur opinion avant 

d'admétre M. le due d'Orléans Ces sage vit ne furent point 
Le Parlement qui avait: Eé lé. 

Bat, Jouet LTD. 486-488: Marin, Joumal. t. 1, p. 164: Reion 
du Fourral dis Anthoine, p. 146. 

Journal, t 1, p. 488. 

in à là suite du Joumal des Anthoine, p. 146: Lémontey. op, et. 
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lui remontra qu'il ne le serait qu'au lit de justice mais, jusque- 
LR. démeurait immuable" 

Les gens du Roi reparurent et le Régent engagea le fer. Pro- 
amenant son regard sur tous les bancs, il se découvrit, se recou- 
rit, dit un mot de louange et de regret du feu Roi. Élevant ke 
ton, il approuva tout ce qui concernait l'éducation du jeune Roi, 
quant aux personnes, et s'ascocia à l'éloge eur l'utilité et la 
beauté de Saint-Cyr. Mais le titrd de Régent lui suggérait des 
observations sur lui-même ct sur les princes. Le conseil de ré- 
gence imaginé par le testament semblait destiné à un prince 
expérimenté dans l'art de régner; tel n'était pas son cas parti- 
cculier, il avait besoin de lumières et au lieu de décider d'après 
ie rapport des ministres il ée proposait d'élablir plusieurs con- 
seils chargés de eoumoitre, après diseussion, les matières au Con- 
seil de régence où l'on pourrait peut être appeler quelques mem- 
bres de ces conseils particuliers. Ce projet avait été conçu par Je 
due de Bourgogne et le feu Roi semblait l'adopter par rapport à la 
distribution des bénéfices: lorsqu'il l'aurait mûri, le Régent ne 
manquerait pas de le soumettre aux lumières de ln Compagnie. 
Ensuite, il demandait l'admission immédiate dans Je conseil de 
régence de M. le Due, qui n'y devait siéger qu'à vingt-quetre ans, 
et en avait vingt-trois; ce qui lui vaudrait la présidence du con- 
acil en l'absence du Régent. Quant au prince de Conti, un oubli 
seul pouvait l'avoir fait omettre sur la liste des membres du 
conseil, et il fallait réparer cet oubli. 

Ayant ainsi caressé les bienveillances douteuses, le Régent 6e 
tourna vers le duc du Maine. Il allait, dit-il, parler séparément 
du testament et du codicille, qu'il avait peine à concilier avec 
les paroles et les actes du feu Roi, renvoyant vers lui «es mi- 
nistres pendant les derniers moments de sa vie pour prendre es 
ordres. Geci montrait assez qu'il n'avait pas compris les disposi- 
tions qu'on lui avait arrachécs. « Le consril de régence est, dit-il, 
choisi à l'avance, je n'ai aucune autorité; celle atteinte portée au 
droit &e ma naissance, à mes sentiments d'ettachement pour la 
personne du Roi, à mon amour, à ma fidélité pour l'État, est in- 
compatible avec la conservation de mon honneur. J'ai lieu d'espé- 
rer assez de l'estime de toutes les personnes ici présentes que ma 
régence sera déclarée telle qu'elle doit être, c'est-à-dire entière, 
indépendante, avec la faculté de désigner les personnes dont 


























*6 nummis, Journal, LI, p. 164, 181, Madame, Goreponsence, édit, G. Pru- 
4, 4 L p.188, ne Line la régence de son Mis pour « chose sûre et oer- 
se » qu'après le Hit de justice. 
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j'aurai à prendre Jes avis. Je suis loin de disputer au conseil le 
droit de délibérer sur les affaires; mais ai je dois le composer de 
personnes syant l'approbation publique, H faut qu'elles aient 
aussi ma confiance. « L'éducation du Roi, ajouta-t-i, est remise 
en bonnes mains, celles du due du Maine, mais un Régent ne 
peut consentir à déféner à personne le commandement des trou- 
pes de la moison du Roi que les nécessités de la défense du 
royaume peuvent l'obliger à mettre en mouvement{ de plus le 
grand-maître de la maison du Roi ne devait pas se trouver dans 
ls dépendance du due du Maine*” 











Le due du Maine se leva. Comme il se découvrait, le Régent 
avança la tête par-devant M. le Due et lui dit d'un ton ce : « Mon- 
sieur, vous parlerez à votre tour. » Interloqué, le bâtard vit M. le 
Due se lever et appuyer la demande du Régent; il ne doutait pas 
qu'on le laisserait dans le Conseil avec la qualité de Chef du Con- 
œil, quant à sa charge de grand-maître il entendait n'être pas 
subordonné au due du Maine”, 

Celui-ci put enfin prendre da parole et se mit en devoir de don- Paie 
ner kecture d'un « grand papier qui avoit trois pages écrites à 
olio", » II dit en substance qu'il sacrificrait toujours ses intérêts 
pour ke bien de l'État, que prévoyant le trouble qui pourrait 
naître à l'occasion des droits que le testament lui attribuait, il 
avait pris da liberté de le représenter au feu Roi lorsque celui-ci 
lui en donna une notion peu de jours avant «a mort, mais 
Louis XIV avait répliqué qu'il voulait être obéi, Au surplus, il 
euppliait la Compagnie de vouloir faire un règlement sur les 
prérogatives à lui attribuées afin qu'il n'eut pas que la vaine appa- 
rence d'une fonction aussi importante que celle de la garde du 
jeune Roi sans les moyens convemnbles pour l’assurer 

Joly de Fleury, voyant l'aigreur qui se mélait à la diceussion, cossiens 
dit que les propositions et les demandes des princes paraissaient "frrurde 
d'une si haute importance que les gens du Roi demandaient à 
22 retirer quelques moments du parquet pour en délibérer et qu'ile 
prendreïent leurs conclusions après avoir examiné le lestement, 
le codicille et les propositions des princes. On leur remit le tes- 
tament et les codicilles et ils prolongèrent leur discussion pen- 


























#7 Buvat, Journal, L I, p. 488-G9o; Marais, Jourmal, L 1, p. 164-156; 
Aire, Reltion, p. 16:10; Saint-Simon, Mémoires, 1, VIII, p. 202, 

%* Bowl, Jeurnal, LL, pato; Marais, Journal, 4, 1, p. 266: Reition à le 
du Joumal des Anihoïne, p. 147; Aligre, Relation, p. 17. 
Mrs, Journal, 1, p. 166. 

Bow, Jourml. t L, p. foie: Rebtion à h suite du Journa des 
Anthoine, p. ni. 
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dant une heure après laquelle ils reparurent et présentèrent leurs 
conclusions favorables à l'entrée de M. le Duc au Consed de 
régence, en qualité de Chef du Conseil sous l'autorité du Régent. 
Pour l'établissement des conseils, le choix des persannes qui les 
composeraient, l'éducation du Roi et le commandement des Lrou- 
pes on proposait d'en remettre la discussion à une deuxième 
séance qui serait tenue l'après-midi ou le lendemain”. Sur quoi, 
M. le Due fut nommé par acchmalion Chef du Conseil de ré- 
gence" et le Régent demanda au Premier Président si une deu- 
xième séance m'interromprait pas quelque affaire et à quelle 
heure le Parlement pouvait se réunir de nouveau? M. de Mrsme 
répondit qu'il ny avait pas d'affaire qui ne dût céder à celle qui 
se traitait ct que, pour l'heure, le prince en serait ke seul maître 
Le Régent fixa trois heures et demie”. 

L'acelamation avait été telle que le due du Maine gardait le 
silence. Son adversaire comprit qu'il ae réservait pour soutenir 
le codicille, dont la conservation cut annulé tout ee que lui- 
même venait d'obtenir. Avant de lever la séance et après quelques 
minutes de silence il reprit la parole. « Les clauses du testament, 
ditil, ont paru si étranges aux personnes qui Îles avaient &e 
récs que, pour se rassurer elles-mêmes, elles ont voulu devenir 
les maîtres de la personne du Roi, du Régent, de h Cour et de 
Paris. Si la Compagnie a sonti combien mon honneur élnit blessé 
par les dispositions du testament, il st impossible qu'elle n'ap- 
précie pas à quel point loutes les lois el toutes les règles sont 
violées par les dispositions des codicilles. Ils ne laissent en sdreté 
ni ma liberté ni ma vie. Ils mettent le Roi dans la dépendance 
absolue de œux qui ont osé profiter de la faiblesse d'un roi mou- 
rant. La régence est impossible à de telles conditions et In sagesse 
de la Compagnie ne peut admettre da validité de codieilles qui 
jetteroient la France dans les plus grands malheurs. » 

Le due du Maine avait passé par toutes les couleurs: il prit la 
parole et soutint que la charge de l'éducation at de la garde du 
Roi entrainait l'entière autorité sur sa malson civile et militaire 
sous peine de ne pouvoir répondre du service et de la personne 
même du monarque. Son attachement, si connu du feu Roi, 









































avait valu oetle marque de confiance Le Régent interrompit, 
Rue, Jowmal, I p. fnr4oi: Marie, Journal, L 1, p. 1ftfn: 
Retaion 3 date Qu Journal des Anthrine, p. 148: Aligre, flétlion, p.16 
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M. du Maine 6 jeta dans les louanges du maréchal de Villeroy, 
son adjoint et qui avait joui de la mème confiance. Le Régent 
répliqua qu' « il seroit étrange que la première et la plus entière 
confience ne fût pas en lui, et plus encore qu'il ne pèt vivre 
auprès du Roi que sous l'autorité el la protection de ceux qui se 
sivient rendus les maîtres absolus du dedans et du dehors, et 
de Paris même par les régiments des gardes. » 

La dispute s'échauffait, se moreclait par phrases coupées dé 
l'un à l'autre, raconte Saint-Simon**, lorsque en peine de la fin 
d'une allercation qui devenoit indécente et cédant à l'ouverture 
que le duc de la Force venoit de me faire par-devant le duc de 
La Rochefoucauld qui siégeoit entre nous deux, je fis signe de la 
main à M. le duc d'Orléans de sortir et d'aller achever cette dis- 
cussion dans la quatrième des enquêtes”, qui a une porte de com- 

ion dans la Grand'Chambre, et où il n'y avoit personne... 
1! uvoit la vue basse. Il étoit tout entier à attaquer et à répondre, 
eu soite qu'il ne vit point le signe que je lui faisois. Quelques 
moments je redoublai, et n'en ayant pas eu plus de succès, 
je me levai el m'avançai quélques pas, et lui dis, quoîque d'assez 
loin: « Monsieur, si vous passiez dans la quatrième des enquêles, 
avec M. du Maine, vous y parleriez plus commodément, » et 
in'avançant au même instant davantage, je l'en pressai par un 
signe de la main et des yeux qu'il put distinguer. 11 m'en rendit 
un de lu tête, et à peine fus-je rassis que je le vis s'avancer par- 
devant M, le due à M, du Maine; et aussitôt après ous deux sc 
levèrent el sen allèrent dans la quatrième des enquêtes. Je 
pus voir qui, de ce qui étoit épars hors de la séance, les y sin 
eur toute la séance se leva à leur sortie, et se rassit en même 
temps sans bouger ,et tout en grand silence. Quelque temps après 
M. le Comte de Toulouse sortit de place et alla dans cette cham- 
bre. M. le Due l'y suivit un pou après. Au bout de quelques temps 
le due de La Force en fit autant. 

«IL y fut assez peu, Revenant en séance, il dépassa le duc de 
Rochefoucauld et moi, mit sa tête entre celle du due de Sully 
et la mienne... et me dit : « Au nom de Dicu, allez-vous en là- 
dedans, cela va fort mal. M. le due d'Orléans mollit, rompez la 
dispute, faites rentrer M. le duc d'Orléans; et dès qu'il sera en 
place, qu'il dise qu'il est trop tard pour achever, qu'il faut laisser 
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la Compagnie aller diner, et revenir achever au sortir de table; 
et pendant cet intervalle, ajouta La Force, mander les gens du 
Roau Palais-Royal, et faire parler aux pairs dont on pourroit 
douter, et aux chefs de meute parmi les magistrals. 

« L'avis me parut bon et important, Je sortis de séance et allai 
à la quatrième des enquêtes, Je trouvai un grand cercle assez 
fourni de spectateurs. M. le comte de Toulouse vers l'entrée en 
avant, mais collé à ce cercle, M. le due vers le milieu en même 
siluation, tous assez éloignés de la cheminée, devant laquelle 
M. k duc d'Orléans et le duc du Maine éloient seuls, disputant 
d'action à voix basse, avec l'air fort allumé lous deux. Je consi- 
dérai quelques moments ce spectacle, puis je m'approchai de la 
cheminée, en homme qui voudroit parler. 

— « Qu'y a-til, monsieur? me dit M. le duc d'Orléans d'un 
vif d'impatience. 

— « Un mot pressé, monsieur, lui dis-je, que-j'ai à vous 
dire, » 

« Il continuoit à parler au duc du Maine, moi presque en tiers; 
je redoublai, il me tendit l'oreille. 

— « Non pas cela », lui dis-je, et lui prenant la main : « Venez- 
vous en ici. » 

“Je de tirai au coin de la cheminée. Le comte de Toulouse 
qui étoit là auprès se recula beaucoup, et tout le cercle de cè côté- 
là. Le due du Maine se recula a où il ét en arrière. 

« Je dis à l'oreille à M. le due d'Orléans qu'il me devoit p 
espérer de rien gagner eur M. du Maine, qui ne sacrifieroit pas 
le codicille à ses raisons, que la longueur de celle conférence deve- 
noit indécente, inutile, dangereuse; qu'il étoit là en spectacle à 
tout ce qui y étoit entré comme en séance, et encore mieux vu et 
examiné: qu'il n'avoi de parti que de rentrer en séance, et dès 
qu'il y <eroit la rompre . » Le conseil était sage. Peutètre le 
prince vit-il alors ce que Saint-Simon 4 négligé de dire mais que 
le due d'Antin nous apprend. L'altercation ac prolongeant, les 
amis du Régent avaient introduit dans la quatrième des enquè- 
tes les capitaines des gardes, des gendarmes, et des cheyau-légers 
qui protestaient en présence des gens du Roi que, par le droit de 
leurs charges, ils ne pouvaient recevoir d'ordres que du Roi ou 
du Régent”. Quoiqu'il en soit le prince répondit à Saint-Simon : 




















# Lémontey, op. eil., €. Ep. 86, note 2. renvoie à « Mémoires du due 
n Antin, 9 vol. imfol. manuscrits »: les che plusieurs fois ensuite. En 1856, 
SainteBeuse dans son introduction aux Mémoires de Saint-Simon. de d'échiti 
Chéruel les suppose aux « archives de l'Éat » ; en 1860, dans son lundi sur 
Les Mémoires du due de Luynes, il ne donne plus aucun indice. En 1858, 
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— « Vous avez raison, je vais le faire. » 

— « Mais, faites-le donc sur de champ, et ne vous laissez point 
amuser, C'est M. de La Force à qui vous devez cet avis, et qui 
m'envoie vous le donner. » 

On rentra en séance et « le bruit qui accompagne toujours ces 
rentrées étant apaisé » le Régent « dit à la Compagnie qu'il étoit 
tard, qu'il y en avoit encore pour longtemps, qu'il falloit aller 
diner et venir achever après. » 11 se leva et chacun alla chez sui. 

De rétour äu Palais-Royal, le Itégent fit appeler Daguesseau ét 
Joly de Fleury pour conecrter la conduite à tenir, dina avce Canil- 
lac, Conflans et Saint-Simon qui monta peu après en carrose, 
précédant le prince, lequel arriva entouré des suisses de sa garde 
Lraversant les rues d'où les troupes avaient été retirées el que 
remplissait la foule à qui on ‘jela quelques poignées d'argent. 
Comme il était défendu de crier eur son passage « Vive lle Roïl » 
on entendit seulement crier plusieurs fois Vival!*t 

Entre trois el quatre heures" le Régent fut reçu par la même 
députation que le matin et conduit en la Grand'Chambre. Lors- 
qu'il eut pris place!” et le bruit inséparable d’une nombreuse suite 
apaisé"”, il dit qu'il fallait reprendre l'affaire au point où elle 
était demeurée et fil entrer les gens du Roi. Devant lous il exposa 
avec plus de détail les propositions relatives au conseil de régence. 
H ne pouvait sassujettir à celui qu'avait prévu le testament, il 
voulait outre un conseil de régence où se.rapporleraient toutes 
les affaires, un conseil de la guerre, un des linances, un de I 














Louvet, n'en sit pas plus dans une noce sur le due d'Antin. Ces neuf 
volamés in-folio ne peuvent être confondus avec le mince cahier publié 
sous ie titre de Mémoires du duc d'Antin dans les Mélanges de la Société 
des bibliophiles frunçnis, Poris, 1532, L 1, cahier qui dut être éerit ea 1716, 
et qui » disparu. Hi. Jouin & demandé Que sont devenus les mémoires du 
due d'Antin? dans Kevue de l'art françiis ancien el moderne, 1884, LL, 
p. 145-146, ct Tomizey de Laroque solliihit des prières pour que fusent 
struuvés les mémoires du due d'Antin? dans Revue de Cascogne, 1885, 
& XXV, p. 557, puis en 1885, t, XVI, p. So, il ciuit le Bulletin du biblio: 
ghile, jenvier-février 1885, Chronique, p. 93, contenant ces mois : « Nous 
ævons pertiremment que ces mémoires cuslent et qu'ils font aujourd'hui 
vortie de la bibliothèque de M. le duc de Monchy. » 
% Allgre, Melalion, D. 21-23. 

Buvat, Journal, L. 1, p. 496; Marais, Journal, L I, p. 167 ( trois heures): 
Heltion à la suite du Journal des Anthoine, p. 145 (à quatre heures); Saint: 
Simon, Mémoëres, &. VIII, p. aoû (un peu avant quatre heures); Aligre, Réla: 

1 trois heures); Leltre du 3 septembre dans Anthoine, op. cit, p. 149 
à quatre heures). 
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marine, un des affaires étrangères, une des affaires du dedans 
et un conseil de conscience composé de personnes attachées aux 
maximes du royaume, il espérait que la Compagniene lui ref 
cerail pas quelques-uns de ces magistrats qui, per leur capacité 
et leurs lumières pussent soutenir les droits et les libertés de 
l'Eglise gallicane, Bien qu'il fût au-dessous de aa dignité d'être 
soumis à la pluralité des voix dans le Gonsril de régence, il y con- 
æantait de bon cœur dans les affaires, sachant le besoin qu'il avait 
des lumières d'autrui, mais en s'assujetlissant à celle condition 
il croyait que la Compagnie lui permettrait de composer à son 
gré œ conseil. Quant à la distribution des grâces, des charges, 
des emplois, des bénéfices il en revendiquait la rcsporieabi 
pour Lui seul, voulant pouvoir récompenser ce qui méritait de 
l'être, 11 voulait être libre pour acromplir le bien el consentait 
à être lié pour ne pouvoir faire du mal à personne. Sur loul ecci 
il demandait les conclusions des gens du Roi; après quoi il s'expli- 
querait sur le reste. Mais ceux-ci demandèrent qu'il achevät de 
faire connaitre ses desseins, afin qu'ils pussent prendre des con- 
clusions sur l'ensemble et la Cour rendre un seul arrêt. 

Le Régent aborda la question du commandement des troupes 
de la maison du Moi, affirma qu'il ne pouvait être divisé sous 
peine de faire naître une occasion de troubles et de guerre civile. 
Malgré qu'il fut bien persuadé que M. du Maine concourrait tou- 
jours avec lui au bien de l'État, il ne devait pas permettre que 
les officiers de la maison, qui ne reçoivent d'ordres que du Roi 
eeul, en pussent recevoir de tout autre que du Régent”. En un 
mot, il prétendait avoir seul le commandement des troupes et 
réclamait pour M. le Due, en «a qualité de grand-maître de la 
maison du Roi, la nomination à toutes les charges indépendam- 
ment du duc du Maine, 

Les gens du Roi donnèrent de grandes louanges au projet de 
formation des conseils qui, conçus par le duc de Bourgogne ne 
pouvaient, à son défaut, être mieux réalisés que par le duc d'Or- 
léans de qui les réticences apparaissaient comme des gages de ea- 
gesse et des promesses de félicité. « La Cour pourrait-elle refuser à 
un prince qui ne veut conduire ce grand royaume que par l'avis 
des personnes sages et éclairées, le pouvoir d'ajouter et rctrancher 
el de changer ce qu'il jugera à propos dens le Conseil de régence?» 
En accordant au Régent tout ce qu'il réclemait, on évitait le péril 
de « rendre tout électif en France »; or, « la seule idée d'élection 
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fait envisager d'abord les intrigues, les cabales, sources funestes 
de divisions. » Le pouvoir ainsi affermi, on devait envisager l'é- 
ducation du petit Roi et rien n'était nouveau ni singulier dans 
la séparation entre le gouvernement de l'État et la surveillance 
du monarque. La volonté du feu Roi, le suffrage de M. le Régent, 
les lumières et les vertus de M. le duc du Maine concouraient À 
lui faire déférer celle précieuse éducation avec le litre de Surin- 
tendant, titre qui renfermait toute l'étenduc de pouvoir que M. du 
Maine devait avoir dans cet emploi, 

Deux difficultés subsistaient. Celle relative aux droits du grand- 
maître était admise et M. le Duc les exercerait indépendamment 
du due du Maine. Celle relative au partage du commandement 
était résolue en faveur du Régent, car l'intérêt de l'État exige 
l'unité de commandement et l'éducation du Roi n'a rien à en 
souffrir. D'ailleurs, « l'union si parfaite qui règne entre M. le 
Régent, M. le due de Bourbon et M. le duc du Maine donnera à 
celui-ci les mêmes avantages pour l'éducation du Roi que s'il 
avait le commandement des troupes, et le concert qui subsistera 
toujours entre M. le duc du Maïne et les officiers des troupes de 
le maison du Roi, sans lui donner une autorité de droit, lui pro- 
curera un pouvoir de déférence et d'aflrction aussi réel et aussi 
utile au Roi que si ce pouvoir lui eût été déféré"”. » 

Sous ce dernier sarcasme, le duc du Maine était devenu livide"*, 
il expliqua qu'on ne lui laissait qu'un titre sans pouvoir, et 
demandait à être déchargé de tout, satisfait de la qualité de Surin- 
tendant de l'éducation du Roï. Le Régent demanda qu'on prit 
acte de cette déclaration et, pour lui, il se chargerait avec plai 
sir de la garde du jeune Louis XV. Mais l'assemblée paraissait 
entraînée dans un ouragan. On opinait, on votait; le codicille était 
abrogé par acclamation comme l'avait été le lestament. Dagues- 
seau n'eut que le temps de placer quelques mots. Jaly de Fleury 
fut plus disert, réclamant le loisir indispensable pour délibérer 
sur la déclaration du duc du Maine. Celui-ci, poussé à bout, d'un 
ton élevé, quoique avec meæure, déclara qu’il était fort inutile de 
délibérer et renouvela son désistement. Il voulait, à tout prix, 
être déchargé. « Hé bien, monsieur, on vous décharge, » dit une 
voix; celle du duc d'Orléans”, Il proposa de donner cette charge 
à M. le Duc comme lui appartenant de droit, mais cetie propo- 
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sition éouleva un grand murmure dans la Compagnie et le Ré- 
gent, décontenancé, dit d'aller aux voix" 

Les gens du Roi, qui s'étaient, une fois de plus, retirés pour 
délibérer sur le désistement du duc du Maine, rentrèrent et dirent 
que les questions militaires passaient leur compétence. M. Le 
Nain, doyen du Parlement, s'empressa d'appuyer ces conclusions. 
Le Premier Président objecta que ces conclusions n'en étaient 
pas, « Je le savais bien » répondit le doyen. Et comme M. du 
Maine persistait à demander acte de son désistement, le Régent 
l'interrogea sur ses craintes pour la sûreté du jeune Roi, qu'il 
comptait ne quilter guère et mener à Vincennes où il serait 
comme à Paris. Le duc du Maine répondit des choses vagues el 
réclama encore son désisternent. « Messieurs, dit le Régent, il ue 
faut point faire de violence à Monsieur. » Et aussitôt, par une 
espèce d'acclamation universelle, ôn le désista de tout‘! 

L'arrêt fut applaudi de la foule éparsc hors de la Grand'Chem- 
bre, et celle qui remplissait le reste du Palais y répondit à mesure 
que la nouvelle ui parvint. Ge bruit apaisé, le Régent fit un remer- 
ciement court, poli, majestueux à la Compagnie, promit de faire 
servir son autorité su bien de l'Élqt et reçut le compliment du 
Premier Président, 

Cette dure journée était finie. Le Régent n'osi pas manquer 
complètement de parole à ses amis et laissa 1omber un. mot pour 
que les proteslations des ducs fussent reçues. M. de Mosme répé- 
ta ce qu'il avait dit le matin, Mais déjà, le petit Saint-Simon se 
dressait et criait : « Inscrit dans vos registres qu'à la considé- 
ration de M. lé Régent nous n'avons rien fait, car nous étions 
résolus et très-résolus.… » 

— « Non, monsieur, on n'en mettra pas un mot dans nos 
registres, » interrompit le président de Novion. 

— « Mais, mais, acle de nos protestations », criail À tue-tête 
Saint-Simon. 

 « A qui le demandez-vous? Est-ce à la Cour? 

— « Oui, à la Cour! 

— « Cola étant, vous la reconnaissez done pour vos juges? 

— « Non pas! » répliqua Saint-Simon qui ne eut que répon- 
dre”. 
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— « Non, non » se mirent À crier tous les dues”, Le maré- 
chat de Villars, toujours avantageux, s'empressa de dire qu'il 
ne doutait pas que le jugement du feu Roi ne dût être d'un grand 
poids dans cette aflaire"". 

— « Le feu Roi, ditil, m'a dit plus de vingt fois qu'il véuloit 
juger celte contestation et la finir, » 

— « Et à moi, monsieur, répliqua le Premier Président, il 
m'a dit plusieurs fois le contraire et qu'il ne vouloit point s'en 
mêler", » 

Yillars imagina à l'instant une conversation dans laquelle il 
disait au feu Roi qu'il était indécent de voir les dues et pairs obli- 
gés d'attendre que le Premier Président les questionnât et tenus 
de se découvrir alors qu'il s'adressait à eux la lle couverte, et 
Louis XIV blämait cette conduite extraordimaire el peu convena- 
ble à leur dignité. 

— « A moi, monsieur, dit aussitôt M. de Mesme, le Roi m'a 
fait l'honneur de me dire, lorsque vous avez voulu agiter vos pré- 
tentions, qu'il fallait tâcher de vous concilier, mais qu'il ne pren- 
droit jamais connaissance de celle affaire. » 

— « Il y a deux cents ans qu'on vit de même, prononça M. le 
Nain, il ne faut rien changer aux anciens usages”, » 

—— « Monsieur, accommodons-nous, et n'en parlons plus » pro- 
posa le duc de Noailles"*, Et aussitôt, quelques pairs, parmi les- 
quels Saint-Simon"”, dirent que l'affaire regardait le Négent. 
Celui-ci s'empressa de répondre qu'il donnassent leurs mémoires 
et qu'il tâcherait de les accommoder"". 

— « Nous vous rendrons toujours le respect que nous vous 
devons, dit lé président de Novion, mais vous voulez bien me per. 
meilre de vous dire que vous ne pouvez pas être juge de ce dif- 
férent et qu'il n'y a que le Roi seul qui puisse, de son autorité, 











*#t Marais, Journat, L 1, p. 171; Aligre, Felation, p. 20; Reltion à la suite 
Jourmat des Anthoine, p. 153. 
11 Letire du  seplembre 1715, à a suite du Journal des Anthoine p. 139. 
Aïigre, lation, p. 20. 
Nanis, Journal, L 1, p. 169 et p, 1325 Aligre, Ielation, p. 20-21 ; Ché- 
rue a publié en noïc au L VIN, p. 683, un pasage d'un manuscrit de le 
bibliothèque du Louvre, F n° or, venant de h famille de Gumurtin et don. 
ant quelques din eur let icidænu du a fn de la sance da » eplembre, 

1 Marais, Journal, LL, p. , Rektion, p. 20-21: Reltin, à 
la auite du Jowmal des Anihoïne, p. 152. 

M4 N'igre, Relation, p. 21. 
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changer cet ancien usage"; il faut atiendre qu'il soit en âge"". » 


— « Ou par le Kégent représentant la personne du Roi, » 
ajouta Saint-Simon. 

— « Le Roi œul, et majeur », conelut Novioni. 

Visiblement contrarié, le Régent ge leva brusquement pour se 
retirer” suivi des princes et des ducs. Comme il traversait le par- 
quet, on enlendit une voix se plaindre que l'on n'avait pas pris 
ous les avis, mais décidé par acclamation sur la décharge donnéc 
au due du Maine. [1 fallut regagner chacun sa place et le Premier 
Président prit les voix. L'abbé Bouret, conseiller de la première 
des enquêtes, et de qui la plainte entrainait celle formalité, dit : 

— « Nous voyons bien à qui on êle la garde du Roi, mais nous 
ne voyons pas à qui on la donne. La personne du Roi est assez 
précieuse pour l'assurer ». 

— « le m'en charge », &it le Régent et il sortiti®t, monta en 
carrosse et alla droit à Versailles parce qu'il était six heurcs du 
soir et qu'il voulait saluer son jeune maître avant que celui-ci 
ft couché, comme pour lui rendre compte de ce qui s'était passé. 
Son compliment achevé, il s'en alla chez sa mère qui « fut au- 
devant de lui l'embrasser, ravie de joie, et après les premières 
questions et conjouissances, elle lui’ dit qu'elle ne désiroit rien 
autre chose que le bonheur dc l'État par un bon et sage gouver- 
nement, et sa gloire à lui; qu'elle ne lui demanderoit jamais rien 
qu'une seule chose qui n'éloit que pour son bien et son honneur, 
mais qu'elle Jui en demandoit sa parole précise : c'était de n'em- 
ployer jamais en rien du tout, pour peu que ce fût, l'Abbé Du- 
bois, qui élait le plus grand ccquin et le plus imigne fripon qu'il 
y cût au monde, ce dont elle avoit mille preuves, qui, pour peu 
qu'il püt se fourrer, voudroit aller à tout, et le vendroit, lui et 
Y'Élat pour son plus léger intérêt. Elle en dit bien d'autres sur 
eon compte, et pressa tant son ik qu'elle en tira parole positive 
de ne l'employer jamais"®, » 
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CHAPITRE V 
La æéatlon des Consclls 


(15 septembre 1715) 






— L'opinion impatente de changements. — La 
seligieuxe «E le question de l'alliance. — Premiers bruits de ré 
Lit de justice retardé. — Transfert du Roi à Vincennes. — Accueil 
des Parisiens, — Funérailles de Louis XIV. — Lit de justice du 12 
— ldotrie du peut Roi. — Politique religieuse du Régent. 

— Par qui imaginés et recommandés. — Leur institution. — 
sanisme due Comes. — Suppression des secrétaires d'État. — Attribut 
— Cromt fait les fonds nécessaires — Leur composilion 
— Ahims étrangères. — Guerre. — Marine. — All 
«han. — Finance, — Le Comeil de Régence. — Emolèments. 7 Rivalilés. 
— Le duc de SaintSimon. — Le due de Noailles. 


















Il avait suffi au Régent de faire allusion au droit de remon- 
trances pour entrainer tout le Parlement pendant que ces émie- 
saires, répandus parmi la foule, promeltaient la diminution des 
impêts déchaînant la joie publique. La mémoire du feu Roi fai- 
soil tous les frais de cette réaction. « Je suis irritée, écrira Me- 
dame, lorsque je songe combien om a mal parlé du feu Roi, ét 
combien Sa Majesté a &ié peu regrettée de tous œux à qui elle 
avait fait Je plus de bien‘, » Le lieutenant de police, d'Argenson, 
« disait « acandalisé des discours qui se lenoient dans le public 
contre la mémoire du feu Roi ». — « Mais encore que diton? » 
demanda le Régent. D'Argenson répugnait à répondre, enfin il 











* Madome, Correspondance, édit. G. Brunet, in-12, Paris 100%. 2. L. p. 306: 
10 wars 191,. Dans La Vie de Phüipne d'Orléans. peli-jüs de France. Ré 
genl du Royaume pendent L minorité de Louir XV, par M. L. M. D. N. 
font on à fat le P. de h Molte, jémile, fugitif en Hollande où À prit le 
mom de La Hole. Le P. C. Sommervogel. Bibliothèque de ln Compagnie de 
iRof. 1. V, ed, 1360, n'admet pas l'ilentifeition), ie, Lomires 
LT p. 184 d4 Toutes es entrepris furent condhimnées. ee vertus 

se vices exagérés, ses saluer insull&es par de singles affiches 
quon y al. rame n'ait parler en sa faveur et Il niéuit pan air 
de le foire.» 
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dit « qu'on Hraitoit le feu Roi de banqueroutier, de veleur, 
d'homme qui avoit emporté le bien de tous ses aujela », el pro- 
posa des arrestations. — « Vous n'y entendez rien, répondit le 
Régent, il faut payer les dettes du défunt et tous ces gens-là se 
tairont*. » 

Ils ne se tairont pas, ils chanteront, Le chansonnier de Glui- 
rambault-Maurepas a recueilli un choix de ces pauvretés où la 
vie, les derniers moments, les adieux, la mort, le deuil, ‘les ex- 
ploite, le tombeau de Louis XIV provoquent les inveclives, les 
reproches, les injures les plus grossières cl les plus plates dont 
l'origine ou l'inspiration janséniste semble évidente lorsqu'on 
relève le nombre d'allusions faites au Père Le Tellier, Son con- 
frère, lle P. de la Rue, dira : 


Quel bruit impétueux, quelle rage efjrénée 
Trovaille à l'instant tous les cœurs? 
A peine de Louis la course est terminée, 
Ses sujets déchainés vornissent mille horreurs; 
De libelles grossiers l'injurieux déluge 
Inonde ia ville et la cour. 
La halle même... 


Parmi tant de satires, une seule 2 mérité de n'être pze oubliée 
parce qu'on l'imputait à un jeune imprudent, « le petit Aroüct », 
qu'elle conduisit à la Bastille‘. L'opinion s'engouait pour le Ré- 
gent qui avait épuisé la calomnie. Sous lui, disait-on, on va 


voir des merveilles, 
Et la France va recueillir 
Le fruit de mille veilles. 





« On ee promet ici d'heureux changements® », lit-on dans la 
Gazelte de la Régence et les chroniqueurs ne manquent pas de 







Journal et mémoires, édit. de Lescure, ins, Paris, 1863, 1. 1, 
13 seplembre 1715. 
sil ulairambaull-Maurepas, Chasonnier historique du sv siècle, 
. Haunier, in-ta, Paris 1879, LI, p. 63. 

“ai vu'… avaient pour auteur Ant. L. Lebrun (r68o-r143), auteur 
d'opéras qui ne trouvèrent jamais de musiciens, Buvat, Joumal, 1. 1, p. 63 

* Recueil Clairambault-Maurepas, 4. 1, p. 127 : Les bienfaits de la Régen- 
ce; Gezelle, p. 13 : « On n'a jamais vu si peu de trisieme de le mort d'un 
roi el nt de joie de ce que la justice à 6£ rendue au due d'Orléans qar 
rapport à sa naissance el par report à «on mérile penonnel. » 

* Gaselte de la Régence, jamvier vyiS-juin 1719, édit E. de. Barthélemy, 
ina, Pare, 2887, pe 10. 














Google ARR AE UNNER 


LA CREATION DES CONSEILS 129 


noter chaque jour nouvelles, symptômes et promesses. La Bastille 
s'ouvre et laisse sortir ceux qui n'y sont pes retenus pour des 
« crimes énormes" », Saint-Éloi, la Conciergerie et le For-l'Évi- 
que cæssent de retenir bon nombre de détenus pour dettes! Mais 
l'opinion se passionne beaucoup plus pour les disgrâces qui 
vont frapper l'entourage du feu Roi et renouveler l'aimosphère 
du pouvoir. Déjà on escompte le renvoi du chancelier et du con- 
trôleur-général*. Passant à côté de Desmaretz, le chevalier de 
Bouillon, chantonne : « Adieu paniers, vendanges sont faites" ». 
La réception faite aw Père Le Tellier enchante tous ceux qui se 
flatient que, sous le nouveau règne, la Constitution « perdra 
quatre-vingt-quinze pour cent ». Flanqué du Père du Trévou, 
confesseur du Régent, le P. Le Tellier fut au Palais-Royal et dit 
au duc d'Orléans : « Je viens pour savoir ce que Votre Allesse 
Royale a résolu de disposer de ma personne ». À quoi le prince 
répondit : « Mon père, vous me prenez pour un autre. C'est à 
vos aupérieurs de disposer de vous et nullemont à moi n} et sa- 
luent la députation : « Mes pères, j'ai bien des affaires; je me 
recommande à vos prières », el il s'esquiva. On en fait des gorges 
chaudes, on tourne la réception en dialogue : « Je me rreom- 
mande à vos prières » — « Prières de jésuites » — Ce n'est pas 
la grâce efficace". » 

C'est que la question religieuse prime loutes les autres, mème 
les finances, Tandis que les opposants ee pcrsuadent que « le 
Régent semble vouloir montrer beaucoup d'indulgence sur le 
fait de la religion“ », les eonstitutionnaires s'inquiètent. L'évé- 
que d'Angers déclare au Régent que « le clergé espère surtout 
que l'Église alarmée trouvera dans [le prince] un juste et zélé dé- 
fenseur” n. Mais le cardinal de Noailles se montre tous les jours au 
Palaïs-Royal et la Sorbonne dépose son syndie, coupable d'avoir 
fait opposition au cardinal". En même temps, le Régent, qui cul- 




















* Buvat, Journal dé la Régeneë, Ait E. Camparden, in-8, Paris, 1865, 2 1, 
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tive sa popularité, procède à des économies chétives qu'on pré- 
eenle comme des réformes considérables : suppressions eur les 
écuries, eur la bouche, sur la musique du Roi et réductions pro- 
mises sur sa maison". Le bruit court dans Paris que le prince 
s'est « déclaré pour l'entretien de la paix et pour ôler lout eujel 
de plainte aux étrangers. Nous verrons, disent ceux que préoe- 
cupe la politique étrangère, comment l'affaire de Mardyck ira 
désormais" »; et ils n'ignorent pas que, le 3 septembre, au lende- 
main de la cassation du testament, « l'ambassadeur d'Anglelerre 
et celui de Hollande se rendirent scerèlement au Palaïs-Royal, 0ù 
le premier fit offre d'argent... et le second fit offre de troupes » 
eu Régent « pour lui assurer la couronne de France en cas que le 
jeune Roi vint À mourir el que le Roi d'Espagne voulut «'y oppo- 
éer** ». En effet, dès le 5 septembre, Philippe d'Onléane écrh à 
Georges I” que « si quelque chose peut me flatter, c'est de pou- 
voir librement à présent marquer à Votre Majesté combien j'ai 
&t6 sensible à l'honneur de son amitié » et il « la eupplie de croire 
que, tandis que son administration durera, il n'oubliera rien de 
tout ce qui pourra en assurer les liens . Et lord Stair se mul- 
tiplie pour circonvenir le Régent, poussant le scrupule juequ'à 
se souvenir de la vieille Madame qui a aon franc-parler avec «on 
fils et à qui un présent fait À propos inspire ou rafraichit des 
sympathies pour la famille royale d'Angleterre", 

Avant de songer à la politique étrangère, le Régent avait à 
eurmonter de graves difficultés intérieures et même des périls. 
« On a répandu dans la ville, écrit sa mère, plus de quarante 
placards contre lui. J'avoue que je m'inquiète en Je voyant en 
butte à tant d'animosité”. » Secouant cette nonchalence que lui 
imposait l'état de demi-disgrâce où le retennit le feu Roi, il 
« prend les affaires tellement à cœur, qu'il n'a plus de repos ni 
jour ni nuit; travaille depuis six heures du matin juequ'à 
minuit“ ». 11 Qui faut assister à de longues cérémonies : messe 
de Réquiem, compliments des cours souveraines, entendre des 
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harangues, y répondre". See moindres démarches sont épiées, 
commentées; mais ke ne se hâle pas. Le 3 seplemibre, il 
tient deux conseils où ne se trouvent que les ministres du feu 
Roi, «tous fort en peine" »: le lendemain, conseil d'État avec 
les mêmes; le aurlendemain « on ne doute pas qu'il n'y ait de 
grands changements. mais cela ne sera déclaré que quend le 
Roi aura été au Parkement », et on perle de six conseils". Dès 
ce jour, les réformes se confirment dans la maison du Roi, dans 
ics bâtiments et dans les équipages de chasæ, qui eont mis eur 
le pied où ils étaient à la mort de Louis XIII. Les matelots du 
grand canal sont congédiés, toutes les terres au-delà du grand 
canal affermées pour la cuiture, les quatre cents chevaux de la 
petile écurie réduils à quaire atlelages el il es question de con 
fier la garde et l'entretien de Versailles à six Suisses et à doure 
jardiniers". 

Les cérémonies funèbres alternaicnt avec les pompes de l'avé- 
nement. Le 4 septembre, les entrailles de Louis XIV furent portées 
à Notre-Dame dans un carrosse’"; le 6, le cœur fut présenté à la 
maison professe des jésuites par le cardinal de Rohan". Ce jour 
avait d'abord été fixé pour le premier lit de juatice de Louis XV, 
« mais les dames de la Cour firent entendre que cela ne se pou- 
voit point, parce qu’en France, on n'entreprenoit et on ne fai- 
soit rien de grand ni de solennel le vendredi, qui passoit pour 
ua jour malbeureux. On à eu. dit Mathieu Maraïs, cette com- 
plaisance pour les dames et pour cette superstition®!, » La séance 
fut donc remise au lendemain et le Premier Président fit assem- 
bier les chambres pour concerter le cérémonial". 

Après-diner les gardes du corps étaient venus prondre les clés 
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el se rendre des maîtres du Palais d'où ils firent rulirer tous les 
marchands®. La curiosité des Parisiens rêvait aux moyens de 
Wiompher des « difficultés presque insurmontables » opposée 
à ceux qui voukient pénétrer dans la Grand-Chambre“. Le s4- 
medi ; septembre, dès huit heures du matin, les présidents péné- 
traient dans la salle fameuse où une partie des conseillers, en 
ivbe rouge, s'étaient présentés dès quatre heures du matin. Le lit 
de justice de velours violet à bandes de velours cramoisi, chargé 
de fleurs de lys et de pores-épics d'or, était placé dans l'angle du 


fond «t la place du Roi marquée par un carreau de velours era 








moisi ileurdelysé avec trois oreillers de même pour appuyer l'en- 


fant de lous les côtés. Carreaux, pliants, chaise à bras, bancs, 
forment une disposition compliquée où viennent prendre place 
magistrale, dignitaires, invités, eurieux et jusqu'à un abbé, 
maître des requêtes, faufilé entre messieurs, que découvre le pré- 
sident de Novion qui l'interpelle, le gourmande, lui reproche de 
n'être pas à sa place, lui ardonne de se retirer ou de se cacher si 
bien qu'on ne puisse l'apercevoir et, finalement, l'oblige « de 
s'asseoir à plate-terre 

Tout le monde en place, les députations prûtes à se rendre au 
devant du Roi, les présidents prêts,au signal, à se draper dans leurs 
fourrures, on attend®. Au dehors, les officiers du Châtelet, la con- 
nétablie, la maréchaussée, le gouverneur de Paris, Le prévôt des 
marchands, les échevins et autres officiers de l'Hôtel de ville, 
tous à cheval, en habits de cérémonie, avec les régiments des 
gardes françaises el suisses et les Cent-Suisses de la garde du 
Ro attendent sur Je Cours la Reine”. Paris, en habits de fête, 
est dans les rues. Vers dix heures débouche un cerrosse à huit 
chevaux, escorté des gendarmes d'Orléans, c'est de Régent qui 
remercie ct renvoie lout le monde : le Roi est enrhumé ct n'a pas 
bien dorrmi la nuit, il ne viendra pas”. Pendant que la nouvelle 
carcule ui disperse Ja foule, un bruit sourd se répand au Palais 
que de Roi s'est trouvé incommodé <t reste à Versailles. Bientôt le 
sivur Millin, premier secrétaire du chancelier, en habit de grand 
deuil, manteau long et crèpe trainant, se présente à l'entrée du 
parquet où le Premier Président lui fait signe de la main de ne 
point avancer davantage. Il annonce que le Régent et le chancelier 
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prient le Premier Président et le procureur-général d'aller se 
conoerter arec eux au Palais-Royal. Ils partent ct le président 
de Novion les remplace en attendant leur relour. 

L'attente semble longue, des uns disputent sur la convenance 
du procédé, les autres n'ont de souci que pour la santé du Roi: 
ces derniers peuvent se rassurer. L'enfaut n'est ni enrhumé ni 
souffrant, mais sa gouvernante n'a pu venir à bout de sa mau- 
vais tête, Pour m'aller pas à Paris il a fait semblant d'être malade, 
a boudé, s’est mutiné. a refusé son déjeuner. Mme de Ventadour 
alors d'a conduit à Trianon où l'appétit lui est revenu avec la 
gaieté et, pendant que Messicurs se morfondent sur les fleurs de 
lys, il gambade avec un enfant de son âge qu'il nomme son hou- 
eurd**, Enfin le Premier Président rentre, en robe rouge, explique 
que le Moi a une mwladie qui ne se peut nommer en st bonne 
compagnie” et que le Parlement est prorogé jusqu'à ce que Ja 
santé du jeune Louis XV soit rétablie* 

« Le lendemain, le Régent qui était importuné du séjour de Tamiet 
à demeurer à Paris où il avoit tous 














lontés du feu Roi qui fut à «a convenance. Les méd 
Cour, tous « commodément logés à Versailles » opini 
le transport du Roi à Vincennes; le Régent envoya chercher à 
Paris les médecins appelés en consultation les jours précédents, 
les aborda, les chambra dans le eabinet de Mme de Ventadour 
et, en présence de la gouvernante, du due du Maine et du maré- 
chal de Villeroy leur demanda leur avis sur la salubrité de Vin- 
ctnnes. Tous les six médecins de Paris « qui n'avoient rien à 
gagner au séjour de Versailles » s'élendirent sur les avantages 
de Vincennes qui jouit d'« un air médiocre dans un terrain uni, 
oùt il n'y a ni montagnes ni vallées, la rivière assez loin et cou- 
verte par le bois n. Le feu Roi y avait élé élevé et y avait pris cette 
forte constitution qui l'avait fait vivre soixante-dix-sept ans; « au 
lieu qu'à Versailles l'ai étoit épais, marécageux plein de brouil- 
lards entre les montagnes, pérmi des eaux forcées et croupis- 
santes » et trois Dauphins y étaient morts. La cause était gagnée 








%* Buvat, Journal, 1. 1, p. 51-53. 
Marais, Journal, L. 1, p. 188, nous dit qu'il n'os prononcer Le met 
ke dévoiement. 

« Aligre. Relation, p. 33: Mormis, Journal, L I, pe 188: 
Mémorres, À. VITE, p. 310; Imbert, Recueil général des anciennes 
gaisee depuis l'an 420 jusqu'à la Révolution de 1780. in8, Pa 
ÉXXI, p_ 05: n° 3; Buvat, Journal, L. I, p. 5455. 

4 Saint-Simon, Mémoires, 2. VIII, p. 211 





Google CAN RE UN 





Accueil 
des 
Parisiens 


Fanbrailies 
En 
LosTIY 


14 MISTOIRE DE LA RÉGENCE 


d'avan 





+ On laicso Poirier, Boudin ct Dodart, médecine de la 
Gour, disserter à l'aise sur les avantages de Versailles avec l'appui 
de Mine de Ventadour®, et il fut résolu qu'on ménerait Louis XV 
à Vincennes, le lendemain. 

Le lundi 9 septembre, à deux heures”, le jeune Roi quitta Ver- 
esilles dans son carrosse d'où il fit jeter quelque argent au peuple 
au bas de la place d'Armes“, Il arriva à Paris vers quatre heures, 
Le cortège se composait de cinq carrosses avec une escorte de 
gardes du corps, gendarmes et chevau-légers". On suivit le 
Cours jusqu'à la porte Saint-Honoré et on traversa le rempart 
jusqu'à le porte Saint-Antoine, Partout une infinité de carrésses 
et de peuple criait : « Vive le Roil » si bien que l'enfant eriait 
lui-même « Vive le Roil » de toute aa force“. Tous les regarda 
&c dirigeuieut vers son earrosse où, entre le Régent ct la duchesse 
de Ventadour, Louis XY était assis sur un siège un peu plus bas 
et un peu plus avancé, pour être plus aisément aperçu. Il était 
vêtu de noir en justaucorps, avec un chapeau noir tout uni, 
portant le cordon bleu et la plaque du Saint-Esprit en broderie 
d'argent sur son habit. L'appétit lui élant venu, le Régent fit 
arrêter le carrosse au droit de la porte Gaillon, derrière le jardin 
de l'hôtel de Conti. Pendant qu'il mangeait, le Régent lui fit 
remarquer l'empressement des Parisiens en lui disant : x Voyez, 
Sire, combien vôtre peuple de Paris vous aime et comme il prend 
plaisir à vous voir; il est bon que vous lui en sachiez bon gré, 
ansi, saluez-le”, » On admira sa beauté, sa taille, sa bonne 
grâce, on trouva qu'il portait son chapeau de bon air, bref, il 
me se put rien ajouter aux tendresses et aux acelamations des 
Parisiens". : 

Le même jour, à sept heures du soir, commencèrent les funé- 
railles de Lou XIV, Après le chant des vêpres des morts, le cer- 
cueil fut levé du lit de parade et porté par seize officiers de la 
chambre et de la garde-robe dans la salle des gardes d'où œeux- 
<i le transportèrent sur le chariot d'armes arrêté dans la cour 
de marbre. Le corps était couvert d'un poële de velours noir 





Marsis, Journal, & I, pe 190-191; Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 169. 
Narbonne, Journal, p. 46; Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 169; Manis, 
Journal, 4. 1, pe 192. : 

Norkonne, Jaurnal, p. 46. 

Autluine, Journal, p. 100. 

#* Dangau, Journal, 1. XVI, p. 1703 Marais, Journal, 1, 1, p. 102 

* Dvat, Journal, LE, p. 52. 
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croisé de moire d'argent. Vers huit heures on se mit en marche 
dans cet ordre 

Pauvres à pied, en deuil, portant des flambeaux. Les officiers 
d'oflice, à pied; quelques-uns à cheval. Les pages «t les gens de 
livrée, Carrosses des principaux officiers. Le maitre des cérémo- 
nies. Le grand maitre des cérémonies. Les mousquetaires noirs. 
Les mousquetaires gris. Les chevau-légers, Les officiers de la 
vhambre et de la garde-robe. Premier carrosse du Roi où étaient 
des aumôniers ordinaires et le P. Le Tellier. Deuxième carrosse 
où étaient : le duc de Bourbon, grand-maitre de France; le 
cardinal de Rohan, grand-eumônier; le due de Tresmes, le duc 
de la Trémouille, le duc de Mortemart tous premiers gen- 
tilhomes de la chambre, et le chevalier de Dampierre, pre- 
mier écuyer de M, le Duc”. Les trompettes de la chambre, à che- 
val. Le roi et les hérauts d'armes caparaçonnés. Quatre aumôniers 
À cheval, portant les quatre coins du poële. Le prince Charles 
de Lorraine, grand-écuyer, à cheval. Le duc de Villeroy, capi- 
taine des gardes du corps. à cheval. Les gardes du corps, les 
gendarmes. 

Le convoi traverea le pont de Sèvres et le bois de Boulogne. 
En passant au parc de Madrid, on renouvela les flembeaux au 
nombre de huit À neuf cents“: on &e trouva arrêté par une des 
portes du pare de Boulogne qu'il fallut abattre afin de laisser 
passer le chariot funèbre”, Ensuite on se dirigea vers Montmartre 
pour gagner la plaine Saint-Denis. Outre l'ilumination d'un 
millier de flambeaux, tous les carrosses de Paris bordaient les 
chemine, également éclairés avec des torches. « Le peuple regar- 
doit cd comme une fête, et, plein de la joie d'avoir vu le Roi 
vivant, m'avoit pas loute la douleur » convenable”. Aux pre- 








 Dangeau, Journal, t. XVI, p. 1705 Addifions de Saint-Simon 
oëres, Le VOIE, pe au 
Antheine, Journal, p. 102. 
Dengeau, Journel, & XVI, p. 170. 
#* Marais, Journal, & 1, pe 192 C'est tout; ni les Anthoine, ni Buvat 
ne soufflent mot, pas même Selnt-Simon, des prétendues scènes d'outrages 
et de npailles rapportées par Duclos, Mémoires secrels, édit Michaud, p. 608. 
Dans La te de Philippe d'Orléens, par M. L. M. D. M., 1736, t. 1, p. 148-149 
on lit que « la joie qu'on avoit d'être délivré de se tyrannie (c'est ainsi qu'on 
s'exprirat) éelatta surout le jour du convoi qui transporkit son corps à 
Saint-Denis, au chant des prètres, on mèloit des chansons pleines de entyres 
grenmères, celle marche eut plus l'alr d'une masquerade que d'une pompe 
tant elle fut sccompagnée d'échis de rire et d'action encore plus ind 
ien » La iégende se forme, Ducles, Lémontey, Michelet, H. Mar 
ÿ ajoutent tous plus où mins. 1! faut se souvenir qu'il étit cinq heures 
Au matin à la miseplembre. 
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mières iueurs du jour, vers cinq heures du matin, le cortège 
ariva au grand pavé qui conduit de Paris à Saint-Denis, entre 
la Groix penchée et la Groix des Caves”: il ÿ fut joint par un 
grand nombres d'officiers des sept offices à pied, par les gardes 
de la prévôté de l'Hôtel et par les Cent-Suisses. Là attendaient 
dom Robert Marchand, prieur de l'abbaye, à la tête de cent vingt 
moines tous revèlus de chapes de velours noir, du clergé séeulier 
et régulier et du corps de ville“. 

Toute cette troupe s'ouvrit, formant deux haïcs, pour donner 
passage à la 1ète du cortège, Lorsqu'arriva le chariot, le cardi- 
nal de Rohan et le prieur de Saint-Denis encensèrent le cercueil, 
easuite on reprit la marche au chant des psaumes, el on arriva 
au seuil de la basilique sur los sept heures du matin. Le car- 
dinal présenta le corps qui fut déposé à l'entrée de l'église pen- 
dant les discours, encensemenis et aspersions", et porté de là 
au chevet du chœur où il devait être gardé nuit et jour par deux 
moines, deux gardes du corps et deux gardes de la manche pen- 
dant quarante jours, jusqu'au service solennel". 

Il restait à réparer le contre-temps qui avait fait manquer 
le lit de justice et la déclaration de la Régence 

Le jeudi 12 septembre", le Roi partit dé Vincennes après son 
diner, à une heure après-midi pour aller au Parlement. Dans 
un premier carrosse à six chevaux les grands officiers qui jetaient 
de l'argent au peuple; dans le earrose royal, aitelé de huit 
chevaux pie, le Roi avec le Régent, Mme de Ventadour, M. le 
Due. le due du Maine, le comte de Toulouse et le maréchal de 
Villeroy. L'escorte ée composail de deux compagnies de mous- 
quetaires, suivis d'un détachement de cinquante chevau-légers, 
après lesquels venaient quatre brigades des gardes du corps sui- 
vis de hoquetons de la prévôté de l'Hôtel, des Cent-Suisses pré-, 
cédant le carrosse du Roi de chaque côté duquel marchaient les 
valets de pied les uns à ea livrée, les autres en deuil; derrière 
venait lout le guet des gardes du corps et ui détachement de 
cinquante gendarmes vêtus de neuf. Enfin les carrosses de suite. 
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Depuis Vincennes jusqu'au Palais, on march en cet ordre, 
au pas, au lravers d'une foule si compacte qu'on fut cbligé, pour 
ouvrir le passage, de faire mellre les baïonnettes aux fusils, ce 
qui n'empècha pas qu'il n'y eût quelques personnes étouffées, 
Les fenêtres des maisons étaient ornées de riches lapis et rem- 
Flics de spectateurs. En arrivant à la barrière du Trône, le duc 
de Tresmes gouverneur de Paris, présenta au Roi M. Bignon, 
prévêt des marchands, suivi de quatre échevins, de tous des 
officiers de l'Hôtel de ville quarteniers, dizainers, juges-conseils, 
utubles et bourgeois, tous à cheval. Le Roi descendit de earrosse 
dans les bras du maréchal de Villeroy et reçut les clefs de la ville 
svec un compliment de bienvenue du prévêt des marchands, Le 
Roi remonta en carrosse el reprit sa marche entre une haie d'ar- 
chers du guet à cheval et à pied, de gardes françaises ét suisses. 
Un exempt des gardes du corps en avant du carrosse et deux 
écuyers aux portières jelaient de l'argent au peuple, de temps 
en temps. On suivit le faubourg et la rue Saint-Antoine, La Grève, 
ie quai Pelletier, le pont Notre-Dame pour entrer au Palais par 
la porte qui fait face à la rue de la Vicilr.Draperie 

Vers trois heures, le Roï arriva au Palais, son carrosse s'arnita 
uu pird de l'escalier de la Sainte-Chapelle et les oiseliers de Paris, 
suivant l'usage, lui présentèrent à la portière deux cages rem. 
plies d'oiseaux pour les ouvrir lui-même et leur donner la liberté, 
ce qu'il fit. Sur les degrés l'attendaient depuis longtemps ke comte 
de Charokis, le prince de Conti et le prince de Dombes; l'abbé 
de Champigny, trésorier, en chape, altendait à la lête du Cha- 
pitre. Lonis XV était vêtu de violet foncé, avec un long manteau 
et un rabat de toile de Hollande. 11 monta à pied le grand degré, 
le duc de la Trémoille portant la queue de son manteau. Quand 
il fut sur le perron, le prince Charles de Lorraine, le prit dans 
ses bras et le porta dans le chœur de la Sainte.Chapelle pour 
adorer la vraie éroix, voir les reliques et entendre la députation 
composée des quatre présidents de Novion, de Ménars, de Lamoi- 
gnon et d'Aligre avec six conseillers. Tous se dirigèrent alors 
vers la Grand'Chambre. Le prines Charles portait le Roi, dor- 
rière qui le duc de Villeroy, le Premier Président et Mme de 
Yentadour tenaient chacun*une lisière. L'enfant voulut marcher, 
on le mit à terre quelque temps, emauite le prince Charles le 
reprit sur ses bras et le porta jusqu'à l'entrée de la Grand'Cham- 
bre. Là, le duc de Tresmes, faisant l'office de grand chambollan, 
aempara de lui et le porta jusqu'au lit de justice, l'y déposa et 
s'assit à ses pieds entre le maréchal de Villeroy et la duchesse 
de Ventadour tenant toujours la lisière. Le chancelier prit place, 
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les princes du sang, le pairs et le duc de Tresmes ôta le chapeau 
du Roi trois fois, qui est la salutation d'usage. L'enfant s'avisa 
de l'enlever une fois de plus’ car la longueur du crèpe lui déplai- 
sait, mais le silence s'étant établi, la séance commença. 

Le Roi avait oublié son discours. Le duc de Villeroy le lui chu- 
choua urois ou quatre fois à l'oreille, alors, étant son chapeau, 
l'enfant dit de bonne grâce : « Messieurs, je viens vous assurer 
de mon affection : mon chancelier vous dira le reste. » 

Le chancelier se découvrit, mit un genou devant le Roi pour 
lui demander la permission de parler, se rassit et fit un discours 
analogue aux circonstances; puis vint le tour du Premier Prési- 
dent et celui de l'avocal-général qui eanelut à la Régence confor- 
imément à l'arrêt du 2 sepiembre. Le chancelier prit les opinions 
et prononça l'arrêt de Régeuce*, La séance avait duré une heure. 
Le Roi avait tout rega.dé de sa place, sans bouger, faisant atten- 
tion à tout, s'épongeant avec un mouchoir. On le reconduisit avec 
le même cérémonial, parmi les acclamations et Les cris de la 
foule, au bruit du canon de la Bastille, soulevant une joie el des 
espérances que sa vie et son règne devaient tristement démentir. 

Mais un sentiment d'infinie tendresse aoulevait alors tous les 
cœurs pour ce frêle rejeton de qui la beauté, la pêleur, la gen- 
tillesse tenaient en éveil l'instinct maternel de la nation tout 
entière. Cet orphelin a miraculeusement retrouvé une mère, 
c'est la France. Il n'était cœur de femme qui ne se serrât à da 
pensée de le perdre, c'était l'enfant gâté dont les caprices et. les 
«spiègleries dérident les fronts les plus sévères, dont les bobos 
attendrissent les indifférents, dont les colères et les escapades 
n'épuisent aucune indulgence. On recueille ss mots et on Ad- 
mire ses enfances. Un grave avocat au Parlement, philosophe, 
érudit, récolte ces traits qui courent eur toutes les lèvres. 

Quand on sut appris au petit Roi sa phrase pour le lit de jus- 
tice, il & trouvé mauvais qu'on Île trait en enfant, a proteslé 
qu'il ne voulait pas que son chancelier dise le reste et qu'il dirait 
tout lui-même. Cependant il oublie sa réponse à la députation 
du clergé, ne songeant qu'à un chapeau qui l'intéressé et qui 
tombe à terre, « Ah! le voilà tombél erie-til enchanté. » À la 
Vrillière il demande ce qu'il est : « Secrétaire d'État, ayant l'hon- 
neur de travailler avec Sa Majesté. » Vite, il l'amène dans son 
cabinet et lui donne, pour travail, à éplucher des noisettes. À 
Bontemps qui entre dans son cabinet, il crache au nez en riant : 








% aval, Journal, t. T, p. 73-74: Isambert, Rerueil général des anciennes 
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Hetirez-vous, je suis avec mon chancelier »; le chancelier c'est 
le petit camarade habilé en housar: 

Tout ceci délassait, déridait, après cos dernières années de 
gravité morose; mais pendant que le petit Roi occupait les ima- 
Binations et les cœurs, le Régent inaugurait des méthodes nou- 
velles de gouvernement. D'abord, tout alla bien. Le Parlement, 
femis en possession du droit de remontrances nageail dans 
l'ivresse, Non seulement, le nouveau maître se montrait chaud 
parlementaire, mais encore hostile aux jésuites et à la bulle; 
son entourage n'avait pas besoin d'être stimulé dans cette voie et 
depassait le prince qui par inclination, nonchalance et dédain 
n'eut Lrcussé personne sur le fait de la religion®. Le pul 
amusé, assistait à un étrange chassé-croisé. Tandis que la Bas- 
tille laissait sortir les jansénistes, la province cessait de retenir 
les exilés. L'archevéque de Tours, l'évêque de Châlons se mon- 
traient à Paris‘, le monce Bentivoglio, perdu de mœurs, avait 
reçu, disait-on, l'invitation de « retourner au plus tôt possible 
à Rome" » et le Père Le Tellier était exilé à Amiens®. Aux cardi- 
naux de Rohan et de Bissy venus prendre ses ordres sur l'affaire 
de la Constitution, le Régent répondait : « Messicurs, n'y pensez 
plus; il auroit été bien plus à propos que vous ne vous en fussiez 
pas tant mêlé“. » Celle conduite ne pouvait manquer de sou- 
lever contre lui les jésuites et leur parti sans que les jansénistes 
et les parlementaires compensassent ce déchet. Quant aux pro- 
testants, très nombreux encore mais impuissants et opprimés par 
une législation implacable, ils ne pouvaient compter pour rien 
politiquement. Le due d'Orléans sollicité par sa mère et par lord 
Stair en faveur des galériens n'osait faire que de vagues pro- 
messes", sachant que jansénistes et jésuites ne tombaïent d'ac- 
cord que sur ce seul point de ne pus souffrir qu'on donnât quel- 
que reläche à la perséeution. Le peuple n'était pas moins animé 
contre lee hérétiques. Ainsi au milieu de la réaction bruyante 
contre tout ce qui avait appartenu et tout ce qui se réclamait du 
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dernier règne, le Régent n'était pas dispensé de recourir aux 
ménagements. 11 à, écrivait sa mère « aulant d'enncmis que 
d'amis et je crains que le nombre de ses ennemis n'aille en aug. 
mentant* ». 

Après quelques conseils tenus avec les ministres du feu Roi, 
k Régent ne se sentit pas en mesure d'entrer en lutie contre ses 
amis et leur sucrilia des administrateurs émérites. La réaction 
présentait un fougueux caractère aristocratique et réclamait la 
sgrâce de ministres liés du tiers-état; celle du contrôleur-gé- 
néral, Desmaretr, semblait certaine"; celle du chancelier d'élait 
plus encore et le rusé compère avait eu l'adresse de répandre dans 
de publie que sa disgrice n'aurait d'autre cause que son refus de 
réréler le contenu du testament. Enfin, le 14 septembre, on apprit 
que Voysin donnait sa démission de secrétaire d'État de la guerre 
pour £e conserver les sccaux. Le lendemain on sut que Pontchar- 
{rain et Torey étaient épargnés; Desmarelz payant pour laus, élait 
mis à l'écart sans compensation. Ge jour-là, deux Déclaralions, 
datées de Vincennes, annoncèrent la création des Conseils et la 
suppression des secrétaires d'État. « On s'aitendoit bien, dira le 
président Hénault, à voir de nouveaux favoris, mais ce qu'on 
iallendoit pas, c'est que les ministres fussent choisis parmi les 
favoris’ et que les courtisans dévinssent les arbitres du gouverne- 
ment. Le pouvoir absohi dont avoit joui le feu oi sembloit avoir 
cs pareils qu'ils ne devoient confier leur autorité qu'à 
ceux qui n'ayant nul droit d'y prétendre par leur état, s'efor- 
cent de se maintenir par leur travail dans une place qu'on peut 
leur êter sans conséquence, au lieu qu'en donnant sa confiance 
aux grands du royaume, il est à craindre qu'ils n'en abusent et 
que plus ik semblent avoir droit au gouvernement, plus il est 
dangereux de les y appelert®. » 

Rien n'était plus opposé à l'esprit du gouvernement de Louis 
XIV que le recours aux Conseils. L'idée, on le sait déjà, apparte- 
nait au groupe de consultants politiques qu'interrogeait le due 
de Bourgogne. Louis XIV en trouva le projet dans la cassette de 
ce prince et l'ayant lu devant le due d'Antin, le jugea en deux 
mots : « Ces gens-là, dit-il ne connaissent gubre les Français, ni 
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la manière dont À faut les gouverner". » Les Français d'ailleurs, 
épuisés, lassés par un régime qui avait ari la fortune publique, 
impatients d'un système qui avait conduit l'État au bord de la 
ruine, sémancipaient, rèvaient d'autre chose. « C'est chose incon- 
cevable, écrivait l'ambassadeur d'Angleterre, combien ils détes- 
tent iex leur condition et raffolent de la nôtre". » Le Régent était 
disposé à tenter l'aventure au sujet de laquelle, à la suite de quel- 
ques entretiens avec Saint-Simon, Noailles et les roués, il s'ima- 
avoir profondément réfléchi. Rien, œpendant n'était plus 
prématuré que l'expérience dans laquelle il allait se lancer sans 
savoir ce qu'il voulait oblenir et ce qu'il voulait éviter. Le duc 
d'Osléans n'avail pas même liré profil des longues journées de 
l'agonie du feu Roi pour déterminer ses choix à tête reposée, en 
sorte que cette mort prévue parut le surprendre et il e trouva 
« noyé d'affaires, d'ordres à donner et de choses à régler. Il se 
trouva en même temps assiégé de gens qui vouloient être de ces 
conseils"*. » 

Le nom du duc de Bourgogne, si populaire alors, suffisait à la 
recommandation des Conseils au jugement de la foule. À la Cour 
l'idée rencontrait aumi, mais pour d'autres raisons, de chauds 
adhérents. Saint-Simon, qui s'en était fait le prôneur et qui, de 
bonne foi, s'en croyait l'inventeur, a pris soin d'expliquer ce 
qu'il a dû, vingt fois, exposer au due d'Orléans. « Mon dessein, 
dit-il, fut de commencer à mettre la noblesse dans le ministère, 
avec la dignité et l'autorité qui lui convenoit, aux dépens de la 
robe et de la plume, et de conduire sagement les choses par 
degrés et selon les occurences, pour que peu à peu cette roture 
perdit toutes les administrations qui ne sont pas de pure judica- 
Eure. pour soumettre tout à la noblesse en toute espèce d'ad- 
ministration. L'embarras fat l'ignorance, la légèreté, l'inappli- 
cation de cette noblese accoutumée à n'être bonne à rien qu'à 
se faire tuer, à n'arriver à la guerre que par ancicnneté, et à 
croupir, du reste dans la plus mortelle inutilité, qui l'avoit livrée 
à l'oisiveté et au dégoût de Loule instruction hors de guerre, par 
l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir à rien. Il éloit impossi- 
ble de faire le premier pas vers ce but sans renverser le monstre 
qui avait dévoré la noblesse, c'est-à-dire le contrôleur-général 


























Mémoires du duc d'Antin, cités par Lémontey, op. cil., L, 1, p. fe 

"+ Osenfourd Castle, Stair Papers, t. IL, Lord Sir à lord Slanhope, & mars 
as 
Additions au Journal de Dangeau, Le XVI, pe 1905 Me 
mor à VU pe a15. 
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et les secrétaires d'État”. » Après la mort du duc de Berry, Saint 
Simon avait vu jour au auccès de son plan destiné au due de 
Bourgogne. Il le relut, le remenia, le récrivit vers la fin de 1714 
ou au comimencement de 1715 pour le duc d'Orléans", On en a 
déjà fait connaitre quelque chose". L'auteur préconise l'inetitu- 
tion de sept consuils chargés de la religion, des affaires étran- 
gères, de la guerre, de la marine, des finances, des dépèches 
(affaires principales) et d'ordre (veillant à tout ce qui est relatif 
aux titres, honneurs, dignités, rangs et préséances). Le conseil 
des partios et le conseil d'État étaient conservés; ce dernier com- 
posé de cinq ministres, dont aucun ne sera de robe ni de plume 
et n'en aura jamais été. Ce que Saint-Simon, tout entier à ses 
haines et à ses rancunes, poursuivait avec acharnement c'était la 
satisfaction « de dépouiller les eccrétaires d'État de toutes lee 
plumes étrangères que ces oiseaux de proie ont arrachées à Lous 
et partout, et le 1e leur laisser que leur naturel plumage n: c'est- 
Aire l'habit de gens de robe, le rabat, — et un rabat sans ressem- 
blence à cravate — jamais d’or, d'argent eur leurs habila, ni cou- 
leur rouge ou bleue, encore moins d'épée. Ce plumage les réduira 
& a écrire les ordres qu'ils reçoivent, à faire les expéditions qui 
leur seront ordonnées, à ne signer que ce qui lui sera c0m- 
mandé en toute affaire, [à n'Jiniluer sur aucune el aur rien que 
les bagatelles,.." » 

Trente années plus tard, Saint-Simon condamnera la tentative 
de 1718 où le Régent n'avait pris de ce premier plan « que la 
plus faible écorce” ». La déclaration du Roi portant « élablisse- 
ment de plusieurs Conseils pour la direction des affaires du 
royaume » exposait, dans son préambule, les motifs de la ré- 
forme" 

« Le feu Roi, faisait-on dire à Louis XV, pouvoit par 408 que- 
lités personnelles et ses vertus éminentes suffire seul au gouver- 
nement de son royaume : la droiture de son cœur, l'élévation de 
son esprit, l'étendue de ses lumières, augmentées el soutenues 
par une léngue expérience, lui rendoient tout facile dans l'exer- 
éice de la royauté; mais la faiblesse de notre âge demande de plus 




















** Saint-Simon, Mémoires, L XI, p. 427. 

‘+ P. Mmard, Projets de gouvernement du due de Boargogne, Dauphin, 
Mémoire attribué au due de Saint-Simon, in-8, Paris, 1660. 

*# ntroduction du présent volume, p. XLI. 

ve P. Mesmrd, op. cite p. 7273. 

1 Ssint-Simion, Mémoires, &. VII, p. 215 

‘* lsarabert, Recueil des anciennes lois françaises, 1. XXI, p. 46-49; donné 
le 16. enregistré au Parlement le 16 eeplembre, 
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grands secours; et quoique nous pussions trouver tous ceux dont 
nous avons besoin dans la personne de notre très cher oncle le 
duc d'Orléans, régent de notre royaume, sa modestie lui à fa 
eroire, que pour soutenir le poids d'une régence qui lui a ét 
si justement déférée, il devoit proposer d'abord d'établissement 
de plusieurs conseils particuliers, où les principales matières qui 
réelament l'attention directe et immédiate du souverain, eeroient 
discutées et réglées, pour recevoir ensuite une dernière décision 
dans un conseil général, qui ayant pour cbjel toute l'étendue du 
gouvernement, seroit en état de réunir et de concilier les vues 
différentes des coneeils particuliere, Cetle forme de gouverne- 
ment à paru d'autant plus convenable à notre très-cher oncle le 
duc d'Orléans, régent du royaume, qu'il sait que le plan en avoit 
déjà été tracé par notre très-honoré père, dont nous aurons au 
moins la satisfaction de suivre les vucs, si le Giel nous a privé de 
l'avantage d'être formé par ses grands exemples. Il étoit porsuadé 
que toute l'autorité de chaque partie du ministère étant réunie 
dans la personne d'un soul, devenoit souvent un fardeau trop 
pesant pour celui qui en étoit chargé, el pouvoit être dangereuse 
auprès d'un pfince qui n'auroit pas la méme supériorité de 
lumières que le Roi notre bisaïeul: que la vérité parvenoit si d 
ficilement aux orvilles d'un prines qu'il était nécessaire que plu- 
sieurs personnes fussent également à portée de la lui faire en- 
tendre, et que si l'on n'intéressoit au gouvernement un certain 
ñonbre d'hommes aussi fidèles qu'éclairés, il sroit presque 
impossible de trouver toujours des sujets formés el instruits, 
qui fissent moins regreller la perte des personnes consommées 
dans la science du gouvernement et qui fussent même en état 
de les remplacer. » 

Le préambule ajoutait que « cet établissement ne pouvoit être 
euspecl par sa nouveauté, puisqu'on ne ferait ainsi que suivre 
l'exemple de ce qui s'observoit avec succès dans d'autres royau- 
mes (allusion à l'Espagne)”, et qui s'éloit observé en France pen- 
: nt le règne de plusieurs rois. » Après das assurances de pros- 
té et de félicité publiques, le Régent exprimait le désir d'une 
large collaboration, en sorte « que les Dons sujets de toutes condi- 
tions, et surtout ceux de la plus haute naissance, donnent aux 
autres l'exemple de travailler continuellement pour le bien de la 
patrie », el « que toutes les afaires soient réglées, plutôt par un 
concert unanime, que par la voie de l'autorité. » 
































M Le prince de Cellamare disait à ce propos : « Les Français on habillé 
icur_ gens mement à l'espagnole. n 
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Le mécanisme du nouveau gouvernement consistait en aix 
conseils particuliers désignés sous les noms de conseil de 
conscience, pour les matières ecclésiastiques: conseil des affaires 
étrangères; conseil de la guerre; conseil de finance; conseil de la 
. marine ct conseil des affaires du dedans du royaume, succédant 

a l'ancien conseil des dépèches. Le conseil privé et les directions 
cuntentieuses des finances ainsi que les cours, tribunaux et juri- 
dictions étaient maintenus avec leurs attributions. Une commis- 
sion mixte tirée des conscils de finance et de la marine devait 
s'occuper des intérèts du commeree ct donna naissance, trois 
mois plus tard, à un septième conseil”. Toutes les affaires discu- 
fées au sein des conseils faisaient l'objet de rapports soumis au 
Conseil général de Régence, à qui seul appartenait Îla décision À 
la pluralité des voix, sauf en ce qui concernait les charges et 
emplois, les nominations et collations de bénéfices, les gratifi- 
cations, pensions, grâces et rémissions, laissées À la seule volonté 
du Régent. 

Chacun des six {puis sept) conseils était composé d'un prési- 
dent, de conseillers et de secrétaires, Le président raportait Jes 
résolutions au Conseil général de Régence, où il avait ségnce et 
voix délibérative. Le Régent pouvait, à son gré, convoquer tous 
les présidents cl même quelques membres des conseils afin d'é- 
claireir le Conseil de Régence dans les questions importantes. 

Les trois derniers articles de la déclaration du 15 eeptembre 
{rl 7-9) concernaient li réception des plaects, leur analyes et 
leur renvoi par le Régent suivant Ja nature de l'affaire; les règle- 
ments d'administration judiciaire élaborés par le chancelier; 
enfin les questions relatives au domaine et aux droits de la Cou- 

Suresies Sur un point essentiel la Déclaralion donnait pleine satisfac- 
sedliires tion aux ennemis des secrétaires d'État qu'elle anéantissait, exclu- 

Stat git des conseils, réduisait à la signature des expéditions ayant 
besoin de la formule « en commandement » et quelques autres 
plus insignifiantes. Comme humiliation euprème ct pour leur 
faire épuiser la lie du calice, on les introduisait au Gonseil de 
Régence, privés de voix délibérative et même consultative, pour 
tenir registre de ses décisions. Tautofois « l'ombre de ce qu'ils ne 
faisoïent que cesser d'être pouvant les y rendre dangereux », on 
imagina de les avilir en” quelque façon en associant leurs nome 
à des chiffres dont l'énormité pouvail engendrer le soupçon. Voy- 




















M Lémntey, op. cit. t. 1, p. 4 exsgère en écrivant : « Aux premiers 
ments de celle machine on s'aperçut que le commerce y avait été 
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sin rendait sa charge de secrétaire d'État de Ja guerre, et recevait 
«n échange 400.000 francs. Torcy ne gardait pas sa charge de 
secrétaire d'État des affaires étrangères, « mais, écril Dangeau, 
M. le duc d'Orléans veut qu'il soit content, et il iui a dit de dui 
demander avec confiance tout cé qui pourra lui faire plus de pl 
ren cette occasion, et pour lui marquer l'estime et la considéra- 
tion qu'on a pour lui on lui fera payer Boo.000 francs, qui est 
le prix de sa charge, et on Ii fera encore d'autres grâces aussi 
considérables". Pontchartrain fut épargné six semaines, puis sn- 
crifié <t démis de sa charge d'où le poussait la haine furieuse de 
Simon”. La Vrillière, une sorte de nain ridicule, mais sou. 
serviable, un peu servile aussi, resta seul en place et en 
fonction de scerélire d'État et devenait une manière de greffier 
du Conseil de Régence, avre voix délibérative. lorsque Pontchar- 
sain en fut sorti", C'était encore l'œuvre de int-Simon. 

À l'instigation de Saint-Simon, toujours, Desmarelz fut le 
seul des ministres de Louis XIV congédié par un court billet du 
Régent*: il y répondra de la belle façon par un Mémoire demeuré 
le parfait modèle de le manière simple, noble, respectueuse, 
ferme dont un homme droit, modeste, sûr de lui-même peut 
seul cxposer et défendre sa gestion financière. Nous le retrouve 
rons 

Plusieurs règlements d'organisation déterminèrent les attri- 
ms des Conseils, On y aperçoit ün tableau de l'administra- 
ù æu Adbut du XVI siècle. Si le nouveau régime entraîna 
une modification importante, il ne loucha guère anx rapports 
établis entre les autorités locales et le gouvernement central. 
Trop ignorants et présomptueux, les parrains de ce régime n'y 
avaient pas apporté l'attention scrupuleuse et l'étude assidue 
que le due de Bourgogne Ini avait consacrée et ne se trouvaient 



































1364 Additions de Saint-Simon, (p. 276), 
 outré de le voir n éparaner, finit por te 
mgprocher de lui, ct l'amitié s'en suivit, « tellement qu'ils sont demeurés 
anis intimes, » Torcy obint l'érection en office, avec 50.00 francs de tri: 
tement, de la charge de grand maître et surintendant général des postes, 
eourrieis dt rehis de France, Villars, Mémoires, t. IV, p. 75. 

Dangrau. Journel, & XVI, p. 175, 170; p. 20220f; p. 219. 230; 
Suint-Simen, Mémoires, L VIE, p. 259.264, 289: Buvat, Journal, 1. 1, p. 107. 

Saint Simon, Mémoires, L VIT. p. 19-190, 290-292; Dangea, Jeurnal, 
2 AVE p. 19%, 200 

M Au renouvellement des fermes, le Régent, pret par d'Elfiat et Ville 

ro, fit donner 80.00 livres à Desmaretx qui, y ayant droit en quallté de 
comrôleur général, avait refusé de les toucher au dernier renouvellement, 
duus l'extrémité où se trouvait l'État, Dangeau, Journal, L. AVI, p. 195. 


#1 Dangean, Foernal, 1. XVI, 
« qui l'avoit voulut perdre et 
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pas en mesure de réaliser le plan de décentralisation médité par 


ce prince. Toute l'utilité des conseils devait consister à assouvir 
des rancunes, à substituer la lenteur el l'incompétence à l'arbi- 
traire éclairé, à maintenir, à développer et à perpétuer les abus 
qu'on se‘vantait de détruire, 

Le Conseil de conscience" fut chargé, en général, des affaires 
de religion ce qui entraînait les règlements au sujet des héréti- 
ques, la protection des convertis, la discipline ecclésiastique en 
€ qui regrrdait le culte, les diocèses, chapitres, monastères et 
communautés, les droits régaliens, les libertés de l'Église gelli- 
cane, la nomination et la collation de bénéfices, les conflits en 
matière théologique dans les universités. 

Le Gons:fl des affaires étrangères avait les attributions que son 
titre suffit à faire connaître. 

Le Conseil de la quorre* délivrait les pouvoirs et « provisions » 
aux maréchaux de France, licutenants-généraux, brigadiers, gou- 
verneurs et lieuteriants du Roi, expédiait les commissions de 
directeurs et inspecteurs de troupes, dressait l'état des officiers à 
piacer el à remplacer, contrôlait les marchés de vivres et de 
fourrages, les transports, l'habillement, l'armement, le muni- 
tions, révisait la comptabilité de la guerre faisait la solde et ré- 
glait tous les comples de fortifications. Des décisions ultérieures 
précisèrent et éendirent sur différents points Les attributions du 
conseil de la guerre”. 

Le Conseil de marine" s'oceupait de out ce qui avait trait à la 
ine Au Levant et du Ponant, galères, consulats, colonies, 
concessions et compagnies coloniales; établissement, agrandisse- 
ment, défense et entretien des ports, havres, rades et arsenaux: 
protection du commerce, inspection des négociants en chaque 
échelle (sauf pour de détail de leur commerce), sûreté des côles, 
privilèges et garanties de la marine marchande. Le conseil était 
chargé, sauf À en référer aux affaires étrangères, des relations et 
Araités avec les régences d'Alger, de Tunis, de Tripoli et du Maroc, 
des rachats et échanges d'esclaves et de la protection des Lieux 

















% Iambert, op. et, & NX p. gi Réghment du 22 décembre 1715: 
p. at, Arrél du conscil du 20 août 1716. Il s'appela aussi Conreïl des affoi. 

res coclésiastiques. 
** Tsombert, op cifs, t XXI, p. do : Ordonmence du 3 novembre 1715. 
++ De Lagay, Des orijines du pouvoir ministériel en Frence, Les secré. 
leur buslitution jusqu'à la mort de Louis XV, 1n3, 
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ambert op. eil., &. XXI, p. 86 : Ordonnance du 3 novembre 1715. 
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saints. Tous les marchés pour les fournitures générales et particu 
lières se faisaient par adjudication à ce conseil 

Au Conseil du dedans ressortissait tout ce qui regardait les 
sffaires contentieuses el administratives des provinces (pays d'é- 
kction); les pays d'Etat demeuraient sous La Vrillière. 

Le Conseil de finance" entrainait la suppression du contrôleur 
g£néral dont il reeucillait l'héritage. En même temps étaient sup- 
prunés les sepl intendants des finances" et les six intendanis 
du commerce”. 

Enfin le Conseil du commerce" de terre et de mer, tant au de- 
dans qu'au dehors du royaume, attirait à lui les fabriques, manu- 
factures et les questions relatives à la pêche, à l'exportation des 
blés, etc... 

Chaque romeil devait compler dix membres et on ne pouvait 
promulguer les règlements ct organisation sans faire connaître 
les noms de ceux qui devaient les interpréter, La promesse faite 
au Parlement le 2 septembre tardait fort à recevoir son exéeution. 
Le Régent diflérail de jour en jour les nominations dans lee 
poir que la convoise lui vaudrait d'avantageux pots-de-vin. Aussi 
éa déception était-elle grande de voir les conseils si peu recher- 
chés qu'on leur préférait les charges abolies de secrétaires d'Etat 
que des ambitieux s'atlendaient à voir revivre"t, Dans cet embar. 
vas humiliant, un simple négociant, nommé Crozat, prêta un mil- 
lion au Roi en barres d'argent ct s'engagea pour deux autres 
millions". On n'attendait que cotte aubaine, la Déclaration fut 
envoyée au Parlement et enregistrée avec celle qui restituait À 
celte Cour le droit de remontrances", 

La France connut alors le nom des hommes qui allaient la 
gouverner. Qu'en pensa l'opinion publique? Jean Buvat et 
Mathieu Marais n'en soufflent mot. Dangeau transerit les nome 

















Jsambert, op. elf,, 1. XXI, p. 43? Onlonnance du 1° octobre +715. 
Jamberi. op. at, & AA, p. 01 : Ordonnance du 14 novembre 1715. 
“* fsambert, op. il, de AXI, p. 48 à Edit du 17 ociabre 17193 Siint 
Simon, Mémoire, & VII, p. 320i Dangau, Journal, L. AVI, p. 174: 
 Dangeau, Journal, & XVI, p. 212. 

Bambert, op. &l., L XXI, pe 9 : Déclaration du 14 décembre 1715 
D'Armenonville achela 400,000 1., la charge de Yoysin, De Luçay, op. cite, 
p. 182, it pensait, dit Saint-Simon « que celle carcasse inanimée pouvait 
æ relever, et éloit une bonne provision à faire. » 

+ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 177, Additions de Saint-Simon, 177-175, 
et Mémoires, L. III, p. 213. 

** Lambert, op. if, t. XVI.-p. 36 : Déclaration portant établisement de 
plusieurs conseils, 15 spiembre: 1bid., p. do : Déclaration restitunt le 
druit de remontrances, 15 septembre 1715, 
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des élus, la Casette de la Régence offre une laeune à ertie date; 
mais Saint-Simon parle pour tous ceux qui se taisent”. À l'en 
croire Le choix des membres fut arrêté das les conférences tenues 
entre le Régent et lui Dans les sentiments où ‘se trouvait le 
prince à l'égard des partisans de la Bulle, le conseil de cons- 
cience « se trouva out fait” », L'alarme était vive dans le camp 
ultramontain; les cardinaux de Rohan, de Bissy, le nonce Ben- 
tivoglio et les autres chefs de la Condlitution « mouroient de 
seur » de voir le cardinal de Nonilles à la tête des affaires 4celé- 
sixsliques, « ils remuoïent tout pour l'empêcher, ils crioient À 
ide à tout le monde ». Bissy « éperdu », e'était même adressé 
non qui, avre le due de Noaillrs et Canillæe, pressen- 
tant l'embarras où jetterait une intervention du pape, décida 
d'enlever la nomination, « 11 n'y avait pas de temps à perdre » 
et, sur l'heure, il s'adressa au Dégent, lui représenta l'alternative 
«où il se trouveroit entre désobliger si formellement le pape, ou 
lui denner pisd À se môler du gouvernement intérieur, ave las 
conséquences pernicicuses qui en résulleroient ». Le prince com- 
prit, mais hésta, balança; « je le pressai, dit Saint-Simon, et 
j'en vins à bout. Il appela le due de Noilles, en s'approchant du 
monde « et annonça qu'il lui donnoit le consæil de finance et, à 
son oncle, le conseil de conscience ». Tout retentit de cetie nou- 
velle aussitôt après dans le Palais-Royal, et dès le soir à Paris. 
La lendemain toute la ville le sut, el la joie et les applaudisen. 
ments parurent universels, autant que la douleur et le dépit 
furent extränes dans le parti opposé. 11 était temps. On sut que 
la prière du pape était résolue. Il la changes en plaintes, mais 
assez douces, auxquelles le Régent répondit plus doucement en- 
core, mais avc une fermeté, mêlée de force compliments et 
respects®”, » Ontre la présidence, le cardinal avait la feuille des 
bénélices. Le Régent lui composa un conseil de gens de métier et 
rompus aux affaires ecclésiastiques, les uns tirés du clergé, les 
autres du Parlement, bien instruits des revendications gallieanes. 
C'étaient l'archevique de Bordeaux, M. de Bezons, frère du ma- 
réchal, homme d'honneur, instruit et considéré, rude d'abord 
cl complaisunt en affaires autant qu'on pouvait l'être honnète- 
iment. Avec lui, Daguesseau, procureur général, qui avait tenu 




































2 SuntSinon, Additions au Journal de Dangeau, 2. XVI, p. 1. 
29 Saint-Simon, Wénoires, L VIT, p. 215-216, 
** SuutSimon, Additions, L XV. p. 183-184. 


ver Saint Simon. Mémnirss, Le NUD, p. 210-127. 
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tête au feu Roi; Joly de Fleury, avocat général, fin, adroit; 
l'abbé Pucelle, conseiller-clerc au Parlement, neveu de Cati- 
nat, de la première réputation pour la capacité et l'intégrité. » 

Les chefs de la Constitution furent alterrés, supplièrent le 
pape d'intervenir et n'en obtinrent rien du tout. Le Parlement 
débordait de joie et d'orgueil et le publie approuvait. Ce conseil 
a réunil à l'archevèché ct désigna en qualité de secrétaire l'abbé 
Dorsanne, docteur de Sorbonne, grand vicaire et official de 
Paris, prêtre d'une haute conscience el d'une rare sincérité, en 
qui es ennemis eux-mêmes ne lrouvaient rien à reprendro!®. 

Eu égard à l'émotion générale des esprits par suite de la que- 
relle religieuse, la composition du conseil de conscience était celle 
qui passionnait le plus vivement l'opinion. Elle apprit sans être 
troublé, on peut le croire, que le maréchal d'Iluxelles, l'abbé 
<'Estrées, le marquis de Cenillac et le comte de Cheverny dirige- 
raient d'assez loin les affaires étrangères où Pecquet, l'un des 
principaux eommis de Torcy, tint la place de secrétaire; © 
un de ces laborieux qui travaillent autant par goût que par de 
avec le sentiment d'être utiles el la joie d'être ignorés"” 
Villars ne pouvail pas ne pas présider le conseil de la guerre, 
ayant avec ui le due de Guiche, lo marquis de Biron et le che- 
valier d'Asfeld, tous maréchaux longtemps après, Reynolds, Joof- 
freville, Levis, Puységur ayant chacun un département, enfin 
deux intendants des provinces frontières, Saint-Contest et Le 
Blanc pour la comptabilité". Le conseil de marine fut aisé à 
<composor avec le comte de Toulouse comme chef: le maréchal 
d'Estrées vice-amiral, président; le maréchal de Tessé, général 
des galères. 

La préidenco du eoncil du dedans fut offerte au maréchal 
d'Harcourt qui s'en excusa sur son bafouillement, suite de plu- 
sieurs apoplexies; on mit le duc d'Antin à sa place, Il a raconté 
l'affaire à «a façon, qui n'est pas celle de Saint-Simon”: sous lui 
se trouvaient Beringhem, premier écuyer; Brancas, depuis maré. 








#1 Voir la notice acerbe que lui consacre Pirot dans la Biographie univer 
see, 1852, L XI, p. 244-295: Saint-Simon, Mémoires, L VIT, p. 219; Dan 
geau, Journal, L'XVI, p. 19 














M saintSimen, Mémuires, L VIN, p. voi; Additions au Journal de 
Dingeut, L'AVT, p. PSS-140. 
A SaiutSimon, Mémoires, VII, p. 221-293: Additions au Jourral de 


Danger, LAVE p. 185187 et Dangesu Joural, L XVI, p. 178 
M Mémoires da due d'Antin, ins, Paris, 1822, p. 128; Saint-Simon, 
Mémoires, 1. VIIL, p. 223-224: Addition au Journal de Dangeau, t. XVI. 
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chal: Fieubet et Roujeaull, maîtres des 
rand et Menguy, conseillers au Parlement 
fs Au conseil de finance, le Régent se réservait de titre d'ordon- 
nateur“*, comme l'avait été le feu Roi, signant et arrétant tous 
les états de fonds et toutes les ordonnances comptables et les 
comptants, tant pour dépenses secrètes, remises, intérêts qu'au- 
tres de toute nature. Villeroy fut chef du conseil, « mais sans s'en 
mêler directement, et il demeura à cet égard comme il étoit du 
temps du feu Roi ». Le due de Noailes fut président*" par suite 
du refus opposé par Saint-Simon aux offres du Régent auquel 
il expliqua que « le commerce, les monnaies, le change, la © 
eulation, toutes choses essentielles à la question des finances. il 
n'en connaissoit que Îles noms, el que c'éloit un détail devenu 
science et grimoire qui le passoit ». Les conseillers furent 
marquis d'Effat, ami du Régent, Rouillé du Coudray « qu 
lrembler les gens d'affaires parce qu'il est informé de tous les 
és“ », Le Pelletier des Forts, La Houssaye ct Fagon, con- 
scillers d'État; les présidents Dodun et Gilbert de Voisins; les 
maîtres des requêtes d'Ormesson, de Gaumont et de Baudry"”. 
gml * Toute l'activité des conseils aboutissait au Conseil général de 
Régence, dont la composition ne dépendait qu'en partie du RE- 
gent obligé de subir certains choix parmi ceux qui lui étaient 
adversaires on suspects". Tels étaient le due du Maine, le comte 
de Tonjouse, le maréchal de Villeroy, le maréchal d'Harcourt 
qui n'avait décliné le conseil du dedans que pour une destina- 
tion plus relevée", le chancelier Voysin. Il fallut contre-balan- 
cer ces gens douteux par des hommes sûrs. On ne pouvait 
<ompter pour rien M, le Due déclaré chef, sous le due d'Orléans, 
dans la séance du 2 septembre, « jeune homme de vingt-trois 
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Lt Suini-Simon. Mémoires, 1. VIT, p. af. 
2 Teambert, 0. elle. L XXL. p. ds + Déclntion du 25 septembre 1713. 
à sa tante, Mme de Mainienon, le 24 seplembre v715, celte 
le due d'Orléans esipe de moi ablument d'entrer dans le 
nee qu'il a formé _… enmpaté de gens les plus aerrédités 
gouvernerent la barque cl nous les 
roms Pire. Quoiqu'il ne puise rien ruler ar mon énmple partieulier 
que je me suit rendu ae invlancrs, €. Millet 
foires pour somir à l'histoire de Lonis XV. 
emporte eur lee piéces originales meucillies par M. A. M. de Nooillee, 
io Pate et Ve peut 
28 Dangeons Tournat, €. NV. p.109 
1 Dingesw, Journal, & XVI, pe 
p =» 
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ans dont l'intelligence n'avait rien de prématuré"" ». Le Régent 
ne pouvait refuser son ami éprouvé et encombrant le due de Saint 
Sion, mais pour les autres il n'en fit qu'à son idée el imposa 
ses choix : le maréchal de Bezons, vieux soldat peu loquace et 
Irès dévoué au prince; Le marquis de Torcy dont lord Stair 
escomptait la disgrâce et qui s'imposa par son mérile, son expé- 
rience de tous des cabinels de l'Europe et par le ecerct des postes 
qu'il possédait". Le Régent voulait un évêque, il prit Bouthil- 
lier vivant depuis quinze ou seize ans duns la retraite sauf quatre 
jours par an où il faisait, à Fontainebleau, sa cour au feu Roi 
d'où il retournait s'ensevelir à Troyes où « il'ne voyoit pus mème 
les passants » et faisait de longs séjours à la chartreuse. Rompu 
aux aflaires ecclésiasliques, bien instruit des prétentions et des 
méthodes romaines, gai, poli, mais reclus par peraasion et par 
goût. À défaut de Fénelon, le Régent appela ce saint homme, que 
l'air de la Régence ébroua un peu plus qu'il n'eut fallu", Tous 
ces membres avaient voix délibérative. Ponichartain et La Vril- 
lièce se trouvaient là. Celui-ci tenant lo registre, l'autre sans 
fonction auune « que celle qu'il avoit prise, de moucher les 
chandelles, ce qui s'étoit tourné également en coutume de sa 
part et en dérision, sans contrainte, de celles de tous les 
tante" ». 

Les chefs des conseils, les dues de Noailles, de Guiche et le 
maréchal d'Fatrées, reçurent 20.000 livres d'appointements: les 
membres du conseil 10.000, à l'exccplion du cardinal de 
Noailles, de Daguesseau et Joly de Fleury. Au Conseil de Régen! 
les traitements furent de 20.000 livres; M. le duc de Maine et le 
comte de Toulouse ne voulurent rien accepter. Les secrétaires 
reçurent 6.000 livres, Au total la dépense s'élevait à six cent qua- 
rante-huit mille livres". 

Les conseils se rassemblèrent au Louvre, sauf æelui de cons- 
cience, qui se tint à l'archevêché. Les chefs et les présidents Hixë- 










































Lémoniey, Histoire de la Régence, in-8, Paris, 1832, 1. 11, p. 2 
1% Saint-Simon, Mémoirer, 4 VIII, pe 237-228. 

Me Saint Simon, Addiont où Journal de Danger, L XVI, pe Si-iva 

M SsiatSimon, Mémoire, à VII, p. 288; voir Buvat, Journal, L 1, 
pe 107. 

Mt Dépôt de la Guerre, à 2520 : Registre des délibérations du cor 
de la guerre depuis le 28 septembre 1716 jusqu'en 28 août a7i6. Le chu 
celle, Villeroy, Torcy, La Vrilière, Ponichartoin conxrvèrent leurs op 
poitement ans innovation. Buvat, Journal, 1. L, p. 34, dit que la clurge 
de chancelier valait soixante mille écus de traitement par an, outre les émo- 
lumens des soœux. 
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ruut à leur discrétion les jours et le nombre des séances. Ils eu- 
rent des audiences réglées avec le Régent et durent une fois par 
semaine ou davantage faire leur rapport au Conseil de Ké- 
gence. ci, le Régent, décidé « à vivre en bonne amitié avec 
ses: parents! » faisait bon visage à M. le Due, gardait une mesure 
froide ct polie avec le due du Maine, plus d'onction quoique avec 
de la réserve avec le come de Toulouse. Il marquait -beaucoup 
de prévenance à Villeroy qui laissait faire, «e croyant admirable. 
Bezons, Harcourt, Voysin comptaient pour rien; d'Anlin non 
content de sa présidence, s ménageait une plus grande faveur 
et visait déjà à faire rétablir à son profit la charge de surinten- 
dant et ordonnateur général des bâliments'”. Ainsi chacun eon- 
geail à se pouvoir. 4 % 

Ce n'est guère anticiper de dire dès maintenant que les con- 
flits et les rivalités ne lardèrent pas à surgir; conflits d'attribu- 
Lors entre les conscils, rivalités entre les divers membres. « Trois 
espèces d'homnies, choisis par la convenance, par la faiblesse et 
par la nécessité remplissaient les listes des conseils : d'abord de 
grands seigneurs, vicux dans les intrigues, novices dans les af- 
faires, et moins utiles par leur crédit qu'embarrassants par leur 
orgue el par leurs pelitesses; ensuite les amis du Régent, l'éli- 
L des roués, esprits frondeurs ct pervers, ignorants'e{ spirituels, 
hardis et paresseux, cl bien mieux faits pour harceler que pour 
cunduire un gouvernement. Enfin au-dessous d'eux étaient jetés 
péle-mème des conseillers d'États, des maîtres des requêtes, des 
membres du Parlement, gens instruits et laborieux, destinés dé- 
eormais à ramper dans le fond des comités, et à réparer sans 
gloire et sans émuhtion les bévues qu'il fallait attendre de l'in- 
capecilé de leurs premiers collègues et de l'élourderie des se- 
couds"®, » 

Dars les rangs de celte assemblée peu nombreuse et'extrème 
en lout, par le talent comme par l'inepie, par le vice comme 
pur la vertu, où la bélise solennelle d'un Villeroy collaborait 
avec l'activité liépidante d'un Noailles, et la probité d'un D: 
guessuau avec l'avidité d'un d'Antin, les arts et les lettres n'a- 
voient aucun représentant. Les sciences, mieux partagées, y 
avaient leur protecteur, el c'était le Régent en personne. « Je 

















M Madame à la rugrave Louise, Paris 13 seplembre 1715, dans Correr- 
pondence, édit. G. Bramet, L. 1, p. 188. 
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comple, dit-il avec celle grâce spirituelle qui lui uppartenail, 
demander su Roi, à sa majorité, d'être loujours seereruire-d'étul 
de l'Académie des sciences, ec ser 
pour ma vicillesse"”. » 

Les lettres auraient pu se réclamer d'un autre prolecteur mais 
dont personne, ni lui-même, ne soupçonnait alors la gloire lilé- 
rare, À ses contemporains, de due de Saint-Simon paraissait 
avoir le langage d'un « crocheteur" », et son style laconique, 
sec, dur, bouillant, inconsidéré lui ressemblail trop pour qu'on 
pût sy méprendre. « Il ne pouvoit à par prrsonne 
Le goût a changé depuis lors et cette trivialilé, ces incorrections 
auxquelles on était alors 1rès sensible sont devenus des origi- 
malités qui ont conquis à deur auteur du premier coup et au pre- 
anier rang, dans le litérature française, une place qui ne lui 
sera pas disputée. Figurer parmi les grands écrivains de la France 
eut été pour ce duc et pair la suprême disgrice : il avait d'au- 
tres ambitions et le métier d'auleur ne convenait pas aux gens 
de sa sorte, aussi n'aLil voulu et penté n'être qu'historien. « Je 
a'ai pas dû me piquer de savoir bien écrire, dit-il. le n'ai songé 
qu'à l'exsctitude et à la vérité. » Et lorsque cette prodigieuse gale- 
rie de portrails, de caricatures el de grimaces, d'anecdotes, d'his- 
wrielles el de ragols, d'indiscrétions, de médisances el de calom- 
nies fut ouverte au public, l'éblouissement fut tel qu'on ne lui 
contesla pas ce titre d'historien, le seul cependant auquel il n'eut 
aueun droit, Portraitiste inimitable, il note un trait du visage, un 
geste, une allitude, une ressemblance, crayonne autour quelques 
lignes et laisse une figure aussi vivante qu'un croquis de La Tour. 
A force d'en dessiner, toute une classe d'homis, toute da 80- 
ciété de son temps semble revivre dans ses Mémoires, parfois 
il lente une scène épisodique et lui donne les dimensions d'un 
événement où chacun s'agite, se Lrémousse, donne l'illusion 
d'une journée historique alors qu'il ne s'agit que de œ coup 
d'État anodin et périodique qu'on nommait, en ce lemps, lit de 
justice. N'importe, l'illusion fut complèle et Saint Simon apparut 
comme l'historien de la Régence. 





& ajoutait-il, un amusement 
























Me Histotre de L'Académie des Sciences, nf; ke règiement pour l'Aœdé- 
mie des Sciences est du à jnvier 17163 Dangrau, Joumal, L. AVI, p. 20, 
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tobre 171 dans E. de Barthélemy, Les correspondants de la lies de 
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C'était sa revanèhe contre une fatalité qui lui avait interdit 
d'en être le régulateur. Du moins ferait-il tout œ qui dépendait 
de lui pour s'en représenter comme le metteur en scène. Insépa- 
rable du Régent, il le fréquentait moins par goût que par hasard 
«1 parce que tous deux insociables, le prince par abjection ke duc 
par outreeuidance, leurs deux isolements s'attiraient. Saint-Si- 
mon aurait, à l'en croire, désigné et imposé au duc d'Orléans 
presque tous les choix dont furent composés les conseils. La 
réalité est très différente et le favori imaginaire ne put faire pré- 
valoir ces amis particuliers que comme une compensation des 
dégoûts qu'on dui infligea. Le sens politique du Régent le mel- 
tait à couvert des accès de rage d'un maniaque qui eût sacrifié 
le repos et la prospérité du royaume aux prérogatives de la pai- 
rie, mais par ménagement pour une susceptibilité intraitable, le 
prince écoutail patiemment des projels, discutait complaisam- 
ment des Litres dont il était déterminé à ne tenir aucun compte. 
Parfois devant une attaque imprévue ou irrésistible le Régent 
aecordait une vietime à son implacable janisaire. La disgrèce 
de Ponichartrain était décidée depuis des semaines le jour où 
l'impétuosité de Saint-Simon l'arracha de haute lutte. 

Beauvilliers lui disait un jour que « tout ce qui Iui passait par 
la tte, il croyait le voir »; il ne eroyait pas le voir, à le voyait 
réellement ct il le peint avec des traits si précis que, nous-mêmes, 
nous croyons voir ce qui n'a jamais existé. IL en est ainsi pour 
œs États-Généraux qu'il conséillait au duc d'Orléans de réunir 
aussitôt après la mort de Louis XIV pour dépoæéder les princes 
légitimés. Tout est prévu, préparé, disposé d'avance : le salon 
de Marly, les carrosses, les discours, les délibérations; cependant 
rien n'aboutit quoïque rien n'ait manqué que l'homme d'État qui 
emporte les convictions ct soumet les résistances. IL avait con- 
seillé ou Régent de se proclamer régent lui-même avec l'assenti- 
ment des duos et pairs et des grands officiers de la couronne, Le 
prince Joua l'idée, approuva le plan et, le moment venu, l'écarta 
pour s'adresser au Parlement. Lié avec Saint Simon depuis l'eu 
fence il avait eu le temps de le connaître et de voir qu'il était 
le contraire d'un homme d'État. Obstiné et indécis, le pygmée 
6e montrait résolu pour les bagatelles, intransigeant sur les dis- 
tinctions, hésitant dans les intérêts d'État. La plume aux doigts 
il réformait le royaume, mais au moment d'agir il bronchait; 
découvrant des difficultés nouvelles, il retardait et renonçait, La 
volonté était infrme autant que le corps élait chétif. 

C'est ainsi que la plupart des mesures qu'il avait le plus sou- 
haïtées, il y a renoncé à l'instant de l'exécution. Au commence- 
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ment de la Régence, il conseillait au duc d'Orléens la convocr- 
tion des Élais-généraux; un an après, quand le Régent y parais- 
sait disposé, il l'en détourna. 1] détestait le Parlement, el condum- 
nait en principe la vénalité des offices; lorsqu'il fut question 
du remboursement aux magistrats du prix de leurs charges, il 
souleva des objections et le projet fut abandonné. Il s'apitoyait 
sur l'infortune et l'exil des protestants dont il souhitait le retour 
jusqu'à l'instant où le Régent lui communiqua eon projel de 
rappel des huguenots fugilifs; Saint-Simon le déconseilla. 

Ges contradictions trouvent dans la débilité de cette âme fou- 
gueuse leur explication. Saint-Simon aimait les apparences de la 
force et les vanités du pouvoir, il en redoutait les responsabi- 
dités. Le Kégent lui proposa la présidence du conseil de finance, 
lui offrit Jes sceaux, le voulut faire gouverneur de Louis XV, 
Saint-Simon refusa tout; finslement il accepta une ambassade 
où les affaires étaient remplacées par des cérémonies. Ce fut 
son apothéose; désormais il ne compta plus. L+ Régent le combla 
d'anitié, l'écouts avec palience, souffrit ses algaredes, colères ou 
Douderies, el s'amusa de ses ricanements. Ce pelit homme loyal, 
chasie et dévot apparaissait un peu plus chaque jour un anachro- 
nisme. Au mifieu des orgies de la Régence, il fait songer à ces 
philosophes cyniques, hargneux et inutiles, qui rôdaient sans 
être invités autour des festins infâmes, acceptaient l'aumêne 
dédaigneuse d'une sportule <t s'éloignaient en insultant les con- 
vies. 

Le due de Nouilles n'avait pas, comme Saint-Simon, vécu au 
scin d'une demi-disgrâce. Courtisan par tradition de famille 
et par aptitude personnelle il avait épousé une nièce de Mme de 
Maintenon en temps opportun pour sa fortune, guerroyé pour 
Philippe V au moment où ses services assuraïent sa carrière, 
recherché le duc d'Orléans dès le jour où ce prince allait deve 
mir maître des affaires. Adrien-Maurice de Nonilles gai, vif, sé- 
duisant, cultivé, embitieux, doué d'une imagination dont lui- 
même élait dupe, ne s'embarrassait d'aucune difficulté parce 
qu'au lieu de les résoudre il les escamotait, sauf À les retrouver 
plus graves et plus menaçantes. Avec les projets éclos ct müris 

très ouvert et très chimérique, il possédait un 
1 de solutions séduisantes et impraticables, dont il pensait 
seuir à bout grâce à une rare obstination au travail et à une fer- 
tilité d'invention déconcertante, 1] exposnit les problèmes d'ad- 
sninistration, avee la magnificence d'un feu d'artifice, el ses 
prcjets n avaient tout le brillant et l'inconsistance. Ce häbleur 
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uinistration à l'expérience consommée de son conseiller Rouilké 
du Coucray, il lui suffisait d'en recueillir les fruits. Avide de 
popularité il procédait à quelques économies mesquines desti- 
nées à frapper les imaginations plus-qu'à soulager le trésor. Ce- 
pendant l'opinion ne s'en laissait pas imposer, De dévot devenu 
libuüu, Noailles passait pour n'ètre pas incorruptble. Un jour 
que Kouillé arrivait un peu lard au conseil des finances, Noailles 
lui dut : « Le vin de Champagne vous a peutêire arrété D » À 
quoi l'autre réplique : « Je n'ai pas &té jusqu'au pot-de-vint® ». 
Ducles a dit de lui avec justesse : « 1} n'a de suite que son inté- 
rôt prrsonnel qu'il ne perd jamais de vue”. » La maturité l'é- 
clara et l'améliora, elle tira de Ii des ressouroes solides; à cette 
heure on ne {rouve encore que le grand scigneur éloquent, sédui- 
sant, superficiel, sujet à éblouir les autres el lui-même et à quiller 
la route pour se jeter dans les chemins de traverse. 
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CHAPITRE VI 
L'opposion à 18 bulle « Unlgentius » 


& septembre 1715 — 12 novembre 1716) 





Reviemnt de là politique religieuse. — La lle Unigenitus, comment 
reue t publie? — L'Instruclion pasterale. — Les évêque opposants disgra 
ciés. — La Bulle reçue par le Parlement cl Faculté de Ihéologie. — Re. 
virement des débuts de la Râgence. — line contre les Jésuites — Tra- 


vaux de l'Asemblée du clergé. — Le ærmon du P. de la Molle. — Ri- 
gueurs eontre les Jésuites. -- Rétractation de là Faculté de théologi 
Dicyute hhodes_ d'apoi : le silence, l'en 
datours. — Mandemonte épircopaux. — Libelles, — Brafa at bul 
reusible du R + — Aceueil 
Pepe — Cong 

le contre Le Jésuites. — Dispositions du SaeréCollge. — Lo: 
Nouvelles meures contre los Jésuites. 
























Le 1° septembre 1715, quelques heures après la mort de 
Louis XIV, le eardinal de Noailles, mandé par le Régent, élait 
arrivé à Versaikes d'où la diegräce le tenait éloigné depuis plus 
d'un an et demi. Le dédain du duc d'Orléans pour les diseus- 
sions théologiques, son inerédulité éclatante ne permettaient 
pas de lui supposer aucune opinion dans la, querelle religieuse 
qui déchirait l'Église de France; tout au plus ses sympathies l'eu 
sent-eiles attiré vers le parti le plus maltraité sous le règne qui 
venait de finir ei la question en litige ne s'était ramené pour lui 
à une affaire personnelle. Au cours de la journée décisive du 
2 ecplembre, dans la Grand'Chambre, les jansénisies soutenaïent 
les prétentions du duc d'Orléans contre celles du duc du Maine 
qui ralliait à sa cause les ultramontains. Victorieux, le Régent 
se montra magnifique et donna au cardinal la présidence du 
Gomsil de conscience. Pour un homme qu'on s'apprétait à 
« décardinaliser » quelques jours auparavant’, l'événement était 
notable; en un moment ä éclaira l'opinion. 








1 znumal de M. l'abbé Doranne … conlemant lout ce qui S* 
Rome et en Francs dans l'affaire de la Constitution Unigenitus 
Lamsterdem]. 1353, 1. 1, pe an2. 
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Celle-ci se passionnait pour la querelle qui, depuis deux ans, 
avail transformé une discussion théologique de tout repos en 
une polémique confessionnelle sans pitié, Pendant six mois, 
le mercredi de chaque semaine, une congrégalion de cinq ear- 
dinaux lanqués de onze théologiens, causaît du livre du Père 
Quesnel et d'autre chose, Gomme ils ne conchuient guère, ils 
eurent crüre de tenir deux séances hebdomadairés. Ensuite, le 
pape lui-même y vinten personne el, après dix-huit mois de dis- 
eussions la sentence pontificale fut insérée dans la bulle Unige- 
nilus datée du 8 sepembre 1713 ct qui arriva, le 25, à Fontaine- 
bleu. En quelques heures la Cour fut instruite el la nouvelle 
gagna Paris et, de là, les provinces’. Le iexte passait bientôt de 
main en main et Daguesscau, toujours perspience, écrivait dans 
son journal que cette bulle serait « la croix, non seulement des 
théologiens, mais des premiers magistrats du royaume” ». L'évé- 
que de Sener, ‘Jean Soanen ne peut se tenir d'appeler « vraie 
tempèle ce nouveau décret qui fait trembler, dit-il, pour l'Église 
de France‘. » Le P. Le Tellier triomphait, « 11 comptait nous 
dit Daguesseau, Le nombre des propositions éondemnées, comime 
César auroït pu compter celui de ses victoires : Cent une propo- 
sitions condamnées, sécriait-i, quelle honte pour les approba- 
teurs d'un tel livre’, » À Rome, le pape gémissait, dit-on, épan- 
chaît son chagrin dns le sein d'un ami qui lai demandait pour 
quoi celle censure de cent une propositions :« Eh, monsieur Ame- 
lol, monsieur Amelot, que vouliez-vous que je fisse, je me suis 
tu à la perche, pour en retrancher, mais le P, Le Tellier avoit 
dit au Roï qu'il y avoit dans ce livre plus de cent propositions cen- 
surables; il n'a pas voulu passer pour menteur, et on m'a tenu 
le picd sur la gorge pour en mettre plus de cent, pour montrer 
qu'il avoit dit vrai, et je n'en ai mis qu'une de plus. Voyez, 
voyez. monsieur Amelot, comment j'aurois pu faire autrement®, » 

IE s'agissait de recevoir la Bulle, Daguesseau souhaitait la voir 
déposée au greffe du Parlement’, le ministre Voysin songeait 
à une assemblée générale du clergé, Fénelon suggéra de « faire 
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d'abord à Paris une assemblée de trente ou quarante, tant cardi- 
maux qu'archevèques et évêques pour accepler la bulle d'une me- 
nière courte, claire, précise, pure, simple et absohie. Le procès- 
verbal de scite assemblée peut servir de modèle à ceux des pro- 
vinces. On peut y dresser un modèle de mandement que les pro- 
“vinces suivront aussi". » 

Le cardinal de Noailles s'empressa de désavouer l'approbation 
donnée jadis par lui au livre condamné (18 ecplembre), et, deux 
semaines plus tard, il chercha dans un discours à justifier cette 
approbation” (16 octobre). Ces fluctuations s'expliquaient par 
l'inquiétude générale des esprits. Chacun parlait de la bulle à 
sa manière et le pape s'inquiétait de l'accueil qui lui serait fait 
en France". Après de longs délais, une commission établit un 
rapport qui demanda six séances. Le rapport conolut que la bulle 
contenait la doctrine de l'Église et que l'assemblée ouverte le 
16 octobre l'acceptait avec respert et soumission, e'associait aux 
condamnations prononcées par le pape et arrêterait, avant sa 
séparation un modèle d'Insiruction pastorale. Quarante évèques 
adhérèrent à l'avis de la commission. Neuf autres voulurent 
attendre l'instruction pastorale, afin de conformer leur con- 
duite à celle du cardinal de Naailtes dont l'adhésion eût entraîné 
lc reste des opposants, mais il fut impossible de l'obtenir. On lui 
proposa de concerter avec lui l'instruction pastorale, il s'y refusa. 

Le 1% février, celte Instruction fut approuvée par quarante 
évêques et Noailles, parlent au nom de huit autres, soufint que le 
disentiment ne portait pas sur la foi mais que lui et les siens 
réclamaient des explications. Cette opposition ne délourne pas 
l'assemblée d'adopter l'instruction pastorale, mais le résultat 
commençait à donner de l'inquiétude. « Si la bulle étoit à refaire, 
écrivait le cardinal de la Trémoille, notre ambassadeur à Rome, 
Sa Sainteté y prendroit plus de garde qu'elle n'a fait” » et Poli- 
guac, plus prévoyant, disait : « Si le pape traite le cardinal de 
Nonilles avce rigueur et le veut forcer sans autre cérémonie à 
signer la Constitution, voilà un homme cabré avec toute sa 
«uite, qui résistera jusqu'au bout et qui se laissera pousser aux 
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dernières extrémités". » Ce qui ramassait quelques années d'his- 
toire en quelques lignes. 

Le résultat le plus certain et le plus durable de l'assemblée 
avait consisté à couper en deux partis irrécanciliables l'épis- 
copat français, L'assemblée s'élait séparée le 5 février et, le 
surlendemain, Noailles recevait du chancelier de Pontchartrain 
Fordre de ne plus se présenter à Versailles”, Ses partisans furent 
également frappés, ayant reçu l'ordre de regagner leurs diocèses 
dans les trois jours. Ils abéirent, mais l'un d'eux, l'évêque de 
Senez écrivait au cardinal de Noailles : « Après tout, au pis 
aller, un appel au concile général serait-il si extraordinaire, si 
criminel, puisque la France l'a souvent employé Kégitimement 
pour arrèter Rome... À Dieu ne plaise qu'on en vienne Rà ! On 
ne prend l'émélique qu'à l'extrémité » Après le tour des 
évêques vint le tour des magistrats, Le g février 1714, le prési- 
dent de Mesme et les gens du Roi furent appelés à Versailles. 
Louis XIV fut vif, presque violent et menaçant. Il dit qu'on ne 
jouût pas avec lui qu'on s'en trouverait mal, « il avait le pied levé 
sur eux et s'ils faisoient la moindre bronchade, il leur marcheroit 
à deux pieds sur le ventre. Il ajouta que le chemin n'étoit pes 
long de son cabinet à la Bastille® ». Tout cet appareil avait pour 
but d'imposer l'enregistrement pur et simple de la Bulle. 

Le 14 février, Joly de Fleury, avocat-général requit l'enregis- 
trement qui ne fut retardé quelques instants que par une fou- 
gu mprovisation de l'abbé Pucelle, consciller-clerc; et tout 
fut voté, tellement que Louis XIV put écrire : « J'ai été obligé de 
modérer de zèle de mon Parlement de Paris®. » Dix membres 
seulement avaient osé appuyer l'opposition de l'abbé‘. Le bulle 
fut envoyée à tous les évêques ainsi que l'Instruetion pastorale. 
Plus de soixante-dix de ceux qui vivaient dans les provinces se 
jorgnirent aux quarante de l'assemblée de sorte que la Constitu- 
tion se frouva reçue dans plus de cent diocèses; quelques évèques 
tinrent une conduite particulière : six ne publièrent pas la bulle, 
un l'expliqua par un mandement, deux autres firent de même, 
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trois ou quatre eurent une conduite mitoyenne; tous les autres, 
au nombre d'environ cent dix, acceptèrent unanimement. Le 
5 murs, la bulle fut reçue à la pluralité des suffrages par la 
Faculté de théologie de Paris. Noailles cherchait à gagner du 
temps, il y réussit pendant six mois sous prétexte de travailler 
à une Insiruction pastorale. Le 17 octobre 1714, il envoya son 
projet qui parut insuffisant et le Roi envoya à Rome Amelot de 
€Chaïllou solliciter du pape un concile où on jugerait les oppo- 
sants. Des lettres de Rome, datées du 13 août 1715, arrivèrent 
à Paris au lendemain de la mort du Roi et apprirent que les ear- 
dinaux de Rohan et de Bissy avaient demandé au pape, de la 
part de Louis XIV, la convocation d'un concile national, 1° 
de légats pontificaux et la décardinalisation du cardinal de 
C'est sur ces entrefaites que s'ouvrait la Régence, et Paris 
sénisie répétait avec satisfaction la réponse du due d'Orléans à 
Rohan et à Bissy qui lui représentaient que le feu Roi les avait 
éhargés de finir au plus lôt l'affaire de la Constitution. « Et moi, 
Messieurs, dit le Régent, je vous en tiens déchargés; ainsi 
sz plus". » Et les Parisiens de conclure que la Constitution 

perd quatre-vingt-quinze pour cent”. 

Après la cassation du testament du Roi, l'autorité du Régent Nerire- 
semblait n'avoir, de longtemps, rien à craindre, Le nonce Ben- 4,"ius 
tivoglio, les Jésuites et les évêques constitutionnaires pensaient 
néanmoins s'opposer efficacement par leurs cabales à la fortune 
renaissante du cardinal de Noailles. Le nonce attirait chez lui, 
par polotons, et quelquefois la nuit, les plus emporté, eoncer. 
tait avec eux des mesures pour prolonger l'assemblée du clergé 
jusqu'à la fin de novembre afin d'avoir toujours éous Ja main un 
corps épiscopal en état de résister à Noailles et à ses partisans. 
Ces brouillons akaient jusqu'à insinuer que le Saint-Père pren. 
drait fort mal la nomination du cardinal à la tâte de affaires 
ecdésiastiques, que le père Le Tellier devait faire partie du 
Conseil de conscience, que les Jésuites enfin s'ils n'étaient amis 
utiles pouvaient devenir ennemis redoutables. Le cardinal éclai 
sait Le Régent et lui rappelait ce que, depuis douze ane, les Jésuit 
avalent tenté pour détruire entièrement les libertés de l'Église 
gallicane et y substituer en France la doctrine de l'i 
portificale. Le prince ne voulut rien régler sur ce sujet avant 
que sa Régence eût été confirmée en lit de justice”, mais  n 
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terdit pas pour ouvrir les portes de la Bastille et de Vincennes à 
quelques prisonniers. Seint-Simon a imaginé un malheureux 
enfermé depuis trente-cinq ans « qui ne sachant plus où don- 
neï de la tèle », demande en grâce d'être logé, nourri, vètu dans 
le Château le reste de aes jours »: on l'y retrouvera le 14 juil- 
let 1789! Dangeau æ coniente d'avancer qu'on libéra « beau- 
coup » de prisonni ut, plus exact, parle de quatre ecclé- 

tiques : Lenoir, d'Albizzi ct |Duplessis ?] auxquels il associe 
l'abbé Servien dont l'internement relevait non du jansénisme 
mais de la morale; un pamphlet de l'année 1726 parle aussi de 
quatre prisonniers à la Bastille el deux à Vincennes". C'est à 
ec chiffre que paraît s'être borné l'arbitreire royal. 

Le. Père de la Rue, le Père du Trévou® se donnaient de grands 
mouvements pour sauver du naufrage le P. Le Tellier, eur qui de 
Régent prenait sa revanche", disant que k cardinal n'ayant plus 
à craindre d'être étranglé par le jésuite, tout devait s'aplanir 
promptement”. On ne saurait dire à quel point était poussée 
l'animosité contre les Jésuites. Chaque jour ils recueillaient dans 
Paris une nouvelle mésaventure. Comme le cardinal traversai 
Pont-Neuf, un jésuite ne le salua pas; aussitôt un officier le s: 
au collet et lui crie : « De la part de tous les diables, tu salueras 
ton archevêque! » Les Dames de la Halle se qualifaient entre 
elles de « Jésuite » et « pire qu'un Jésuite" ». Toutes les dis- 
grâces qui atteignaient les religieux étaient applaudies, commen- 
tées, exagérées. Un jour on raconte que le P. Le Tellier, pour 
sauver sa pension de 2.000 écus a consenti à livrer au Régent 
beaucoup de papiers qu'il détenait par devers lui: un autre jour 
so pension n'est plus que de quatre mille livres, réduites à quatre 
cents”; bientôt on saura qu'un matin, ea messe dite, l'ancien 
sonfesseur ayant vendu ses chevaux et son carrosse, congédié 
zes gens, s'est retiré à Amiens”, l'évêque de Bourges ayant 
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refusé de le recevoir dans son diocèse"; «a dernière étape sera à 
La Flèche où il mourra oublié. 

On avait d'autres sujets de préoccupation, Dès le 1° octobre, 
Ia Faculié de Théologie de Paris se réunissait au eomplet, c'est- 
ddire avec tous ses docteurs exclus ou exilés et au syndic Le 
fouge substituait le syndic Ravechet aussi pieux qu'instruit, et 
intraitable eur la question de la Bulle". Sa réputation était telle, 
même à Rome, qu'on n'était pas éloigné d'y découvrir une agg 
vation du choix fait de Nosilles pour la présidence du Conseil 
de conscience. Le cardinal Fabroni, qui entrainait le Sacré-Col- 
lège vers les rigueurs aggravées de violences, trouvait dans le 
nonce Bentivoglio un collaborateur animé des mêrnes passions et 
partisan des mêmes moyens. Ils n'oublisient rien pour faire durer 
l'Assemblée du clergé, nonobstant le désir publiquement exprimé 
par le Régent de sa prochaine clôture”. Cette Assemblée offrait 
le regrettable spectacle de discussions d'où la gravité élait bane 
nie el remplacée par des « paroles vives el piquantes ». Son prin- 
cipal souci portait sur l'examen de deux écrits : Les Heraptes et le 
Témoignage de la vérité dans l'Eglise. Le premier de ces ouvrages 
eonsistait en une callection de passages des Pères sorvant à jus- 
ifier la doctrine du Père Quesnel; le deuxième subordonnait les 
pasteurs à leur troupeau. Avant la mort du Toi, la censure n'était 
pas douteuse, il n'en allait plus de même après cet événement. 
I] ÿ eut presque autant de varialions que de séances »; les uns 
alléguaient le bien de la paix, ke autres soutenaient que le 
silence serait une lâcheté, Finalement les deux livres furent con- 
damnés avec des qualifications très fortes. Le Régent ft inter- 
dire l'impression de ves censures et leur transcription dans les 
registres, alors les évêques en tirèrent eux-mêmes des copies pour 
les emporter dans leurs diocèses, contresignées par les secrétaires 
de l'Assemblée”. 

Cetté solution dérangeait tous les plens des constitutionnaires 
qui pouvaient à grand'peine contenir leurs sentiments. Dans 
leurs correspondances avoc Rome, les Jésuites ne se privaient 
pas de dénigrer le Régent, prince incapable, faible, versatile*; 
mais le papier souffre tout. Un des leurs porta plus loin l'audace. 
Préchant, le 20 octobre, dans la cathédrale de Rouen, le Père 
de la Motte s'écriait : « Hélas! mes chers Frères, ce pieux mo- 











% Dangrau Journal, & AVE, pe 2535 3e décembre 1715. 
# Dursanc, Journal 22e ' 
# Dermnm, Journ 

% Danger, Journ 
% Dorssnne, Journal, 





295, Bt oclobre 171$. 
LI, pe 336. 








Teanur de 
FAsemblée 
du Gtersé 





ecatre 
ste 





164 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


narque est mort dens un temps où nous avions ke plus besoin 
de Jui pour la destruction de l'hérésie. 11 n'a pas plutôt été mort, 
que, quinze jours après, on a vu avec surprise des gens que la 
sagesse du Roi avoit fait mettre dans les fers el dans les cachots, 
pour porter la peine due à leurs crimes el à leur rébellion, en 
sortir avec éclat et être élevés à des dignités dont quinze jours 
auparavant ils n'auraient osé regarder le titre. N'estil pas sur- 
prenant de voir que ceux qui sont à la tête des affaires renversent 
aujourd'hui ce que la sagesse du Roi avoit établi? N'est 
étonnant de voir ce petit homme bouffi d'orgueil, sans science 
el sans mérite, gouverner la religion et l'État? » 

Un instant stupéfait, ahuri d'une telle audace, l'auditoire se 
2esahil el lout s'ébranla : l'antique officialilé d'abord, puis l'ar- 
cherèque, le gouverneur de Normandie, le proeureur-général 
du Parlement, et le sieur Pinard, marchand, et le sieur Cam 
pion, et le sieur Caumont, et la demoiselle Duval...; entre temps 
suite était conduit au vieux-Château; interrogé en public, 
L na tout, se retira de la Société, s'éclipse, Celte ardeur provo- 




















ct son groupe de schismatiques*, aussi le public accueillit avec 
plaisir la nouvelle de l'exil des membres les plus remuants de la 
Société, les pères Daniel, Doucin, Lellemand, Iardouin et Ger- 
mont”, Dangeau écrit tranquillement dans son Journal : « On 
croit qu'il y en aura encore quelques autres qui auront le mème 
ordre; on a ôlé à plusieurs de leur Compagnie le pouvoir de 
confesser et aucun de ceux à qui on a laissé la permission n'a le 
pouvoir d'aller confesser dans Les couvents. M. l'évêque de Metz 
& interdit tous les jésuites dé son diocèse ét on croit que M. de 
Verdun les a interdit aussi dans le sien*. » La Gazette de la Ré- 
gence, qui enregistre la même nouvelle, ajoute, et on l'en «roit 
sans peine, que tous les révérends pères sont lort mortifiés”*. L'abbé 
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Dorsanne, leur adversaire, trouve fort bonne celte mesure qui 
m'épargne que douze jésuites que « ce coup humilia et consterna 
prodigieusement » ainsi que « tous leurs amis. Mais il fut, dit-il, 
ei fort approuvé du public qu'ils n'osèrent s'en plaindre®. » 
Quelques Ursulines du faubourg Saint-Jacques se désolèrent, 
Paris s'ocoupa d'autre chose et se divertit d'une répartie du car- 
dinal de Noailles au cardinal de Bissy. Celui-ci était venu visiter 
son collègue arec l'espoir de lui persuader les avantages que 
L'Église de France retirerait d'un concile national, il le conjurait 
de «e dépouiller comme lui, Bissy. s'élait déponillé. « Dépouillé, 
dit Nôailles en le loisant de la Ule aux pirds, dépouillé! 11 me 
semble pourtant que je ne vous ai jamais trouvé si bien vêtu : 
je ne sais pas ce que vous avez quillé, mais je sais bien ee que 
Vous avez acquis. Pour moi, je n'ai pas besoin de me dépouiller, 
n'ayant qu'un seul habit; il est vrai qu'on avait voulu m'en dé- 
pouiller, mais Dieu me l'avoit donné et il me l'a conservé". » 

ÆCes anecdotes aident à connaître l'état de l'opinion de plus 
en plus hostile à la Bulle. La Faculté de théologie de Paris était 
transformée en une façon de champ clos, où le nouveau syndic 
Havechet, agent-général de cette Faculté, entrainait tous scs con- 
frères à la bataille, Ravechet avait entrepris de faire rapporter 
Les résolutions prises sous le syndic Le Rouge, son prédécesseur, 
dont Le zèle constitutionnaire avait fait recevoir la Bulle. Après 
quelques mesures préparatoires qui révélaient la nouvelle ten- 
dance, Ravechet soutint que la Faculté avait bien enregistré 
Ja constitution, mais ne l'avait pas acceptée, On pouvait s'atten- 
dre dès lors à 0e que da réunion désignée sous le nom de Prime 
mensis de Sorbonne serait plus que vive. En effet, le > décrmbre 
1715, il y passa beaucoup de choses dont on croit, disait Dan- 

au, que le pape ne sera pas content; ils ont déclaré à la plura- 
té des voix, et des voix en grand nombre, qu'ils n'avaient jamais 
eu l'intention de recevoir la bulle Unigenitus, et que ce qu'ils 
avaient fait en oela n'était que pour obéir au feu Roi’. » « Dieu 
mercil écrit l'auteur de la Gazette, voilà la pauvre Éonsti 
à vau-leau de toutes parts, et nous voilà de parfaits hérétiques 
dans l'esprit du Saint-Père que beaucoup de docteurs disent être 
hérétique. Je vous jure ma foy et ma parole que, si la censure 
vient de Rome, eNe ne m'empêchera pas de dormir*. » Trois 
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jours aprèe, le 5, nouvelle assemblée en Sorbonne qui confirme 
les décisions du lundi précédent“ par cent quarante voix sur 
cent soixante votants", 

Le nonce menaça d'aller bouder en Avignon, puis se ravisa; le 
cardinal de Rohan parla de renvoyer à la Facullé sœ lettres de 
docteur qu'il tenait d'elle, se remua beaucoup (dans on 1 
où la goutte le retenait) et s'évapora en discours“, C'était peut- 
Stre ce qu'il y avait de meilleur puisque les évêques du parti de 
Nouïlles ne sentendaient pas entre eux. Presque tous s'étaient 
rendus à Paris pour se concerter sur la conduite à tenir, ils par- 
laient beaucoup et on était surpris de constater qu'ils soutenaient 
des opinions différentes. Les uns disaient que le livre du P. Ques- 
nel était bon, qu'on ne pouvait le condamner, que la Constitu- 
tion était mauvaise, qu'on ne pouvait la recevoir. Les autres 
croyaient que le livre n'était pas sans de grands défauts et que 
la constitution pouvait êtré reçue avee une explication®'. Les évê- 
ques de Montpellier et de Senez étaient ceux qui se montraient 
« des plus opposés à toute voie de conciliation », ce dont « leurs 
meilleurs amis ne pouvoient s'empêcher de les blèmer ». Chaque 
parti nuisait au parti opposé avec un achamement que la benne 
foi exeuse, peut-être, à défaut de la justice et de la charité. Noailles 
avait défendu « sous peine de suspense encourue ipso facto, À 
tout ecclésiastique de son diocèse d'accepter la bulle indépen- 
damment de son autorité" » et l'évèque de Toulon avait déclaré 
repousser des ordres sacrés les jeunes ceclésiæstiques qui auraient 
fait leurs études aux facultés de théologie hostiles à La bulle*. Le 
parlement d'Aix annule ce dernier mandement, comme le Parlo- 
ment de Paris supprime un mémoire qui invite los évêques « à 
se remuer, à s'assembler, à délibérer, à se concerter dans les 
provinces, à s'unir au nonce el à agir avec Iuÿ” n; le constil 
d'État relève trois eurés de la ville de Reims de l'excommunien- 
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4 Porsnne, Journal, t, 1, p. 240. 
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siècle, $9 dit. 4m-8, Paris, 1853, LL, p. 382 
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tion portée par leur archevêque pour refus d'accepter la Consti- 
tution’. Pendant que la Faculté de théologie de Reims retracte 
son adhésion à la bulle, la Faculté de théologie de Poitiers y 
donne la sienne" et l'évêque d'Amiens oblige les ecclésiastiques 
de son diocèse qui ont pris leurs degrés à la Faculté de théologie 
de Paris d'aller reccvoir les ordres sacrés à Sens'. - 

Partout la discorde s'étale avec une sorle de complaisance; il Mäbes 
semble qu'on songe bien moins à soutenir son point de vue SP 
qu'à ruiner edlui du contradicteur. Le Régent a'esl, un instant, le 
flatté de ramener le calme en fermant les bouches par une lettre 
de cachel. Au moment où les docteurs de Sorbonne allaient rou- 
vrir la dispute, le ayndie Ravechet donna decture de cette lettre + 
“ M. le Syndic, vous ayant ci-devant défendu de faire impri- 
mer les décrets de Sorbonne touchant la Gonstitution, je vous 
défends aujourd'hui de recevoir aucune opposition qui regarde 
celte affaire el je veux qu'on n'en parle davantage". » La Sor- 
bonnc sc taira donc, cc jour-là, mais ce jour-là seulement, et ne 
manquera pas de se plaindre au Régent du procédé. Celui-ci 
s'exousera aussitôt, protestera qu'il n'a pas envoyé une lettre 
de eachet ni un ordre, mais seulement adressé une prière et 
exhortation et que, de sa vie, il ne contraindra aucune assem- 
bléc 

C'est aussi le silence qu'on préconise à Rome“ : un silence par 
Déclaration du Roi enregistrée au Parlement! Mais ceci ne fait 
pas l'aflaire du parti de Noailles qui veut parler et écrire. C'est 
ainsi qu'on proposa, autant pour gagner du temps que pour 
mettre les opposants dans l'embarras, une lettre des évêques cons 
titutionnaires au Régent pour lui demander d'obtenir du Pape 
une explication de la bulle. Cette manœuvre n'eut pas le résul- 
fat qu'on en attendait, Dix-huit évêques signèrent cette lettre 
qu'on représenta comme un aveu que la bulle, au dire de ses 
partisans, avait besoin d'explications; en sorte que plusieurs reli- 
rèrent leur signature!”. 

Gependant les évêques opposants continuaient à travailler aux 
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# uv, Journal, t. I, p. 138. 
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deux ouvrages qu'ils avaient promis pour le 22 mars, tächant 
de n'y rien laisser paraîlre qui put offenser la Cour romaine; mais 
ne s'entendant guère entre eux”, Quand ce travail fut achevé, on 
Luvoya à liume pat les soins d'un abbé Chevalier et du F. de la 
Borde, oralorien” qui, ainsi que l'écrit Buvat, « partirent le 17 avril 
pour aller à Rome tâcher de faire changer de sentiment eu sujet 
de la Constitution**, » lis se rendaient là-bas « au nom du Roi » 
el « de la part de tous les théologiens et de tous les Ordres du 
royaume‘, » Ces deux négociateurs étaient trop peu modérés de 
earuclère pour qu'on fut en droit d'attendre un résultat de leur 
mission. - 

D'ailleurs tout concourrait à enflammer les esprits. Dès le 11 








‘mars, un mandement de l'évêque de Marseille, Belzunce, sonnait 


la charge evec une ardeur qui se retrouvera cn des circonstances 
plus tragiques et ornait de quelques injures, qui n'étaient sai 
doute pas de lui, une érudition dont ses amis l'avaient fourn 

L'évèque de Toulon renchérit sur son collègue avec un luxe 
d'épithètes lout méridional*, mais il laissait, ainsi qu'il convient 
à‘un suffragant, la palme à son métropolitain, Forbin-Janson, 
archevèque d'Arles, qui déclara dans son mandement « que ceux 
qui refuseroient d'accepter la Constitution el de s'y soumettre en 
out ce qu'elle contenoit, étoïent certainement plus excommuniés 
que ne le fut Adam après avoir mangé le fruit défendu", » L'éve- 
que de Castres trouva mieux encore, administrant la communion 
pascale aux chanoines de son église cathédrale, il s'approcha du 
Ihéologal, Lenant l'hostie entre les doigts, et, modifiant la formule, 
dit en la déposant sur la langue : Corpus Domini nostri Jesu 
Christi convertat le in vitam acternam. Amen”. Après de sem 
blables exemples pouvait-on s'étonner d'entendre l'évêque de Cha 
lon-sur-Saône avancer que la Constitution était « règle de foi », 
œœ que condamnait le parlement de Dijon”, tandis que le parle- 
ment d'Aix dénongait ces « écoles où l'on veut faire passer comme 
le point le plus cssentiel de la religion l'obéissance aveugle et sans 
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borné pour le pape‘. » Les mandements des évêques d'Apt, de 
Grasse n'étaient pas plus ménagéstt. 

Mais il n'y avait pas que les mandements, les libelles se multi- 
pliaient de telle sorte qu'on ne savait plus à qui entendre; impri- 
més ou manuscrits, avoués où non déavoués par des évêques, 
rélutés et applaudis, supprimés et contredils, ces pamphlels se 
débitaient en grand nombre, sous Je Litre alarmant de Tocsins", 
Jansénistes et Jésuites y prodiguaient péle-mêle accusations, argu- 
ments, insinuations, invectives el ineplies. À qui veul, de nos 
jours, prendre une connaissance personnelle de cette lillérature 
Bolémique il faut des réserves inépuisables de patience". L'anec- 
dote survient heureusement pour varier ectte monotonie. L'arche- 
vêque de Vienne, Crillon, expédic à ses curés une condamnation 
de la Bulle avec injonction de la lire au prône. Ceux-ci se soume- 
tent, mais le curé Murette ne fait que d'entamer la série des ana- 
thèmes épiscopaux lorsqu'un de ses paroissiens se lève, Capitaine 
de cavalerie réformé. 11 proteste, se déclare offensé d'une condam- 
nation des Hezaples, qualifie la Constitution de « bête mons- 
tueuse », le Mandement et a cemiure, d' « ouvrages de pures 
Lénèbres » et s'en prend alors à l'archevèque qui a de bons béné- 
fices dont le moindre eut suffi pour nourrir les douze apôtres. 
Le reste était à l'avenant et exposé en style militaire. Cette pro- 
testation « cavalière » ft la joie du Palais Royal et de tout Paris’. 

La Sorbonne, elle, ne souriait pas. A la Préma mensis d'avril 
lle prit, nous dit Dangeau, « des partis violents” » et Buvat, tou- 
jours l'arcille aux aguets, qu qu' « elle s'assembta en grand 
nombre, ct il y fut résolu d'appeler de cette Constitution au Par- 
lement, au Roi, à M. le Régent, au concile général futur, au 
Pape et à tous les évêques du monde chrétien” ». « Aux incar- 























47 Villetore, Ancedotes, t. Il, p. 75. 
#* Dorannt, Journal, L. 1, p. 267, 16ÿ. 
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tades le nonce répondait par des maladresses. 1] demanda une 
éudisuce du Régent pour lui remettre un bref pontifical. L'usage 
voulait qu' en donnât copie, préalablement à la présentation 
au chef de l'État“, Bentivoglio déclara que s'il n'approchait 
pas le Régent, le Pape n'admeltrait plus devant lui notre ambas- 
sadeur. En réalité, avait reçu trois brefs; un, très vif, adressé 
; un autre contenant des monilions au cardinal de 
ke et à la Sorbogne; un troisième qui cassait le Conseil de 
conscience”. C'était une revanche sur la Prima mensis d'avri 

Sur ce terrain, il était malaisé de dire où on s'arrèterait. Le Pape 





























refuait-il %s bulles aux nouveaux évêques qui refusaient de 
alaitement contre la bulle, on lui répliquait qu'on 





"engager pi 
marquait pas, en France, de précélents pour son passer”. 
Le monce se pluignait-il du plaidoyer de la Grand'Chambre au 
sujet de la Constitution et de Ja licence des avocats, le Régent 
lui répond.it : « Monsieur le nonce, ce sont vos gens qui ont 
commencé la querelle, il paroït juste que les autres se défen- 
deut*, » Déjà, certains répandaient J rumeur de lu rupture du 
Goncurdat de 1015 et du rétablissement pur et simple de la 
Pragmatique sanction, au risque d'encourir toutes les excom- 
munications du monde, On éléverait le petit Roi dans des senti- 












ments favorables aux maximes gallicanes et au lieu d'un confes- 
seur jésuite il s'adresserait à son curé" 
L'auteur de la Gazelte, qui recueille complaisamment ces on- 








dit, observe avee raison que « eur le fait de la religion, les af- 
faites s'aigrisent de plus en plus®, » Le Pape traitait notre 
aiabassadeur avec peu d'égards et l'opinion blämait le cardinal 
de la Trémouille de cette condescendanee à l'égard d'un pontile 
« auprès duquel il sçavoit bien qu'on ne gagne rien à être trop 
bon, parce qu'il ne ménage que ceux qui sçavent se faire crain- 

on pouvait prévoir que l'abbé Chevalier et le P. de 
la Borde échouereient dans leur négociation nonobstant la sa- 
gosse cl la modération de lout ce qu'il leur était recommandé 
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ae faire valoir pour éclairer le Saint-Père sur les suites funestes 
qu'entratnerait la publicité 41 ou tard inévitable des Instruc- 
Lions remises wux deux négociateurs, Le Régent, que ces que- 
relles théologiques excédaient, espéra faire impression sur l'es- 
prit de Clément XI en exposant, lui-même, au cardinal de la 
rémouille les besoins ai graves de l'Église de France. 

Le Pape, disait-il, a trop d'expérience pour ignorer qu'il ne 
peut imposer une loi Jorsqu'il lui faut ménager les esprits, né- 
Buéier el Laailer avec éux, obtenir de la persuasion ce que né 
lui donnerait pas l'autorité. Le temps, loin d'apaiser les préven 
tions, y avait ajouté l'aigreur dont lémoignaient les démarches 
des Facullés de théologie et les mandements épiscopaux. La pé- 
d'une régence ne semblait que trop favorable aux brouil- 
lons, car « quelque prévention que tous les ordres du royaume 
aient marqué pour le duc d'Orléans, Sa Sainteté ne sauroit igno- 
rer que l'autorité d'un Régent ne peut être égale à celle d'un 
Hoi. La minorité est regardée, mème par les esprits les plus mo- 
dérés, eumme un lemps où l'autorité absolue ne sçauroit pres 
que être employée sans s'exposer à la commettre : où les loix 
doivent régner plus souverainement que le Roi même, et où les 
formes établies par le droit public du Royaume sont absolument 
inviolables. Telle est la véritable situation d'un Régent, el Sa 
Suinteié peut juger à combien de ménagements, de précautions, 
de condescendances elle l'engage dans une affaire de cette nature, , 
el surtout dans les premiers mois d'un gouvernement, qui tient 
en quelque manière le milieu entre une autorité absolue et une 
entière liberté. » La conduite et lo arguments des évêques du 
parti de Nonilles étaient exposés avec précision, les voies de con- 
Gilration étudiées avec le désir d'y entrer, les obje 
les difficultés aplanies et la condition posée, une fois pour tou- 
tes, qu'on ne réduirait jamais ces évêques à une acceptation pure 
et simple. 

Four induire le Pape à consentir à une interprétation, le Ré- 
gent d + « La Puissance royale qui s'exerce avec 
“empire plus absolu que l'autorité ecclésiastique, ne croit rien 
perdre de ses droits quand elle interprète elle-même ses déci- 
sions. Qu'elle le fasse de son propre mouvement, ou sur les re- 
montrances de ses sujels, elle ne croit pas avilir sa majesté: el 
l'on a été si éloigné de trouver en cela quelque chose qui déroge 
à l'autorité du souverain, qu'on le regarde au contraire comme 
un de ses privilèges, en établissant cotte règle générale que c'est 
à l'auteur de la loi qu'il est réservé de l'intorpréter. » L'interpré 
iation ne suppose point erreur dans la décision à expliquer mais 
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obseurité d'une part et incertitude d'autre part. La bulle avait 
été reçue non pas absolument mais relativement et, pour ainsi 
i. N'était-ee pas de cette même façon que l'avaient 
reçue les prélats du monde chrétien dont on faisait sonner ai haut 
le consentement silencieux “et équivoque. « Qui sait s'ils ne dif- 
fèrent pes de le rompre, parce qu'ils sçavent qu'il ÿ a un cer- 
tain nombre de prélats qui ont déclaré qu'ils avoient des doutes 
sur le véritable esprit de la Constitution, et que, sans vouloir 
se eunumetire rersonnellement, ils attendent avec prudence que 
ls doutes soin, levés, pour prendre leur dernière résolution 3 » 

Afin de mémuger lu susceptibilité du Souverain Pontife, le 
Régent suggérait au Saint-Père de lui adresser, à lui-même et non 
aux évêques, les explications tant souhaitées: la même conduite 
pouvait être suivie pour le Corps de Doctrine : « Il euffiroit, di- 
ait le prince, qu'il me fit l'honneur de m'écrire 8œ sentiments, 
el il üc lui en eoûteroit qu'un seul mot pour finir la plus grande 
aftnre qu'il y ait eu dans l'Église depuis plusieurs sièdles. » Si 
Lous ces moyens éluient repoussés, la France sc trouverait réduite 
à la convocation d'un conéile national dont les conséquences au- 
raient leurs inconvénients. « Je voudrois que le Pape fût en état 
et quand Sa Suinteté auroit vu de près 
les esprits aussi échauffés qu'ils le sont, les Évèques animés 
les Universités, et les Universités contre les Évèques; 
i'kpiscopat divisé, le second Ordre entraîné dane la même divi- 
sion, excepté que le plus grand nombre paroït être pour les 
inon Acceplants | : en un mot, le schisme prêt à éclater de toutes 

je prendrois la liborté de demander à Sa Sainteté s'il 
ne dis pas permis, mais même possible, d'attendre tran- 
quillement un événement éi triste”. » 

Ces avances, que le Régent avai trop intérêt à faire pour qu'on 
ne pàt mottre en doute leur aincérité, étaient vouées À un échéc. 
En liale, le Pape n'était rien moins que pacifique; en France 
toutes Les nouvelles arrivées de Home produisaient l'effet de l'aui- 
le sur la flamme. On assurait que le Pape avait agité en plein 
consistoire la décardinalisation de Noailles’, au moment où le 
Régent s'entremettait pour procurer la réconciliation entre Noail- 
les et Rohan‘ et au moment où l'archevêque d'Arles « d'une 
parfaite bêtise et d'une ignorance crasse » se comparant à l'ânes- 
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se de Balaam, « breyait » un avertissement suprême à Noailles qu'il 
voyait prèt à rouler aux abimes'*, Et ce fut pis encore quand on 
apprit la réception faite au cardinal de la Trémouille porteur de 
la lettre du Régent : 

« Que pensez-vous de ce qu'on nous propose ? » demanda 
Clément XL, 

« Je crois que Votre, Sainteté pourroit entrer dans ces expé- 
dients, » dit le cardinal, 

« Ce serait bouleverser tout l'ordre de l'église » réplique le 
Sainl-Père qui, pour empêcher son interlocuteur de placer un 
mot, entema un monologue interminable. Le cardinal saisit 
une seconde, entre deux phrases pour jeter le nom de l'abbé 
Gheralier; mais le Pape, ayant repris haleine, se récris, protesta 
que sachant a commission il ne le pouvait pas entendre. La 
Trémouille insiela, mais ne put rien obtenir. Un cardinal italien 
vint sonder l'abbé qui, voulant parler au Pape en personne, « se 
tint eur les hauteurs". » L'ilalien désappointé décida le Saint- 
Père à convoquer une Congrégation générale des cardineux pré- 
sents à Rome et aux environs" (27 juin). La Trémouille ne eon- 
>cnlit à y assister qu'après s'être informé des sujets qu'on y lrai- 
terait. 

La loquacité de Clément XI s'y donna carrière; quand la fati- 
gue ee fit sentir il larmoya, sangldta, aspira longuement et re- 
parut de plus belle. Après les trois brefs adressés au nonce et re- 
fusés par le Régent, vint une lettre du cardinal de Noailics, vieille 
de one uns, À peine lue, le pape la saisit, l'étudia, en pesa tous 
les mot, s'attendrit derechof, transforma le Sacré-Collège en 
Synagogue, ensuite en Sanhédrin et répéla à cinq ou six repri- 
ses qu'il ng pouvait différer le châtiment sans péché mortel, 
Comment s'y prendre ? Toute la question était là. Un cardinal 

. hesarda de dire que o'élait affaire au Maître des cérémonies; 
un auire, Grimaldi, opina pour qu'on s’adressât à un avocat. On 
le Pape abrégea et dit qu'il donnait à chacun 

de réflexion, après quoi il interrogerait sur la con- 
duite à l'égard des érêques désobéisants, des Parlements, des 
bulles, de la Sorbonne et du traitement à faire à l'abbé Chevalier. 

La séance avait duré quatre heures et le secret en élait confié à 

cent quatorze personncsl 


























“ Villefore, Anecdotes, L. Il, p. 06-975 l'épithète accolée au nom êe l'er- 
cherique d'Arles est de Saint-Simon. 

# Yillefore, Anecdotes, 1. IT, p. 103 e 

# Dorsanne, Journal, {. 1, p 227: Villore, Anecdotes, t. I, p. 103. 
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Getie Congrégation — c'est le nom qu'on donne à ces sortes 
d'assemblées — ne donna pas les fruits qu'on en attendait. Les car- 
dinaux Ottoboni et Patrizri proposèrent de laisser le erdinal de 
Aouiles « aecepter la Constiution à sa mode" »; Fabroni eut 
préiéré « moins de bruit et plus d'effet »; l'abbé Chevalier avait 
lu ces lignes du cardinal Davia : « 11 y a déjà longiemps que je 
m'aperçois qu'il sera diflicile, ou plutôl qu'il nous est impos- 
sible de sortir du jeu sans perte, et toute la question est de aça- 
voir si elle sera grande ou petits”. » Ces sentiments ne lais- 
sxient pas que d'être connus en France où on n'oubliait rien 
guur terminer l'affaire indépendamment du Pape. Le 14 aoûl, 
le Régent ovait remis à Noailles des projets d'acceplalion dressés 
par le Procureur-Général dans l'espoir de faire admettre le Gorps 
de Doctrine par tous les évèques de France dont l'unanimité ne 
permettrait pas au Pape de se dérober, Et voiei que, le 18 août, 
Clément XI recœævait notre ambassadeur et semblait disposé à 
approuver le Corps de Doctrine; bien plus, le 20, il envoyait en 
France le jésuite Lalitau, en qui il avait confiance, pour confé- 
rer avec le Régent sur les moyens d'approuver le Corps de Doc- 
érine el d'accepter la Con on", 1 y avait dans l'air des idées 
u'ecommodement”, mais en descendant sur terre on y trouvait 
les mêmes passions qui avaient fout perdu. Le P. de la Ferté, jé 
suite, préchant à Chaillot devant la reine d'Angleterre, se mit 
dans le cas de se faire arrêter et n'obint l'indulgence du Ré- 
gent que sur le témoignage de cette princesse quapparemment 
1. prédicaleur n'avait rien dit de Fâcheux que pendant le lemps 
qu'il La dormir“. Le Régent souriait et laissait courir, mais 
Nouiiles ne riait jomais à propos de jésuites. 

Le mardi 18 août”, au lieu d'envoyer aux révérends pères le re- 
nouvellement des pouvoirs pour la confession el la prédication 
expirés le 15 août, le cardinal leur envoya son secrétaire chargé 
de remerciements pour leurs services passés et de l'interdiction de 
les continuer plus longtemps, et même de faire des catéchismes. 
À la auite du P. Gaillard, confesseur de la reine d'Angleterre, 
les autres confesseurs épargnés : les pères du Trévou, de Li- 
nières et Martinot attachés au Régent, à Madame et à la duchesse 


























* Le Cardinal Oflohoni à l'abbé Tamisier, 30 juin, dans Dorsnue, Jour. 
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août 1710, 
! Guaetie de la Réfènce, p. 102 2710. 
* Dangæu, dourral, 1, XVI, p. 431; 18 soût 1716, 
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de Berry n'étaient pas absorbés par fleurs pénitents: le père de 
la Rue jouissait dens la direction spirituelle de la femme du 
Régent de loisirs prolongés. Gette déférenæ du cardinal pour 
des apâltes si notoirement inoceupés amusa Paris comme une 
pigremme. « La sainte société ne sait où elle en est, dit la 
Gigæltai tout Paris ricane de ces bons Pères" » et Buvat ajoute 
d'un air entendu : à Les jésuites ont depuis avoué que cet in 
terdit leur faisait tort au moins de deux mille livres par an", » 
Mais 'e D, da la Rue no so décourageait pas, « Peut-être en vien- 
drat-on, disait-il, à nous interdire nous aussi, mais cependant 
nous cinq, nous nous disposons à faire l'ouvrage que faisoi 
tous les autres, dussions-nous en crever“. » Les évêques de Ch8 
1ons, de Metz, de Montpellier et de Verdun suivirent l'exemple du 

cardinal de Noilles”, 

Ce coup fut si sensible qu'il décida vingt-cinq évêques à une Disaitimne 
démarche remarquable. Ils remirent au Régent une Déclara- ‘oieg 
tion authentique de la manière dont ils avaïent accepté la Cons- 
titution du 8 septembre 1714, ne voulant pas qu'il fut dit que 
1 Bulle avait: été reçue « purement et simplement », mais « re- 
lativement à l'instruction pastorale", » Cetle pièce fut envoyée 
à Pame où l'abbé Chevalier, à force d'obstination, obtenait au- 
dience des cardinaux, tantôt l'un tantôt l’autre, et leur expli- 
quait infetigablement cette acceplalion relative de la bulle. Tou- 
tes les Eminences ne lui réservaient pas le même accueil 
premiers mola d'accommodement, Fabroni parla d'infaill 
Casano s'embarqua dans un sermon: Velemani pleurnicha et se 
tut, il était en enfance. Les cardinaux Albani, d'Adda, Cazoni 
servaient de parure diplomatique au Sacré-Collège: Davin et 
Olivieri comptaient pour pru de chose. Quant au cordinal de la 
Trémouille il considérait l'abbé comme un surveillant, un espion 
et, pis que cela à ses yeux, un suppléant. chargé de conduire ce 
que lui-même était devenu incapable de terminer. Circonvenu 
par les Jésuites, par les Ilaliens, touché par le prestige du Pape, 
il adoptrit les maximes ultramontaines les plus intransigeantes"*, 
Au Palus-Royal on savait à quoi sen tenir sur le rèle et les 
moyens du eardinal et on ferait À son nouveau projet d'accep. 





























?® Gucelte, p. ro, 21 août. 
°« Buvat, Journal, L. 1, p. 166. 

°° Gazette, p. 105. 

* Picot, op. cif., LL, p. 385, 

%* Dorainne, Journal, LI, pe ngnant: Villefore, Anecdotes, L IL p. 110. 





*# Domanne, Journal. 





1, p. »8r; Vilkfore, Anecdotes, 2. TI, p. 195. 
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tation l'accueil à prévoir. D'ailleurs, il en était de même à Rome, 
Chevalier entrant en conférence avec les cardinaux Ferrari et 
alomei s'était entendu dire par ce dernier : « Le Saint-Père se 
moque de vous, des cardinaux ct du public”, » La plupart des 
cardinaux n'élaient pas fâchés de voir en quel embarras leur col 
lègue Fabroni avait jeté le Saint-Père qui n'écoutait que lui et 
quelques jésuites insaisissibles. Tout ce qui, dans le Sacré-Gol. 
lége était à la dévotion ou à la solde de l'Empereur entretenait 
du mieux possible un conflit si désarantageux à la France <t à 
son gouvernement. 

Pendant ce temps on conférait par-devant le Régent, sans ré- 
sultat*; on assomblait des évêques À l'Hôtel de Soubise pour 
donner lecture du Corps de Doctrine que le cardinal de Rohan 
croyait « plus propre à nuire qu'à édifier. » Bref « tous ces dis- 
cours faisoient désespérer d'une paic prompte et entière". » Le 
public n'y prélait plus qu'une attention intermittente; cs subti- 
lités de casuistes le déroutairnt. A l'issue des conférences tenues 
par les évêques, ceux-ci se répandaient en éloges sur le Corps de 
Doctrine : « une des plus belles et des plus sçavantes dissertations 
qui eût paru depuis long-terms : où éloient recueillis un grand 
nombre de principaux points de la religion dont les principes 
sout développés avec une érudition profonde »; mais toutes ces 
louanges ne s'aaressaient qu'à l'ouvrage considéré en lui-même 
et disparaissaient dès qu'on le rapportait à la Constitution. Le 
naïf Dangrau n'entendait rien à ces finesses et croyait « revoir 
V'union aans l'Église 
buté de la longueur de ce différend, était résolu de le fi 
son cèté en acceptant la Constitution pour complaire au Pape 
el au Régenl®, » Ce qui élait certain c'était la lassitude géné 
. Le 10 octobre on se sépara en s'ajournant au 20 novem- 
Die“ 


Dans cet intervalle on présage: 























+ on eut une nouvelle 





2" Vilkefane, Anecdotes, 1. I, p.125. 

+ Dorsanne, Journal P. 04: Villore, Anecdotes, t. II, p. 1313 
Dangeun, Jouet, L AVI p. ASH 40 septembre; Buvat, Jour, & À. 
LRU 

+ Doranne Journal, t, 1, p. 4: Villelore, Anecdoles, L II. p. 139; 
Dangeau, Journaë, L XVI, p. 454 

Dangeau, Journal, 1. 1, XVT, p. 466. 14 octobre 1716. 

at, Journal, 1. 1, p. 180. 
14 Dangean, Journal, L XVI, p. Éj15 10 octobre 1716; Villefore, Aner- 
dutes, Le, pe 448. 
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escarmouche"*. Le P. de la Ferté, jésuite, avait été désigné pour 
prècher devant le Roi, avant le 18 août où tous les pouvoirs fu- 
rent éteints pour ceux de son Ordre. A l'approche de la Tous- 
saint, sans aucune démarche de sa part ni de celle de ses au- 
périeurs, il annonça qu'il prêcherait au Louvre et poussa la bra- 
vade jusqu'à ailer essayer la chaire de la chapelle des Tuileries. 
Le cardinal, instruit par des rumeurs, en parla au Régent qui s'as- 
socia à ses critiques et l'abbé Couturier fut désigné et agréé. La 
veille de la fête, le prince harcëé par les courtisans"*, changea 
d'opinion et désigna le P. de la Ferté qui monta en chaîre et 
apostropha le jeune Roï en.ces termes : « 11 me semble, Rire, 
voir l'âme du Roi votre bisaïeul à genoux au pied du trône du 
Dieu toul-puissent, lui demander de donner à Votre Majesté le 
même vble et la même fermeté qu'il a eue pendant toute aa vie 
pour défendre et pour protéger l'Église de France contre toutes 
sortes d'hérésies nouvelles, et surlont contre celles qui l'affli- 
gent actuellement". » Le cardinal de Noailles, relenn dans sa 
cathédrele par la solennité du jour, se ploignit au Régent qui 
lui donua raison, avoua sa « soîtise », son désir de la répercr ct 
sacnifia je P. de la Ferté au ressentiment du cardinal. Déjà les 
eurés de Paris prenaient feu et flamme, puis le Chapitre de No- 
tre-Darne donna l'assaut, réolamant une punition exemplaire qui 
éctaia le 12 novembre, Dès le matin l'huissier Morice, de l'Offi- 
sahté, vint signifier dans les formes au P. Martinot provincial, 
au P. Richebourg supérieur de ln maison professe, ef aux au 
péricurs du collège et du noviciat, révocation de tous pouvoirs 
ci-de sant donnés et défense de prècher et de confesser dans toute 
l'étendue du diocèse. Les P.P. Gaillard, de Linièrts ct du Trévon 
furent épargnés celle fois encore, mais on n'osa plus faire men- 
tion d'un confesseur quelconque de la duchesse de Berry", 



































1% Doranne, Journal, €. I, p. 29% 
Dingean, Journal, &. XVI, p. 48e, 462. 

LL. pe a0t; Doranne, Journal, LL, p. 206. 
cit À Le pe 190. 
1% Dangœau, Journal, 1. J, p. 488; 12 novembre; But, 
pe 1gn1n. La ducheste l'avait congédié; le euré de «a paroi 
2 dévotion. ñ 
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CHAPITRE VII 
L'administration des finances 


(7578) 


— Son aéminhtration. — Situation des finances 
la amont de Louis XI. — pour à porter remède. — Recours 
vieux moyens. — Répudist ses. — Réduction de Capul. — Révi: 
sion des contrats, des pensions et suppressions d'effices. — Exéoutions ilu- 

ï Impôu dinet : La Uile person. 
. — la Capittion. — Le dixième. — Impôts 
indirects : La gabelle. — Les aides. — Les ocirois, — Les douunes, — L'édit 
du Vis, — Altérations des monmeies. — Réformes dans la compublité. — 
Bconomies et murmure. — Projels de taille taf. — Son échec. — Emal 
de dime royale, 


Nicole Desmarel: disgracié 




















« C'est une maxime constante et reconnue généralement dans 
ious ks Ftals du monde, disait Colbert, que les finances en sent 
la plus importante et la plus essentielle partie. » Cette maxime 
censente avait été depuis longiemps mise si complètement en 
oubli que Me conseil de finance se trouva, dès son début, aux pri- 
ses avec une catastrophe qui paraissait inévihible, La situation 
avait de quoi troubler le duc de Noailles et ses collègues, qui 
non contents d'avoir sacrifié Desmmaret: méditèrent un ordre 
d'exil; ils eussent fait plus sagement de recourir à ses lumières. 

Nicolas Desmaretr, neveu et disciple de Colbert, avait expié 
par vingt années d'exi] dans sa terre de Maillehois, le soupçon 
d'avoir tiré profit d’une opération monétaire dont il était char: 
gé. L'incspacité de Chamillerd lui avait fait rechercher Des- 
nnretz, dont il avait obtenu le rappel sans pouvoir le faire re- 
paraître devant le Roi, Cependant, à force de persévérance, il 
triompha de cette prévention, puis, succombant soue le poids 
de ses propres fautes, il supplia le Roi d'accepter sa démission cl 
désigua Desmaretz pour lui succéder. Louis XIV &e résigna, ex- 











P. Clément, Lelires, Instructions el Mémoires de Colbert, in, Paris, 
môr, LIT, pe 17. 





oogle 


Neclas 
Desmrale 
digne 


180 HISTOIRE DE LA HÉGENCE 


posa Aut-même au nouveau contrôleur-général l'état des finances 
et conclut : « Je vous serais obligé, monsieur, si vous pouvez 
trouver quelque remède, et point du tout surpris si tout conti- 
nuait d'aller de mal en pis’. » On pouvait croire que l'État euc- 
comberail celle année même 1708; i l'aida à vivre et lui donna 
4e temps et les moyens de vaincre pendant sept années et, peut- 
êlre, s'il fut demeuré en churge, eûtil fait plus encore, « Ge 
nünistre, a t-on pu dire de lui, offre le spectade du phénomène 
d'administration e plus surprenant. Un homme convaincu d'im- 
probité, forcé de se reconnaître coupable, flétri par l'opinion 
publique, puni par la perle de ses places est appelé à la régie 
de la fortune publique. Dans cette fonction il montre une intelli- 
gence supérieure et une intégrité qui ne permet pas à la mé- 
chanceté des soupçons. Tous les genres de calamités physiques, 
molitiques, militaires se réunirent contre la France, elle résist 




















C'est par tant de difficultés vaincues que Desmaretr, quoiqu'il 
veut perfrctionné ni la constitution ni la répartition des im- 
pts, — ce que ne permeltait pas la crise de l'Élal 


mérite d'être 






placé parmi les plus grands ministres des finance: 
Son Les reproches qui lui furent adressés sont fondés en e1-mp- 
séaiste mes mais injustes eu égard aux circonstances. En 1708, la France 
ruiné n'availplus de crédit, ne trouvait plus de prèteurs; le 
ministre avait eu recours aux expédients, il avait trouvé de l'ar- 

gent, fait rentrer dans le trésor celui que délenaient les compta- 

Bles, rendu la liberté au commerce. En 1709. il avait prescrit 

une refonte des monnaice, mais c'était entre les journées d'Ou- 

denarde et de Malplaquet, et cette opération avait rapporté quel- 

ques millions, Ges onze millions avaient peut-être sauvé la Fran- 

ce. En 1710, Desmarelz sut trouver l'introuvable, créa de nou- 

velles rentes el attira la confiance. par la substitution du éyeth- 

me des régies à celui des fermes, Mieux encore, il institua le 

dixième levé sur lous les biens, tardivement il eat vrai, meis 
nonobstant loutes les résistances. En xgsr et en 1712, les ef 
zedoublèrent avec les difficultés, cependant il avait atteint 1714 














% E. Levasiour, Rrehercher hisloriques sur le ryalème de Lao, in, Parle, 
a. p. M8 AB à Sur le contrôleur général Demmarit. 

SA de Moniyon. Partoalarité et mbaervelions mur les minidre der finèn 
ces, in8, Paris, 1812, p. 08. Le célèbre mémoire adro- par Desmaroir au 
Néjent_ pour justifier, Bnnée par anuée, son administrofion. a &W souvent 

primés ot en derninr leu, d'après Aeh. naïionalen, Papiers du Contrôle 
Rénénl, @° rä. dune À. de Roldiale «4 P. de Brotonns, Corrapondance des 
ontrôlcure-généraus den finances ave les intmdants des provinces, ak, 
Pass, 16974 € M, pe 678-683, n° vu 
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et le pasx. C'était au prix d'opérations parfois violentes qui dé- 
mturaient la dette ct ruinaient d'honnêtes créanciers, de mal- 
heureux rentiers à qui, toutefois, les trois dernières années du 
règne apportérent quelque soulagement. En 1718, la liberté fut 
rendue au commerce maritime, l'impôt eur le sel et les viandes 
de boucherie diminué; en 1714 et 1715 quelques-unes des char- 
ges créies pendant la guerre furent rachetées; avant 1718, le dé- 
arrdre devait avoir disparu et le revenu royal devait être rétabli 
tel qu'en 1683. Si on juge le ministre non sur des projets mais 
sur des réalités, on voit que, au cours des sept annéss qui s'é- 
coulèrent de 1708 à 1715, les dépenses s'élevèrent à près de deux 
milliards, les recetles À un milliard et demi. Quel savoir-faire 
l a fallu pour soutenir cette situation et en trigmpher, c'est ce 
dont les membres du conseil de finance n'étaient pas tous capa- 
ble: de prondre une idée claire: médiocre préparation pour mieux 
faire. D'ailleurs ils allaient précipiter l'État dans des mesures et 
vrer des finances à un aventurier qui feraient regretter bien 
te Desmaretz et son administration. 

A la mott de Louis XIV, le trésor comptait sept À huit cent Piusion 
mille livres environ en numéraire et quatre À cinq millions sur 
les impusitions à échoir. Le Régent, satisfait de décrier un r6- univ 
gime qui l'avait malmené et souponné, se faisait un plaisir de 
prendre le public pour confident d'une situation dont il ne vou- 
lit pas être rendu responsable, « I n'y avoit, dit fa Déclara- 
tion royale, pas le moindre fonds, ni dans notre trésor, ni dans 
nos recetles, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes: ct 
nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les re- 
venus de l'État presque anéantis par une infinité de charges et 
de crnstitutions,. les impositions oMinaires consommées par 
avant, des arrérages de toute espèce accumulés depuis plusieurs 
années, le cours des recettes interverti, une mulitude de billets, 
d'ordonnanres et d'assignations anticipées de tant de natures dif- 
férentes, et qui montent à des sommes si considérables, qu'à 
peine en peut-on faire la supputationt, » 

Si, des mots, on pasæ aux chiffres, on obtient les approxima- 
tious suivantes : capital de la dette constituée, 1.200 millions: 
rentes sur l'Hôtel de Ville, 45 millions; charges, remboursements, 
gages, augmentations de gages, fo millions; anticipations, 
137.222.259 livres (qui avoient englouti les revenus de 1716 et de 
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1717 @t une partie des revenus jusqu'en 1721°); arriéré, 185 mil- 
lions: billets d'État perdant 80 à go pour cent, 596.606.959 li- 
vus, officue de nouvelle création, 5/9.063.078 livrest. Le revenu 
Lrut, de 165.500.000 livres élit, par les charges, réduit à 69 
millions’, et la dépense excédait 146 millions 824. 182 liv., 13, 
à d.'. Les principaux articles de dépense étaient : les maisons 
royales, 7 millions et demi; la maison militaire du Roi, 6 mil. 
lions; les garnisons du royaume, 43 millions’; la marine et les 
grièms, 18 millions; les ambassades, un million; les pensions, 
+ millions; Îles appointements et gages du Conseil, 2 millions et 
demi: les aflaires soerètes, 6 millione et demi: les intérêts d'a- 
vances el remises de trailés, 15 millions; les remboursements, 
24 millions; les ordonnances de comptant 22 millions; les bâti- 
ments et fortifications, 3 millions et demi. Le déficit dépassait 
37 millions, et le désordr2 apparaissait au due de Nouilles sous 
l'aspect du « chaos ». Moins de huit jours après son entrée en 
fonetionis ct encore sous l'impression de celte avalanche de mil- 
8. il écrivait à Mme de Maintenon : « On a trouvé les cho- 
86s dans un état plus terrible qu'on ne peut le dépeindre : le 
Roy et ses sujets égolement ruinez, rien de payé depuis plu- 
sieurs années, les revenus de deux ou trois ans mangés d'avance, 
la confiance entièrement détruite, en sorte qu'il n'y a guères 
d'exemple d'avoir vu la monarchie dans une pareille situation 
quoyqu'elle ayl été deux ou trois fois bien près de sa ruine”. » Le 
royanme n'éfait pas en meilleure situation que le trésor. « Le dis- 
crédit était, au dire de du Tot, universel, le commerce anéanti, 
Ja consommations effaiblie de moitié, la culture des terres négli- 
géc : les ouvriers passaient chez l'étranger. Le peuple était dé- 
soié, le paysan mal nourri et mal habillé... La noblesse ruinée 
par les taxes el par les dépenses de la guerre, ne tirant presque 
rien du Roï ni en pensions ni en appointements, se voyait acca- 
blée pur ses crfanciers. Les gens de robe, sans paiement de leurs 





























2E. Jevaseur. ôp. cif., p. 5. note 5, donne le totil des sommes dépensées 
par anticipation el dues en 17185. 

“E. Levaseur, op. el. p. tr22t M. Marion. Hisioïre financière de la 
France depuis 1735. m8, Paris, tou, LL, p. 63-64. 

* Minbolhèque nationale, ms. franc. 7766. 

* Archires mationdles, K° 8 

* F. Véron du Verger de Forbonmis, Mecherches et considérations sur les 
inances de la Frunee depuis L'ennée 1508, An.f9, Base, 1957. LIL p. 360: 

Véron-Duverger, Etude sur Forhannois, 1723-1800, 38. Paris, 1000. 

Bibl. rat. eupplém. franc: 213». n° 22 : Le duc de Noailles à Mme de 
nlenon, Pañs, at septembre 1725 
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gages, étaient aussi accablés de dettes. Point d'espérance de pou- 
voir débrouiller ce ehaus”. » 

C'est en effet le mot que suggère la situation, mais Noailles ne 
se décourege pas. « Comme Le déscspoir cel, dilil, la dernière de 
loutes Les ressources, on est bien éloigné de s'y abandonner. 
Chacun met du sien et tout le monde se livre de bonne foy avec 
toute l'union et le concert que l'on peut désirer. C'est au tems 
à faire. » Toutefous « au milieu d'une situation si violente, dé- 
clare 1e Régent, nous n'avons pas laissé de rejeter la proposition 
qui nous a été faïle de ne point reconnaître des engagements 
que nous n'avions pas contractés. Nous avons aussi évité de sui 
vie la dangereux exemple d'emprunter à dus usures énormes; ct 
nous avons refusé des vffres intéressées dont l'odieuse condition 
était d'abandonner nos peuples à de nouvelles vexations. » Les 
principales mesures auxquelles il s'arrête sont les suivantes 
paiement de la solde des troupes et des arrérages de rentes cons- 
lituées sur l'Hôtel de Ville de Paris; vérificulion et liquidation 
de tous les papiers décriés ct leur conversion « dans une seule 
espèce de billcis qui ne seront plus sujels à aucune varialion jus- 
qu'à ce qu'ils aient été entièrement retirés”, » 

Le conseil de finances se met à l'œuvre, il annule, réduit de 
plus de moitié et convertit les billets décriés en billets d'Etat qui 
rapportent un intérét de quatre pour cent, mais qui perdront 
bientôt sur la place soixante-douze pour cent, et ses autre remè- 
des ne seront pas plus efficaces. Nous sommes surpris d'entendre 
le Régent se faire un mérite de n'avoir pas répudié les delles de 
Louis XIV. Cette probilé élémentaire semblait duperie aux 
contemporains. Montesquieu ne reproche à la Régense qu'un 
excbe de limidité dans ces répudialions de delles publiques”. 

Est-ce d'opinion des rentiers> On ne les interroge point. Pour- 
vu qu'un arrèt, un édit, une déclaration, uhe ordonnnance s'ouvre 
par un beau préambule, ils doivent être satisfaits; on les invite 
a soumettre toutes les rèveries qui leur viendront en têle « pour 




















#1 Ch. de Ferrans du Tol, Réflezions politiques sur les finances et le com- 
merce, ins, La Iluye, 173 ins E. Daire, Économises-finan- 
cier du xvar siècle, in-8, Paris, 1863, 84. 

# Bit mal,, supplém. franç. 2132, n° 22 : Le due de Novilles à Mme de 
Maintenon, Paris, at ssplembre 1715. 

% Tambert, op. ei, L XXI, p. 68 

5 Forbomnais, Recherches, L. V, p. 311. 

% Montesquieu, Fragments inédits, publiés par ke baron de Montesquieu, 
in8, Bonevx, 1892, L IT, p. 130: À. Esalinger, Le conseil parliculier des 
finance à l'époque de la Polysnodie, 1716-1778, in, Paris, 1908. 
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le soulagement des peuples et l'avantage du royaume » à des 
commmissoires qui en feront l'examen”, Pendant ce temps on leur 
jetie en pâture quelque histoire bien rassurante, Un particulier 
æmployé dans les vivres, fourrages ct munitions de guerre par 
Berthelot de Pleneuf el qui avait gardé loutes ks minutes de ce 
qu'il avait eu én maniement, accuse Pléneuf de malversations 
et de faux marchés. Le Régent dit au dénanciateur : « Vous âtas 
un homme perdu si vous ne pouvez prouver ce que vous avancez: 
vous le prouvez, vous devez compter d'en être récomr 
pensé el je vous promets par avance trois sols pour livre, — Mon- 
scigneur, je serais trop riche. Si voire Allese Royale voulait bien 
avoir la bonté de m'adjuger seulement un sol pour livre. » Les 
mémoires sont fournis, Pléneuf el «es associés rendront gorge, le 
trésor recevra douxe millions. Seulement le fripon sort du 
royaume et la vente de ses biens-et autres effets ne donnera qu'une 
somme dérisoire", mais les rentiers s'imaginent que , tôt ou lard, 
ces douze millions seront pour eux. 

Jusqu'à ce moment on vit à l'aventure, sans budget, sans pré- 
visions finencières, sans recettes calculées et sans dépenses fixées 
à l'avance. « 1 n'y a aucune partie de rente, assure Noaîlles, qui 
doive être plus privilégiée que celles de la Ville". » Et voici en 
quoi consiste le privilège. Au mois d'oetobre 1714, un édit avait 
réduit à 4 pour cent toutes les rentes sur l'Hôtel de Ville et imposé 
au capital des réductions du quart, des deux cinquièmes, de moi- 
Lié selon les différentes catégories; néanmoins quelques semaines 
avant la mort du Roi il a fallu, pour acquitter ces rentes, eolli- 
citer de chacun des fermiers généraux une avance personnelle de 
cent mille livres, cl malgré ce secours « les fonds se trouvent si 
juale que, pour peu que ces messieurs retardent, la caisse serait 
hors d'état de satisfaire au paiement des rentes, » Desmaretz 
tente un effort suprème avant son départ du contrôle général et 
arrache quatre millions aux fermiers généraux et deux millions 
par mois aux roceveurs généraux, de sepiembre à décembre. 

On durera done, mais à quel prix? Deux édits d'octobre et de 
décembre 1715 réduisent au denier 25 (quatre pour cent) les 
rentes sur les tailles, sur les recetles générales, sur les postes, sur 
le contrôle, ate., ete, constituées au cours des quinze dernières 











%® Tsambert, op. cit., 1. XXI, p. 109, n. 55 : Arrêt du 25 avril 1716. 

* Buvat, Journal, 1. 1, p. 63-54; Dangœu, Journal, 1 AVI, p. 2075 M. de 
Guilaut à Mme de ‘Balleroy, Paris, 18 octobre 1715, dans E. de Barthélemy, 
Les Corresponaants, 1. 1, p. br. 

1e Arch. nat., K 886. 
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années ct pour la plupart iinposées aux acquéreurs" qui auraient 
mauvais gré à se plaindre leur dit le préambule de l'édit, car à 
devaient s'attendre à cetle réduction « soil parce que le taux a dà 
leur paraître excessif, soil parce que plusieurs de ceux qui en 
ont acquis » avaient déjà vu accomplir la mème opération eur 
les rentes de l'Hôtel de Ville”. Argument inattendu qui découvre 
dans limprobité la justification d'une indélicatesse, Et pour que 
vien ne manquât à la salisfaclion des victimes, on les autorisait 
à aller recevoir les arrérages de leurs rentes rognées dans Les 
bureaux du payeur des reules, à l'Hôtel de Ville. 

Après des renles le capital ne fut pas épargné 
une réduction des deux einquièmes dans le contrôl 
générales, les dons gratuits de telle sorte qu'un capital nominal 
de 104.378.974 Liv. 13 s., se trouva réduit à 79.849.374 liv. et, 
de ce fait, les arrérages lombèrent de 6.649.580 liv. à 3.483.703 
liv.®, Des rentes vingères sur les tailles, de 1714 ct 1715, furent 
également eoumises à des réductions proportionnelles à la quan- 
Llé d'effets royaux fournis pour les acquérir et ces réductions 
allèrent souvent jusqu'à parfois jusqu'aux trois quarls 
de la rente primitive. 

Les contrats d'affaires conclus avec l'ancien gouvernement ne 
furent pas respecté”; les pensions au-dessus de six cent livres 
furent réduites de moitié; on n'exccpla de celle mesure que celles 
des cheraliers de Saint-Louis « attendu qu'elles sont le prix du 
sang répandu pour le service de d'État”, » Quelques privilégiés 
échappèrent seuls. Les oflices furent supprimés en grand nonr- 
bre, principalement ceux dont la création était récente, et on 
sait que ke feu Roi avait battu monnaie sur l'humuine vanité qui 
faisait dire à Pontchartrain : « Toutes les fois que Votre Majesté 
erée un office, Dieu crée un sot pour l'acheter. » Ce sot s'appe- 
lait légion el raisonnail comme un sage. Il se disait qu'un office, 
que lout office, valait à son titulaire de précieux avantages et 
d'appréciables profits : exemptions pécuniaires, prérogatives. 80- 
ciales; au sein d'une société aristocratique, la possession d'un 
office désuet ou ridicule ne va pas sans compensations, Il tire 






































“Bibl. nat, me, franç. 770. p. 206; M. Marion, Hisloire financière de 
ta Frence depuis 1715, À 1, p. 66, note 2. 

# lmumbert, op cit, €. XXI, p. 48, n. 17 : Pdit. d'octobre 1715 

# D, nat, ms, frang., 7740, p. 206; Arch, nat., G' 1595; M. Marion, 
op. ait. 2 1, p. 66, nole 4. 

% lsambert. op. cit, €. XXI, p. 43, 0. 9 et nole 1. 

# Imbert, op. él, t XXÏ, p. 19, n. 117, Déclaration, du 30 Janvier 
in7. 
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son homme de la foule, l'affuble d'une sorte de droit à esqui- 
ver quelques exaclions el quelques tracassæries. Louis XIV le 
savait et le Régent ne tarderait pas à l'apprendre : ces Litres for- 
maient un filon inépuisable qu'on pouvait exploiter indéfiniment, 
en sorte qu'avec un jen de réductions el de retenues, le Roi se 
procuruit de l'argent à 1.75 pour cent", Le due de Noailles pensa 
découvrir que ces offices « accompagnés de gages, d'exemptions 
et de privilèges, avaient déterminé tous ceux ayant quelque for- 
tune à se faire pourvoir de charges pour jouir d'un plus grand 
revenu et ne plus contribuer aux impositions, » C'élail la suren- 
chère dont le résultat faisait retomber « le poids entier des impo- 
sitions sur un petit nombre de commerçants, d'artisans et de 
laboureurs, perpétuellement surchargés de ce que ne portaiei 
pas les privilégiés, » 

Pendant dix-huit mois (octobre 1715-février 1717) on assisla 
au défilé de la troupe innombrable des bas figurants de la monar- 
chie aux appellations magnifiques et compliquées, quelquefois 
savoureuses et énigmatiques : intendants, directeurs-généraux, 
commissairrs-généraux, inspecteurs-généraux, contrôleure-géné- 
raux menaient le branle el, à leur euile, la Lroupe bigarrée dos 
tireurs, chargeurs et boticleurs de foin, mesureurs de grains et 
de farines, gourmets sur Les vins, débâcleurs, planchéiours, con- 
trôleurs de pores et pouroraux, inspecteurs de veaux. langueyeurs 
de cochons, contrôleurs de fromages, esayeurs, de fromages, 
aulneurs de toile, contrôleurs des amendes, maîtres des ports et 
perluis, trésoriers de la vénerie, de la fauconnerie et des toiles 
de chasse, receveurs des revenus casuels et deniers extraordinai- 
res, ele., ele., derrière eux, et l'oreille basse, la multitude jadis 
s: fière des officiers municipaux, maires, lisutenants de maire, 
échevins, consuls, greffiers, huissiers, vergers, el tant d'autres 
parmi lesquels « personne ne peut rien connaître® ». Ils le savent 
et c'est ce qui modère leur chagrin; ils repousseront, comme la 
mauvaise herbe qu'on arrache sans la déraciner. Disparus en 
1717 ils se retrouveront tous, à leur poste dès 1718 et 1719. 

Ces fantoches onéreux, extravagants et ridicules auccombent 
par milliers et le public ne doute plus qu'enfin le gouvernement 
réalist des économies, mot fatidique auquel se laisse toujours 
prendre le Français, curieux d'épargne et de prévoyance. Il ac- 
cueillera donc avec bienveillance les commissaires chergés de 








34 BL. nat, ms. fronç. 1086: M. Narion, on. cit. t. 1, p. 45, note 3. 
%G. F. Le Trome, De l'Adminitrolion provinciale el de la réforme de 
Lrompél, 138, Taie, 1188, p- 3. 
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lu vérification des différentes caisses, de l'examen des contrats, de 
l'apurement des comptes, de la révision des mémoires, de l'ins- 
pection des entrepôts", tous vocables qui résonnent agréable 
ment à l'oreille. On sacrifiera quelques grases victimes : sept 
intendants des finances et six intendanls du commerce”, qui 
recevront d'honnèles dédommagements. À l'autre extrémité de 
l'engrenage administratif, quelques exécutions adroitement infli- 
géés à des receveurs, des huissiers, des commis des fermes ne 
permettront pus de mettre en doute l'impartiale vigueur du nou- 
veau gouvernement, Le Régent a d'ailleurs pris soin d'expliquer 
aux intendants son désir de voir épargner les taillubles, « établir 
une juste égalité dans les im positions et empêcher les vengeances 
que les collecteurs exercent conire ceux dont ils eroient avoir lieu 
de se plaindre, et les protections injustes qu'ils donnent à leurs 
parents et amis, « Je suis informé, ajoutait-il, que la liaison qui 
est souvent entre les officiers de l'élection et les éleateurs donne 
lieu à la multiplicité des frais qu'ils regardent comme revenant 
bons de leur charge; je sais que plusieurs d'entre eux emploient 
leur autorité plutôt à protéger les riches qu'à soulager les pan- 
vres et que les frais qu'on fait toujours payer par préférence à 
la taille, les empêcher ou en retardent le recouvrement”. » Ces 
avertissements hiswient subsister les désordres qu'ils préten- 
daient faire disparattre. Il ne servit de rien d'annuler tous les 
contrats extraordinaires antérieurs à 1713, car la confusion et 
la variété des engagements consentis par l’État perméttaient d'é- 
luder, sous différents prélextes, les récentes décisions. 

Une liquidation complète fut suggérée : la banqueroute. Elle 
comptait des partisans convaineus qui reprochirnt aux rentiers 
le taux usuraire du prêt fait par eux à l'État ct qui oubliaient 
que cette usure n'était qu'une avance prise sur un paiement tou 
jours douteux. Saint-Simon plaida en faveur de a banqueroute 
devant le conseil de Régence, mais le machiavélisme qui inspi. 
rait sa politique lui fit souhaiter une combinaison qu'il jugeait 
ingénieuse en ce qu'elle ferait retomber eur autrui l'odieux de 
la décision. Dans ce but, il demandait la convocation préalable 
des États-Généraux. « La multitude qui les croit revètus d'un 
grand pouvoir, nagera dans la joie, disait-il au Régent, et vous 









































3 Bibl. nat. ms. Moremar 17 : Contril pénéral de Régenee, 18 octobre 1715: 
ms. supplém. frang, 152 : Arrêt du Conseil, (58 septembre 1715) 
lemmbert, Recueil, 1, XXI, p. 8, n° 16 : Bit du 17 octobre 1713. 
# bi. Forbonnus, Hecherches, € IT, p. 855 auiv.: Lenglet-Dufreanoy, 
mairar de la régence da due d'Orlians, in-1, La Haye, 1787, 4.1, p. 27. 
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bénira comme le restaurateur des droils anéantis de la mation. 
Le moindre nombre, qui sit que les membres de ces États ne 
sont que de simples plaignants et suppliants, verront votre com- 
plaisance comme les arrhes du gouvernement le plus juste <t le 
plus doux, ct ceux qui auront l'œil plus perçant apercevront bien 
que vous ne failes que vous décharger sur eux du choix des 
remèdes qui ne peuvent être que cruels et odieux. » La plus 
grande partie de la nation aura intérêt à « préférer la banque- 
route à la durée de toute augmentation possible des impositions, 
et comptera pour peu les ruines et les cris qu'elle causera” n. 
EL « quand on parcourt les innombrables mémoires, projets, 
propositions", que la gravité de la situation finencière fit éclore 
dans ecs premiers temps de la Régencé, on est frappé de voir 
avec quelle désinvolture leurs auteurs entendent qu'on traite 
ceux qui ont prèté à l'État ou même qui en ont reçu des rentes 
par force”, sans en avoir acheté. Retarder indéfiniment le paie- 
ment des arrérages, diminuer les intérèts, imputer ke inté- 
rêls déjà payés sur le capital, réduire sous différents prélextes 
ce capital, ne leur suflit pas; tel préconise un remboursement 
al en papier-monnaie, circulant dans tout le royaume, ec 

le double avantage de soulager le Trésor el d'obvie 
du numéraire.….; tel autre propose une réduction d'un 
quart sur les rentes à chaque mutation en ligne directe, de moi- 
lié en ligne collatérale, du huitième en ‘donation par mariage; 
les gens de mainmorte possesseurs de rentes les verront aussi 
diminuer d'un quart tous les dix ans; ct, ce faisant, le Roi fera 
encore plus qu'il ne doit, puisque c'est par une insigne bonté 
qu'il consent à se charger dos dettes de son prédécesseur et qu'il 
pourrait se dispenser de les acquitter sans faire d'injustice à per. 
sonne". » 

Après le paysan qu'on taille, le commerçant qu'on décourage, 
artisan qu'on entrave, le rentier qu'on ruine. Voilà l'ancien 
régime. 

Pour posséder une notion exacle de la situation financière du 
royaume pendant les années précaires de la Régence, il est indis- 
pensable de porter ses regards sur le sources d'où une monar- 




















% SaintSinvon, Mémoires, im-2, Paris, 1840, t, XII, p. 290 suiv,, 516, Sig, 
Sasd22; G. F. X. Millo, Mémoires politiques (de Nouilles), &. I, p. 119. 
BüL. rat, me, franc. 7165, 7706, 707 
BibE. rat, ms, fran. 7néo, p. 266; voir M. Marion, op. ci, t, I, p. 66, 
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chie magnifique et bœoigmeuse tire les maigres moyens de eub- 
sistance que lui disputent obstinément les corps privilégiés. Le 
gouvernement, aux prises avec de eontinuols brsoins d'argent, 
oudrait pressurer les contribuables jusqu'à complet épuisement, 
il ne l'ose pas; À voudrait imaginer un système fecal plus avan- 
tageux à on point de vue, il ne le peut pas. Force lui est donc 
de se traîner dans l'ornière des impôts directs éablis 

Le plus odieux de tous, onéreux et aviliseunt à la fois, c'est la 
taille. Impôt exécré, réparti avec une injustice tellement criante 
qu'elle est devenue partout, dans les pays d'Etat comme dans 
les pays d'élections, « une source intarisable de haines el de 
vengeances par lesquelles les taillables s'abtment tour à tour los 
uns les autres” ». Pour sc soustraire à 'accablement d'une taille 
« violente et outrée », le paysan cherche à se ménager un puis- 
sant protecteur et, &'il n'y peut mettre le prix, dissimmule ses res- 

















éourecs, dénature ses biens, va jusqu'à restreindre récolles, : 


commerce, profits. « Le plus riche d'un village, écrit en 1709 le 
grand bailli de l'Ile-de-France, n'oserait à présent tuer un co- 
chon que nuitamment et à l'insu de tout le monde car si cela se 
faisait en public, on lui augmenterait son impositi 

Chacun s'efforce à échapper à la taille, beaucoup ÿ réussissent 
3 l'aide de privilèges, d'exemptions. de dispenses, de telle sorte 
que bientôt, écrit l'intendant de Bordeoux, « il n'y aura plus 
ue les plus misérables pour payer les sub- 
». Les fermiers des privilégiés sont taillables, mais en 
eont toujours ménagés et les taillables voient leur aitua- 
jon aggravée sens cesse de surcharges considérables par l'en- 
frée de quelque ancien compagnon d'infortune dans les rangs 
des exempts. Pour échapper à la moindre surcharge, rien ne 
semble coûter trop cher. L'auteur d'un mémoire de 1717 sur la 
généralité de Rouen affirme avoir ru des paysans venir de Pont- 
d'Évêque à Rouen plaider en appel pour dix sous de Laille de plus 
ou de moine!', Toute la finesse proceæive des ruraux se donne 
















%* Arch. nel., G' 110 : M. Laugeois, intendant de Monlauban, au duc de 
Noailles, 9 décembre 1726. 

% Arch. nal,, C' 50 : Mémuurr de Brideron, inspecteur des finances de la 
générailé de Houen, 1716. 

% M. d'Ongnyes, grand bail de l'fle-de-France au contréleur-général, 38 oc 
octobre. 27-rovembre et 18 décembre 1709, dans À. de Boislle et P. de Bro- 
tone, Correpanrance, LI, p. 236, a. ÉcB. 

À. de Bale, Comepomdènce des Conirdaurs ghlreus des Finan- 
en, LU p. # 

% Ant. nai, GT 1130 ? Mémoire mur la généralité de Rouen, 1717. 
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carrière afin de retarder de plus possible l'heure de l'échéance et 
un peuple de rongeurs vit de ee contestations, de ces refus el 
des contraintes qu'ils entraïnent. Sous paine de s'atlirer le res- 
sentiment des sergents, huissiers ct garnisaires qui n'existent 
qu'à ses dépens, le contribuable sait qu'il ne doit acquitter da 
taille qu'à la dernière extrémité, après que ces parasites auront 
vécu assez longtemps à écs frais; il ne paicra l'impôt qu'après 
avoir nourri celte vermine, En général la lille ne # recouvre 
qu'en deux où trois ans, — en cinq Ou six uns en Auvergne — et 
pendant ce temps d'énormes frais de contrainte, d'odieuses 
vexalions, eréent par le fait une scoonde taille, plus lourde que 
la première. Le plus mauvais calcul serait de s'endetter afin de 
payer à l'échéance; des paroisses sy sont risquées, il leur en a 
coûté cher et la leçon n'a pas été perdue pouriles particuliers: 
certains désormais s'abonnent pour la contrainte, C'est qu'il y a 
pis que la contrainte, pis que les garnisaires; il y a les huicsiers. 
Ceux-ci ne viennent pas relancer le misérable, ils laissent si- 
lencieusement s'aceumuler les frais jusqu'à ce que le total écrase 
le redevable ct le livre aux gens de loi, aux poureuiles impla- 
cables, aux exteutions impitoyables. : 

Il existait une laille dite réelle, c'est-à-dire assise sur les biens 
roturiers, par opposition aux biens nobles, mais cetle taille res- 
tait confinée dans les généralités d'Auch et de Montauban, dans 
les élections d'Agen et de Gondom appartenant à la généralité de 
Bordeaux, dans le Dauphiné et, en général, dans les pays d'Etats. 
Ici comme partout ailleurs, lorsqu'on examine de près le pri- 
vilège on ÿ découvre l'abus. Toul l'avantage que possédaient eur 
les pays de taille persunnelle les pays de taille réelle, consistait 
à succomber sous la charge d'une imposition excessive : l'in- 
dustrie, les facultés mobilières, lout ce qui n'était pas biens 
Jonds n'était imposé que dans uno très faible mesure; la terre 
seule était acœblée, et souvent n'y suffisait pas. « Bois-Guille- 
bert, dans de passage célèbre où il oppose la stérilité voulue et 
la désolation des environs de Rouen À l'exploitation intense et 
fructueuse de ceux de Montauban, est suspect de quelque exn- 
gération : une déclaration du 31 octobre 1718, visant le grand 
nombre de biens abandonnés précisément dans cette généralité 
de Montauban, promet décharge de taille, capitation et droits 
seigneuriaux, pendant cinq ans, à eux qui voudront les mettre 
en valeur; &t, en Languedoc, les abandons de terre pour sur- 
charge d'impôts étaient fréquents. Lourdement taxée, la terre 
l'était en outre de manière fort inégale: les cadaatres avaient été 
dès l'origine mal faits, à la hâte où sur de faux principes, com 
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me par exemple d'après le prix d'achat de biens; le tempe y 
avail amené des changements considérables; leo cadagtres avaient 
été, dans des intentions frauduleuses ou par simple négligence, 
allérés, lacérés, surchargés; des usurpations de nobilité de fonds 
s'étaient produites; aucun ordre n'avait été observé dans l'in- 
dication des mutations, dans l'état des charges et décharges; 
parfois même Les cadastres avaient disparu et il n'existait d'autre 
règle de répartition que les répartitions antérieures, elles-mêmes 
peut-être erronées, Les recouvrements n'y étaient guère moins 
longs et moins pénibles qu'en pays personnel. Il était particu- 
lièrement difficile de faire payer des gentilshommes, des gens 
de main forte, des hobercaux, soumis à la taille pour les biens 
roturiers ou urauz qu'ils pouvaient posséder. Leur résistance 
pouvait être une cause de ruine pour leurs paroisses : leurs ré- 
cotes, saisies sur pied, étaient confiées à la garde de équestres, 
petits bourgeois où paysans de la localité, auxquels incombait la 
responsabilité d'en percevoir le montant el de payer les cotes en 
souffrance; terrorisés par ces redoutables voisins, mis dans l'im- 
possibilité de remplir leur mission, emprisonnés d'autre part 
pour y avoir manqué, ce malheureux finissaient par êre obli- 
gés de payer de leur bourse la cote de ces contribuables récalci- 
rants et pouvaient parfois envier le sort, si misérable qu'il fût, 
fait aux collecteurs dans les pays de laille personnelle. « Je vois 
que dans le Languedoc, qui est pays de taille réelle, écrivait en 
171 l'intendant Basville”, il y a de très grands abus sur le recou- 
vrement de la faille, que les frais coûtent des sommes excæsives; 
les règles qui ont élablies pour ce recouvrement sont très défec- 
tueuses et Ont besoin: d'être corrigées”. » 

Ayant À ruminer sans cesse ce grief. faut-il s'étonner que le 
paysan, dès 1715, aspire obscurément à un nouvel ordre de 
choses, appelle de.ses vœux un ehangement quel qu'il soit pour- 
vu qu'il le délivre de la taille, des collecteurs, des garnisaires 
ct des huissiers; s'apprête, à fout événement, à rendre possible 
et durable le coup de surprise que sera le vote de la nuit du 4 
août 1789 dont ses réerfminations, ses résistances, ses lamenta- 
tions de plus en plus énergiques et précises depuis trois quarts 
de siècle ont préparé en partie l'explosion. En se plaçant à ce 
point de vue, la taille, cette exaction maudite, a utilement amené 
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Les paysans à n'aitendre que d'une révolution un changement 
dans leur condition. 

Un autre impôt, la capitation, ne ra pas contribuer à la récon- 
ciliation du contribuable avec l'État. Cet impôt n'a de probité 
qu'en apparence puisque, loin d'établir l'égalité entre tous les 
contribuables en raison de leur élit, il n'est qu'un expédient 
imaginé par un gouvernement aux abois, Successivement créée, 
supprimée, rétablie, la capitation, à partir de l'année 1705, n'est 
plus qu'une aggravation de la taille dont l'assiette de réparti- 
tion va, quoique fautive, être adoptée. Dans las pays de taille 
personnelle, la capitation n'est qu'un supplément de taille, or- 
Litrairement fixé; dans les pays de taille nésîle el dans les villes 
non taillables, elle est une répartition encore arbitraire mois 
qui est calculée parfois sur la base des loyers. Les privilégiés 
sont parvenus à éluder celle imposition à laquelle nul, sauf 
le Dauphin de France, ne devait échapper, déclare l'édit de jan- 
vier 1695. S'ils ne sont pas exemptés du tout, leur part est déri- 
soire et il leur arrive souvent de ne pas l'acquitter. À la fin 
de 1711, dans l généralité de Bordeaux, les officiers de. justice 
doivent encore 70.882 livres sur 54.440 de la «apitation de 
1710, el plus de 160.000 sur ks 102.436 livres de la capitation 
de 1709. Les gens de Cour ne daignent pas répondre aux admo- 
nitions. « On leur envoie de temps en temps des avertisec- 
ments, dit un mémoire manuscrit, ou on leur fait même des 
commandements pour les engager À payer, mais on ne peut por- 
ter plus loin les poursuites par le respeet qu'on leur doit“, » Le 
clergé s'était racheté par un versement une fois fait de vingt- 
quatre miMions, bientôt englontis. Le plus clair des trente-trois 
millions que la capitation rendait vers le milieu du XVIII sièdle 
venait encore des taillables. 

Sur eux relombait le poids de chaque impôt imaginé, en ap- 
parence, pour ks exonérer du rôle de contribuable unique. Voici 
une déclaration royale du 14 octobre x710 qui crée un impôt 
sur Les revenus, veut ignorer les personnes, exclure les complai- 
sances, attindre les fortunes, toutes les fortunes, pour les faire 
contribuer par le prélèvement d'un dixième au service et au 
salut de l'État. Au lieu d'une application méthodique basée sur 
des recherches et des vérifications, on assiste À une improviss- 
tion chaotique dans laquelle le prétendu dizième n'est qu'un 
prétexte pour s procurer de l'argent comptant, Ceux qui en 
ont, provinces. villes, contribuables prennent des abonnements 
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et le clergé se rachète moyennant un don de huit millions 
Nôbles et privilégiés ne prennent pas octte peine, ils ne soli 
tent ni abonnements, ni exemptions, ni rachals, il leur euffit 
de déclarer qu'ils ne paieront rien el on renonçera à leur rien 
réclamer. « Il est inutile, écrivait l'intendant de Guyenne, de 
faire des poursuites lorsqu'elles n'aboutissent à rien : cela n'est 
que d'un mauvais exemple qui ne fait qu'augmenter lee diff. 
cullés des recouvrementa. Les receveurs particuliers ct Les rece- 
veurs de tailles ne veulent se donner aucun mouvement dans 
12 crainte qu'ils ont des dénonciations dont on les menace, dès 
qu'ils veulent faire quelques' poursuites. Aussi, pour ménager 
tout le monde, ils prennent le parti de ne rien demander à per- 
sonne", » Cette timidité laissait retomber sur les contribuables, 
1 poids d'une vingtaine de millions qu'on retira de l'impôt du 
dixième, bien qu'il fut notoire qu'on en pouvait attendre le tri- 
ple si, acceptant la propcition d'une compagnie de gens d'affai- 
res, le Régent avait affermé l'impôt pour une somme de soixante 
millions moyennant l'engagement de ne laisser échapper per- 
sonne“ 

En 1715, les impôts directs, principalement la taille, absor- 
baient l'attention du peuple; en 1789, les impôts indirects, 
principalement In gabelle, soulevaient <antre eux la plus bruya 
le impopularité, Vers 1715, la gabelle produisait environ la mot 
, soit plus de vingt millions, de la receite des fermes générales; 
en 1589, elle atteignait cinquante-huit millions et demi: c'est 
assez dire que personne, parmi les non-privilégiés, n'y échap- 
pait. Bien mieux, dans les pays de « grandes gabellcs » ([le-de- 
France, Orléanais, Berry, Bourbonmais. Nivermais, Bourgogne, 
Champagne, Picardie, Normandie, Maine, Anjou, Touraine) 
chaque individu au-dessus de huit ans est imposé de sept livres, 
pour pol et selière seulement. Dans les pays de « pelile gabelle » 
(lyonnaïs, Dauphiné, Languedoe, Provence, Roussillon, prévé- 
tés de Brioude, Langeac, Auzon, Livradois et Saint-Flour, élec- 
liona de Rodez et de Millau) on paie le sel six à huit sous fa livre, 
Landis qu'on ne paie que deux sous et demi à cinq sous dans les 



































41 Arch. fépartem. de la Gironde, €. 3545 + M. Lamoignon de Courion, in. 
tendant de Guyenne, au due de Noaillee, 9 août 1716. Sur Coureon et son 
sdminttrtion. voir Duelos, Mémoires arrrets, in&. Paris, er, €. 1 p. So: 
34; Ph. de Bosredon, Un épisode de l'histoire de Périgueux sous la Régence, 
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pays de saline (Lorraine, Alsace, Franche-Comté}; deux sous et 
demi dans les pays de quart bouillon (Avranches, Coutances, 
Valognes, Bayeux, Pont-l'Évèque); un sou et demi et un sou dans 


et la Flan- 
dre; un demi-sou en Béarn el Navarre; quatre à six deniers seu- 
lement un Bretagne. Ces inégalités qu'aggrevent encore 
l'existence de localités privilégiées el d'exemptions personnelles 
font de cet impôt une oppression si lourde et de sa violation un 
profit si net que k faux-saunage devient une véritable industrie 
pour des populations entières. Celles-ci opèrent aous la protec- 
tion et pour le profit de la nobleée qui récèle la marchandise 
et les fraudeurs dans ses châteaux, sous la protection et pour le 
profit du elergé qui abrite dans les églises et, de préférence, dans 
des couvents de femmes, les faux-sauniers aux ab 

Les aides étaient à peine moins odieuses que la gabelle et s'ap- 
pliquaient aux droits perçus sur diverses marchandises, et plus 
particulièrement sur les boissons. Une fois déduits les frais de 
perception, le Trésor retirait pou de chose de tant d'ingénieuses, 
vexations : droit de marque des fers, droit de marque des ou 
vrages d'or et d'argent, droit d'essai et de contrôle, droit sur les 
cartes à jouer, droits sur les papiers ct cartons, sur les cuirs, sur 
les Huiles et savons, sur les amidons, droits d'inspecteurs aux bou- 
cheries. Avce les droits sur les boissons commengçaient les recet- 
les importantes et les complications inextricables. Une fois de 
plus, l'ancien régime parait n'avoir envisagé le commerce que 
comme un moyen sûr d'exploiter le commerçant obligé de ec 
débattre dans un labyrinthe de règlements obscurs concernant 
les droits à la vente, en gros ou au détail, les droits de cireulation 
et les droits d'octroi. Aux droits de vente ae rattachent le gros, 
l'augmentation, le huitième, le quatrième et l'annuel, Aux droits 
de creulation appartiennent la subvention générale, la subven- 
tion par doublement; les droits de jauge et de courtage différents 
des droits de jangeurs, de courtiers, d'inspecteurs aux boissons. 
Et puis il y a les droits locaux, les 9 L. 188. par tonneau de vin 















































importé eu Picardie, les 9 1. par tonneau de la généralité de Rouen, 
les 14 10 < par mnid de la ité dé Champagne, la simple, 
double at miple cloison d'Angers. le vingt-quatrième d'Angoulème 

droite du pont de Jeigny, du pont de Meulan, cte,, ete La 
Sitation faite an négore n'était donc pas plus favorable que celle 





de l'agriculture: commerçants et paysans aveient des griefs très 
nnts de mature mais très semblables dans leurs conclusions. 
ss et les autres avaient trop à faire pour gagner leur vie et 
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défendre leurs biens pour s mêler aux querelles théologiques, 
mais leur mécontentement était plus profond peutêtre, leur 
anxiété plus poignante aussi, que ne pouvait être l'opposition 
Lapageuse du clergé et des parlementaires, 

Une ordonnance de 1680 et des déclarations de 1684 et 1688 
avaient fixé la consommation familiale du vin de façon plutôt 
large, aussitôt intervenait l'inquisition tyrannique des commis 
chargés de déterminer, sous le nom de trop bu ou gros man- 
quant, l'excès de consommation des récoltants accusés d'avoir 
vendu la diflérence sans déelarstion. Le frop bu, au dire des 
Cahiers de 1789, élait perçu avec une rigueur et une injustice 
révoltantes. Nème en faisant une part à l'exagération, il faut 
“reconnaître que, d'après un arrêt du Conseil, le trop bu ne doit 
s'exerrer que sur les gens du commun et ceux-ci auraient plis 
que tous lea autres, besoin de ln protection de l'autorité publiq 
parce que, lit-on dans un mémoire de la Cour des aides de Paris, 
ile sont trop souvent dans un état d'abattement qui leur ôte le 
courage de: demander justice, et dans une impuissance et une 
pauvreté qui les mettent hors d'état de pouvoir l'obtenir. 

Depuis 1681 les octrois étaient compris dans la ferme générale 
des aides et donnaient lieu à d'autres abus, Déjà l'intendant de 
Grenoble dénonçait à Colbert le trafic des consuls et officiers dea 
villes habiles à faire introduire du vin bien au-delà de leur con- 
sommation et le vendant aux cabareticrs à beaux bénéfices. A 
Bordeaux, il devient nécessaire d'interdire aux bourgeois la pos- 
session de plus de Hrois cabarels et l'introduction sous leur nom 
de vins qui ne sont pos de leur erû. A Lyon et ailleurs, on signale 
des faits semblables, de sorte qu'un économiste déplore « l'injus- 
tice avec laquelle presque tous les bourgeois des villes auxquelles 
on a acenrdé des oelrois ont trouvé moyen de s'affranchir de la 
contribution aux dépenses communes, pour la faire supporter 
en entier aux plus pauvres habitants, aux petits marchands eL au 
reuple des campagnes. Presque partout on a chargé par pré- 
férence les denrées que les pauvres consomment : ai, par exem- 
ple, on a mis des droits sur le vin, on a eu soin de ne les faire 
porter que sur celui qui se consomme dans les cabarets, et d'en 
exempler celui que les bourgeois font entrer pour leur eonsom- 
mation®, » 

Pendant que le commerce se débattait contre l'étreinte des 
aides et des octrois, il trouvait dans les douanes un adversaire 
aussi tenace et aussi avide. La royauté avait su conquérir la 
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France pièce à pièce, elle en avait rapproché les fragments, elle 
avait été impuissanie à les fondre dans une organisation ralion- 
nelle et cohérente. L'uniformité, aymbole de l'unité, faisait tota- 
lement défaut, en sorte qu'on ne pouvait faire un pas dans ke 
royaume sans se heurter à des lois diflérentes, à des usages con- 
iraires, à des coutumes contradictoires, À des survivances bi- 
zarres, à des complications ruinouses, À mesure que par con- 
quête, par achat ou par héritage Le domaine royal s'étendait ct 
donnait naissance au royaume, les frontières politiques avaient 
disparu, les frontières douanières avaient subsisté dans leur en- 
chevêtrement indescriptible. Des faveurs personnelles, des pri- 
vilèges locaux, des intéréls transitoires avaient élé reconnus, 
consacrés, élernisés, el comme si ces entraves n'eussent pas été 
jugées euffisamment efficaces, la transformation des tarifs, le 
défaut de concordance entre les noms anciens el nouveaux de 








marchandises, cl surtout le diversilé des poide el mesures s'ajou- 
taient aux complications des traités el aux vexations des péages“*, 
en sorte qu'une marchandise expédiée de Bretagne et allant en 
Provence par lerre était sesujettie à huit déclarations, à autant de 

tes, elle acquittait sept droits différents, changeait deux foie 
de voituriers, éprouvait de longs retards, souvent des avaries. 
Les mêmes entraves aticignaient lout ce qui élait expédié de la 
Flandre, de l’Artois, du Hainaut, du Cambrésis et de la Guyenne 
pour la Provence. Les camelots et calmandes de Lille, les dra- 
peries de Bordeaux el de Carcassonne élaient asujeltis à des 
droits de ro et 15 pour cent au cours de leurs pérégrinations à 
Lravers le réseau douanier du royaume, 

L'esprit de spoliation qui inspirait la politique financière de 
la Régence iggéra trois grandes opérations : le visa, la refonte 
et la chambre de justice. ë 

Le feu Roï laissait 600 millions de papier déprécié, avili jus- 
qu'à cette proportion prraque incroyable de 70 à go pour cent“. 
Une Déclaration du 7 décembre 1715 fl valoir la résistance 0p- 
posée à ceux qui voulaient « obliger à recevoir des billets dans 
les paiements ou à les convertir en rentes ». Mieux inspiré, le 
conscil de finance préférait recourir à un autre expédient et ne 
découvrait rien « de plus convenable que de faire faire la véri 








4 En 1789, 31 eubritiait asie cents plages, au dire de Cormeré, Mémoire 
général sur les Jinances el le erddit, 1580 

1 Lambert, Réencil, L XX, p_ A7: n° 44 : Dichration du 12 octobre #91: 
Fuahanneis. Recherches LU pe Sn euiv. à [Pâris-Duverney]. Eremen du Îk 
inttalé à Rékerions polliques ner lee jinanen, nr, La Hiye. 1740. 
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eation et la ation de tous le différents papiers dont la pos 
session est devenue presque inutile par le décri aù ils sont tom- 
bés, pour les convertir dans une seule espèce de billets qui ne 
seront plus sujets à aucune variation jusqu'à ce-qu'ils aient été 
entièrement retirés#'. » Une décleration du 1° avril 1716 imposa 
la présentation de tous les billets d'État devant une commission 
dirigée par les frères Piris. Billets de l'ancienne caisse des rece- 
veurs généraux, appelée caisse Legendre (du nom de celui qui 
l'administrait}, billets de la caisse des emprunts, de l'extraordi- 
naire des guerres, de Ja marine et de l'artillerie, billets de loterie 
royale et de tontine, certificats donnés aux ingénieurs et entre- 
preneurs des fortifications, assignations de toule nature, ete, 
présentant une valeur nominale de 596, 696, 959 1. furent réduits 
à 250 millions de billets de type uniforme, auxquels fut promis 
un intérêt de 4 pour cent. Non content de réaliser une opération 
de celle nature, le gouvernement s'en félicitait et exallait son 
savoir faire. On lisait dans la déclaration du 1°° avril ces considé- 
raions surprenantes : « Quoique nous nous fussions proposé de 
réduire le montant des billets d'État à 200 millions, parce que 
nous estimions dans le temps de notre déclaration du 7 décem- 
bre ne pouvoir prélever sur nos revenus au delà de huit 
par an sans nous exposer à discontinuer le paiement des char- 
ges les plus nécessaires et les plus privilégiées, cependant nous 
nous sommes déterminé à en faire signer jusqu'à concurrence 
de 250 millions après avoir reconnu que le succès des soins que 
nous prenons pour arranger nos finances nous mettrait en état 
d’acquitier régulièrement les intérêts de ce capital, et même 
d'éteindre eucoessivement une partie des capitaux. » En réalité, 
sur ces 250 millions de billets nouveaux, 15.817.108 eeulement 
furent donnés aux porteurs soumis à la liquidation, auxquels 
fut infligée ainsi une perte des deux tiers. Les malheureux déven- 
leurs de billets d'État eurent d'autres mécomptes encore. Tantôt 
ils apprenaient, qu'à partir du 1” janvier 1718, leurs papiers ne 
produirsient plus aucun intérêt; tantôt la rumeur circulait que 
les billets une fois rentrés, au lieu d'être brûlés ainsi que l'enga- 
gement en avait élé pris, étaient remis en circulation pour payer 
des dettes criardest". 

Los monnaice n'offraient pas de plus sûre garantie que le pa- 
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pier, Depuis 1689 une série d'arrêts et de déclarations modiflait 
incessamment la quantité d'unités monétaires à extraire du marc 
d'argent ou d'or. À partir de 1709. les monnaies changesient de 
valeur si fréquemment qu'on ne pouvait en savoir le cours exact 
qu'à grand peine. Lorsqu'on se fut eonvaineu que le publie n'ap- 
portait plus son numéraire aux hôtels des monnaies, un arrêt du 
3 octobre 1710 mit le comble au gâchis en faisant revivre les 
anciennes espècrs avec une valeur nominale inférieure à celle 
qu'elles avaient eue: mais en 1713, le gouvernement revint sur 
les allérations qu'il avait fait subir aux espèces et éleva leur va- 

















leur réelle, en abaissant par onze diminutions successives le nom 
bre d'unités monétaires qu'elles repréventaient‘*. Le terme de ces 
diminution devait être atteint le 1” septembre 1715: ce jour-là 





mème commençait la Régence, c'est-à-dire au milieu d'une 
crise peut-être sans précédent. La diminution de la quantité 
. Lx monétaires représentée par une pièce contenant le même 
Is de métal amena une baisse des x. Les fermiers et les 
&éblenm qui sveleotà payer un: nombre d'andiésronéaires 
délerminé, furent obligés de s'acquitter avec un numéraire con 
tenant un £iers d'or ou d'argent de plus que le jour où äls avaient 
pris leurs engagements, Les étrangers, heureux de <eite aubaine, 
exigbrent en monnaie forte la quantité de livres qu'ils avaient 
L'ueure des prêleurs ne connut plus 













; la consommation s'arrêtait, les manufactures se fer- 
maient, les ouvriers passaient à l'étranger où se révoltaient. Les 
banqueroutes se multipliant, les maisons de commerce relar- 
dèrent on réduisirent leurs paiements, une ne seulement à 
Paris résistèrent"®. IL arrivait que la ruine des uns faisait la for- 
tune des autres, ce.qui explique qu'au début de la Kégenoe l'ex- 
pédient d'une augmenfation de monnaies conservait des parti- 
sans. Le Conseil de régence hésitait. Les plaintes des négociants 
obligés, par la date de leurs engagements, à rembourser en mon- 
naîe forie les sommes qu'ils avaient reçues en monnaie faible, 
n'empèchaient pas d'entendre les récriminations des créanciers 
qui ayant prêté leurs fonds après les arrêts de diminution s'al 

maient de voir réduire la dette contractée envers eux. Un nou- 
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vol arrèt, du 12 octobre 1715, promit que la valeur des espèces 
d'or et d'argent resterait invariable. Promesse trompeuse. Deux 
mois plus tard, le 15 décembre, un nouvel édit allégua que « les 
six corps de marchands de notre bonne ville de Paris, ke députés 
pour le Conseil de commerce, ks marchands et négociants des 
principales villes de notre royaume, el une inlinilé d'autres per- 
sonnes, nous ont dernandé avec tant d'empressement de donner 
une valeur plus considérable aux espèces et matières d'or ct d'ar- 
gent... que nous avons cru ne devoir pas résister plus longtemps 
à leurs instances réitérées sur une matière qui les intéresse de 
si près, n 

Les hôtels des monnaies eurent l'ordre de racheter seize livres 
les louis d'or de quatorzæ livres et quatre livres les éeus de rois 
livres dix sols”; les pièces ainsi retirées devant ètre réformécs 
et remises en circulation respectivement pour vingl livres et 
cinq livres. Mais celle opération auscita dans le royaur 
frontières une concurrence des plus actives. Les pièces à retirer, 
réduites en pièces nouvelles, circulèrent partout; l'argent n'arriva 
pas aux hôtels des monnaies et le due de Noailles dut contater 
que dans l'espace de dix-huit mois, les hôtels des monnaies ne 
reçurent que 379.237.000 livres au lieu du milliard attendu. Le 
désappointement fut grand; on mit des commissaires à la recher- 
che des faux-monnayeurs et toutes les monnaies portant l'em- 
preinte fixée par l'édit du 15 décembre 1715 furent prohibées à 
leur entrée en France”, 

Les rumeurs les plus alarmantés trouvaient sccucil dans le 
aurait que le due d'Orléans élait en balance d'ac- 
ecpter Les oflres que les Hellondais fuisoient de prêter au Roi une 
somme de quarante millions à dix pour cent d'intérèt, et cin- 
quante millions de la république de Gênes sur le même pied, 
afin de répandre des espèces dans le public. On assuroit même 
que pour atlirer de l'argent dans le royaume, il avoit résolu d'y 
donner cours aux monnaies étrangères d'or et d'argent, comme 
d'Espagne, d'Allemagne, d'Angleterre, de Hollande, ete.*, » La 








6 et aux 
















“ Isambert, Recueil, &. XX, p. 71, 73 : arrèt du 17 décembre et édit du 
15 décembre 1:15; F. Véron du Verger de Furbonmais, op. cit L Al, p 896 
auiv., Ch. de Ferrare du Tot, op. eil., t. J, p. 110; C. F. X. Millot, Mémoires 
{eur le due de Nonilles] 1777, t. UE, pe 132. 
% Dangeau, Journal, L. XVI, p. 261, 2083 12 et: 22 décembre 1715. 
 Langrau, Journal, L AMI, p. 268; 29 décembre 1715; Buvat, Journal, L 1, 
prb 
2 iamèent, Aecuell des anciennes lois françaises, 4 NL, p. 126. 
M Duval, Per. tp EnÉIODE arrdt du 
bee 11. 
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découverte de l'argent devenait une sorts de hantise, et toutes 
los imaginatione se donnaient carrière. L'un racontait que Les curéa 
de campagne seraient chargés d'asseoir les tailles selon les facul- 
tés de chacun de leurs paroissiens, comme les mieux informés"; 
l'autre soutenait que les invalides feraient le guet à pied et à 
cheval et voilleraient aux barrières pour percevoir les droits"; 
un Uoisième prétendait qu'on songcait à établir une espèce de 
dime de vingt sols par jour eur chaque paroisse qui d'en acquit- 
Lerail sans s'en apercevoir el sans recourir aux receveurs, commis 
ou acrgents®. EL pendant que re nouvellistes colporient leur 
marchandise, les sceptiques vont ee faire payer à l'Hôtel de Ville 
avec des écus de quatre livres promis au titre de pièces de cent 
sols; à qui leur soutient « que celle augmentation meltra cent 
millions dans les coffres du Roi », ils répondent « que le peuple 
la paiera au centugle* ». Quoiqu'en aient pu dire « plusieurs 
gros marchands de Paris » et « les aix corps des marchands », 
le relèvement des monnaies « n'est pas goûlé de tous les gens 
intehigentet! ». En guise de consolation, ils peuvent admirer la 
beauté de la frappe des louis, qui garderont le nom de « louis 
d'or de Nosilles », les plus beaux qui aient été frappés depuis 
les varins sous Louis XII. 

L'administration du duc de Nonilles devait laisser des souve- 
nirs plus durables, Un édit du mois de juin 1716** imposa à tous 
les reccreurs généraux ct neeveurs de tailles, et, en général, à 
tous les officiers comptables, l'obligation de lenir des registres. 
journaux avee mention du détsil et de la nature de chaque recette 
et paiement, dont copie serait adressée lous les quinze jours au 
Gonseil de finance. Le 10 juin 1716, une déclaration créa pour les 
vingt généralités des pays d'élection une caisse commune des 
reoeltes générales où furent centralisés leurs versements et dont 
le caissier dut rendre compte formellement du montant de la 
recette et de la dépense, distinction faite du numéraire et du 
papier. Ces précautions produisirent d'utiles effets; en peu de 
temps, les administrateurs eurent liquidé les billela des rece- 
veurs généraux et ceux de la caisse Legendre“, La recette nette 





























2 uvat, Journal, & 1, pe 96, 19 sepiembre 1715. 

© Ruvat, Journal, LT, p. 06 

% Huvat, Journal, L 1, p. 105. 

“ Gazelle de le légence, p. 473 3 jmier 1716. 

“1 Gazelle de la Régenee, p. 40: 6 janvier 1316. 

à D, Narbonne, Jura des règnes de Louis XIV et Louis XV, 1806, p. 48. 

“ sumber, Hecueil, L XX, p.120, n° 735 édit de juin 1716; Marion, 
ep dite, LT pe TB. 

“Bibi, nai, ms, franç. 14083, p. 85, 
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du deuxième semestre de 1716 atteignit le chiffre inespéré de 
25.660.169 livres'*, 

Parmi les.essais d'économie dont l'opinion se montra émue, Eoromies 
se trouvait une réforme considérable de l'armée, matière délicate 
entre loules dans une nation militaire. Le préambule de la Déclr 
ration du 30 novembre 1715 s'ingéniait à faire entendre que les 
soldats, par leur paresse, étaient une plaie dans l'État, d'autant 
plus grave que ls réformes accomoplies avaient déjà licencié 
vingtcinq mille hommes et leur nombre irait croissant. Or, 
« comme il seroit injuste que la paix, qui doit être la souree du 
bien commun, ft nuisible à ceux qui ont le plus contribué à la 
procurer, nous avons cru, disait le Régent, devoir leur faciliter 
les moyens de travailler en même temps à leur propre utilité, 
et à imulliplier l'abondance dans le royaume; un nombre consi- 
dérable de maisons de campagne étant tombées en ruine faute 
d'être habitées, et une grande partie des terres ayant été abarr 
donnée par le malheur des lemps, él parco que bouueoup de 
eujets qui étaient nés pour les cultiver ont pris parti dens nos 
armées, rien n'est plus convenable que de les rappeler avec hon- 
neur à leur première condition, en leur accordant des privi- 
lèges qu'on regardera sans envie, comme la récompense de leurs 
services et qui les encourageront à se donner plus volantiers au 
travail”, » Une exemption de six années de taille fut accordée 
aux soldats congédiés on réformés. 

Les mesures se mullipliaient avec une hâte fébrile sans apporte, 
ter une amélioration appréciable à la situation économique. Inter- F 
diction de fabriquer en Francr des monnaies étrangères"; enga- 
gement de ne plus faire subir aux monnaies des variations‘! ; abo- 
lition de la compagnie de Guinée et rétablissement de la liberté 
du commerce sur celte côte"; dispense de passeporls pour le 
négoce des vaiseaux dans les lieux non interdits"; prohibition 
des étoiles el des Lissus de l'Inde”; et par contre interdiction de 
faire commerce el naviguer dans la mer du Sud, sous peine de 
confiscation des vaisseaux et de mort des capitaines ou comman- 

















4 M. Marion, op. dt, L 3, pe 29. 

* Issmbert, Recueil,  XXÏ, p. 66, n. 21; Déclaration du 30 novembre 1715 

+ Issmbert, Recueil, 1. XXI, p. 66, n. a1 : Déclaration du 5 ociobre 1718. 

* Arrët du Conseil du 12 celobre 1725, voir Isambert, Recueil, t. XXI, p. 74. 

+ Eambert, Recueï, &. XXI, p. 78, n. 38 : leltres patentes, janvier 27363 
, p. 66. 

"* Jencabert, Recueil, 1. XXI, p. 59, n. 46 : édit, février 1716. 

‘* Arrèl du Conseil du 20 jenvier et aa février 1716; Buvat, Journal, 4, 1, 

pe ro; Manis, Journal, 1, Il, p. 365-369. 
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dants des vaisseaux”. Quoiqu'on puisse faire « l'argent, écrit- 
on de Paris, est plus rare que jamais, tout le monde meurt de 
faim et on ne voit pas que l'on fasse beaucoup d'arrangement 
pour y remédier». On écrit d'Amiens : « Je ne puis vous expri- 
mer la misère du peuple, riche ou pauvre, tout se plaint ai fort 
que ecla fait compassion. IL n'y a ni argent ni crédit, l'un se défie 
de l'autre, l'argent est aussi rare que les diamants", » Et de Roche- 
fort + « 11 n'ost pas possible de vous exprimer la misère des pro- 
vinces®#, » L'explication s'en trouve dans la situelion générale 
sens doute, mais plus encore dans l'accaparement des espèces, 
La nuit de Noël, le feu ayant pris à l'hôtel d'Albret, on jeta le 
imobilier par les fenêtres et même des coffres remplis d'argent 
jusqu'à une somme de 800.000 livres"*. Aussi le peuple « com- 
mence à réfléchir sur tout ce qui se passe », il « voit que l'on 
à bien diminué la dépense de l'État, mais nullement les charges, 
si odieuses el i pelites qu'elles puissent être ». IL « fait encore 
réflexion à la belle lettre écrite aux intendants” et aux avis qu'on 
reçoit dés provinces qu'ils sont aussi puissants que jamais et 
qu'ils exercent eur pouvoir absolu comme sous le règne pré- 
cédent »; en sorte qu'il est à craindre « que le Régent ne perde 
l'affection publique s'il continue à ne soulager le peuple en 
rien’*, » Et dès la fin de 1716 il se répand dans Paris « un lardon 
dé Hollande » au prix d'un écu pièce « où l'auteur fait voir 
que la France pendant tout le règne du feu Roi ne s'était jamais 
vue dans une situation si fâcheuse pour la rareté des espèces que 
depuis la mort de ce monarque" » et déjà on commence à mur- 
murer : « Au milieu de nos misères, la Cour se divertit à mer- 
veille" », « les plaisirs se perpétuent et se multiplient" ». 

La lettre aux intendants qui avait soulevé tant d'espoirs leur 
signalait un abus à réformer. « Je suis informé, deur disait le 
Iégent, que la liaison qui cat souvent entre les officiere des élec 
tions et les receveurs donne lieu à lu multiplicité des frais, qu'ils 





13 fasmbert, Recuell, L XXE, p. 78, n. 37. Déclaration dun 29 Janvier 1916. 
3 M. Caumertin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, Paris, g ovembre 1 
dus E de Barthélemy, Les Correspondants, t. 1, p. 64; loire du 16 ibid. 

Pa Ge 
"#'Guzelte de Le Régence, p. 25, 25 novembre 1718. 
1 Gazelle, pe 86, 9 décembre, ! 
1 Garette, p. Bo, 6 janvier 1716. 
2 Edttre du Mégent aux intendants, du & octobre 1 
1* Gazette, p. 63, 10 janvier 2716. 
1* Buvat, Journal, L. À, p. 187, 5 novembre 1716. 
1e Guzeite, p. 105, 21 août 4716. 
M Gael, p. ra, 11 septembre 1716. 
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regardent comme des revenants bons de leurs charges; je suis 
que plusieurs d'entre eux emploient leur autorité plutôt à proté- 
ger les riches qu'à soulager les pauvres, et que les frais que l'on 
fait toujours payer par préférence à la taille en empêchent ou en 
retrdent le recouvrement... C'est à cet abus que je veux remé- 
dier.. Je me propose, pour arrêler ces vexations, de faire sup= 
porter par les officiers des élections les frais qu'ils auront fails 
lorsqu'ils seront excessifs. » 

Le Régent et le duc de Noailles songeaient à entreprendre une 
réforme plus importante. A la taille arbitrairement répartie 
les collecteurs ils désiraient substituer une répartition fondée sur 
une estimation exacte des sources de revenus, en sorte que le 
taillable put les augmenter sans avoir à redouter une surtaxation 
ruineuse”. 

1 s'agissait donc de substituer un impôt réel à un impôt per- 
sonnel, un impôt cédulaire sur les revenus à l'impêt global, et 
le problème à résoudre consistait à se procurer un élat exact des 
facutés contributires, surtout des revenus lirés de la possession 
et de l'exploitation de la terre (le reste avait alors bien peu d'im- 
portance, et Ia taille était ct devait rester un impôt essentielle. 
ment rural et foncier), À défaut d'une administration instruite 
des ressources réelles des taillables, la déclaration de œux-ci 
devait faire foi et cependant il ent été par trop naïf de s'en rap- 
porter à la sincérité des paysans qui considéraient non sans 
son une description de leurs biens «t facultés comme vexatoire. 
La eurvéillance des intendants ne pourrait rectifier qu'à grand 
peine des déclarations adroïtement caleulées en vue d'induire en 
erreur. Le projet de taille tarifée se heurtait ainsi à des obstacles 
qui en altéraient les mérites et en rendaient les avantages illu- 
soires. Néanmoins les avantages du système étaient réels, pour 
peu qu'on pôt les appliquer. Les journaliers devaient être taxée, 
avec beaucoup de modération, en proportion du produit de deux" 
cents journées au plus de travail par an. Si le total ainsi obtenu 
était supérieur ou inférieur à la laille de la paroisse, chaque cole 





“8. Siegler-Pascal, Un contemporain égaré auz avr siècle. Les projets de 
Labbé de Saint-Pierre, 1658-1743, Paris 1900, p. 230-236; J. Drouet, L'abbé 
Le Raï. Pierre, l'Homme el l'Œuvre, vy12. p. 186-205 ; Projel de laille larifée 
pécr fare cesser les mauz que eautent en France les disproportiens raineutes 
fais la répartition de le ile arbitraire 178; Projet de taille 
tarifée. Édaircissemente aus difficullés, in-4, Paris, 1723, LIL; C. Poule, 
Li tale brilée de l'abbé de Saint-Pierre ei l'administrotion de la laille, in-8, 
Paris, 1908. 
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était diminuée ou rehaussée au mare la livre, de manibre à 
atteindre le chiffre requis”. 

Un arrêt du 19 décembre 1716 enjoignit à tous les intendants 
l'application dans leur ressort de la taille proportionnelle. L'in- 
tendant de Guyenne abjecta la rusticité et l'ignorance des popu- 
lations qui imposeraient le recours aux praticiens de village qui 
« ne servent qu'à faire des malversations » et à exploiter les par- 
liculiers en sorte que le remède serait pis que le mal". Son col- 
lègue du Languedoc soutint que « les peuples payant par habi- 
tude n'ont presque point de répugnance pour les anciennes ian- 
positions... mais si c'est un nouvel impôt, quoique beaucoup 
plus léger, ils ne pourront le supporter », L'intendant d'Amiens 
estima que « quelque proportionnée que pôt être la taille, jamais 
le paysan, animal indocile, ne paierait s'il n'y était contraint" ». 
Nonobstant celte répugnance, la plupart des intendants s'em- 
ployèrent à ce qu'on réclamait d'eux". Dans la généralité de Paris, 
on obtint des résultats assez satisfaisants. À Lisieux, les collec 
teurs furent accueillis avec des feux de joie". Evreux ne fut pas 
moins enthousiaste pour la taille proportionnelle, le Poitou me- 
naça d'assommer les novateurs" et, d'une manière générale « la 
rélorme ne fut pas heureuse, elle ne put ni pénétrer partout, ni 
pénétré®. » Un de ses plus 
chauds partisans, l'abbé de Saint-Pierre ne peut nier qu'elle 
donnait lieu à des inégalités et à des plaintes; en outre, il était 
presque impossible de surmonter la répugnance du taillable à 
faire l'aveu de ses moyens réls. « L'énorme fardeau d'imposi- 
tions dont il eat accablé le rend, dit un document du temps, erain- 
tif, avare, soucieux et défiant. Lorsqu'on lui demande quelques 
éclircissements, il eraint de se découvrir el on parvient toujours 

















"M. Marion, L'mpôt sar Le revenu cu dis-huitième siècle, principalement 
en Guyenne, in-8, Paris, 1901 ; M. Marion, Les Impôs direcis sous L'Arcim 
Lépine prncipaiement au vrur sûcle, in-$, Paris 1910; Hidoire financière de 
le Prance depuis 1715, in, Parts 19E4, Le 1, p. 83. 
“_ #rhi, malovales, G' 1130, Mémoire de M. Lamoigmon de Couros, 30 
more 758 
 archio. mat, H. giéi, Mémoire de M. Lamoignon de Bawrille, Jo mo 
vembre et 24 décembre 1716. 
rs M. de Bernage à l'abbé de Saint-Pierre, jai 1715 
M Archi. ma. G' rido : Le duc de Noaëlles eus intendants, 5 novembre 171$. 
“ Forms, Rehyrches et considéralions sar les fimances, L. Ti, p. 477. 
 PÆ. Mnogkey, Hiskire de la Régence, 1 1, p. &, Villers, Mémoire, 
À IF, B. 45. dt de Renan x envoyé en Poitou, il manda des merveilles de cs 
cpéraliens ei fat près d'être amonmmé 3 M. d'Arpensen à Mme de Bellerog, 3e 
Javier 159, dans Les Corepoutants de Mme de Ballerey L 1, p. 53 
“K. Mrion, Hisloire financière, L. I, p. 85. 
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très difficilement à tirer de lui les connaissannces dont on a bc- 


soin! 





Une autre tentative fut fäite. De même qu'on avait mis sur 
pied, en la déformant, la théorie du duc de Bourgogne sur les 
conseils, de même on entreprit d'expliquer, en lc retouchant, 
le projet de Vauban sur la dime. Un personnage minuicule, 
Renau d'Eliçagerey, connu sous le nom de petit Renau, ami de 
Makbranche et de Vauban, ingénieur, soldat, marin, éconv- 
miste fut choisi par le Régent pour une entreprise dont son 
opiniätreté proverbialle faisait espérer le succès. Petit Renau suc- 
comba à la tâche, mourant de fatigue et de chagrin. « Sa mort, 
dit Fontenelle, fut celle d'un religieux de la Trappe »; sa vie 
avait été celle d'un bon citoyen”. Armé d'un arrêt du Conseil 
Renau lenta de faire exécuter dans l'élection de Niort la subeti 
tution de la dîme au dizième sur les produits de la terre à la 
taille, mals seulement dans les paroisses qui y consentiraient. 
Partisans et adversaires prirent feu et flamme, en somme la 
dime réussit assez bien à Niort, fut étendue à toutes les paroisses 
de l'élection et subsista pendant cinq années, jusqu'en 1723. 
Les élections de Thouars et de Fontenay sellicitèrent l'extension 
de la réforme à leurs territoires. Au contraire, l'élection de la 
Rochelle lui fit une opposition très forte, Pont-l'Évêque ne se 
montra pas plus favorable. En somme, il y fallut renoncer. 
Kenau était mort en 1719, la dime végéta jusqu'en 1721; dans 
l'élection de. Niort jusqu'en 1723, après quoi il n'en fut plus 
question. Elle était allée rejoindre les autres essais de réforme 

scale tentés sous la Régence, dont aucun ne résista à l'épreuve 
de la pratique. 














M Arehio. dépert. de la Somme, C. rr1r : Mémoire de l'élection de Doullen». 

#2 Fontenelle, Eloge de B. Renau, dans Histoire de l'Académie des Sciences, 
année rs1o! Weiss, Rerau, dans Biographie universelle, t. XXXV, p. 4oë-Lo5: 
Villers, Mémorres, 189r, L IV, p. 05: Dangeau, Journal, à. XVI, p. 358: 8 
avril 1-19: L XVI, p. 240; 20 février 1718; Saint-Simon, Additions au Journel 
de Dangeru, 1 XVII, p. 133 30 octobre 1710. 

# Cat arrtt du Gomsell en daté du 51 janvier 2718; ce qui déborde un peu 
1.3 limites chronologiques de ce chapitre auquel l'essai de dime royale se ral 
che par son intention. 
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CHAPITRE VII 
Le premier hiver de la Régenee 


(Septembre 1715-Mai 1716) 


Le prélude de la Régence. — Prodigatilés. — Plaisirs. — Bals de l'Opéra. — 
Drames el misères. — Chômages, gages non payés, — Orgles, — Sacrilège 
publie du Régent. — Madame, mère du Régent.. — Son caraelère. — Sa eût. 
Pepondanee. — & Poll. — Enfants légitimes ct bliunds. — Le duchesse de 
Berry — Son ere. — Son amant. — M. de Rom, — Ses rénits pois» 
Les. — Ses amours avec son père. — L'ivrese dans le famille royale. — 
Ha vie d'affaires el de plaisirs du Régent. — Mécontentement de l'opinion 
publique. 











L'hiver parisien de 1715 à 1716 fut plein d'animetion, de 
gaicté, de licence. Grands seigneurs, riches financiers, bourgeois 
#4 laquais <e livrent sans contrainte à une fringale de plaisir qui 
ferait douter parfois que ces initiateurs de la Régence impudente 
et grivoise fussent, la veille encore, les contemporains recueillis 
<1 moroses du grand Règne. Mais, de 1712 à 1715, les événements 
avaient ramené une sorte de dissipation: la victoire et la paix 
rendaient au goût et au besoin d'amusement, contrariés pendant 
des quatre années tragiques, 1708-1712, l'occasion de se salis- 
faire, On avait secoué la tristesse et même la décence, Louis XIV 
favorisait moins l'hypocrisie qu'il ne contenait l'explosion de 
désordres avant-coureurs de la Régence. « Je me garderai bien, 
écrit Mme de Maintenon à Ja princesse des Ursins, de vous faire 
une description de nos mœurs présentes, il me semble que je 
pécherois contre l'amour qu'on doit avoir pour sa ration". Les 
maris saccommodent des promenades nocturnes : ce sont eux 
qui les facilitent. Les hommes sont pires que les femmes; ce sont 
eux qui laissent ruiner leurs meisons, qui veulent que leurs 
femmes prennent du tabac, boivent, jouent, ne s'habillent plus; 











* Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, 8 octobre 1713. 
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et cela a passé aux plus raisonnables”, ».Le vice du temps n'est 
pas l'hypocrisie mais l'effronterie : « On manque à tous ses 
devoirs par maximes, » 

Les Parisiens ne sont pas les moins empreæés à se divertir. 
Dangeau éerit dans son Journal, à la date du 4 août 1914 :u Il y 
a présentement un usage établi à Paris, c'est qu'on va se prome- 
ner au Cours à minuit, où il y a presque aulant de carrosses 
qu'aux heures où on y alloit d'ordinaire, et on y danse presque 
tous les soirs dans le rond du Courst. » Le Mercure ajoute qu'« on 
n'est point à la mode si l'on n'a à présent un soufflet ou une 
carriole découverte pour aîler se promener la nuit au Cours, si 
l'on n'y profite pas jusqu'au jour du clair de lune, lorsqu'il ÿ 
en a, où si l'on ne fait provision de flambeaux lorsqu'il n'y en 
a pas. On m'a assuré que la mode viendrait bientât de ee passer 
de la Lune et des flambeaux.… On danse, on joue à colin-maillard 
et à d'autres jeux. Rien n'est plus galant que œtte promenade’. » 
Si gelant que la police dut l'interdire. 

La Régence ne fut pas une génération spontanée, et la société 
eynique de 1716 se composait des derniers figurants du siècle de 
Louis XIV. Un coup de baguette, füt-elle magique, n'opère pas 
instantanément la transformation d'une société. Rapacité, im- 
prévoyance, dissipation sont les caractères essentiels d'une Cour 
aisive et incapable d'économie et de sérieux. Tandis que, pour 
rétablir les finances, on congédie une centaine d'infimes servi- 
teurs, suisses ou portier aux appointements dérisoirest, on 
jette dans le gouffre un repas de plus de 10.000 ous pour six 
ou sept oœents figurants convoqués aux funérailles du feu Roi 
Suprème libéralité dont le public ne s'étonne même pas. Le Ré- 
gent prodigue d'une main l'argent qu'il attire de l'autre main; 
c'est ainsi qu'il règle qu'on dépenscra mille éous per mois pour 
les habits d'un roi de cinq ans. « Madame de Ventadour n'en 
demandoit pas tant et le duc d'Orléans, au dire de Dangeau, en 
vouloit donner davantage’. » À l'égard de sa fille, la duchesse 
de Berry, les prodigelités sont sans bornes, Pendant qu'on r& 





* Ame de Maintenon à la princesse des Unins, 1 janvier <t 5 novembre 
ad 

* Contenation, composée en 1715, par Mme de Maintenon. 

+ Dengeau, Joumal, L. XV, p. 20$; 4 août 1314. 

* Mareure, août 1714, p. 177. 

%J. Buvat, Journal, L. J, p. 08: 4 seplembre 1315. 

* Dangeau, Journal, E, XV, p. 105; 20 septembre 1716; M. de Caumerlin à 
Mae de Balleroy, 26 ociobre 1715, dans Les correspondants de la marquise de 
Bullerov, édit. de Berthétemy, 1883, L. 1, p. B4. 

* Dengeau, Joamal, L. XVI, p. 208; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 27. 
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duit les rentes sur les tailles afn de retrancher aux rentiers la 
moitié de leur revenu’, Mme de Berry veut avoir une eurinten- 
dante el un capitaine des gardes; son père résiste à cette fan- 
laisie, il y cède bientôt el comme la vieille Madame jouit des 
mêmes honneurs que Mme de Berry elle recevra, elle ausai, un 
capilaine des gardes. Mais l'aïcule a déjà une grosse maison à 
laquelle ses revenus suffisent à peine; elle refuse; c'est donc le 
Riégent qui paiera, c'est-à-dire le trésor“. Ce n'est pas tout. Mme 
d'Orléins ne peut avoir un capitaine des gardes, on lui donnera 
quatre dames de compagnie avec quatre mille livres de pension 
à chacune". Le Régent aime à voir autour de lui des visages satis- 
faits, il veut « qu'on soit content », il provoque les demandes. 
Torcy, encouragé, ne s'en fait faute et recevra Boo.000 francs et 
d'autres grâces au moins aussi considérables"; Villars et le duc 
de Guiche trouvent à leur dissentiment un terrain d'entente : 
Guiche recevra, comme vice-président du Conseil de la guerre, 
24.000 livres d'appointements”; Desmaretz présente sa note, il 
rédlume 350.000 francs au litre du bail des fermes, le Régent 
promel de les lui faire payer”. 11 voulait « donner de gros appoin- 
tements » à Rouillé du Coudray" qui se contente de beaucoup 
moins; il se fait faire la leçon par Le Peletier de Souzy qui refusé 
une pension de 20.000 livres, sachant dit-il, « dans quel embar- 
ras sont les affaires de l'État. et n'étant pas juste d'être payé 
pour ne faire aucun travail" ». M. le Grand et M. le Premier ne 
mengent pas de ce pain. La mort du Roi les a mis aux prises 
à qui des deux s'emparcrait de toute la dépouille de la petite 
écurie; le premier écuyer obtient gain de cause et en relirera 








* Dangæu, Journal, t. XVI, p. 212; 17 octobre 1715. Saini-Simon, Additions 
au ournat de Dangeau, t: XVI, p. 383, avoue que « en dons, en pensions, 
ea gouvernements achetés ei mis sur le grand pled pour les princes du 
sang, il est innombrable ce que les princes ei princess du eang ont tiré de 
œue Régence, et ce que ious easembk ont eu du feu Roi n'est rien auprès, 
ea comptant même ce qu'ont eu de lui les fils et files, petils-fils et petites” 
filles de France, les dois que le Roi a fournies et les pensions du roi Jacques 
t de sa famille depuis qu'il fut réfugié en France. » 

# Saint-Simon, Mémoires, &, VILI, p. 269 ; Dangeuu, Journal, 1. XVI, p. 235, 
227. 

À saiatsimon, Mémoires, VII, p. 229: Gomepend. de Bauerey, à 1, 
p. 64: Dangeau, op. cit, D. 299. 

%* Dangeau, Journal, L XVI, p. 2175: 15 eeptemibre. 

M. dé Guilaut à Mme de Balleroy, 28 oclobre 1115, op. cit. t. I, p. 61. 

M Dangœu, Journal, L XVI, p. 105-106 ; 21 seplembre 

% Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 197: 24 seplembre, 

% Buvat, Journal, 1 1, pe 106 ; novembre ; Dangaiu, Jour, t, XVI, p. 3915 
8 novembre. 
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plus de 100.000 écus''. M. de Brancas se fera 20.000 livres de 
rente aux dépens des Juifs de Metz"; M. de Beaucour qui acheta 
un régiment 40.000 écus « demande quelques petites diminu- 
tions sur ce prix" » et M. de la Feuillade 10.000 francs per an 
d'augmentation sur ses appointements”. C'est la curéel « M. le 
duc d'Orléans donnait à toutes mains à qui vouloit avoir" », et 
les plus austères ou réputés tels se laissaient tenter. Saint-Simon 
voyant les survivances prodiguées avait eu patience quelque 
temps, à la fin cela le piqua, il dit son avis au prince ajoutant 
« que puisqu'il donnoit tout indifféremment à tout le monde, 
il vouloit aussi la survivance de ses deux gouvernements pour 
es deux fils », ce qu'il obtint sur le champ”. Canillac, le roué, 
obtient un don considérable”. 

Des gens si bien nantis veulent s'amuser. Le 1* octobre 1715, 
les spectacles ont recommencé à Paris“ et on y en établira de 
nouveaux”, On joue le lansquenet au Palais-Royal, le brelan au 
Luxembourg"; on dine chez le cardinal de Noailles au sortir du 
service célébré pour le feu Roy, on y fait grande chère et « on 
n'a jamais vu tant de gaieté el une conversation plus enjouée 
parmi les convives » fort émoustillés"'; on se bat en duel devant 
les Tuileries", el surtout on invente des plaisirs nouveaux. Dès 
-novembre, on sait que le Régent a donné à M. d'Antin la 
permission d'assembler cet hiver des bals, trois fois la semaine, 
dans Ja salle de l'Opéra; on n'y entrera que masqué et-payant, et 
les loges donneront la commodité de voir le-bal à qui ne voudra 
pas s'y risquer. On crut qu'un bal public, gerdé comme l'est 
l'Opéra, serait à l'abri des aventures et mettrait fin à celles trop 
fréquentes des petits bals borgnes épars dans Paris. Le prince 
d'Auvergne, qui en avait donné l'idée, reçut 2.000 ous de pen- 











1 Dangeau, Journal, € XVI, p. 216; SaiatSimon, Mémoires, L VIII, 
pe 266-268. 

** Dengeau, Journdl, 1. XVI, p. 222, 29 
p.28. 

1% Dengeou, Journal, 4. XVI, p. 266; 19 décembre. 

Dangeau, Journal, L. XVI, p. 266. 

% Saint-Simon, Mémaires, L VIII, p. 243. 

Saint-Simon, Mémoires, L VIII, p. 242. 

*» Dangrau, Jouma, Le XVI, p. 213; 88 
nous le retrouverons à propos des 

*# Saint-Simon, Mémoires, L. VII 
Dangeau, Journal, L. XV, p. 201. 
:* Dangeau, Journal, &, XVI, p. 2204 Guselte, p 
9 Garelle, pe 275 à décembre. 
“+ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 234: Garctle, p. 20-21. 
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sion et on inventa un plancher mobile qui couvrait l'orchestre 
et mettait la scène et la salle de niveau. Le malheur voulut que 
cette installation touchait le Palais-Royal et que le duc d'Orléans 
n'avait qu'un pas à faire pour y aller au sortir de ses soupers”. 
Le 2 janvier, un premier bal é'ouvrit à onze heures du soir et 
se prolongea toute la nuit. « Les chefs des Conseils y étoient un 
peu plus que chauds de vin. Il y en eut un qui cria à M. d'Or- 
léans, qui éloit dans sa loge : « Desoends, Régent! » Il obéit et 
densa tant qu'on voulut®. » Le deuxième bal dura jusqu'à 
quatre heures du matin. « On dansa force contre-danses qui sont 
à la mode, le menuet, la gavolte, la courante et autres, les an- 
ciennes danses n'étant presque plus de saison. » Le Régent et le 
due de Noailles arrivèrent à une heure du matin et daneèrent 
deux fois”. Ces divertissements, où les femmes les plus libres 
osent à peine s'aventurer, dépassent la mesure d'indulgence de 
la bourgeoisie parisienne, en sorte que « l’on commence à réflé- 
chir sur tout ce qui se passe et l'on voit que l'on a bien diminué 
la dépense de l'État, mais nullement les charges du peuple, 
odieuses et si petites qu'elles puissent être”. » Peu importe; « les 
bals de l'Opéra ne font que croître et embellir », la recette cu 
5 janvier fut de 49-000 livres et la dépense de 400 livres scule- 
ment*. 

Pendant qu'on -danse à l'Opéra, on vaque au Palais où le froid 
empêche les juges de rester en place; la débâcle de la Seine me- 
nace le Pont-Neuf et tout le quai de l'Horloge”, les marchands de 
bois et autres sont inquiets sur le sort de leurs bateaux et de 
leurs marchandises, une partie du quai des Orfèvres s'écroule 
dans da rivière sur une longueur de sept ou huit toises'!; les 
lavoirs sont fracassés, engloulis, les têtes coupées des blanch 
seuses flottent sur des glaçons" et c'est à peine si on semble y 
songer. Des pauvres meurent de faim, par centaines". À peine 
nous le dit-on. 























# Dangenu, Journal, L KNI, p. 245: Saint-Simon, Mémoires, L. VII, 
p. Sif-317i Gaelle, p. #1, 42, do Corresnond. de Balleroy, 1, 1, pe 70. 
# Gazelle, p. 53: Saint-Simon, Mémoires, L VII, p. 317: Corespond. 1 1, 
p. 60: Dangeau, Journal, L. XVI, p. 88-280, 201. 
" Gatelle, p. ho-3o: Dangeau, op. cil.. L XV, p. #07. 
Gaxelte, p. 52. 
 Garelle, p. 543 M. Marais, Journal et Mémoires, 1 
% Gazelle, p. 61: Corrermond. de Belleroy, t. 1, p. * 
% Buvat, Journal, L. L, p. 116-118: Gazette, p. O3. 
2 puvat. Journal, À 1, p. 18: Correspondants, 4. 1. p. 36: Madame, Cor- 
respondance, & À, p. avBeans, 11 février 1716. 
#1 Buvat, Journal, LL, p.16 
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Non seulement entre la capitale et les provinces mais entre les 
classes d'une même ville semble se dresser une muraille de 
Chine. Un minee filet de nouvelles, une gazette intermittente 
sous forme de correspondance cireule lentement, arrêtée el sup 
primée parfois si elle énonce trop crûment les faits dont le pou- 
voir veut interdire la connaissance. Pendant que les mains 
avides se tendent, pendant que le duc d'Antin et le duc d'Au- 
mont font imposer de vingt sols par jour les carrosses de remise 
avec l'espoir d'en retirer chacun 35.000 écus — et davantage 
de malédictions", — on entrevoit l'horrible misère au sein de 
laquelle se débattent à Amiens et à Douai « plus de deux mille 
officiers qui n'ont point pu payer leur blanchisseuse"; à Toulon, 
« plus de deux cents soldats armés » qui fraudent la gabelle de 
plus de mille quintaux®; à Rochefort vù « quantité d'officiers 
vont par charité diner chez les capucins et même les capucins 
amassent la quête pour eux“ »; à Paris, où après avoir refusé 
aux curés de la ville la continuation d'une aumône de 12,000 
vres que faisait le feu Roi”, le Régent interdit l'aumône sous 
peine d'amende”. 

Ouvriers de la fabrique des Gobelins et élèves de l'Académie 
des Inscriptions sont congédiés, battent le pavé, arrêtent les pas- 
sants, font les rues périlleusestt, Il est défendu de les soulager, 
mais il leur est permis de se divertir, car « on éloit bien simple 
autrefois, on ne se divertissait qu'à force d'argent ; aujourd'hui 
sans argent, même sans espérance d'en avoir, on se divertit À 
merveille. et on ne voit pas un écu‘ »; ceux qui se laissent 
dénicher dans leur cachette vont en droiture à la Monnaie pour 
être transformés en pièces de cent sols. On escompte un rende- 
ment de cent millions de cette opération qui doit enrichir le Roi 
par la ruine de ses sujets et achever l'anéantissement de notre 
commerce à l'étranger“, On veut qu'il soit sorti du royaume 
200 millions d'espèces et par Rouen seul, de compte fait, cin- 























M. de Caumartin à Mme de Balleroy, Paris, 6 janvier 1716, 0. cit, 
L I, p. 69; Cuxelte de La Régence, p. 59, 56; 10 el 13 janvier; Dangeau, 
Journal, L. XVI, p. 280, 202. à 3 

# Garelle, p. 26, extrait d'une kttre d'Amiens du 29 novembre. 1715. 

4 Garelte, p. 31, extrait d'une lltre de Toulon, du 25 novembre 1715. 

4 Gaselte, p. 36, extreit d'une lettre de Rochefort, du p décembre 1715. 

# Garette, p. #7; 3 janvier 1716. 

# Gaelle, p. 56; 13 janvier 1716. 

“ Gaelle, p. 56: 13 janvier 1716. 

M, de Caurmarüin à Mme de Baleroy, Paris, 30 novembre 1716, op. cit, 
P. 00. 

Gaselle, p. 47, 3 janvier; J. Buvat, Journal, L. I, p. 154. 
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quante-trois millions‘. Des placards injurieux, des eftampes 
burlesques, des almanachs satiriques montrent en fâcheuse pos- 
ture le Régent®* qui a installé à Ja placc du despolisme « une 
sorte de république‘ ». On accueille et on répète les rumeurs 
fächeuses parce qu'elles expriment à merveille le mécontente- 
ment qui s'étale ét gagne partout. Certains assurent que les pla. 
cides Berrichons eux-mêmes comrnencent à perdre patience, 
refusent d'acquitter le dixième ct le capitation, mettent en fuite 
les commis du fisc: de semblables désordres éclatent dans le 
Lyonnais el d'autres provinces, tandis que aur la frontière du 
Nord, deux compagnies de dragons, lassées de recevoir des pro- 
messes au lieu de solde, se retirent à Namur après avoir commis 
de grands excès. Diplomates®* et magistrats’' ne sont pas micux 
payés. Depuis trois ans, le parlement de Rouen n'a reçu aucun 
payement de ses gages; le parlement de Paris n'est pas autrement 
traité”, celui de Toulouse non plus” 

On est sans cesse ramené à ce fond tragique du tableeu dont 
le premier plan est rempli par les divertissements de la régence. 
Les meilleures peintures qu'on nous en donne sont celles qui 
racontent, sans élever le ton, les épisodes dont chaque jour les 
contemporains sétonnent de moins en moins. M. de Caumartin 
écrit à la marquise de Balleroy qu'au bal du Palais-oyal il 
exisle deux cabarets pour les masques. Courcillon, file du mar- 
quis de Dangeau, devoit quatre cents livres, dont on lui avoit 
fait crédit, IL voulut continuer à boire sans payer; la limonadière 
lui dit des injures : il lui donna un soufflet. Ils s'arrachèrent 
perruques, escoiffons et tout, se roulèrent par terre. Courcillon, 
en tombant, attira les verres, carafcs, etc., el qui plus est, une 
bourse, où il y avoit, dit-on, pour cinq cents livres de monnoie : 
on lui réclama doure centà livres. Toujours à ce bal de l'Opéra, 
le duc de Richelieu se prend de querelle avec le fils du maréchol 
de Matignon et ils vont se battre dans la rue**, pendant que M. le 


 Gazelle, p. #8; 6 janvier 1716. 

# Gazette, p. 7, 395 20, at décembre a715; p. 49, 6 janvier 1716. 

Gazette, p. 46, 3 jinvier 1716. 

“ Dangeau, Journal, t. AVI, p. 213; 19 octobre 1715; Saint-Simon, Me- 
moires, 1. NII, p. 343. 

5 Buvat, Journal, 1. 1, p. 125; mars 1716. 
% Buvat, Journal, £. I, p. 135. 

“* M. de Guiteut à Mme de Batleroy, 8 janvier 1716, dans Les Correspon- 
dants, À. 1, p. 91. 
M. de Caumartin à Mme de Balleroy. Paris, x février 1716, op. cit. 
4 I pe 97: Saint-Simon, Mémoires, 2 VIIT, p. 3io. 
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due se met derrière la princesse de Conti et chante tout haut : 
« Maman çà, maman là, maman carogne » 
Alors les masques crient de partout : « Non, non ce n'est pas 
celle-là, c'est l'autre qui est la carogne". » 

Ghez le prince de Conti, en présence de la princesse, le invités 
se soufflètent à table et tout s'oublie dans l'ivresse**, incroyable 
exemple des turpides dont les princes du sang donnent à la 
France le spectacle. 

Sie Un reste de contrainte avait subsisté jusqu'à la mort de 
agent Louis XIV; à parlir de ce jour, princes el princesses se dispersent 
<t ne savent pas où chacun d'eux est allé jeler sa gourme”. La 
popularité qui entoure l'enfant royal, s'égare un jour eur le Ré- 
gent mais se détourne de lui presque aussitôt. On le sait tolérant 
sur le fait de la religion”, mais les contemporains n'y voient 
pas généralement matière à l'éloge; un peu de fanatisme ne leur 
déplairait pas. Au début le prince n'ose encore s'afiranchir de 
toute règle. Le 24 décembre 1715, Dangeau note ea présence à la 
messe de minuit chez les Pères de l'Oratoire de la rue Saint 
Honoré, « où feu Monsieur l'entendoit toujours la duchesse 
de Berry assiste à la messe à Saint-Sulpice, mais déjà elle a con- 
gédié son confesseur en charge, le P. du Trévou, qui est égale- 
ment celui du Régent®. Le temps pascal arrivé, la princesse ob- 
tient de son euré « la permission de faire ses Pâques dans une 
église autre que sa paroisse" »; son père, moins ecrupuleux fera 
le sacrilège d'une communion publique à Saint-Eustache. « Les 
rapports qu'entretenait ce couple criminel ne convenaient pas 
à des pâques et la princesse éloit accoutumée, dit Saint-Simon, 
à escroquer les grandes fêtes où la bienséance de son état fait 
approcher des sacrements... » PIAtà Dieu que le duc d'Orléans en 
eût usé de même et qu'il eût cru Saint- on qui le pressa d'aller 
passer une huitaine à Villers-Coiterels avec quelques gens qui ne 
leussent pas ennuyé, mais qui n'eussent pas élé du nombre de 

















5 Madame à la raugrave Louise, 38 février 1716, dans Correspondance, élit 
G. Brunet, LU, p. 218. 
le Caumartin à Mme de Belleroy, Paris, 33 février, op. ci 

Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeu, L XVI, p.357 
te VII, p. 3ér 

#! Madame à la rangrave Louise, Parie, 10 teplembre 1715, dans Correspon- 
dance, édit. G. Brunet, L. I, p. 186. 

# Madame, à le raugrave Louise, Paris, 27 seplembre 715, op. éïl., LI, 
pe 191 + Gexelte, pe 12. 

% Dangenu, Journal, & XVI, pe 26 24 décembre 1715. 
%* Dangean, Journal, &. XVI, p. 2251 3e oclobre 1738. 
# Dangeau, Journal, & XVI, p. 3553 6 avril 2716. 
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ses soupeurs… « Personne n'auroit été la dupe de ce voyage, il set 
vrai, mais il auroit sauvé le sacrilège, et auroit marqué du moins 
du respect pour la religion, et les affaires le permettaient de 
reste. Le Régent fut ébranlé et trouva le conseil bon, mais il 
ne le.euivit pas, et celle malheureuse communion fut la der- 
nière de sa vie. Elle ft tant de bruit, qu'il ne crut pas devoir la 
1éitérer les années suivantes, et passa les piques sans é'en ca- 
cher”. » 

On pouvait croire revenues les mœurs du règne de Henri III. 
Du mercredi au vendredi saint, la duchesse de Berry va s'enfer- 
mer aux Carmélites de la rue de Grenelle auxquelles elle remet 
5.000 francs et « beaucoup de petits présents », le vendredi 
saint le grand prieur de Vendôme, cffréné, débauché, ecuillé de 
tous les vices, ivre-mort tous. les soirs, inflige à la vraie croix 
l'outrage de ses adorations“. Cette étrange et perverse famille vit 
dans une désunion complète. La vieille Madame « livre sa viva- 
cité expirante tantôt aux dévotions, tantôt aux plaisirs, tantôt 
aux promenades et quelquefois à ses sentiments bienfaisants qui 
passent bientôt”. » Sauvage et bizarre, luronne et écrivassière, 
point méchante mais point bonne, elle aimait les chiens, les cho- 
vaux, la chasse, les saucisses, et l'Allemagne par-dessus tout. Cette 
allemande jamais française, cette catholique demeurée luthé- 
rienne, aima son fils comme une femelle aime son petit, plus 
térd elle en devint fière, avec un peu de honte cependant de 
l'excès de sa dépravation. Son cœur n'avait jamais quitté la patrie 
de son enfance, elle vivait à Versailles les yeux tournés, le regard 
attaché là-bas à Heidelberg, à Hanovre où s'était écoulée sa jeu- 
nese garçonne. La politesse de la Cour de France n'avait rien 
pu sur oœ naturel grossier el inculle dont une correspondance 
volumineuse révèle loutes les bassesses misérables en même temps 
que la belle et rude franchise. Accouplée par la politique à l'être 
de plus vil, le plus mou, le plus tracassier, le plus oisif, elle avait 
pris pour elle le rôle de l'homme dans le ménage de cet inverti, 
tait rendue respectable par son honnètelé, ea loyauté, avait 
vécu et vieilli trop laide pour attirer des hommages, trop fière 
pour tolérer une intrigue, trop médiocre pour épurer son âme et 
ennoblir sa vie, Elle écrivait des lettres de quinæ feuillets, de 

** Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, 1. XVI, p. 150; Mémoi. 
res, à VII, p. 84036. Non; le 19 wvril 1721, le Régent communie à Saint. 
Eustache 0 paraisse, M. Marais, op. ci 

“+ Demgeau, Journal, 1. XVI, p. 358 

# Dengeau, Journal, &: XYI, p. 8595 10 avril 1718. 

# Gazette, p. 113; 11 seplembre 1716. Voir Arvède Barine, Madame, mère 
du Régent, in12, Paris 1909. 
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vingt feuillets, entassait les sornettes sur les mensonges, les 
injures sur les platitudes, et mettait ces fardes à la poste, racon- 
tant à «es correspondants Lontes les ordures, toutes les obscéni- 
tés, loutes les infections matérielles et morales qu'elle avait pu 
recueillir; mais elle l'écrivait en allemand car la langue fran- 
aise n'a point de mots pour exprimer ce qu'elle raconte. La cru- 
dité des ancedotes, la hardicese des récits sont au niveau de la 
dégoûtante liberté de œe langage fécat. Certaines lettres de cctle 
incorrigible stercoraire" n'ont jamais pu être traduites, celles 
nolamurent qui racontent à une jeune allemande les vices contre 
nature qui régnaient à la Gour de Monsieur. 
Vieille quinteuse, égoïste, Madame subissait l'étiquette de son 
rang avee une farouche résignation : « Je ne vois mon fils qu'une 
fois par jour, et il ne reste avec moi qu'une demi-heure. Je prends 
mes repas seule à table, ayant autour de moi cent personnes aux- 
quelles il faut que je parle, que j'en aie envie ou non; tout le long 
du jour je reçois des visites qui m'interrompent pendant que 
j'écris, el il faut faire la conversation : cela dure jusqu'à huit 
heures du soir. En somme je n'ai que vexation et ennui; pas le 
moindre contentement : telle est ma misérable vie, mais il faut 
se résigner à la volonté de Dieu*’. On eat tenu à vivre d'après les 
usages du pays el on n'est nullement maître de sa conduite. » 
Madame vit sur le pied d'hostilité avec la duchesse d'Orléans, 
sa belle-fille. « Nous ne serons pas si souvent ensemble, disait 
elle, que nous puiesions nous devenir à charge l'une à l'autre. 
Se dire le matin bonjour et le soir bonsoir, c'est bientôt fait. » 
« Mme d'Orléans a eu six filles; elle voudrait qu'elles se fissent 
toutes religieuses; elle n'est pas assez bête pour croire que cela 
les menât au ciel; c'est de sa part pure paresse, elle craint, si elle 
les avait près d'elle, d'avoir la peine de Îles élever”. Je les laisse 
se quereller et s'arranger, qu'ils se débrouillent. Je suis persuadée 
que toutes les incommodités et les faiblesses de Mme d'Orléans 
viennent de ce qu'elle est loujoure au lit ou sur sa chaise lon- 
gue; elle mange et boit couchée; c'est chez elle pure paresse, de 
là vient que nous ne pouvons manger ensemble, Depuis la mort 












%* Buvat nous dit qu'à Paris on l'appelait la pélarde! Jornäl, à. 1, p. 279. 





«? Maëame à la raugrave Louhe, Pari, 24 æplembre 1715, op. cit LL, 
LT CATTE 

«Madame à la raugrae Louise, Paris, 19 splembre 1715, op. dit, L I, 
p.189. 


+* Madame à la raugrave Louise, Paris, janvier 1716, dans Correspondance, 
édit. G. Brunet, t, I, p, 202. 
** Madarre à la raugreve Louise, Marly, 8 acôt 1715, op. el, t. I, p. 119-179 
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du Roi, elle ne m'a pas parlé". Cette femme mange tant que l'on 
n'en croit pas ses yeux. Ses filles aussi sont ninai faites; elles 
mangent jusqu'à ce qu'elles rendent et recommencent après, c'est 
écœurant'l 

L'aînée est Ja duchesse de Berry. « Je ne veux rien avoir à dé- 
mèler avec elle; nous ne sympathisons pas ensemble; je vis poli- 
ment avec elle comme avec une étrangère, mais je ne la vois pas 
souvent et je ne me mêle de rien de ce qu'elle fait, ni de ce que 
font sa mère et ses sœurs'?, je ne la regarde plus comme un de 
mes petits-enfants. La seconde s'appelle Mlle de Chartres, elle doit 
être religieuse. Je fais mon possible pour la détourner de ce pro- 
jet, mais alle à loujours cette folic en tête. Pour la figure comme 
pour la taille c'est la plus jolie de toutes, elle a de très-jolies 
mains, un teint rose et blanc et dix-sept ans”. » Les autres ne sont 
cncore que des enfants, mais pleines de promesses qu'elles se 
häteront de tenir. Mile de Valois vient d'accomplir ea quinzième 
année et on lui permet de passer la journée entière sans corps 
de baleine; quand l'aïule survient en visite, on cherche vite le 
corset qui, d'ordinaire, est égaré. Cetle aïeule indulgente n'admet 
pas de distinction entre enfants légitimes et bâtards. Elle, im 
toyable à la bätardise, s'éprend de tendresse pour l'abbé de Saint- 
Albin qui est « après le due de Chartres, de tous les enfants de 
mon fils, tant légitimes que de la main gauche, celui que j'aime 
davantage”. » Elle dress des autres une nomenclature com- 
plète, parsemée de détails intraduisibles. 

Gazettes, chroniques, journaux, mémoires n'accordent qu'une 
attention distraite à loutes ces princesses. Ce qu'on en sait et 
ce qu'on en dit c'est que « le duc d'Orléans et les autres princes 
et princesses payent fort mal leurs maisons"” », et se querellent 














+ Medame à la raugrave Louise, Paris, G junvier 2716, op. cite, L. 1, p. 203. 
" E. Jaeglé, Madame, duchese d'Orléans, dans Revue des Deux Mondes, 
27 janvier 1879, p. 306. 
*‘ Madame à la raugreve Louise, Paris, 8 octobre 1715, op. cit, t I, 
192. 
Pad adame à 1 raugrave Louise, Pare, 7 janv 1 
“+ Madame à la raugrave Louise, Paris, 3, 
P. 202, 203. 
##E. Jaeglé, op. éit., p. 209, Saint-Simon, Additions au Journal de Dan- 
gau, & XVIL, p. 2635 16 février 1718 : « Madame avoit pris ce pelit gar- 
amitié, À peu près comme elle ÿ prenoit quelqu'un de #s chiens el 
jt pour Mi une maisance qu'elle délestoit dans sa belle-fille et dans 
les autres bâtards du Roi. » 
11 Gazette de la Régence, p. 34; 13 décembre 1715. 





op. cit. 1. 1, p. 203. 
ivier 1726, Op. cit, LL, 
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entre eux". Après quelques semaines de régence on chuchote et, 
bientôt, on raconte et on répète œ qui se sait partout : qu' « on 
prétend entamer le Régent par les plaisirs et par Mme de Berry”*. » 
La jeune Illec, la petite Heuzé, danseuses de l'Opéra et passe-temps 
de Son Allesse n'inquiètent guère le public** qui préfère des amu- 
ecttes de cette qualité à un engagement plus relevé qui rappellerait 
le pouvoir de Mme de Maintenon. Dès le mois de novembre 1713, 
Madame écrivait : « Mon fils et sa fille s'aiment tant que malheu- 
reusement cela a fait dire de vilaines choses sur leur compte", » En 
1714, la mort du due de Berry permit de quitter toute retenue; peu 
de temps avant sa fin, ce prince instruit enfin des bruits qui cir- 
culaient, avait forcé son beau-père le duc d'Orléans à dégainer sur 
la terrasse de Marly"*, La duchesse déjà ne comptait plus ses amants 
t, lorsque mourut un enfant dent elle accoucha avant lerme, les 
chansonniers dirent®* 








IL faut bien lui donner un nom : 
Ainsi, sons être léméraire, 

C'est la Rochefoucauld, de Pont, 
Gonlaut, la Haye, Rion, Salvaire. 


La mort de Louis XIV allait rendre tout possible, même l'in- 
croyable. Dès la seconde moitié du mois de septembre 1715, des 
Parisiens la voyaient s'établir au palais du Luxembourg et eourir 
de là à Saint-Germain, en chaise de poste, « pour s'égayer". » 
Les assiduités de son père l'y suivaient" et, dès le 30 eeplembre, 
ils soupaient ensemble". Dès lors on vit la duchesse de Berry 
« usurper tous les honneurs d'une reine ». Malgré les représenta- 
tions de Mme de Saint-Simon, sa dame d'honneur, et les dégoûts 
dont elle l'assura que de telles entreprises seraient euivies, elle 
marcha dans Paris avec des timbales sonnantes et tout du long 
du quai des Tuileries où le Roi étoit. Le maréchal de Villeroy en 
porta le lendemain ses plaintes à M. le due d'Orléans qui lui pro- 











" Gatelte, p. 47 3 3 janvier. 
" Gaxette, p. 483 6 janvier. 
* Gaselte, p. 52, 69: 10 janvier, 10 février 1716; M. de Caumartin à Mme 
de Balleroy, 28 août 1716, dans Les Correspondants, t. I, p. 85, En. 
#1 E. de Barthélemy, Les Filles du Régent, in, Paris, 1894, L. I, p. 161. 
# Mémoires du comte de Maurepas, in-8, Paris, 1793, L. 1, p. Ba. 
E. de Barthélemy, op. cit. &. I, p. 187. 
Buvat, Journal de la Régerce, in-8, Paris, 1865, t. 1, p. 98. 
Dangeau, Journal, L. XV, p. 106, 107: 23, af septembre 1715. 
“ Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 200; 30 septembre 1715. 














Google SE RE 


LE PREMIER INVEN DE LA RÉGENCE 219 


mit que laut que Le Hoi servit à Paris, on n'y entendroit d'autres 
timbales que les siennes, el oncjues dvpuis Mme la duchesse de 
Berry n'y en a eu. Elle aa aussi à la Comédie, ÿ eut un dais 
dans sa loge, quatre de ses gardes sur le Hhéâlre, d'autres dans 
k parterre, la salle bien plus éclairée qu'à l'ordinaire, et fut 
haranguée par les comédiens". Cela fit un étrange bruit dans 
Paris, comme avoit fait son haut dais au parterre de l'Opéra; 
néanmoins elle n'osa retourner aux spectacles de la sorte. Allant 
un jour à l'Opéra, ses gardes firent arrêter le carrose du prince 
de Conti qui y arrivoit, el maltraitèrent <on ee prince 
étant dans son carrosse. La v au'entrepri- 
ses de toutes parts", 

Rien n'égalait l'orgucil de la princesse el son empire sur l'es- 
prit du duc d'Orléans. Elle avait vaulu avoir un capitaine des 
gardes, elle l'obtint, donna da lieutenance à Riom et l'enseigne à 
Courtaumer*, « Après maintes passades, elle s'éloit tout de bon 
éprise de Riom. C'étoit un gros garçon cour, joufflu, pâle, qui 
avec force bourgeons ne ressembloit pas mal à un abcès. 11 avoit 
de bélles dents et n'avoit pas imaginé causer une passion qui en 
imoins de rien devint cffrénée, et qui dura toujours, sans néan 
moins empêcher les passades et les goûts de traverse. À peine 
fut-il arrivé que le goût se déclara et qu'il devint le maître au 
Luxembourg. M. de Lauzun, dont il était petit neveu, en rinit sous 
cape. 11 étoit ravi, ….lui donnoit des instructions. 

« Riom était doux et naturellement poli Lt respectueux, DOn EL Son amait 
honnête garçon. Il se: entôt le pouvoir de ses charmes qui 1 Wir 
ne pouvoient captiver que l'incompréhensible fantaisie dépravée 
d'une princesse. 1] n'en abusa avec personne, …mais il traita 
duchesse de Berry comme M. de Lauzun avoit traité Mademoi 
selle. I fut bientét paré des plus belles dentelles et des plus riches 
habits, plein d'argent, de boites, de joyaux el de picrreries, 11 
ê faisoit désirer; il se plaisoit à donner de la jalousie à sa prin-* 
cesse, à en paraitre lui-même encore plus jaloux, il la faisoit 
pleurer couvent. Peu à peu il la mit sur le picd de n'œer rien 
faire sans ea permission, non pas même les choses les plus indif- 
férentes. Tantôt prête de sortir pour l'Opéra, il la faisoit demeu- 
rer; d'autres fois il l'y faisoit aller malgré elle. 11 l'obligeoit à 
faire du bien à des dames qu'elle n'aimoit point, ou dont elle étoit 













































#7 Le at mar 1716. 
Saint-Simon, Mémoires. L VIT, p. 344 
# Ibid, L. VAE, p. 286. Sur le marige ave Riom, voir M. d'Argenson à 
Mme de Balleroy, ÿ novembre 1717, dans Les Correspondants, 4. 1, p. 221-232. 
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jalouse, du mal à des gens qui lui plaisoient, et dont il faisoit le 
jaloux. Jusqu'à sa parure, elle n'avoit pas la moindre liberté. 
Il se divertissoit à la faire décoiffer ou lui faire changer d'habits 
quand elle étoit toute prête, et celà si souvent, et quelquefois si 
publiquement qu'il l'avoit acéoutumée à prendre le soir ses ordres 
pour la parure et l'occupation du lendemain, et le lendemain il 
changeoit tout, et la princesse pleuroit tant et plus. Enfin elle 
en éloit venue à lui envoyer des messages par des valels affidé: 
car il logca presque en arrivant au Luxembourg: et ces messages 
se réitéraient plusieurs fois pendant sa toilette, pour savoir quels 
rubans elle mettroit; ainsi de l'habit t des autres parures, et 
presque toujours il lui faisoit porter ee qu'elle ne vouloit point. 
Si quelquefois dlle osoit se licencier à la moindre chose sans son 
congé, il la traitoit comme une servante, et les pleurs duroient 
quelquefois plusieurs jours. Gelle princesse si superbe, el qui se 
plaisoit tant à montrer et à exercer le plus démnesuré orgucil, & 
vilit à faire des repas avec lui et des gens obseurs, elle avec qui 
nul homme ne pouvoit manger s'il n'éloit prinee du sang. Un 
jésuite, qui s'appeloit le P. Riglet, qu'elle avoit connu enfant, et 
qui l'avoit toujours’cultivée depuis, étoit admis dans ces repas 
particuliers sans qu'il en eût honte, ni que Mme de Berry en fût 
embarrassée… Cette vie étoit publique : tout au Luxembourg 
s'adressait à M. de Riom, qui de sa part avoit grand soin d'y bien 
vivre avec tout le monde, même avec un air de respect qu'il refu- 
soit, même en publie, à sa seule princesse. Il lui faisoil, devant 
le monde, des réponses brusques qui faisoient baisser les yeux 
aux spectateurs et rougir ceux de Mme de Berry, qui ne contrai- 
gnoit point es manières soumises et passionnées devant les com- 
pagnies 

« Le rare est que, parmi ectte vie, elle prit un appartement 
aux Garmélites [de la rue de Grenelle], où elle alloit quelquefois 
les après-dinées, et toujours coucher aux bonnes fêtes, et souvent 
y demeuroit plusieurs jours de suite. Elle n'y menoit que deux 
dames, rarement trois, presque point de domestiques, elke man- 
geoit avec ses dames er que le couvent lui apprètoit, alloit au 
Chœur ou dans une tribune à tous les offices du jour, et fort 
souvent de Ia nuit; et outre les offices, elle y demeuroit quelque- 
fois longtemps en prières, et y jeûnoit très exactement les jours 
d'obligation. Deux carmélites de beaucoup d'esprit, et qui con- 
maissoient le monde, étoient chargées de la recevoir et d'être sou- 
vent auprès d'elle. 11 y en avoit une fort belle; l'autre l'avoit été 
aussi. Elles éloïent assez jeunes, eurtout le plus belle, mais 
d'excellentes religieuses, et des saintes qui faisoient cette fonc- 
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ion fort malgré elles. Quand elles furent devenues plus fami- 
lières, elles parlèrent franchement à la princesse, et lui dirent 
que, si elles ne savaient rien que ce qu'elles en voyaient, elle 

dmireroient comme une sainte, mais que d'ailleurs ellas appre- 
noïent qu'elle menoit upe étrange vie, et si publique, qu'elles 
ne comprenoïent pas æ qu'elle venoit faire dans leur couvent 
Mme de Berry rioit et ne s'en fächoit point. Quelquefois elles la 
chapitroient, lui nommoient les gens et les choses par leurs noms 
l'exhortaient à changer une vie si scandaleuse, ct, avec esprit et 
tour, poussoient où enrayoient à propos, mais jamais sans lui 
avoir parlé ferme, Elles le contoient après à celles de ces dames 
qui étoient les plus propres à goûter leurs peines sur l'état de 
Mme de Berry qui ne cessa de vivre comme elle faisoit au Luxem- 
bourg et aux Carmélites, et de laisser adinirer un contraste aussi 
surprenant, et qui du côté de la débauche auginenta Loujours". » 

La chronique seandaleuse du premier hiver de la Régenee 
s'alimente des aventures de la princesse. Au mois de février elle 
se fait remarquer par sa liberté au bal masqué de l'Opéra”; quel- 
ques mois plus Lard, elle provoque des promeneurs dans le jardin 
du Luxembourg”, Paris n'ignore plus rien de ses déporteinents. 
La Gazette de la Régence dit que la princesse « a Loujours les 
grands honneurs du gouvernement; c'est le canal à la mode pour 
obtenir les grâces du Régent”. » Le 6 février, on parle d'un acoou- 
chement clandestin, « cette conduite rappelle les Messalincs" » 
quelques jours plus lard, on pousse l'audace jusqu'à envoyer au 
prince son portrait en cire avec se fille dans des atlitudes indé- 
centes". On fait cireuler un pamphlet intitulé les Amusements 
de la princesse Amélie" et qui raconte l'histoire de ces criminel- 
les amours. Geux et celles qui veulent ignorer à lout prix devront 
ouvrir les yeux devant l'évidence. Madame, elle-mênie, sora obli- 
gée d'ajouter foi aux rumeurs qui enveloppent le père et la fille 
d'un égal opprobre. Elle avoue que la princesse est ce que le 
Régent aime le plus au monde; « tous deux, dit-elle en parlant 




















“Ibid, !, VIIL, p. 346-346 : Caumartin à Mme de Balleroy, 1° février 1916, 
op. cit. &. I, p. 7. 

*1 M. de Caumarlin à Mme de Balleroy. Paris. 20 février 1716, dans Ler 
Correspondants, 1. À, p..8r. 

#5 Dangeau, Journal, L XVI, p. 270: 37 avril 1316; voir anni Gi 
6 juillet (à Vincennes). 

% Garrlle, p. 65; 3: janvier 2716 

%4 Gasette, p. 68; 6 février 2916. à 

% Gazette, p. 743 19 février 1716. 

“M. de Caumarlin à Mme de Balleroy, 16 nowmibre 1715, @p. oil, &. 1, 
r. 6. 
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des soupers, y perdent honneur ct réputation », et quand la mort 
aura emporté cette impure : « Ce qu'il y a de mieux à faire, pro- 
nonce l'aieule, c'est de ne plus parler du tout de la pauvre du- 
chesse de Berry. Plat à Dieu que j'aie moins de motifs de me 
consoler de sa mort| C'est pis que lout ce que vous sauriez ime- 
giner”. » 

Messaline et Agrippine Lou ensemble, la duchesse de Berry à 
étonné une sociélé qui pensait ne savoir s'étonner de rien. Les 
ridicules, les défauts des autres princesses ne comptent plus pour 
rien, quand on lit que Mme la duchesse tourne les gens en ridi- 
cule", qu'elle ressemble à un joli chat qui, tout en jouant, fait 
sentir ses griffes, qu'elle se moque de tout le monde d'une manière 
si plaisante qu'on ne peut s'empêcher de rire, aussi gaie que 
fausse, il ne faut pas se fier à elk”*, qu'elle peut baire beaucouy 
sans être ivre, ses Lrois filles veulent limiter, mais elles n'y réus- 
vissent pas et se trouvent bientôt ivres“®. On en vient à regretter 
le temps où, sous le feu Roi, les princesses s'émancipaient au 
point de se faire apporter des pipes du corps-de-garde. L'ivresse 
devient un plaisir distingué. Chez Conti on s'enivre à table“, 
chez Mme de Berry, la duchesse d'Albret absorbe de telles quan- 
tités de liqueurs qu'elle ne tardera pas à en mourir à la fleur de 
l'âge. 

Au début de la Régence, le public voit le due d'Orléans travail- 
ler assidèment et il craint l'altération de sa santé”, mais bientôt 
il s'aperçoit qu'on essaye de l' « entamer par les plaisirs ». Notre 
Régent, commence-t-on à dire, « s'en donne trop de toutes façons 
et le rang où il se trouve semble l'accabler de joie et lui déran- 
ger son bon esprit à force d'aises et d'honneur*”. » Ce n'est plus 
un jeune homme d'une vingtaine d'années, il en a quarante-deux, 











* Madame à la raugrate Louise, 15 splembre 1719. On n'insiste pas sur 
ses proligalités ; en voici un unique exemple : elle offre à en tante Mme de 
Lorraine à l'occasion d'un voyage à Paris une commode contenant pour vingt 
mille éeus de rubans et colifichets, M. de Breteuil à Mme de Balleray, 23 k 
vrier 2719, dans Les correspondants, !. 1, p. 118. : 
Midame à la reugrove Louise, 16 janvier 1716, dans Correspondance 
édit, G. Brunet, 1904, L. J, p. 207. 
Madame à la raugrave Louise, 36 janvier 1716, op. cit. 1. 1, p. 213. 
# Maiame à la raugrave Louire, a1 mai 1716, op. ci., L |, p. 288-130. 
11 M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 22 février 1716, op. ait. L. À. D. 77. 
104 Buvat, Journal, 2. 1, p. 256: M. de Breteuil à Mme de Balleroy, & mars 
ag, op. die, LL pe aan. 
 Gatelle, p.98; 6 décembre 171 
+ Gazette, p. #8; 6 janvier 1716. 
18 Gazette, p. 73-745 à7 février 1716. 
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aussi on ne peut lui pardonner à Paris de courir les dames comme 
un écervelé, lorsqu'il a toutes les affaires du royaume sous les 
bras"*. « Toutes les matinées cependant étaient livrées aux affai- 
res, et les différentes sortes d'affaires avoient leurs jours et leurs 
heures. 11 les commençoit seul avent de «habiller, voyoit du 
monde à son lever, qui éloit court et toujours précédé et suivi 
d'audiences auxquelles il perdoit beaucoup de temps; puis ceux 
qui étoient chargés plus diroctement d'affaires le tenoient suc- 
cessivement jusqu'à deux heures après midi. Ceux-là étoient les 
chefs des Conseils; La Vrillière, bientôt après Le Blanc dont il se 
servoit pour beaucoup d'espionnages, ceux avec qui il travailloit 
eur les affaires de la Constitution, celles du Parlement, d'autres 
qui aurvenoient; souvent Torcy, pour les lettres de la poste; quel- 
quefois le maréchal de Villeroy pour pialter: une fois la semaine, 
Tes ministres étrangers; quelquefois les Conseils: la messe dans 
chapelle en particulier, quand il étoit fête ou dimanche. 

« Les premiers temps il se levoit matin; ce qui ralentit peu à 
peu, et devint après incertain et tardif, suivant qu'il s'étoit cou- 
ché. Sur les deux heures où deux heures el demie, tout le monde 
li voyait prendre du chocolat; il causait avec la compagnie. 
Gela duroit selon qu'elle lui plaisoit; le plus ordinaire en tout n'al- 
loit pas à une demi-heure. Il rentroit el donnoit audience à des 
dames et à des hommes, alloit chez Mme la duchesse d'Orléans, 
puis travailloit avec quelqu'un ou alloit au Conseil de régence: 
quelquefois il alloit voir le Roi, le matin rarement, mais toujours 
matin ou soir, avant ou après le Conseil de Régence, et l'abordoit, 
lui parloit, le quittoit avec des révérences el un air de respect qui 
faisoit blaisir à voir, au Roi lui-même, el qui apprenoit à vivre à 
tout le monde. 

Après le conseil, ou sur les cinq heures du soir, s'il n'y en avoit 
point, il n'étoit plus question d'affaires : e’était l'Opéra ou le 
Luxembourg, ou souper chez la duchesse d'Orléans, ou sontir par 
ces derrières, ou faire entrer compagnie par les. mêmes derrières, 
ou si c'étoit en belle saison, aller à Saint-Cloud ou en d'autres 
campagnes. Ses soupers étaient toujours en compagnie fort étran- 
ge. Ses maîtresses, quelquefois une fille de l'Opéra, souvent Mme 
de Berry, et une douzaine d'hommes, tantôt les uns, tantôt les 
autres, que sans façon, il ne nommoit jamais autrement que ses 
roués. La chère exquise s'appréloit dans des endroits faits exprès, 
de plain-pied, dont tous les ustensiles étoient d'argent; eux- 
mêmes mettoient souvent la main à l'œuvre avec les cuisiniers. 






























1 Madame à la mugreve Louise, a avril, op. eil.. L 1, p. 226. 
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C'étoit en ces séances où chacun étoit repassé, les ministres et les 
familiers tout au moins comme les autres, avec une liberté qui 
étoit licence effrénée. Les galanteries passées et présentes de la 
Cour et de la ville sans ménagement; les vieux contes, les dis- 
putes, les plaisanteries, les ridicules, rien ni personne n'étoit 
épargné. M. le duc d'Orléans y tenoit son coin comme les autres, 
mais il est vrai que très-rarement lous- ces propos Ii faisoient 
n. On buvoit d'autant, on s'échauffoit, 
des ordures à gorge déployée, et des impiétés à qui mieux 
mieux, ct quand on avoit bien fait du bruit, et qu'on éloit bien 
ivre, on 'alloit coucher, et on recommençoit le lendemain. Du 
moment que l'heure venoit de l'arrivée des eoupeurs, tout était 
tellement barricadé au dehors que quelque affaire qu'il eût pu 
survenir, il éloit inutile de lâcher de percer jusqu'eu Régent; pas 
seulement des affaires inopinées des particuliers, mais de celles 
qui auroient le plus dangereusement intéressé l'État ou sa per- 
sonne, et celte clôture duroit jusqu'au lendemain matin. 

Le Régent perdoit ainsi un temps infini en famille et en amu- 
sements ou en débauches. en perdoit encore beaucoup en audien- 
ces trop faciles, trop longues, trop étendues et se noyoit dans ces 
mêmes détails où il reprochait au feu Roi de se complaire. Mille 
affaires particulières, et quantité d'autres de manutention de 
gouvernement qu'il auroit pu finir en une demi-heure d'examen 
le plus souvent, et décider net et ferme après, il les prolongeait, 
les unes par faiblesse, les autres par ce misérable désir de broi 
ler, et cetle maxime empoisonné qui lui échappait quelquefois 
comme favorite : Divide et impera: la plupart par cette défiance 
générale de toutes choses el de toutes personnes, et de celte façon 
des riens devenoient des hydres dont Ini-même après se trouvoit 
fort embarrassé, Sa familiarité ct la facilité de son accès plaisoit 
extrêmement: mais l'abus qu'il en faisoit étoit excessif. H alloit 
quelquefois au manque de respect; ce qui, à la fin, eut des incon- 
vénients d'autant plus dangereux qu'il ne put, quand il le vou- 
lut, réprimer des personnages qui l'embarrassèrent plus qu'eux- 
mêmes ne s'en trouvoient embarrassés, Tele furent Stair, tels les 
chefs de la Constitution, tels le maréchal de Villeroy, tels le par- 
Jement en particulier, et en gros la magistrature, 

Ce qui est fort extraordinaire, c'est que ni ses maîtresses, ni 
Mme la duchesse de Berry, ni ses roués, au milieu même de l'i- 
vresse, n'ont jamais pu rien savoir de lui de tant soit pen impor- 
tant, sur quoi que ce soi du gouvernement et des affaires. Il 
vivoit publiquement avre Mme de Parabère: il y vivoit en même 
lemps avec d'autres; il se divertissoit de la jalousie et du dépit 
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de ces femmes: il n'en étoit pas moins bien avec toutes, et le 
scandale de ce sérail publie, et celui des ordures et des impiétés 
journalières de ses soupers étoit extrême, et répandu partout”. 

La lassitude <t le dégoùt se font bientôt sentir. « Notre Cour. 
dit-on dès le mois de février, commence à se jeter dans Lous le 
plaisirs outrée, et les deux sexes s'apprivoisent plus que de rai- 
son", » L'honnète Daguesseau s'en lient de plus en plus à l'écart 
« gémisani tout bas des allures qu'i voit Cependant lous. s'é- 
tonnent de la politique de Son ÂAllesse qui ne répond pas au 
commencement de sa Régence. Ce sont les femmes qui gâtent 
tout et les jeunes flatteurs que les pots-de vin tentent”, » Sa fille 
lui à donné de sa main Mme de Parabère; « après elle le vin de 
Pomard et celui de Champagne rangent assez bien le prince À 
trouver tout ce qu'on désire. Ceux qui ont intérêt à le mettre 
en goût des plaisirs de Ia table, voient avec plaisir que leurs soins 
ont été eflicaces"*, 11 devient indéterminé et peu fixé, il s'amol- 
dit et est inappliqué", trop peu ferme pour choisir les sujets 
suivant leur mérite propre ct leur caractère". » Un jour, en 
sortant du Luxembourg, il perd l'équilibre et tombe sur les 
degrés'”; un autre jour, il se sent incapable de e lever après une 
forte débauchett; le publie murmure, la Cour obsarve, le vieux 
Dangeau s'étonne. Lui qui, lous les-mois, pendant trente-deux 
ans, a vu le feu Roi prendre médecine « par pure précaution » 
et travailler à l'ordinaire, qui a pris soin de noter les effets de la 
purgation, à d'abord pensé que ce rile auguste serait immuable 
comme la monarchie. Quoique la santé du Régent lui soit fort 
indifférente, Dangeau cherche à savoir quand le prince s'est 
purgé: mais il ne peut plus donner cet avis mensuel comme aupe- 
ravant, Le désordre se met décidément partout, et l'on s'écarte 
en toutes choses de Ja noble ordonnance du dernier règne. 
































mon. Mémoires, 1. VIII, p. 347-360. 
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M Gazelle, p. 73: 14 février. 
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5 Gazelle, p. 64: 27 janvier: Dangeuu, Journal, &. XVI, p. 307 
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CHAPITRE IX 


Rivalité du Régent et de Philippe V 





ile 1326) 





(Septembre 171 


Louis XIV procure la réconciliation du roi d'Espagne et du due d'Orkans. — 
‘rhilippe Vs dispose à venir en France. — Nature de ivallé persistante 
entre le roi d'Espigne et le duc d'Orléans. — Les renoncitions de Philippe V. 
— T1 tombe saus l'influence de la Reine. — Condescendance du Régent. — 
Atitude de Philippe V. — Aservissement et claustration de Philippe V_ et 
d'Elisbeth. — Ascendant d'Albrroni. — 11 repousse les avances du Régent et 
négocie avec l'Angeterre. — Alberoni joué par les Anghis. — Colère de 
Philippe V. — Renvoi du cardinal del Judice. — Mission de Louville. — Son 
chiffre, ses instructions. — IL est renvoyé en France. 





L'échec du eardinal del Judice et son renvoi en Espagne n° 

vaïent pas détourné Philippe Ÿ d'obtenir la tutelle du Dauphin. 
L'existence du testament de Louis XIV ct le mystère de ses di 
positions entretenaient l'émotion populaire en France et y sug: 
raient de fantasques combinaisons dont l'écho parvenait eoi- 
gncusement à Madrid’, Le correspondant du roi d'Espagne, Don 
Feliz Cornejo, l'entretcnait dans ses illusions, Iui faisait entrevoir 
la régence, l'influence du due du Maine, la disgrâce et peut-être 
l'éxil du due d'Orléans, l'annulation des renonciations®. Un autre 
correspondant, l'abbé Mascara-Torriani mellait en garde contre 
ces illusions et répétait sans se lasser : « Une fois le Roi mort, on 
era et on dira ce que voudra M. le due d'Orléans’ »: allant jue- 
qu'à craindre pour les adversaires du prince. Louis XIV avait vu 
plus haut et plus loin. Ses préventions, trop justifiées, contre 
son neveu n'avaient pu l'entraîner à désigner 4on petit-fils que 





* Archie. de Simanens, Estado, liass (op et 4314: Cornejo à Grimaldo, 5 
mars el 20 mai 1712, 16 janvier, 26 juin 1713. 

% Archit. de Simancas, Estado, 1. 418 : Cornejo à Grimaldo, 3 et 17 sep- 
tembre 1714: ibid, 1. G3ar : ke mème au même, à seplembre 

3 Archir, d'Aleala, Estado, L. 3975 : Mascara à Grimaldo, 25 juin, 23 et 27 
août 1715. 
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les stipulations d'Utrecht écartaient de loute participation 
jouvoir en France. On lui avait suggéré la nomination de Phi- 
pe V qui se déchargerait du pouvoir sur le due du Maine; ce 
choix pouvait replonger la France dans la guerre, il l'avait écarté. 
Cependant il devait craindre de la part du roi d'Espagne une 
déception d'autant plus cuisante qu'elle s'rjouterait à l'animosité 
régnant entre lui et le duc d'Orléans, et il s'était employé à les 
réconcilier. La disgrâce de la princesse des Ursins en fournit les 
moyens, tous les griefs pouvaient impunément tomber sur elle. 
ppe V &e prêta de bonne grâce aux vues de son aïeul « étant 
, si cela vous fait plaisir, lui écrivait-il, à oublier tous les 
sujets de ressentiment que m'a donné le prince. -, VOUS en Con- 
noissez comme moi toute l'étendue, puisque je vous en ai ins- 
truit à fond. Cependant quelques motifs que j'aie de.me plaindre 
de lui, la religion, la proximité du sang et le désir de vous don- 
ner elle satisfaction me portent volontiers à cette réconcilia- 
tion. et je ferai de mon côté avec joie les pas nécessaires pour y 
rénssirt. » Le cardinal del Judice et l'abbé Alberoni s'employ- 
rent an raccommodement des deux princes’ qui s'écrivirent simul- 
lanément; le roi avec froïdeur, le duc avec déférence, Le due 
d'Onléans y joignit une lettre plus affectueuse pour la reine Elisa- 
beth Farnèer et des remerciments chaleureux à l'adresse d'Albe- 
roni*, 

Il ne serait, pas malaisé de conjecturer la mesure de sincérité 
apportée par les deux cousins dans ce rapprochement. Philippe V 
s'y prtait par déférence, mais ne renonçait ni à ses droits éven- 
tucls au trône ni à ces prétentions à la régence. On a rappelé 
déjà les instructions adressées au prince de Cellamare sur les 
intrigues à conduire avant la mort du Roi ct les démarches à 
remplir aussitôt après cet événement. Cellamare emportait ces 
instructions dons le même portefeuille qui contenait la lettre de 
réconeiliation adressée au duc d'Orléans, « mon adversaire », 
que Philippe continuait à le désigner. Le duc d'Orléans 
manifostait ne satisfaction extrême de la réconciliation, au point 























4 arehio. des Aff. Fr, Espagne, & 284 lol. A7 + Philippe V à Louis XIV 
20 avril 718. 

%arehiv. des Aff. Etr., Espagne, & sfr, (ol. 9 : Saintdignen à Torcy, 
1 juin 225 : ibid, Lab, fol. St : Torcy à Saint-Aignan, 15 avi 1716, 

«'Arehiv, des A. Etr.s Espagne, t. oh et L. 245 2 lelires relatives À le 
réconciliation dur due d'Onfans et du roi d'Espagne, publiées dans A. Ban 
dillset, Phitippe V et la Gour de France. in8, Parie. 1890, t. I. p. 60605. 

* Arehin, des Al. Ptr.. Espagne, L. 245. fol. 45-69 + Instruction secrète du 
prince de Cellamare du 19 mai 1715. 
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de rendre embarrassante la mission secrète de Cellamare, et son 
affectation de parfaite sécurité autorisait loutes les inquiétudes. 
Aussi, dès la première nouvelle de l'indisposition de Lous XIV, 
une assemblée secrète, réunie autour de Philippe V et d'Elisa- 
beth Farnèse, décida que, laissant à la Reine l'administration 
des affaires, Philippe s'approcherait de la frontière de France « 
il serait plus à portée de prendre un parti. 

La rivalité entre Philippe d'Orléans et Philippe Y ne concrr- 
nait pas seulenent leurs droits éventuels à la couronne de France. 
Dès l'année 1700, Monsieur, frère de Louis XIV, avait formulé 
des protestations contre le silence gardé par le testament de 
Charles II sur ses prétentions à la couronne d'Espagne. Philippe 
d'Orléans avait hérité de ‘ces prétentions, les avait fait valoir et 
avait eu la satisfaction de les voir admottre par le conceil de Cas- 
tille en une déclaration royale (29 actobre 1703)°. Au cours des 
dit années qui suivirent, l'entente s'était changée en haine 
ouverte, et on vient de dire comment une réconciliation y avait 
omis fin; mais cette circonstance ne modifiait en rien une situa- 
tion acquise. Sous le coup de désastres multipliés et de l'impossi- 
bilité de prolonger la lutte contre l'Eurnpe, le roi d'Espagne 
avait été amené à subir la condition mise à da paix : il avait 
renoncé à tous les droits qu'il tenait de sa naissance sur la cou 
ronne de France, au bénéfice de la branche d'Orléans. L'acte 
official de renonciation portait que « si de fait ou sous quelque 
prétexte, nous voulions nous emparer du royaume de France. 
faisant ou excitant une guerre offensive ou défensive. elle [deva 
être] tenue, jugée et déclarée pour illicite, injuste, mal entre- 
prise, et pour violence, invasion et usurpation faite contre la 
raison et contre la conscience". » Cette déclaration publique fut 
aggravée par serment. En retour, le duc d'Orléans avait renoncé 
à son droit éventuel sur la couronne d'Espagne et consenti « qu'au 
défaut de Philippe V et de ses desrendants, la couronne d'Esps 
gne passät à La maison du due de Savoie! » 

On a vu comment Philippe V, dès avant la mort de Louis XIV, 
tenait pour vaine et de nu} effet sa renonciation. Cependant cette 
























“ Arehiv, des Aff, Étr., Espagne, ? 24%, fol, St : SaintAignan à Torey 





12 août 1715. x 

* Archives nôt., K. 1654 : Déchration faite par Philippe V interprtnt le 
tesxment de Charles IL et les lois en faveur de la postérité d'Anne d'Au- 
triche, 


% 3. Dumont, Corps universe! diplomelique du droit des gens, in4ol. La 
ne, vnferra, € VII, p. 3of. 
#3. Dumont, op. ét, & VIII, p. Ati. 
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renonciation avait été l'œuvre de sa volonté libre, acceptée par qui 
de droit, insérée dans un traité, confirmée par un serment. Pen- 
dant celle délicate négociation, Louis XIV s'était interdit toute 
parole où menace qui pul influencer son petit-fils; celui-ci avait, 
de lui-même, multiplié les liens qui fortifiaient son engagement. 
Enfin, par-dessus tout, il avait juré et rendu valide ce qui eut pu 
être diseuté sans l'intervention de ce serment. Tout ee que Phi- 
lippe invoqua depuis pour se dégager de la promesse faite et 
jurée ne saurait être admis par le droit ni par la conscience. La 
renonciation avait été formulée dans des conditions de liberté 
suffisante, elle fut revêtue des formes légales nécessaires et suffi- 
santes en France à l'époque où elle fut accomplie. Conforme aux 
exigences du droit publie en France et en Espagne, elle l'était de 
même aux fondements du droit public européen établi par un 
traité de paix consacrant la prohibition du cumul des deux couron- 
nes. Quoiqu'il pôt penser ou dire pour complaire à l'ambition de 
l'épouse à laquelle il obéissait servilement, Philippe V était exclu 
pour lui-même et pour ses descendants de tout droit su trône de 
France, dès lors toute tentative pour s'en emparer était illégitime 
et toute guerre pour s'y établir était usurpatrice 

La loyauté profonde de Philippe V, sa fidèle tendresse pour la 
France. ses scrupules religieux l'eussent peut-être tenu en garde 
et détourné d'une politique à laquelle il est impossible d'épargner 
le nom de parjure, s'il n'avait été toujours asservi. Après la mort 
de sa première femme, Marie-Louise de Savoie, il avait subi sans 
résistance le despotisme de a princesse des Ursins qui l'avait 
remarié. À vrai dire un autre pereonnage, l'abbé Alberoni, avait 
mené l'intrigue 1 fa alienne, Elisabeth 
Farnèse, de qui tout. C'était, disait-il, « une bonne 
lombarde, sans fel, tout cœur, d'un naturel doux et maniable. » 
qui s'emparcrait vile de l'esprit du roi ct s'en rendrait meîtresse 
absolue”. Car tel était le but de ce mariage, qu'on nommerait plus 
justement le complot « d'une cabale d'Italiens qui se proposaient 
depuis longtemps d'occuper les premiers emplois de la monar- 
<hie®. » Les traités d'Utrecht et de Rastadt avaient fermé l'Itali 
à Philippe Vi ce mariage la lui ronvrait par l'espérance des succes- 
sions de Parme et de Toscane qu'Elisabeth apportait en dot. La 
eabale ne comptait pour rien dans les traités, les renonciation 
lle voulait faire servir l'Espagne à la grandeur de l'Italie et a 
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grasee et luisante purmesane, empètée de fromage ct de saucis- 
son, flairant l'ail, aimant le vin, ferait de son mari ce qu'il lui 
plairait d'en faire. « Dieu veuille, écrivait Albéroni, qu'elle s'ap- 
plique à gouverner! Ce n'est pas la besogne qui Ini manquera. 
J'ai toujours dit qte l'Espagne, bien gouvernée, peut faire figure 
dans le monde. » « Dieu veuille que la Reine s'applique aux 
affaires”. » Pour son coup d'essai, la jeune Reine se débarrassa 
de la princesse des Ursins, la fit arrèler, meltre en carrosse et 
conduire à la frontière (23 décembre 1714). De ce jour, El 
beth Farnèse et son compatriote Alberoni gouvernèrent l'Esp 
gne; d'abord avec modération et sous le couvert du cardinal dei 
Judice rétabli dans ses fonctions de premier ministre, mais pour 
peu de temps. Alberoni était satisfait et fier de son élève. « Elle 
«st fort pénétrante et très sagace pour ne pas dire plus... Sous 
peu, elle sera premier ministre". » 

Mieux encore, elle fut le Roi. Deux mois à peine après le 
mariage, les premiers symplômes de grossesse obligèrent le 
Reine au repos, qu'elle occupa à ouvrir les dépêches des minis- 
tres. De ee jour, le cardinal ne des vit plus”. Alberoni multi 
plait ses soins, gavait la Parmesane de loutes les friandises ito 
lioles : saucissons, fromages, truffes, compotes, et des vins el 
des comédiens el des farces. L'abbé était cntré en tiers dans le 
ménage royal et la Rine lui proposait, en badinant, de lui ser- 
vir de sage-femme"! Il jouissait d'une faveur inusitée, l'entrée 
secrète qui l'introduisait partout où se trouvait la princesse à 
laquelle il était devenu indispensable, car ce n'était que par l'in- 
lermédiaire de ce conseiller qu'elle pouvait gouverner un pays 
qu'elle ignorait. Dès le mois de maï 1715, les envoyés d'Angle- 
terre, de Hollande et même l'ambassadeur de France, duc de 
Saint-Aignan, délaissent le cardinal del Judice et s'adressent À 
Y'abbé, confident et mentor de la eine. La mort de Louis XIV 
devint le signal et la cause d'un progrès décisif dans la fortune 
et le crédit d'Alberoni. « Le monsieur, écrivait l'envoyé d'Angle- 
terre à Madrid, est ici le maître absolu. 11 a un ascendant à 
mmité sur la Reine et par là sur le Roi qui n'aime pas les affaires 
































14 Arehiv. de Naples, Farnesiana 54 : Alberoni au duc de Parme, at octobre 
13143 Alberoni à Rocca, 1° octobre 1714, dans E. Bourgeois, Lettres intimes 
du cardinal Alberoni au comte Rocca, ministre du duc de Parme, 4" 
manuserit du collège S. Lazaro, in-8, Paris, 1802, p. 4r. 
13 Alberani à Rocen, 20 octobre et 19 novembre 1714, op. cit, p. 
1% Alberoni à Roeen, 3 janvier, 11 février, 16 mai 1715, 0p. cit. p. 4 
11 Alberoni à Roces, a1 janvier, 11 février, 18 mars, 6 mai 1315. 
14 Alberoni à Rocca, 3 lévrier 1715, op. cit., p. 365. 
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et se laisse mener par sa femme. Je dois ajouter que je ne vois 
ici aucun parti qui puisse lui résister", » 

La mort de Louis XIV donna à une multitude de froissements 
l'occasion de se manifester. Cependant le Régant, qui n'ignorait 
pas tout des instruetions du prince de Cellamare et des disposi- 
ions de Philippe V, satisfait du triomphe remporté le 2 septem- 
bre au Parlement, ne négligea rien pour entretenir de bons rap- 
ports entre les deux Courounes. Écrivant, au nom du jeune Roi 
au due de SaintAignan, il proleslait « qu'il n'oublierait rien 
pour entretenir l'intelligence si nécessaire au bonheur mutuel® » 
des Français et des Espagnols. Un mois plus lard, le Régent écri- 
vait de sa main à Alberoni que son maitre « connoîtroif oert 
nement en toutes occasions sa passion extrême de conserver et 
d'affermir pour jamais l'union qui devoit régner entre les deux 
couronnes" ». Le maréchal d'Huxelles, succédant à Torcy aux 
Affaires étrangères eut l'ordre de ne rien négliger de ce qui 
pouvail entretenir une étroite amitié; au mois de novembre 1715, 
la France offrit au roi d'Expagne, dont la folle avait été disper- 
sée et en partie détruite, deux vaisseaux chargés de ramener une 
partie des épayes®”. Peu après, le Régent montrait une extrème 
condescendance afin d'oblenir le règlement général des difficul- 
tés eurvenues entre les négociants français ct les négociants à 
digènes dans presque toutes les villes de la Péninsule”; un mois 
plus lard, toujours pour l'avantage de l'Espagne, il promulguait 
cette Déclaration qui défend le commerce et la navigation de la 
mer du Sud, sous peine de confiscation des vaisseaux et de mort 
des capitaines ou commandents de vaiseaux#, 

Ges prévenances, qui pouvaient paraitre excessives, se justi- 
fiaient par la conviction dont le Régent était pénétré, « 11 jugea 
qu'entre les principales obligations qu'il contractait en recevant 






































D A. Gone, L'Espagne sous les rois de la maison de Bourbon, trad. Mu- 
ich im, Paris a827, & Il, pe 36: 

#5 Arehiv. des Ajf. Être, Esp 
Aignan, 4 septembre 1718. 

% Arch. des Ajf. Btr., Espigne, & af, fol. 101 : Le Régent à Alberoni, 
4 cctobre 1718. 

2 Arch. des AJ. Être, Espagne, L. 2%, fel. 130 : Le Régent à Philippe V, 
37 novembre 1715; Saint-Simon, Mémoires, L NIIl, p. 315: Dangeu, Jour. 
nai, Le XVI, pe 239, 284. 

% Archic, des AJf. Bts Espagne, L 243, lol. 109 : Saint-Aignan au Ré- 
gent, 15 décembre 1715. 

%'Arehiv. des Aff. Etrs Fspuzne. L 243, fol. 139 : Saint-Aignen au marée 
chat d'Hurelles, 2 dévembre 47184 Lambert, Recueil général des anciennes 
lois françaises, 2830, L XXI, pe 73, n. 37. Déchration, du 29 janvier 1716. 
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le dépôt de l'autorité royale, la plus essentielle pour les peuples 
du royaume était qu'il suivit ponctuellement les vues du feu Roi 
pour l'affermissemeni de la paix, el S.A.lt. ressenlit encore plus 
vivement la nécessité d'y travailler eflicaccment lorsqu'elle eut 
reconnu elle-même le véritable état des linances el jusqu'à quel 
point elles se trouvaient épuisées par les efforts violents que la 
France avait faits pour soutenir la dernière guerre. » 

La conduite de Philippe Y était très difiérente. À son dessein 
de se rapprocher de la frontière de France a franchir pour 
revendiquer, les armes à la main, des droits qu'il ne possédait 
plus, la mort rapide de l'aïeul et la débile volonté du petit-fils 
n'avaient pas même proeuré un commencement d'exécution. La 
décision du Parlement avait mis en déroute les légilimés et la 
mutinerie de la maison de Condé n'aboutit pas même à une pro- 
testation. Le prince de Cellamare se tint coi et PhilippeV présida 
pacifiquement aux couches de sa femme. Ceie résignation s'ex- 
pliquait suffisemment par l'inutilité ou le péril d'une tentative 
quelconque; « dans l'élat présent des choses, il était fort heu 
reux qu'aucune mention de Philippe V n'eûl été faite dans le 
testament de Louis XIV; il cüt été impraticable de <piser la ré- 
gence à un prince absent; le duc d'Orléans éta 
de le Franoë at il leut dlé de loutee façon ». Philippe V 80 
résigna et imposa silence au Conscil de Castille qui lui présen- 
tait une protestation contre e testament de Louis X1V*’, il adressa 
même au Régent quelques assurances banales de bonne volonté, 
promit de travailler à tout ce qui pourrait être avantageux à 
Louis XV, « l'Espagne et la France devant être désormais plus 
unies que jamais par toutes sortes de raisons" »» 

Philippe V était de ces hommes qui, oubliant très vite le mal 
qu'ils ont fait, s’élonnent que ceux qu en ont souffert s'en souvien- 
nent, Après avoir poursuivi de sa haine le duc d'Orléans à qui 
il eut volontiers souhaité l'échafaud, il semblait surpris que le 
Régent lui relirât les régiments dont il gardait le commande- 
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ment, Surtout il aceueilhit, il provoquait Lout ce qui altcignait 
T'honneur, la réputation, la dignité de son oncle. Les débuts de 
la Régence, l'atlitude cynique et débraillée du due d'Orléans et 
de son entourage prètaient à un dénigrement sans mesure. Tan- 
dis que Cellamare” et Montéleon”® relevaient Loul ce qui se pouvait 
dire sur les Conseils, l'abbé Mascara se voilait la face au des 
tudes dont son imagination faisait en partie les frais”, don 
Gornejo tenait le rôle de Basile el parlait de poisons”, pendant 
que le cardinal del Judice découvrait l'avenir tragique, tel que 
pouvait l'imaginer un grand inquisiteur”. 

Après beaucoup de clabauderies, force fut de reconnaitre que 
toute chance de révolution en France était illusoire; alors le roi 
d'Espagne cessa de se contraindre et adopta des procédés qi 
eut été facile d'envenimer. Non content de relever sur le fron- 
tière de France les fortifications négligées depuis 1701“, Phi- 
lippe V s'attacha à causer tout le préjudice possible aux négo- 
ciants français établis en Espagne el commença par relirer leurs 
exemptions et privilèges dans le royaume de Valence et à Bar- 
celone. Le due de Suint-Aignan présenta des observations aux- 
quelles Philippe V répondit que toutes les plaintes ne change- 
raient rien à sa résolution. Alberoni rejela la responsabilité sur del 
Judice et le Régent entra dans la voie des concessions, IL prescri- 
vit à notre ambassadeur de ne soutenir que des réclamations 
bien fondées, de reviser la juridiction de nos consuls et de sacri- 
fier leurs usurpations, de gier entre négociants établis et 
négociants de passage: enfin il exigra que tout ce aui serait 
relire aux Français le fût aux autres étrangers, el que Lout ce 
qui serait accordé aux étrangers le fût aux Français”. Ces con- 
cessions ne servirent de rien, Philippe V cherchait bien moins 
à nuire à ses compatrioles qu'à plaire à des étrangers résolus à 
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abatire le commerce français qu'il leur sacrifiait sans hésiter’ 
Au nombre de ces conseillers mystérieux, Alberoni tenait le 





premier rang. Dès le mois d'octobre on l'avait vu s'enfermer quil 


avec le Roi et la Reine pour lire les dépêches chiffrées des am- 
bassadeurs. « Alberoni avoit persugdé à la Reine d'Espagne de 


ment 





ion 
Pipe 


tenir le Roi, som mari, enfermé comme avoit fait la princesse rubis 


des Ursins, C'était le moyen certain de gouverner un prince que 
le tempérament et la conscience attachoient également à son 
épouse, qui par là le conduisoit toujours où elle vouloit, et le meil- 
leur expédient, dès qu'il s'y abandonnoit lui-même, pour n'être pas 
contredite, et que le Roi ne sût rien de quoi que ce fût que par 
ele et par Alberoni, qui étoit da même chose, Tous les officiers 
du loi, grands, médiocres et petits, furent donc écartés, les 
entrées et les fonctions auprès du Roi ôtées. Il ne vit plus que trois 
gentilshommes de sa chambre, loujours les mémes, eL encore des 
monents de services, à son lever, et peu à son coucher, el quatre 
ou cinq valets, dont deux éloient Français. Le roi d'Espagne se 
laissä enfermer dans cette prison effective et fort étroile, gardé 
sans cesse à vue de la Reine, en tous les instants du jour et de Ja 
nuit, Par R elle-même était geôlière et prisonnière; étant sans cesse 
avec le Roi, personne ne pouvoit approcher d'elle, paree qu'on 
ne le pouvoit sans approcher du Roi en mème temps. Ainsi Albe- 
roni les Lint tous deux enfermés, avec la clef de leur prison dans 
sa poche”. » Le roi et la reine d'Espagne s'éveillaient tous les 
jours à huit heures, déjeñnaient ensemble. Le Roi s'habillait 
&L revenait ensuite chez la Reine y passer au moins un quort 
d'heure pendant que celte princesse était encore au li. 11 entrait 
sprès dans son cabinet, y tenait son conseil et lorsqu'il finissait 
t onze heures et demi 1 retournait chez la Reine. Alors 





























elle se levait et pendant qu'elle s’habillait le Roi employait cet 
intervalle de temps à donner es ordres, La Reine étagt habillée, 
Leurs Majestés Catholiques allaient ensemble à la messe. Après 


l'avoi 





entendue, elles dinaient ensemble, passaient une heure 
de l'apris-dinée en conversation particulière. Cette conversation 
était suivie de l'oraison qu'elles faisaient encore ensemble jus- 
au'à l'heure de la chasse où lé Roi et la Rcine allaient aussi en- 
semble. Au retour, Le roi d'Espagne faisait appeler quelqu'un 
de ses ministres, et, pendant qu'il travaillait avec lui, la Reine 
écrivait où bien travaillait en tapisserie. Ils passaient ainsi la 
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journée jusqu'à neuf heures et demie du soir. Alors on leur ser- 
vait à souper. Le repas finissait à dix heures. Alberoni entrait 
& son audience durait ordinairement jusqu'à onze heures et un 
quart que Leurs Majestés se couchaient”. 

La puissance d'Alberoni ne serait affermie que por la disgrâce 
de del Judice. Au mois de novembre, les deux rivaux tentèrent 
in partie suprème qui n'aboutit pas. Le cardinal recruta les Espa- 
gnols mécontents et les Italiens faméliques venus à la suite d'Éli- 

beth Farnèse, et les lança contre l'abbé. Depuis le nonce du 
pape, Aldovrandi, jusqu'à la nourrice de la lcine, Laura Pisca- 
Lori, le cardinal meltsit en œuvre tout ce qu'il trouvait à sa 
portée et il n'aboutissait qu'à être témoin dela faveur croissante 
du prestolet, à qui, au mois de janvier 1726, Philippe V donna 
un appartement voisin de celui de la Reine pour y tenir plus 
commodément des conférences avec les scerétaires des. finances, 
de la guerre et de la marine, Le due de Parme avait peine à 
contenir sa joie et ne lésinait plus trop sur les moyens réclamés 
jar son habile mais onéreux représentant, 

Celui-ci avait eu l'adresse de se ‘donner pour plus espagnol 
qu'eux-mêmes aux plus intransigeants des Espagnols. À peine 
conservait il à l'égard de l'ambassadeur de Francs le respect con 
venable; il écoutait avec impatience les observations du gouver- 
nement français sur l'inconcevable réduction des forces mil 
ires et le renvoi des officiers entrés au service de l'Espagne” 
« Le Roi, répondaitil, it besoin des conseils de personne 
el pouvoit fort bien se passer de ceux de la France, il conseilloit 
l'ambassadeur à se tenir en repos; on ne voyoit point que le 
iéter des résolutions que l'on pouvoit 
prendre dans les Conscils du gouvernement français; il étoit 
étonnant qu'on ne voulût pas lui lisser la même liberté qu 
lissoit aux autres® ». Néanmoins Saint-Aignan ne renonçait 
pas à gagner l'abbé et le Régent partageait cette illusion‘. Ils 
s'abusaient d'élrange façon. 

Saint-Aignan put bientôt s'en convaincre. Étant aller visiter 
Alberoni à Aranjuez, l'abbé répondit au salut de l'ambassadeur 
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que « si c'étoit des compliments qu'il venoit lui faire, il le re- 
mercioït de sa visite, n'ayant pas de temps à perdre à ces inu- 
tilités ». Commencéc sur ce ton la conversation se haussa bientôt 
à un diapason plus élevé. L'ambassadeur sachant à quelle espèce 
d'homme il s'adressait lui ouvrit des perspectives séduisantes 
« Je ne lui laissei rien ignorer, diLil, de tout ce qu'il se pouvoit 
proposer d'utile et de Malleur de vos bontés et de votre recon- 
uaissance, Tout autre auroit élé ébloui ou embarrassé. du champ 
que j'ouvrois à ses désire, mais pour lui il reçut mes offres avec 
k sng-froid d'un homme dont l'imagination est accoutumée 
aux plus grands objets et qui croit voir des routes plus courtes 
et plus sûres pour réussir dans tous ses dessins. — Vous venez 
me tendre des pièges, cria l'abbé, je ne veux plus vous voir! de 
ne me soucie ni de vous ni de vos offres! — Je vous permets, ré 
pliqua l'ambassadeur, d'avoir de moi, comme particulicr, tous 
les sentiments qu'il vous plaira, mais je vous prie de vous eou- 
venir qu'en qualité d'ambassadeur de S.M.T.C. je ne puis pas 
avoir la mème indulgence, et je crois que vous êtes le seul hom- 
me qui püt se résoudre à marquer de l'emporlement dans une 
occasion parville®. » 

Inspiré par ses attaches ayec le duc de Parme, son souverain, 
Alberoni ne visait qu'à faire servir l'Espagne au succès de ses 
combinaisons italiennes. Dès le mois de septembre 1715, il avait 
orienté la politique du cabinet de Madrid vers une direction nou- 
velle. 11 ne fallait rien moins que le crédit d'un tel homme sur 
l'esprit de Philippe V pour amener celui-ci à l'idée d’un accord 
avec la Hollande et l'Angleterre, puissances protestantes. Par 
l'entremise du baron de Rippérda, ministre hollandais, Albe 
roni s'était approché de l'envoyé anglis, Dodingion, d'autant 
inieux disposé à son égard qu'il le savait « maître absolu ». 

Les négociations furent menées rapidement, en quelques 
semaines, et, le 14 décembre 1715, Philippe V signa un traité 
de commerce qui accordait à l'Angleterre plus de privilèges en 
Aunérique que la France n'en avait jamais obtenu”. Ripperda 
exullait de ce traité « comme de la ruine du commerce de Fran- 
cet », et Alberoni en {riomphait ayant dû, à la lettre, l'imposer 
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uu roi d'Espagne“, Mais ce résullat ne euffsait pas à Dodington; 
aux avantages commerciaux il voulait ajouter un triomphe poli- 
tique. 
ae tout le personnel diplomatique qui étudiait le trio Phi- 
lippe-Élisabeth-Alberoni, l'envoyé anglais savait que le plus sûr 
moyen de conquérir la Reine était de flatter son orgueil mater- 
nel. Épousée trop tard pour que les fils du premier lit pussent 
la considérer et l'aimer ainsi qu'une mère, Élisabeth Farnèse 
savait qu'elle aurait peu de bienfaits à attendre personnellement 
du prince des Asturies devenu roi d'Espagne; elle comptait assu- 
ter l'avenir en obtenant pour son fils aîné un établissement sou- 
verain où elle trouverait un jour une retraite sûre et honore, 
Dodington n'avait pas manqué de laisser entendre qu'en échange 
de la garantie de l'Espagne à la succession hanovrienne, l'An- 
gleterre assurerait aux princes issus d'Élisabeth les duchés de 
Parme et de Toscane. En réalité, la dynastie hanovrienne avait 
peu à attendre de l'attitude de l'Espagne, mais Dodington pour- 
suivait un autre but : « Ce serait pour moi, écrivait-il, une 
grande satisfaction de voir S.M. biouiller la France et l'Espagne 
plus qu'une guerre de quinze ans n'aurait pu faire" ». 
Abel Stanhope et les Hollandais.ne négligeaient rien pour amener 
ï"é cœette brouille‘; Montéleon, ambassadeur d'Espagne à Londres 
Avés travaillait à « former une union étroite entre sa Gour et celle d'An- 
glelerre® » et comptait en augmenter sa considération personnelle 
ét ea fortune”; Alberoni recovait des sommes considérables du 
ministre d'Angleterre" et faisait agir la Reine au gré de son in- 
térêt. « Sans elle, écrivait Dodington à son ministre, j'en ai la 
conviction la plus intime, nous n'aurions avancé en rien ici; 
lorsqu'elle cessera de défendre. nos intérêts, nous pourrons pren- 
dre congé de l'Espagne. Je la crois à présent tout à fait dévouée 
à nos intérêts el ennemie jurée des Français”. » On voit par ces 
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indices, tous concordants, à quel parti-pris se heurtait là poli- 
tique du Régent et quelles excellentes raisons il avail de 
corder presque aucune créance aux paroles de Philippe V et de 
son conseiller qui prescrivait à Montéleon de resserrer de plus 
en plus l'union avec l'Angleterre* à l'instant même où ceHe-ci 
se jouait de lui. 

Vers le milieu du mois de juin on apprit en Espagne que l'em- 
pereur d'Allemagne et le roi d'Angleterre venaient de signer le 
traité de Westminster (25 mai=5 juin 1716) pour se garantir réci- 
proquement leurs territoires”. À celle nouvelle, Philippe apos- 
Lropha Alberoni : « Eh bien, voilà vos Anglais et vos Hollandais 
dont vous vantiez tant l'amitié et l'assistance! Que pouvez-vous 
dire maintenant pour les défendre, en les voyant entrer dans de 
nouvelles alliances avec nos plus grands ennemis, après que 
je leur ai accordé par vos conseil Loutes les demandes, après 
avoir adopté toutes leurs mesures? » Alberoni mit en doute la 
nouvelle et, à la supposer vraie, se rabattit sur ce que l'Angleterre 
n'avait pas conclu avec l'Espagne un traité d'alliance. « Je ne 
l'aurois jamais cru, interrompit Philippe. Qu'ils fassent ce qu'ils 
voudront, je prendrai des mesures; cela est de toute nécresité, car 
je ne peux pas me fier à ces deux nations. Cependant je conti- 
nucrai d'être dans des dispositions amicales jusqu'à ce que je 
sois convainen qu'il n'y a plus de remède, » Puis s'approchant 
plus près d'Alberoni, il ajouta avec animosité : « Sur votre 
parole, j'ai abandonné mes anciens amis. À quelle extrémité je 
me trouve réduit Je ne puis compter sur un seul amil Vous 
m'avez très bien conseillé"! » Alberoni, qui venait de sentir le 
couffle de la disgrâce, eut grand peur, courut chez Dodingion, 
criant très haut : « Pour vous, le Roi mon maitre a rompu es 
conventions avec la France, il s'est séparé à jamais de la mai- 
son de Bourbon ». 

A la suite d'un tel déboire, Alberoni, se sentant vulnérable, 
comprit que «'il ne se hâtait de renverser le cardinal c'était lui- 
même qui succomberait. Il prit les devants et, dès le mois de 
juillet prépara l'attaque du premier ministre nominal. « Pou- 
vons-nous, disait-il à Philippe V, tandis que d'empereur se dis- 
pose à de vasles desseins, rester aineï totalement inactifs, laisser 
le royaume dans la décadence, sans troupes, sans marine, sans 
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finances, sans commerce, éuns crédit, les peuples accablés de 
contributions, la noblesse réduite à la mendicité, au désespoir. » 
S'il ne s'agissait, pour réparer tant de maux que de disgrâcier 
un serviteur, le Roi était prêt; volontiers il lui eut infigé un tr 
lement honteux, aceablant, cruel, le dernier supplice. Les prin- 
ces s'imaginent volontiers que, faits à l'image de Dieu, ils peu- 
vent comme lui se montrer impitoyables sans cesser d'être justes. 
Alberoni n'y consentit pas, sachant l'embarras que lui donnerait 
dans un pays superslitieux, «un saint Pierre-Martyr où un, saint 
Thomas de Cantorbéry" ». Le 13 juillet, le sècrélaire Grimaldo 
remit au cardinal un billet du Roï, lui faisant connaître que la 
charge de gouverneur du prince des Asturies était incompatible 
avec celle de Grand Inquisiteur. Sans plus attendre, le due de 
Popoli était installé auprès du prince héritier; le cardinal remit 
ses deux charges et quitta le pays, se rendant à Rome. 

À Paris, la nouvelle dur traité de Westminster n'avait pas moine 
ému le Régent que Philippe V à Madrid‘. Le duc d'Orléans avait 
lieu d'être inquiet de la tournure que prenaient les événements: 
Avant de se détourner définitivement de l'Espagne, il résolut 
de tenter un dernier effort: mais il n'en voulut pas confier l'essai 
à la diplomatie officielle, Un emi commun pouvait servir d'in- 
termédiaire secret entre Philippe d'Orléans et son neveu, c'était 
de marquis de Louville. Hardi, courageux, entreprenant et dévo- 
ré de l'ambition de jouer un rôle, Louville avait été quelque 
temps le conseiller ct le guide du due d'Anjou arrivant régner 
sur l'Espagne: il ne se consolait pas d'avoir été supplanté, an- 
nulé, évincé par ln première Reine et, finalement, rappelé en 
France par Louis XIV. 

T1 s'y morfondail, les yeux sans ose teurnés vers l'Espagne 
qu'il gouvernait, réformait, administrait en imagination, rédi- 
geant des mémoires, prodiguant des conseils dont on n'avait que 
faire. Cette obslination triompha finalement lorsque le Régent 
choisit Louville pour une mission secrète auprès de Philippe V. 
Toutes les prévenances n'avaient servi de rien, les concessions 
avaient été accueillies avec indifférence presque avec humeur 
cet insuccès pouvait tenir au manque d'habileté de l'ambase. 
deur à qui nombre de leltres reprochent sa roïdeur“*; un ancien 
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favori devait mieux réussir et Louville partit pour Madrid. Le 
Conseil des Affaires étrangères avait désapprouvé la mission, 
blämé l'agent”, contesté l'opportunité de la démarche; le Régent 
avait passé outre. Saint-Simon en fait retomber la responsabilité 
eur le duc de Noailles désireux de « tout faire »; l'abbé d'Estrées 
n'y fut certainement pas étranger et le baron de Longepierre, 
aecrétaire de Noailles, rédigea les instructions données à Louville 
et fut dépositaire du chiffre". Suivant une méthode qui pk 
au Régent ce chiffre est souvent gaillard et plus souvent mal 
propre; par exemple s'il s'agit de dire « que les Jésuites font le 
diable en Espagne contre SAR », Louville éorira : « J'ai des 
hémorrhoïdes qui me font enrager ». Le reste est du même goût 
et on ne peut tout citer”, 

La véritable mission de Louville consistait à découvrir ei Phi- 
tippe V voulait revenir en France? En outre il lui fallait avoir 








ce qu'en pensait la Reine, et les Italiens, et les Jésuites? ce que 
la Reinc éprouvait pour le Régent? et ei l'ancien favori se sen- 
tait en mesure de tenter une réconciliation sincère et non plus 
verbale comme celle intervenue pour donner satisfaction au feu 
Roi. Louville devait aussi exploiter le dissentiment entre de del 
Judice et Alberoni, prendre parti pour ce dernier, flatter son res- 








sentiment contre le cardinal dont il obtiendrait l'exil, le pousser 
ensuite à rompre avec la clique italienne et, lorsqu'il n'aurait plns 
d'appui que sur des Espagnols, déterminer ceux-ci à le Chasser 
et à le remplacer par un indigène. S'il ne réussissait pas sur tous 
les points de ce programme, Louville devait du moins obtenir 
le rappel du prince de Cellamare « dont les manèges à la Cour de 
France, soutenus d’une profonde habileté et d'une grande expé- 
rience dans les affaires. ainsi que de toute l'industrie d'un très 
habile Ilalien, fomentoient presque ouvertement les intrigues 
des personnes suspectes et mal affectionnées qui, prévoyant un 
avenir que Diru voulut à jamais détourner, sans aucun respect 
ni pour les traités, ni pour les volontés du feu Roi, faisoient tous 
leurs efforts par leurs pratiques et leurs assemblées illicites, pour 
former un parti qui, au cas de la mort du Roi. replongerait 
la France et l'Espagne dans de nouveaux malheurs, en rendant 





# Louville, Mémoires Secrets sur l'Établisement de la maison Bourbon en 
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incertain à l'égard des deux royaumes œæ qui ne devoit plus 
tre, et en allumant et nourrissant en France une guerre civile 
qui seroit la destruction du Royaume ». 

Louville devait faire un secret de a mission au due de Saint- 
Aignan, solliciter la Toison d'Or pour Louis XV ct pour le jeune 
fils du Régent, observer beaucoup, parler peu et, dans les cas 
embarrassants, consulter et attendre. Le, favori disgracié, in1- 
provisé diplomate, ne se trouva pas même au niveau de l'intri- 
gue qu'on lui confiait. Arrivé à Madrid le »4 juillet 1716, onze 
jours après la disgrâce du cardinal, il n'en fut pas troublé. Cette 
date coïncidait avec la fête de saint Jacques et il ne manqua pas 
C qui avait chassé les Maures d'Espagne, 
les Italiens”. Il en était là, lorsque le 
25 juillet, à trois heures de l'après-midi, le secrétaire d'État Gri- 
maldo lui ft tenir cet ordre : « Monsieur, le Roi mon maître 
ayant su que vous êtes arrivé en cette Cour, sans que S.M. en 
ait été nullement informée, et se souvenant que lorsque vous 
en sortiles pour passer à Paris, ce fut par un ordre exprès de 
sa part, en sorte que vous ne pouviez ni ne deviez y revenir sans 
sa permission. S.M. me commande expressément de vous le 
marquer, et de vous ordonner en son nom qu'aussitôt que rous 
aurez reçu ce papier vous sortiez de Madrid et retourniez en 
France sans venir au Palais ni paraître en la présence de Sa Ma- 
joeté. Je vous l'écris par son ordre“ », 

Louville feignit d'être malade, et se mit toute une après-midi 
au bain. Alberoni vint l'y trouver pour le plaindre et le faire 
1 ne put se refuser à recevoir la lettre du Régent qui 
destinée et À entendre les protestations véhémentes de 
Louville, il ne se laissa pas entamer. Lui « à qui tout François 
était suspect » était décidé à n'en rien éroire: il avait persuadé 
à la Reine de ne pas permettre le moindre séjour et confirmé 
l'ordre de départ immédiat qui ne fut retardé que par une crise 
de colique néphrétique du malheureux Lonville dont les méde- 
cins espagnols s'écartaient avec terreur“. Le Régent coneentit 


























93 Arehin, des Aff. Btr, Espagne, L. 261, fol. 145, suiv. 

# Lettre de Louville, Madrid, 30 juillet +716, dans P. E. Lémentey, His. 
toire de la Régence, 1. 1, p. 124. 

# Archiv. des AfJ. Etr.. Espagne, L. 254, ol. 179 : Ordre envoyé par le 
marquis de Grimaldo at marquis de Louville, le 25 jnillet 1716. 

# Mémoires de Torey. t. 1, p. 601: Saint-Simon, Addilions au Journal de 
Dangeau, 1. XVI. p. 416-f18. 

** Mémoires de Torey. L 1, p. 639: PF. Témontey, op. eit, LI, p. 18 
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ä le rappeler et Philippe V J'en remercia”, désormais, et pendant 
plusieurs années, Élisabeth Farnèse et Jules Albéroni allaient, 
sans contradiction, gouverner l'Espagne. 


pe Vau Régent, 





47 Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, Lan, fol. 201 : 
af août 1716; Louville à d'Huzelles, 29 juillt:; Louvile à Nœaills, 19 
illet,Saint-Aignan à d'Huzelles, 31 juilet; d'Hurelles à Saint-Aignen, 
3 noël; Louville au Régent, 10 noûl ; Saint-Aignan au Régent, 10 août; Lou: 
rille au Régent, 18 août 1736 : Torcy, Mémoires, L 1, p. 629 au 
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Esquisse d’une alllunce anglaise 
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Le Régent forcé de se tourner vers l'Angleterre. — Sympathies jicobites en 
France, — Situation de Gcorges I. — Triomphe du parti tory. — Déflance 
< haine persistantes à l'égard de la France, — Violente réaction en Angleterre, 





— Lord Stair. — Projets de descente du Prétendant. — Moyens dont il di 





pour la conclusion du traité. — Mécontentement de Slanhope. — Le Régent 











Seut ménager lout le monde. — Fuite du Prétendant —Slair place eur sa 
route le colonel Deuglar. — Le guctapens de Nomancount. — Arrivée du 
Prétendant. — I] échappe aux amaæins. — Suir réclame ses complices. 

— L'epinion publique l'aceus 

anglais. — Fin de l'équi 

Le projet d'alliance se soutient. — Projet de démembrement de lord Stir. 


À toutes les avances du Régent, l'Espagne, impatiente de s'al- 
lier à l'Angleterre, avait opposé les procédés les plus désobli- 
geants; ils pouvaient non seulement rompre l'accord des deux 
ralions, mais encore la paix de l'Europe, à laquelle était attaché 
le salut de la France, incapable de soutenir la lutte contre une 
nouvelle coalition. La situation générale de l'Europe et la situa- 
tion particulière du royaume ne laissaient au Régent d'autre 
politique à suivre qu'une négociation avec l'Angleterre. 

Personnellement, le due d'Orléans élait sympathique à une 
nation et à un gouvernefnent aussi différents que possible de la 
nation française et du gouvernement despotique. IL lui fallait 
cependant compter avec l'opinion publique en France, disons 
mieux, avec le sentiment national hostile à l'Angleterre et pas- 
sionnément attaché au descendant des Stuarts. On reporta sur 
cet adolescent l'intérêt affectueux que son' père avait lassé per sa 
cotlise et par ses ridicules, en sorte que Jacques HIT, — le Préten- 
dant — jouissait en France d'une popularité réelle et générale. 
La paix d'Utrecht ayant imposé à Louis XIV l'obligation de fer- 
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mer son royaume à « la personne qui avait pris le titre de roi 
de le Grande-Bretagne », Jacques s'était retiré sur les terres du 
duc de Lorraine. Cependant un espoir eurvivait. La Reine Anne 
détestait l'héritier d'occasion que lui destinait une loi successo- 
ral rédigée dans le but de rassurer les protestants; elle avait 
résolu de ne rien oublier pour écarter l'électeur de Hanovre et 
assurer le trône à son jeune frère. De Châlons-aur-Marne ce prin- 
ee s'était transporté à Bar-le-Duc où les whigs le jugeaient trop 
à portée d'intervenir en Angleterre, néanmoins il y demeurait 
sachant qu'on travaillait pour lui. Dens son exil il aflectait de 
faire accueil aux protestants, de les admettre à son service, de 
des autoriser à pratiquer leur culte, ce qui devait, espérait-il, 
faire tomber les préventions confessionnelles. Bolingbroke et 
ses collègues du ministère étaient divisés entre eux par des 
haies trop violentes pour avancer beaucoup une effaire si dif- 
ficile à conduire; lorsque le 12 août 1714 la reine Anne mourut, 
après quelques jours à peine de maladie, la dynastie hanovrienne 
fut saluée en Angleterre d'une acelamation unanime. « La joie 
déborde ici, &erit un témoin oculaire, Les fonds montent pro- 
digicusement, Les marchands se promettent de grandes affaires: 
‘les soldats beaucoup d'occupation; les gens hors de place, tous 
les emplois qui sont aux mains des autres. » Ces circonstances 
ignorées du Prélendant lui enssent fait comprendre l'inutilité de 
sa course de Bar à Versailles, d'où Torcy l'envoya prendre les 
eaux à Plombières. Là, il lança, Te 29 août, un manifeste affir- 
mant ses droits à la couronne et assumant le titre royal. La pru- 
dence de Torey était d'autant plus Jouxble que notre envoyé à 
Londres, M. d'Iberville, impressionné par les incidents journe- 








liers de La session parlementaire et quelques émeutes survenues 





dans divers comtés, écrivait que le parti du Prétendant était 
considérable qu'on touchait à une révolution totale. A Parie, 
on pariait pour la victoire de Jacques III, vers qui montaient 
tous les vœux’, 

À Londres, l'alliance avec la France était aussi impopulaire 
que pouvait l'être, en France, l'alliance anglaise. Les Anglais 
n'ignoraient pas l'affection des Français pour le chevalier de 
Saint-Georges et s'en offensaient comme d'une provocation et 
d'une menace à leur indépendance. Loin en arrière des deux 





PWE. Lecky, A. History of England in he eightenth Century, ia 
London, 1838, €. 1, p. 166 

3 Orenfoord Castle, Stair Papers, € IT, B: lord Siair à lord Slanhope, 
9 et 28 juillet 
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grands partis, whig et tory, le parti jacobite était faible par te 
nombre, plus faible encore par l'influence, mais il pouvait offrir 
un appoint appréciable aux Lorics et provoquer ainsi de graves 
embarras ou mème de sérieux dangers à ün gouvernement iden- 
tifié avec les whigs. Georges I” s'appuyait sur eux et entendait 
faire triompher leur politique à laquelle il associait étroitement 
la sienne. Prince allemand possédant en Allemagne des intérèts 
territoriaux, d'une exceptionnelle importance, George venait 
d'acquérir du roi de Danemärk, moyennant argent, les duchés 
de Brême et de Verden (17 mai 1715), arrachés à Charles XIL 
Pour se muintenir en possession de ces nouveaux états, Georges 
avait besoin de la sanction de l'empereur Charles VI qu'il mé- 
nageait de son mieux, tâche diflicile, car l'Empereur n'était pas 
moins hostile à l'électeur de Hanovre, trop avide d'agrandis- 
sements, qu'au roi d'Angleterre responsabk® de la paix d'Utrecht 
si funeste à l'Empire. 

Gette paix glorieuse ct utile à la France n était pas moins avan: 
tageuse à l'Angleterre de qui elle atteignait le but politique pour 
suivi pendant toute la guerre de Successiun, Votée, applaudic 
avec enthousiasme, elle avait obtenu l'approbation du pays et 
de la Cité de Londres et valu aux tories quatre années de supré- 
matie éleclorale. Mais les whigs « laissent, ils ne désarmaient 
pas; leur colère impuissante attendait l'heure de se manifester. 
James Stanhope, Charles Townshend, Robert Walpole atta- 
quaient la paix sans parvenir à ébranler la majorité qui la défen- 
dat. Stanhope avait d'autres soucis, il voyait la succession hano- 
vrienne compromise et formeil une association armée pour la 
défense des droits de Georges à qui le baron Schuu,, envoyé de 
Hanovre, faisait savoir que si le Prétendant se montrait le pre- 
mier dans un port d'Angleterre, neuf personnes sur dix J'accla- 
mraient*. 

Proclamé et acclumé, Gcorges 1° s'achemina sans trop de hâte 
vers son royaume, débarqua à Greenwich le 18 septembre 1714 
et prodigua aussitôt aux Lories toutes les avanies d'une disgrice 
éclatante. Le règne des whigs cornmençait. ‘Les élections leur 
donnèrent une majorité irrésistible que l'attitude prise par la 
Cour rendait certaine d'avance’, ils se conduisirent comme des 
conquérants en pays ennemi, annoncèrent la répression des par- 




















+ Responsable parce que héritier de la reine Anne qui avait imposé cette 
paix, à Inquelle Georges élit personnellement hostile. 

< WE. Lecky, À History of England in lhe éighteenth Century, in-8, Lon- 
don, 1878, LE p. 140, 156. 

*'P. de Rapin-Thoyras, Dissertation sur les Whigs el les Toryi, p. 71. 
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tisans du Prétendant et le châtiment des négociateurs de la paix 
d'Utrecht. La crainte du Prétendant ne se faisait si bruyante que 
parce qu'elle servait à manifester l'aversion persistante envers 
con protecteur, Louis XIV. L'esprit de haine insufflé par Guil- 
laume 11] survivait au spectacle des désastres et des humiliations 
infligés à son vicil adversaire, La France de amillies et de Mal- 
paquet, de la Haye et de Gertruydenborg était un spectacle si 
nouveau, si incroyable que ceux-là même qui s'en repaissaient 
m'en étaient pas con vaineus et se croyaient les jouets d’une illu- 
sion. La France, arbitie des nations à Nimègue et à Fatisbonne 

les offusquait encore après trente années. Son endurance au sei 
d'inénarrables douleurs, sa fermeté devant les revers, son génic 
réveillé à Denain, révélaient lant de vitalité que l'imagination 
troublée de ses ennemis la voyait telle qu'autrefois : triomphante 
€t menaçante. Ceux d'eritre eux qui savaient se souvenir du rôle 
de leur pays, lorsque Charles Il ÿ régnait sous le protectorat du 
roi de France, n'étaient pas éloignés de voir dans Georges 1" 
une manière de défenseur providentiel. 

Cette hantiec de la puissance française est clairement exprimée 
dans une dépêche de Îlorace Walpole, représentant de 14 Grande- 
Bretagne à la Haye : « La dernière paix, y est-il dit, fut fai 
tellement à l'avantage de la France, avec un si grand dérange- 
ment des mesures des liés; et les dxese’ns d'un certain ministre 
IBolingbroke] étaient si pernicieux, qu'on ne jouvoit que s'at- 
tendre aux conséquences les plus fatales, si la Providence ne se 
fût interposée en plaçant Sa Majesté [Georges I‘] sur le trône 
de la Grande-Bretagne. Cet heureux événement donna un. nou- 
veau tour aux affaires, et les rétablit jusqu'à ce point que de faire 
espérer au public que le roi de France seroit fort content, dans 
un si grand âge, de finir ses jours en repos. Mais nous avons ru 
depuis que, jusqu'au dernier moment de sa vie, il a gardé ses 
vicilles_ maximes de bigoterie et d'ambition, et qu'il avoit con- 
certé Le projet de soutenir le Prétendant dans le dessein qu'il avoit 
tormé d'envahir les États de Sa Majesté, directement contraire au 
traité de paix qu'il avoit si fréchement signé. Mais la Providence 
# bien voulu, par la mort de ce monarque, arrivée si à propos, 
détourner encore ce coup qui menaçoit la religion protestante el 
la liberté de l'Europe*. » La conclusion tendait au raffermisec- 
ment de l'alliance entre l'Angleterre, l'Empire et les Provinces- 
Unies, car « l'expérience de deux guerres longues et d'une grande 
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dépense a fait voir que la France est une puissance égale aux 
forces unies du Roi, de l'Empereur et des Etats. Et, la paix pré- 
sente étant si avantageuse à la France, il s'ensuit qu'aucune de 
ces trois puissances n'est en état ni n'oseroit entreprendre d'atta- 


quer la France sans la concurrence des deux autres; et on peut . 


fort raisonnablement supposer que tout unies qu'elles puissent 
être, elles ne renouvelleront point la guerre sans y être forcées. » 
Si Georges l”" et ses ministres Townshend et Stanhope n'avaient 
que faire”des conseils de Walpole, ils accueilfaient avec bienveil- 
lance cetle manifeslalion d'hostilité À l'égard du Prétendant et 
du traité d'ULrecht qui leur étaient également odieux. Dès le mois 
d'avril 1715, la Chambre des communes procédait à l'examen 
des actes du ministère tory: en juin, Bolingbroke, de comte d'Ux- 
ford, le due d'Ormond, le comte de Strafford furent mis en aceu- 
sation. Strafford n'était coupable que d'avoir été l'un des deux 
plénipotentiaires britanniques à Utrecht; le poète Mathieu Prior, 
ambassadeur de la reine Anne à Versailles élait rappelé et ceux 
qui lui avaient prédit « que la polence serait la récompense de 
ses travaux » commençaient à craindre d'avoir dit trop vrai’. 
Lord Stair, qui rempleçait Prior, réglait sa conduite d'après 
d'autres maximes. Quelques semaines à peine lui avaient suffi 
pour se réndre à charge à Louis XIV, se brouiller avec Torcy, 
intriguer avec le duc d'Orléans, cabaler avec l'abbé de Thésut ou 
l'abbé Dubois, insupportable et redoutable par ses façone com- 
munes, son langage violent, sa manie querclleuse, son besoin 
d'espionnage. Ce n'était là qu'un aspect du personnage; l'autre 
aspect était très différent. Homme de plaisir, joueur ct viveur, il 
s'arrétait au seuil de la débauche sans le franchir, poussant ses 
hôtes à le dépasser afin d'en tirer des indiscrétions utiles à son 
maitre. Poli, emprescé, galant, il savait perdre son argent pour 
provoquer une confidence, mais il n'en savait pas gagner et sa 
probité fut inattaquable. Somme loute un de cvs hommes qu'on 
ne peut ni évineer, ni acheter, ni mépriser, qu'on peut haïr mais 
qu'on ne saurait dédaigner. : 
L'état de demi-rupture eréé depuis le 11 juillet 1715 par l'inter- 
diction faite à lord Slair de reparaître shez M. de, Torcy ne dé- 
plaisait ni à Versailles ni à Londres où on profitait de cetie situa- 
lion indécise pour soulever des embarras à l'adversaire, Le 28 juil- 











* Tôrey à M. d'Iberuille, 8 juillet 1715, dans PE. Jémonty. Histoire de 
la Hégence, 1. E, p. 79, nole 1; Dangeau, Journal, L. XYI, p. 239, au $ cc. 
tobre #71: € NL ÿ à de furieux changunents en° Angkteyre 
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lt, le duc d'Orléans donnait des gages de son bon vouloir à 
l'Angleterre en informant lord Stair d'une entreprise imminente 
du Prétendant; Dubois devait aller l'espionner à Bar-le-Duc'. 
Trois jours plus tard Stair acquérait la certitude que Louis XIV 
. ue donnerait aucun appui effectif à Jacques Stuart, tout au plus 
quelques socours dissimulés. La Cour de France, disait Samuel 
Bernad, n'étant pas en état de donner un sol”, mais Louis XIV 
avait écrit à Philippe V d'avancer quelque argent. Obsédés par le 
fantôme d'un soulèvement et d'une gucrre civile, Stahhope et 
Stair ne prenaient patience qu'à la vue des progrès de la maladie 
de Louis XIV, n'ayant d'espoir que dans le due d'Orléans qui lais- 
sxit entendre qu'un mariage pourrait se conclure entre une de 
ses filles et le prétendu Jacques 111, à qui Bolingbroke écrivait : 
« I est extrêmement délicat et difficile de donner suite à cette 
aflaire, parce que des engagements particuliers de cette sorte 
pourraient nuire ici et en Angleterre, préjudicier à vos affaires 
dans le présent et vous embarrasser dans l'avenir. Et néanmoins 
l'avantage de gagner un homme de cette ambition, de tant de 
talent, et tenant de si près au pouvoir, mérite grande considé- 
ration", » 

Syensdont Tandis que le duc d'Orléans oscillait, suivant son caractère, 

dispose HAS ; Ne 
entre des séductions inégalement attrayantes, Torcy faisait ame- 
ner au Havre des navires chargés d'armes ct de munitions, prépa- 
rait une chaise de poste qui amènerait le chevalier de Saint- 
Georges de Bar au port d'embarquement choisi, où un vais- 
seau l'attendait. Le mystère dont on entourait ces préparatifs 
était percé à jour, on en parlait sans contrainte et lord Stair avait 
toute facilité d'en suivre le progrès et d'en transmettre le détail 
Notre ministre à Londres était allé se concrrter en cachette avec 
les mécontents d'Angleterre et d'Écosse; la brutale réaction des 
whigs et le rôle de Georges 1“, rabaissé au niveau de celui d'un 
chef de parti, faisait concevoir des espérances assez solides pour 
que Marlborough eut risqué dans l'aventure quatre mille livres 
sterling"; Philippe V avait fait payer par Cellamare cent quatre- 
vingt-dix mille piastres et Louis XIV, par Crozat, trois cent mille 

* Handwicke Papers, Stair's Journal, LH, 27 et 28 juillet 1715. 
** Hbid., 31 juillet 1715. 
chom, History 0j England from 1he peace of Utrecht Lo 4he pente 

, 27134788, ins, Leipg, 1893, & 1, p. 308-399 : Bolingeroke 

au Prétendant, Paris, 15 août 1719; Ch. de Rémuat, L'Anglelerre au tv 

sècte, 1, Bolingbroke, 1n-8, Paris 1678. 

* Berwick à Torcy, 24 août 1715, dans PE. Léi 
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livres. Tels étaient les moyens rascemblés et, après bien des confé- 
rences, il fut arrêté qu'une descente aurait lieu le°15 septembre 
dans une petite ile voisine de Newcastle®. Louis XIV mourant 
le 1° septembre, la situation était renversé et Bolingbroke écri- 
vait au comte de Marr : « Au lieu d'avoir un vaisseau fourni par 
le France pour transporter le Roi, ainsi que nous l'avions obte- 
nu. toute la côte depuis le Jutland jusqu'à l'Espagne est contre 
nous: el, à moins que le Roi ne s'échappe furtivement, sans être 
reconnu, chose qui me semble presque impossible, à cause de 
le grande étendue du pays à traverser et de la vigilance exercée 
partout en France, il sera arrêté où trahi. On nous refuse les 
troupes que nous espérions de la Suède; les ordres donnés pour 
leur embarquement ont élé contremandés. L'argent que nous 
attendions d'Espagne est, je crois, toujours dans les nuages; et 
fut-il réellement entre nos mains, nous ne saurions comment 
le mettre à bord. Au lieu d'avoir lea armes promises par le feu 
Roi, nous ne savons pas si nous pourrons expédier celles qui 
sont notre propriété... En un mot, loutes les ressources nous ont 
inanqué; tous les accidents que nous pouvions appréhender sont 
arrivés 

Le Régent était insaisissable. Slair grondait, Bolingbroke sup- 
pliait, faisait venir d'Angleterre une jeune fille idéalement belle 
destinée à arracher dans l'alcôve ce que les diplomates ne pou- 
vaient oblenir dans le cabine, Thésut et Dubois ne se mon- 
traient pas moins fuyants que leur maître, toujours tardifs à 
promettre et prompts à se dérober. Le maréchal d'Huxclles et le 
marquis d'Effiat étaient moins décevants. Huxelles supportail 
à peine l'arrogance de Star et donnait des ordres pour que ses 
prétentions fussent\éludées. Ces bons procédés rendaient l'espoir 
à Bolingbroke. « Ils flottent étrangement dans leurs mesures, 
écrivait-il au Prétendant; leurs inelinations sont avec nous, leurs 
creintes travaillent pour les whigs. Un bon pelit euccès leur 
fixerait le droit chemin... Je me suis ouvert une nouvelle porte 
d'accès près du Régent. [Nous la connaissons ectte porte!] Il a 
toujours le mariage en tête; et une bonne petile faveur de la for- 
tune le tirerait à nous par cet appât. » 



























E. Lémentey, pe dit, LL, pe 88 
1 Bolingbroke au comte de Marr, 20 septembre 1715, dans Mahon, op. ci; 
1.1, Append. p. kor-to5. 
# afémoires secrels de Bulingbroke, dans PE. Lémontey, op. c 
pe goi L. Wicwner, Le Régent, l'abbé Dubois et les Anglis, 18 
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Stair était moins rassuré. Il venait de voir entrer au Conseil des 
affaires étrangères Huxelles et ses collaborateurs, tous « vieille 
Gour »; Torcy, dont le duc d'Orléans lui avait fait espérer la 
disgréce, gardait sinon sa charge du moins son influence et ses 
moyens d'action. Le Régent Ii accordait quelques chétives satis- 
factions!', en même temps, Stanhope avivait tous ses soupçons 
sur les accointances du Régent avec les jacobites. Le Roi, lui 
peut pas S'imaginer qu'après les assurances 
jé données par le due d'Orléans, les bruits que 
répandent les jacobites avec tant d'assurance aient le moindre 
fondement. Les offres de Sa Majesté ct les déclarations d'amitié 
qu'Elle fit au due dans un temps où il était très probable qu'il 
aurait besoin d'amis, méritent certainement de sa part un sincère 
retour. Les dispositions du Roi sont loujours les mêmes, et ainsi 
que je l'ai dit précédemment et sauvent à Votre Seigneurerie, vous 
pouvez hardiment renouveler l'assurance de la cordiale amitié du 
Roi, sans crainte d'être désavoué. Mais si, pendant que de tdlles 
avances vicndraient de notre part, vous ne parveniez pas à obtc- 
nir des déclarations claires et franches des intentions du Régent 
de manière à imposer silence à nos jacobites ct aux rebelles, il est 
de la dernière conséquence que Sa Majesté en eoit informée le 
plus tôt possible, afin, de prendre les mesures qu'exigeront la 
sécurité el le repos de ses royaumes. Je suis persuadé, milord 
que vous ne négligerez aucun effort pour dissiper nos craintes 
notre confiance ct que vous saurez démontrer au Régent qu'i 
a un intérêt majeur à vivre avec le Roi en parfaite amilié et 
confiance. Vous saurez lui faire comprendre que ni amitié ni 
confiance ne seront possibles s'il ne désavoue par parole et par 
action toute intention d'aider le Prétendant et scs adhérents. » 

A celte mise en demeure, Stanhope ajouta une menace. Ins- 
truit de la présence au Havre de vaisseaux chargés d'armes pour 
les jacobites, le ministre anglais exigeait une « apologie » et 
«un refus où même un retard... à se justifier de favoriser une 
telle chose, devra être et sera considéré cômme une déclaration 
en faveur du Prétendant” ». Enfin, poussant au comble l'inso- 





























#7 Ozenfonrd Caslle, air Papers, 1. UT, B : lord Stai 
septembre 1715. 

# Osenfourd Castle, Stair Papers. 1. 1L_: lord Stanhope à lord Slai 
hall, 3218 septembre 1715. Celle daube dote sat celle db enlendh 
qui ne fut abandonné en Angloterre pour le eslondrier grégorien qu'en 1552. 
La via atyla était an ralard de ons jours, En Angleterre lee dépéches étaient 
datées d'après le vieux style, mait sur le continent les diplomates anglis 
ndoptaient nouveau style. 
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lence, Stanhope envoya l'amiral sir Georges Byng avec une 
escadre devant le Havre réclamer la livraison des navires sus- 
pects. Le Régent fit décharger les armes et les déposer à l'arsenal, 
promit de ne recevoir ni Bolingbroke ni le duc d'Ormond mais 
reçut froidement lord Stair et abrégea l'entretien*, Ces procédés 
n'étaient pas faits pour rendre sympathique la dynastie de. Ha- 
novre, Madame elle-même, mère du Régent, très portée pour 
ses parents n'est pas surprise, dit-elle, « si le Prétendant a le 
désir de remonter sur un trône qui lui appartient par tous des 
droits de la naissance et d'où sa religion seule l'éloigne”'; mais 
@es partisans doivent recourir aux armes et non à l'assassinat" »; 
c'est tout œ qu'elle consent à accorder à Slair. La personne du 
Prélendant offrait un ensemble de qualités puériles et de tou 
chante niaiserie. « Je ne suis, disait encore Madame, comment 
les Anglais peuvent le hair; c'est un des meilleurs et des plus 
bomnêtes personnages que notre Seigneur Dieu ait créés”, le 
mcilleur homme qu'il ÿ ait au monde“, ayant su charmer tous 
ceux qui le voyaient en Lorraine”. » Cette réputation le précédai 
et stimulait limpatience qu'éprouvaient ses partisans de le voir 
pañmi eux. 

La descente fixée au 15 septembre, puis au 15 oclobre, parut 
si longue à attendre que le comte de Marr s'échappant de Londres 
<ourut soulever les Highlands dans les derniers jours du mois 
de septembre, Le branle une fois donné, il fallut le suivre, Le 
duc d'Ormond obtint du Régent une audience de nuit et en tira 
la promesse d'armes et de munitions en quantité; l'intendant 
de Dunkerque, Le Blanc, serait chargé de leur transport. Ormond, 
radieux, consentit à la condition imposée par le Régent de gar- 
der ce secours secret mème pour Bolingbroke, principal ministre 
du Prétendant*, et il s'embarqua en Normandie pour l'Angle- 
terre (18 octobre). : 











, 3 octobre 1715. 
Brunet, 190$, 


%* Herdwicke Papers, Siair's Juuni 
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195. 
33 Madome à la raugraur Loutse, Murly, 8 août 1715, op. cite, 1. 1, pe 136. 
14 Modeme à le, raugrave Louise, Paris, 14 novembre 1715, op. cit., L. 1, pe 

199. 


% Dangeau, Journal, 1, XV, pe 24, 11 novembre 1713. 

# PM, Thornton, The Stuart Dynasly : shori sludies of il rise, coure 

ant rurly ezile, ix8, London 1890, p. for : Ormond au Prétendant, 21 ue 
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Loid Slair, loujours aux aguets, était instruit de certaines 
allées et veaues, notamment du rassemblement d'ofliciers irlar 
dais à Dicppe et à Boulogne. Suivant sa méthode, il en menail 
grand bruit, adressait un mémoire au Régent pour le prier de 
Sopposer à tout ce qui pourrait porter préjudice à Georges L‘, 
d'intérdire à tout officier ou soldat du service de France de suivre 
le Prétendant, de prescrire au Ilavre et à Gravelines l'interdic- 
tion d'embarquer aucun officier à destination de l'Angleterre 
s'il n'était pourvu d'un passeport délivré par lé gouvernement 
français ou par le ministre de la Grande-Bretagne”. 11 réclama 
en outre, de vive voix, des mesures contre le Prélendant et sc3 
agents; toutes ces demandes furent appuyées par Buys, l'amba: 
sadeur des Provinces-Unies à Paris. Le Régent répondit qu' 
donnerait des ordres pour que ke Prélendant ne pût pénétrer en 
France, qu'il jugeait que l'embarquement de Bolingbroke et 
d'Ormond souffrirait de graves difficultés, mais la lettre du traité 
d'Utrecht ne lui permettait pas de s'y opposer, encore moins 
lui permettait-elle de leur interdire le séjour à Paris et de leur 
assigner un lieu d'exil. Enfin, ditil, puisqu' « on lui faisait tant 
de demandes au delà des traités, comme une marque d'amitié, il 
était raisonnable qu'il fut assuré réciproquement d'autres choses 
pour l'entretien de l'amitié”. » 

Les mêmes observations avaient été faites à Stair dont le gou- 
vernement pensa avoir trouvé enfin l'occasion de faire admettre 
l'offre de garantie réciproque déjà insinuée avant la mort d 
Roi. Georges I” renouvela au Régent ses assurances d'am 
nomma lord Slair ambassadeur extraordinaire avec « pleins 
pouvoirs pour contracter et conclure un Lraité tel que celui que 
vous avez proposé, le nombre de troupes à fournir par chaque 
couronne à l'autre, étant fixé à huit mille hommes ». Les débour- 
sés et les remboursements étaient abandonnés au savoir-faire du 
diplomate à qui on recommandait de se bâter et de promettre 
au Régent que, ce traité conclu, il ne serait pris d'engagement 
à son préjudice avec aucune puissance, quelle qu'elle fût. Bien 
plus on lui faciliterait une régence paisible et une succession 
certaine si le jeune Louis XV venait À mourir. Ainsi, de part el 
d'autre, on écarlait toute question étrangère à la succession 
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dynastique, « sans era, précisait Slanhope, vous comprenez 
que nous aurions inséré un article sur Mardyck. Vous savez que 
le Roi l'a tellement à cœur, qu'il n'ÿ aura jamais une confiance 
réelle entre les deux Cours, tant que cette matière n'aura pas 
été réglée selon le véritable esprit du traité d'Utrecht. » On n'avait 
pas le loisir d'attendre les événements, il fallait les prévenir et 
redoubler de surveillance à l'égard des jacobites dont le péril 
ne s'éloignerait qu'à partir du moment où le traité serait signé 
et public®. Mais lord Slair ne se dissimulait pas que le Régent 
provoquerait des délais el ne s'engagorait à rien avant que le 
sort des armes eut décidé entre Georges I" et Jacques III, l'issue 
n'étant pas douteuse selon Jui. « Nous ne le presserons pas, écrit 
Stair dans son Journal, et prendrons notre parti dé finir nos 
affaires; et nous pouvons avoir confiance", » 

Stair connaissait parfaitement le terrain sur lequel il mat- 
chait : « J'ai des raisons, disait-il, de me persuader que les inten- 
tions du Régent sont parfaitement bonnes: mais il reste toujours 
des gens du vieux régime et cela ne produit pas bon effet, cor 
le Prétendant et ses adhérents en tirent des motifs de se flatter 
et des apparences pour soutenir l'ardeur de leur parti”. » Huxelles, 
Saint-Simon, Torey, Effiat, et surtout l'abbé de Thésut plaidaient 
la couse du Stuart, ct lord Stair contrecarrait à grand peine leur 
influence. Il avait ramnassé « une de ces espèces qui ne peuvent 
guère être caractérisées sous un autre nom°. » C'était un petit 
homme nommé Rémond, qui « À farce de grec et de latin, de 
belles-kettres et de bel esprit, s'étoit lourré où il avoit pu; il étoit 
galant, faisoit des vers, il éloit aussi philosophe, fort épicurien, 
grossier de fait, sublime et épuré de discours, admirateur des 
savants anglois. Il avoit fait grande connoissance avec l'abbé 
Dubois et par Jui s'éloit produit à Mme d'Argenton el à M. le duc 
d'Orléans, dont peu à peu il avoit tiré un bouge au Palais-Royal, 
et un autre à Saint-Gloud, où de fois à autre il alloit faire le phi- 
losophe solitaire et n'y manquoit pes M. le due d'Orléans. Stair 
l'écuma, et lui courtisa Stair et, peu à peu, se livra entièrement 
à lui. Rien ne convenait davantage à l'abbé Dubois qui, déjà éloi- 
gné par le due d'Oréans pour avoir voulu trop 8e mêler, ne 





























Ozenoord Castle, Stair Papers, vol. Il, lord Stanhope à lord Slair, 
Whitéhall, 5216 octobre 2715; Saint-Simon, Mémoires (ron6), t. VIII, p. 307 
Harwicke Papers, Stair's Journal, 24 octobre 13 
British Museum, mas. Epertom, vol. 9150 : lon Slair à Bubb [Do 
dinglon], Paris 27 octobre 1715. 
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suvoit par où se reprendre, et qui regarda sa liaison avce Stair, 
el par lui avec l'Angleterre comme ne ressource dont il se pro 
mit de grands avantages. Rémond lia donc bien aisément ces 
deux hommes dont l'intérèt de chacun le demandait également. 
Dubois l'étoit déjà avec Canillac et le duc de Noailles: il l'étoit 
aussi avee Nocé. Il leur persuada qu'il n'y avoit de salut pour 
M. le due d'Orléans que par l'Angleterre. » 

Ge groupe infime n'était pas encore en mesure de faire pré- 
valoir son manège sur la politique de l'ancien règne. Le Régent 
n'osait pas se dégager complètement des influences et ne savait 
comment rélorquer les assertions des hommes de la vieille Cour. 
Ceux-ci vinrent à bout de le persuader que le roi Georges se 
jouait de ‘sa confiance; alors le Régent devint pointilleux, pro- 
posa d'ajouter à la garantie réciproque des deux couronnes une 
alliance défensive avec la Hollande, ce qui entraînait de longs 
retards. 11 repoussa l'offre de Stair de signer le traité de garantie 
en le tenant secret, jusqu’à la conclusion d'une alliance défen- 
sive. Ces atermoïements stimulaient l'impatience du cabinet an- 
glais et décidaient Stanhope à accepter un article par lequel les 
deux parties s'obligeaient à informer immédiatement les Hol- 
landais de l'accord, en les invitant à y éntrer. À ce ooup, lex 
Hollandais devenaient garants de la succession en France et des 
droits de Philippe d'Orléans, comme ils étaient garants des droits 
de la dynastie hanovrienne en Angleterre. Ces concessions parais 
saient devoir entraîner le Palais-Royal. « S'il y a quelque aincë- 
rité dans ectte Cour, écrivait Slanhope, je pense que cela devra 
les satisfaire pleinement; sans aucun doute, il est tout à fait à 
Yavantage de la France, aussi bien que du Régent, d'avoir une 
telle sécurité contre le roi d'Espagne, qui beaucoup d'amis en 
France, dont la plupart sont également les amis du Prétendant. 
Notre traité sur ce pied peut être fini en peu de jours. Il n'y a 
aucune raison de douter que les Hollendois n'y entrent volon- 
iers, surtout dès que le Roi promet d'employer ses bons offices 
pour les y engager. » D'ailleurs Georges I ne voulait souffrir 
aucun retard, Les nouvelles d'Écosse étaient bonnes et, sous 
peu, la situation serait telle que toutes les puissances d'Europe 
rechercheraient son amitié, « le due d'Orléans, concluait-il, a 
maintenant une occasion de se l'assurer pour toujours“ ». 

La situation était loin d'être telle que Stair avait commission 
de dire. Des bruits einistres cireulaient. On n'était pas éloigné 
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en France de croire au triomphe prochain des jacobiles qui 
s'étaient rendus maîtres de Perth, Dundée, Inverness ct Aber- 
deen et menaçaient Edimbourg". À Londres il était question d'un 
grand complot el de nombreuses arrestations", et le gouverne- 
ment réclamait aux Provinces-Unies l'envoi d'un corps de six 
aille hommes promis par les traités à la dynastie protestante" 
fout ceci était trop peu réconfortant pour que le cabinet anglais 
demeurât impessible. Pendant qu'à Paris couraient des nou- 
velles douteuses, qu'on y parait d'une vicioire du comte de 
Marr et de la prise de Bristol", Stair paraissait en public « embar- 
rassé et affligé* » et Stanhope lui écrivait : « Nous ne savons 
rien de l'ex-duc d'Ormond*. Pour ma part, je suis loin de penser: 
qu'il sérait contraire aux affaires du Roi que lui et son nouveou 
maître [le Prétendant] vinssent à débarquer. Mais le Roi prend 
cette conduite de la Cour de France comme il doit; et il ne sera 
pos inutile à Sa Majesté d'avoir appris de si bonne heure quel 
fond il peut faire sur le Régent.… Les jacobites n'ont pas de 
chance. En somme, plus on y pense, plus on est stupéfait de la 
folie et de la perversité des fautcurs du Prétendant, et je peux 
ajouter de la faiblesse du Régent qui se laisse détourner par la 
frénésie de ces insensés du soin d'avancer ses propres intérêts". » 

Cette méchante humeur s'explique par la gravité de la sith 
tion. À Paris, dès les premiers jours du mois de novembre il 
H'élait bruit que de l'embarquement à Cherbourg du due d'Or- 
mond avec 7 À 8.000 mmousquels®. Peu de jours après, on sut que 
« le roy d'Angleterre estoil parti » et nul ne douta que « «il 
arrive en Écosse, la plus grande partie de l'Angleterre ne se 
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joigne à lui‘ ». Le Régent, « qui, evec adresse, nageoit entre deux 
eaux » permettait au Prétendant de traverser la France « pourvu 
que ce fût eous le dernier secret », en même temps donnait des 
oïdres pour lui interdire l'embarquement en Normandie où en 
Picardie et avertissait le maréchal de Berwick que, sur lout le 
reste du litloral, le prince ne rencontrerait point d'obstacle“. 
Même pour les armes et les munitions, le Régent autoriea leur 
embarquement moyennant caution qu'on ne les 
vers l'Écosse ni vers l'Angleterre; puis il se ravisa“. Cependant 
Stair marchait sur des charbons, chaque jour, chaque heure 
ajoutait un degré de plus À sos alarmes; la politesse impertubable 
et les retards perpétuels du Régent l'avaient mis hors de lui au 
point qu'il s'oublia jusqu'à dire à ce prince que s'il regardait 
les troubles d'Écosse avec indifférence, l'Angleterre traiterait 
de même les troubles qu'elle pourrait voir naître en France‘. 
L'entretien en était à ce diapason quand Stair apprit que le Pré- 
tendant avait disparu de Bar-le-Duc. 

Le prince de Vaudemont avait arrangé une grande partie de 
chasse à Gommercy; après la chsse, la curée et le souper qui se 
prolongea bien après minuit, Jacques Stuart rentra dans sa cham- 
bre et, simulant une extrème fatigue, ordonna qu'on le laissât 
dormir jusqu'à ce qu'il appelât. Dès qu'il fut seul, il se leva, prit 
un vêtement qui le déguisait, sortit par un escalier dérobé et 
partit avec un ou deux compagnons. À deux heures de l'après- 
midi, comme le prince n'avait pas donné signe de vie, sos gens 
eurent peur, entrèrent dans son appartement ct, voyant le lit 
vide, coururent porter cette nouvelle au prince de Vaudemont qui 
joua la euprice, feignit d'ordonner des recherches, fit lever des 
ponis-evis, afn d'ôter aux espions la connaissance de son dé- 
part et annonça alors la fuite du prince (4-4 novembre). Pendant 
ce temps, le fugitif montait dans une chaise de poste préparée 
par les soins de Torcy et gagnait « Chaillot où Lauzun avoit une 
ancienne petite maison où il n'alloit jamais et qu'il gardoit par 
fantaisie ». Ce fut où le Prétendant coucha, et où il vit la reine 












+ M. de Caurartin à Mme de Baleroy, dans op. cit.. 1. I, p. 62: Madame 
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“ P. M. Thornton, The Stuart dynasty, p. 409 : le maréchal de Benwick au 
Prétendant, 3 novembre 1715. 
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sa mère; de là il partit par la route d'Alençon pour s'embarquer en 
Bretagne“. 

La nouvelle de la fuite de Bar éclata à Paris le 8 novembre, 
Stair courut au Palais-Royal”, cria, tonna, réclama l'arrestation 
du Prétendant et obtint du Régent l'envoi d'un officier dé con- 
fiance à Château-Thierry avec mission d'arrêter le prince et de 
l'obliger à regagner Bar. M. de Contades, maréchal de camp et 
major des gardes françaises, après une longue conférence uvec 
le Régent, partit en poste avec deux officiers, courut à Château- 
lhierry. bien résolu et instruit à manquer celui qu'il cherchait, 
mit le maître de poste en prison et se tint tranquille“, 

Stair se gardait, comme il le dit, de « prendre pour argent 
comptant » cette affeclalion à entraver le voyage du Préten- 
dant dont il sut découvrir l'itinéraire* et résolut alors de déli- 
vrer son parti de ce reste unique des Stuarts. 1] dépêcha sour- 
dement des gens sur différentes routes, surtout sur celle de Paris 
à Alençon. Il chargea particulièrement de cette dernière un colo- 
nel Douglas, réformé du service de France, ainsi que beaucoup 
d'officiers par mesure d'économic. Douglas, à l'abri de son nom 
el par son esprit, son entregent et son intrigue, s'était insinué 
dans beaucoup de bonnes sociétés à Paris depuis la Régence, et 
s'était mis sur un pied de familiarité distinguée avec le Régent. 
Réputé pour sa bravoure, sa politesse, sa pauvreté”, il élait mieux 
vu en France que dans son pays où on lui imputait la mort de 
quatre jeunes filles“, ce qui n'était guère pour un homme qui 
conteillait au Prélendant de s'acquérir la confiance des Anglais 
par le moyen suivant : « Embarquez-vous, prenez douze jésuites 
avec vous, et, aussitôt que vous serez arrivé, faîtes-les pendre 

















Buvat, Journal, LL, pe 107-108: Madame, Correspondance, & 1, p. 198: 
Guselte de la Régence, p. 20. 

11 remit au Régent un Mémoire du 5 novembre, conservé à Oxenfoord 
Gactle, Stair Papers. Vol. II B: Soint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 307. 
Hugeles à d'Iberville, Paris, 9 décembre, dans PE. Lémontey, Hi 
toire de la Régence, 1. M, p. 3713 Public Mecord Office, France, vol. 39 + 
M. de Contades à lord Slair, Paris, 9 novembre 1116; Saint-Simon, Mémoires, 
& VI, p. 307; Dangæu, Journal, 1. XVI, p. 231; Cumertin à Mme de 
Baïleroy, 19 novembre, op. ci., &. I, p. 65. 

# Ozenfoord Cutle, Sur Papers, vol. I : lord Sir à lord Slanhope, 
12 novembre 1715. 

* Le Prétendant n'avait été sceompagné que d'un valet de chambre au 
début, à Nonancourt 1 ne l'avait plus. P.-E. Lémontey, op. cit., t. Il, p. 472. 

# Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t XVI, p. 2ä7-rft, et 
Mémoires, &. VII, p. 307-310. 

“ Lettre de M. d'Iberuile, 9 décembre 1715, dans PE. LémOntey, 05. 
ait. LT, p. 380 
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publiquement; rien ne saurait être plus agréable aux Anglais”. » 
Un pareil homme ne pouvait connaître les scrupules lorsqu'il 
+ allait de sa fortune. 

Douglas se mit dans une chaise de poste, flanquée de deux 
hommes à cheval, lous trois fort armés et courut en poste, mais 
lentement sur la route d'Alençon. Le dimanche 10 novembre, 
entre dix heures et midi. tous trois arrivèrent à Nonancourl, qui 
est une espèce de pelits villette, à peu près à mi-chemin entre 
Dreux el Verneuil-au-Perche, Le particulier se dit Anglais, voya- 
geant avec ses domestiques, demanda un coup à boire et entra 
en conversation avec la femme du maitre de poste, lequel était 
absent*. 11 s'informa «il n'était pas paseé la veille un Anglais, 
loug et mince, le visage maigre et picoté de petite vérole, portant 
une perruque blonde. « Je n'ai point pris garde de quelle manière 
était le dernier courrier qui a passé; autant qu'il m'en peut sou- 
venir, c'était une personne de taille moyenne, mais je ne eais 
point s'il est Anglais ou non. » Là dessus, le voyageur demanda à 
parler au postillon qui l'avait mené; mais le postillon ne savait 
rien sinon que l'homme ne parlait point comme nous. Dépité, 
Douglas descendit à la cuisine de la poste, se mit auprès du 
feu avec le maître de poste et sa femme et lira de sa poche une 
carte routière qu'il tenait, dit-il, du marquis de Torcy. La mai- 
tresse de poste, Irès intriguée, fit tout ce qu'elle put pour tirer 
quelque éclaireisement, sans y réussir: elle se confondit en pro- 
testations, en promesses, tant el tant que le particulier monta 
dans sa chaise, y fit monter un de ses prétendus domestiques ct 
ne demanda que trois chevaux au lieu de quatre qu'il avait en 
urrivant. La maîtres: voulut savoir pourquoi, on lui dit que 
le deuxième domestique resterait, se trouvant incommodé de 
la route et courant depuis vingt-deux jours. 

Dès que la chaise fut partie, la maîtresse demanda à l'homme 
s'il resterait longtemps. — « Je ne sais pas, répondit-il, peut-être 
trois ou quatre jours, » Elle lui demanda encore : « Et votre 
maître revient-il bientôt. » — « Moi, dit-il, je n'ai point de 
maître, je suis maître moi-même. » Après avoir nommé Douglas, 
« gentilhomme de bien d'Angleterre », l'homme s'en alla dans 
l'écurie dire à son postillon : « Je vous prie, mon ami, s'il vient 
un courrier en chaise, éveillez-moi celte nuit ei c'est un An- 
glais. » Il se coucha après souper. 
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M. de Harling, 3 décembre 1715, dans Medame, Correspon- 
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Le lendemain matin sur les six à sept heures du matin, des 
courriers passèrent dent la maîtresse monta l'avertir. L'homme 
se leva sur le champ, vit que ces courriers étaient à cheval ct 
péta qu'il n'en voulait qu'à une chaise de poste. Un moment 
après une chaise arriva, dans laquelle se trouvait un Anglais, 
seul, sans domestique, et, du bas de l'escalier, la femme L'Hôpi- 
tal appela son hôte qui, dans sa précipitation, ne prit pas le 
Lemps d'attacher ses bas, descendit et courut dévisager l'Anglais, 
revint dans la maison, monta dans sa chembre, sans perdie le 
temps déchargea dans la cuisine une espèce de mousqueton brisé 
qu'il rechargea sur le champ après l'avoir amorcé. Pendant ce 
temps le voyageur quitta sa chaise, entra dans la salle ct demanda 
une demi-bouteille de vin. « Voilà la personne » dit le maître 
de pete à sa femme. C'était un jeune homme de cinq pieds cinq 
pouces et demi, portant une perruque blonde à la caval 
sage long picofté de petite vérole avec, au menton, un poireau 
couvert de poil; il était habillé d'un surtout gris-noisette, doublé 
de serge de même couleur et au-dessous habit et vesle noirs, cami- 
sole d'écarlate, culotle noire, bas de bolle recouvrant des bas 
noirs. Pendant qu'il buvait sa demi-bouteille, l'homme arrivé 
de la veille l'examinait depuis les pieds jusqu'à la tête, recher- 
geait son mousqueton et demandait un cheval pour suivre le 
chaise de l'Anglais. 

Tout ceci était si louche que le maître de poste dit à sa femme 
qu'on ne pouvait laisser l'Anglais se remettre en route sans 
l'avertir du danger qu'il allait courir. Celle-ci chargea un ami 
d'aller prévenir le voyageur déjà remonté dans aa chaise, la mat 
tresse de poste y courul aussi en se dissimulant et dit à l'inconnu 
qu'un Anglais arrivé la veille le cherchait, qu'un autre dans la 
maison l'observait et l'allait suivre. Le voyageur: répondit qu'on 
lui sauvait la vie, que ces gene-là le voulaient tuer et que son 
affaire était de la politique dont le Régent et M. de Torcy étaient 
inetruits, dont il exécutait les ordres. L'homme au mousqueton 
ttendait dans la cour, la maîtresse de poste fit venir un de ses 
parents et emmena l'Anglais chez le vicomte de Nonançourt à qui 
le voyageur se ft connaître en particulier. Après un moment 
d'entretien, on décida de travestir Jacques Stuart en ccclésias- 
tique. Aussitôt il revêt soutane, rabat, perruque, fourre sa valise 
dans un asc de toile, saute à cheval ct, escorté d'un garde-fran- 
gaise rencontré à Nonancourt et vêtu d'un hebit pinchina‘’ bordé 
d'argent, détale et court encore. 


























#1 Huvat, Journal, L 1, p. 108: le pinchine était une étoffe de laine non 
croisée. 
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La maîtresse de poste rentrée chez elle; trouve l'homme au 
mousqueton au coin du feu, lui explique que l'Anglais a ren- 
contré un de ses amis qui l'a mené visiter la duchesse de Ven- 
dôme à Anet, son absence pouvant durer quatre à cinq jours. 
L'homme décide d'attendre, maïs on l'arrête le surlendemain 
avec un tout jeune homme qui vient se jeter étourdiment dans 
les bras de la police. Sur tous les deux on trouve une manière 
de passeport signé par lord Stair et ainsi conçu : « Nous, am- 
bassedeur du roy de la Grande-Bretagne, prions el exhortons tous 
ceux qu'il appartiendroit de laisser passer librement et partout le 
présent porteur qui voyage pour des affaires qui regardent Sa 
Majesté Royale, » Nonobstant cetle pièce, dont l'intendant n'était 
pas em mesure de vérifier l'authenticité, on remet les deux 
hommes au grand-prévôt de Normandie qui commence l'infor- 
mation lorsque lui arrive l'ordre de relâcher les prisonniers et 
d'sbandonner l'instruction de l'affaire. Lord Stair réclamait les 
assassins comme ses domestiques et le Régent, de peur d'un 
éclat, renonçait à la provédure. 

En France l'opinion fut indignée. Dangeau, Saint-Simon, Cau- 
martin, Buvat, tous ceux qui alors tenaient une plume ont noté 
ou commenté ce guel-apens organisé par l'ambassadeur d'Angle- 
terre dont la culpabilité ne fit doute pour personne. On l'en a 
déchargé depuis sans réussir à expliquer la mission de Douglas et 
de ses estaffers, qui ne cherchaient pas le Prétendant pour lui 
rendre hommage. S'ils voulaient se défaire de lui, Stair, en les 
réclamant, se reconmaissait solidaire de leur projet et si on man- 
que de preuves pour l'accuser, on manque de raisons pour le 
disculper. Après avoir fait grand bruit, traité l'arrestation de 
6es complices « d'altentat contre le droit des gens », Stair obint 
une audience du Régent et baissa le ton, Villars l'ayant rencontré 
jui dit en public : « Sauf le respect que je dois à M. le duc d'Or- 
léans, ici présent, vous los un fourbe. » Douglne essaya de se 
montrer à Paris, il se heurta à des portes fermées; ayant osé pa- 
raître aux Tyileries, le maréchal de Villeroy l'en fit chasser; il 
ne reparut plus". 





SP. E. Lémontey, Histoire de Ta Répence, 18%. À 1, p. o%-96t À I. 
288 a publié le commencement d'enquête el les quelques extraits de 
nous ont fourni les éléments de ce récit, aux différent de eclui 
de Saint-Simon. Additions au Journel de Dangean, L XVI, p. »37-24r. et 
Mémoiren, +. VITE, p. Ao7-3101 Buvat, Journal, LT, p. 108-110 ent incomptè 
tement rentcigné: Dingeau, op. ei. t. XVI, p. ft, 19 novembre: Coumer. 
tin à Mme de Balleroye dans op. eit., 1. 1, p. 66, 68: Garelle de la Régence. 
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Cependant, partis de Nonancourt, le Prélendant et son gard 
française traversèrent Verneuil, l'Aigle, Argentan et Falaise, d'où 
le prince gagna seul Saint-Malo où des obstacles inatendus s'op- 
rosèrent à son embarquement. 11 so rejeta dans l'intérieur, gagna 
Dunkerque à cheval”, d'où il écrivit au Régent : « Les paroles 
me manquent pour. vous témoigner combien je suis vivement 
pénétré de toutes les marques que vous m'avez données en celle 
occasion de vole amitié pour moi. Je louche au moment de 
mon départ et j'espère que je ne suis pas éloigné de celui auquel 
je me verrai en élat de vous marquer par des cilets la vivacité 
de ma reconnaissance". » (20 décembre.) Au moment où il se 
livrait à cos illusions, le Prétendant aurait dà comprendre que 
sa cause était perdue depuis le 13 novembre. Gw jour-là, les jaco- 
bites du nord de l'Angleterre, réunis à des bandes écossaises, capi- 
tulèrent à Preston, et d'autre part, les clans des Highlands com- 
mandés par le comte de Marr furent vaincus et mis én déroule 
à Sheriffmuir, non loin de Stirling" 

Cette issue victorieuse d'une campagne bien conduite contre 
une insurrection mal concertée rendit au cabinet anglais tout 
son orgueil. « Le Roi, écrivit Stanhopc à Stair, regarde comme 
inutile, vu la disposition où semble être le Régent, de lui deman- 
der dorénavant aucune faveur. Le bon succès des affaires de 
S. M. par ici, eur lequel nous avons toute raison de compter, 
donnera à S. A. plus de lumière que tous les arguments aux- 
quels nous pourrions recourir”. » A la nouvelle des succès 
Preston et de Sheriffmuir, Stair reparut, provoquant, au Palai 
Royal où le Régent éludeit es visites; cependant la rumeur se 
répandait, d'abord favorable puis alarmante”. Stair répandait à 
tous vents les nouvelles du désastre jacobite"*, « mais les nou- 
velles qu'il débite sont auspectes » disait-on“*. De son côté, Stair 


























vembre, op. cit., L 1, pe 199: pas un mot dans Ch. S. Terry, op. infra cit., 
pe 235. 

5? Dangesu, Journal, t. XVI, p. 27: 1° janvier 1916. 
“ Le Prétendant au Régent, Dunkerque, 26 décembre 2716, dans PE. Lé. 
momies, op. ail. 1. 1, p. of, aol 13 Arch, des AÏf. Etrng., Anglelerre 
Lab, fol. 42 

#1 Ch. S. Temy, The Chewlir de SaintGeorge and The Jacobile Move. 
ments in his Favour 1701-1720, in-12, London 1915, p. 1531 

“3 Orenfoord Calle, Sir Papers, vol. Il : lord Sinhope à lurd Stair. 
WMhitehall, g-20 novembre 1715. 

M Dangau, Journal, XVI, p. 251, 256, 257, 262, 360; 27 novembre, 
3.5, 13, 19 décembre 1715. 

“+ Dangeau, Journal, & XVL, p. 260: 23 décembre 1715 

< Dangeu, Journal, € XVI p o7nt 26 décembre 
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notait malignement dans son Journal, le à décembre : « Il y 
a deux jours Île Prétendant] éloit le roy d'Angleterre partout 
<t tout le monde avoit levé le masque. 11 n'y avoit plus un seul 
français, quasi personne de la Cour, qui meltoit le pied chez 
moy. » Et le 15 décembre : « La conduite de cette Cour, dans 
ces derniers lemps, a été très singulière. Quand ils crurent les 
affaires en bonne voie, ils jetèrent le masque et montrèrent tout 
à fait à découvert leur penchant. Le Régent, ce me semble, incli- 
noit de notre côté plus qu'aucun de ses conseillers. En somme, 
leur manière d'agir leur permet tout juste de prétendre qu'ils 
n'ont pas enfreint le traité. Il est certain que le Prélendant a été 
un mois en France, sans qu'on fit rien pour empêcher son pas- 
sage à travers le foyaume, ou pour découvrir l'endroit où il étoit; 
et de là le ramener à Bar... Aujourd’hui on commence à s'aper- 
cevoir qu'on a eu tort”. » 

La petite Cour de Saint-Germain faisait de son mieux pour 
conjurer l'aveu et les effets de la débâcle. Elle débitait que 
Stanhope était rendu chez M. d'Iberville, notre représentant à 
Londres, et, lui montrant le poing, lui aurait dit : « Si vous vou- 
lez la guerre, vous en aurez bientôt une, la plus sanglante que Ja 
France ail jamais eue**. » Quelques jours plus tard, on annon- 
çait que Jacques IIL avait débarqué à Peter-Head, le 2 janvier 
« en très bonne santé et qu'il avoit trouvé ses affaires encore en 
meilleur état qu'il ne pensoit” ». De Petor-Head, il écrivait au 
Régent : Suscitez en ma personne un appui solide à la France; 
unissez-vous à nous comme ami utile, el mettez-moi en droit de 
faire paraître sans contrainte les sentiments que j'ai pour vous"*. » 
Si les nouvelles se faisaient rares on se rassurait en disant que 
« la mer gclée sur nos côtes plus d’une lieue en avant » ne per- 
mettait pas aux batcaux d'aborder‘; cependant tout allait bien, 
Jacques se faisait couronner tantôt à Perth”, tantôt à Sconen”* 
gagnait des victoires, pardonnait à 805 ennemis", jusqu'au mo. 
ment où il fallut convenir qu'il manquait de tout et, battu, fugi- 























%e Hardwicke Papers, Stair's Journal, 1°® ct à décembre 1715. 
© British Museum, mss Egerton, vol. 2150 : lord Slair à Babb [Dolinaton]. 
11 décembre ‘1718. 
(Gaelle dé ln Régence, p. 38; 20 décembre 1715. 
Dangeau, Journal, & XVI, p. 2963 10 janvier 1715. 
*° Jacques HI au Régent, Peter-Hend, 2 janvier 116, duns P.-E. Lémontey. 
ep. dit. L I, pe 06. 
5 Dangeau, Journal, t. XVI, p. 304: 20 janvier 1716. 
% Buvat, Journal, LL p, 08. 
5 Dangean, Journal, L XVT, p.416. 6 fév 
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tif, débarquait à Gravelines d'où il rogagnait Commercy 
(g murs)". Sa destinée d'aventures élait lerminée, son parli 
écrasé, son éerviteur le plus illustre, Bolingbroke, disgracté”. Le 
Prétendant aux abois se glissa furtivement vers Avignon et se 
ménagea un entretien avec le prince de Cellamare, auquel il 
demanda l'aumône, c'est l'expression même dent il ne craignit 
pas de se servir”, De son excursion il ne rapportait pas une égra- 
tignure car il n'avait pas combattu, mais il garda le souvenir 
de «'être fait servir à lable par des nobles À genoux. 

Lord Stair prit sa revanche, « Milord Stairs est infatiguable 
et très fatiguant auprès du Régent, lil-on dans le Gazelte : il 
s'efforce sans relâche de l'entraîner; quelque réservé que soit ce 
prince, il en arrache toujours quelque chose :-il est au moins 
de deux jours l'un au Palais-Royal, il observe tout, il a sept où 
huit hommes qui courent les provinces maritimes de France”. » 
La politesse inaltérable et souriante du Régent se trouve mise 
parfois à une si rude épreuve qu'il lui arrive un jour de répondre 
aux plainies de l'ambassadeur au sujet des secours envoyés de 
Hrance pour l'entreprise d'Écosse : « Comptez, monsieur, que si 
je m'en étois mêlé, les choses auroient tourné bien autrement 
Stair laissait dire, sr sentant en fonds d'impertinences et nég 
geant de répondre afin d'avancer ses affaires. Un premier Mé- 
more au Régent, daté du 5 novembre, n'avait rien produit"; un 
deuxième mémoire « rès fort” » du 14 décembre 1715, rappelait 
l'amitié réciproque du duc d'Orléans et du roi Georges el faisait 
entrevoir la possibilité d'établir une entière amitié. Sous le feu 
Roi, était-il dit, la protection maintenue au Prétendant, la cons- 
iruction du port de Mardyck substitué à celui de Dunkerque 
retardaient la confiance entre les deux mations. Ces causes d'ai- 
greur ne subsistaient plus; le Régent préférorait sans doute 
l'amour ét le respect de son peuple à la domination sur se8 voi. 
sins. Les Anglais s’y attendaient parce qu'ils l'estimaient fort ct 
l'aimaient personnellement. Ces sentiments ne demandaient pour 
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s'affirmer qu'une conduite franche : éloignement du Prélendant 
au-delà des Alpes, ce qui rendrait possible la garantic réciproque 
de l'ordre de succession établi à Utrecht. L'affaire de Mardyck 
s'accommoderait facilement el un traité de commerce équitable 
arrangérait tout le reste”. 

Le dépit manifesté par Stanhope devant la politique tortueuse 
et les sympathies jacobites du Régent ne résistait pas au calcul 
des avantages escoinptés d'une alliance avec la France. Philippe 
répugne à l'expulsion du Prétendant dont Georges I fait la 
condition préalable à l'alliance; en mème temps le Régent, pour 
m'être pas à l'entière discrétion de l'Angleterre, recherche le 
moyen d'introduire la Hollande dans cet accord tandis que le 
roi d'Angleterre préfère garder celle-ci à l'écart afin de se la 
réserver pour lui seul. De là une concurrence pour séduire et 
entrainer la république des Provinces-Unies devenue la pierre 
angulaire du système politique continental. Mais lord Stair ignore 
ces fins caleuls et non content de s'être conduit ainsi qu'on N'a 
vu dans l'affaire du Prétendant, il imagine mieux encore et, 
d'accord avec l'ambassadeur de Vietor-Amédée, il combine un 
plan de coalition contre la France, dont l'immanquable défaite 
sera suivie du démembrement“ 

En 1303, Viclor-Amédée, alors duc de Savoie, avait renoncé au 
parti de la France afin de grossir les rangs de la coalition et, pour 
prix de sa défection, le transfuge avait reçu de l'Empereur de 
vastes territoires en lialie, le Montferrat, une partie du Milanais 
et le royaume de Sicile. En 1712, le même prince avait faussé 
compagnie à l'Empereur, conclu sa paix avec le roi de France 
et conservé tout ce qui, jadis avait recompensé ça défection. 
Charles VI était homme à ne le pardonner jamais et à travailler 
toujours à récupérer les états déachés de sa couronne. Lord 
Stair qui savait cette animosité doublée de rancune s’aboucha, 
en décembre 1715, avec M. de Pendtenriedter et chercha à le co 
vainere qu'il importait de ménager une réconciliation entre les 
deux princes afin de fermer à la France tout espoir de s'étendre 


























+ Public Record Office, France, vol. 349 : Mémoire au Kégent, 14 décem- 
bre 1715. 

*« G. Syreton, Un projet de démembrement de la France en 1716, dans 
Hevue d'histoire diplomatique 189, p. 497-317, Voir Filen, L'aliunce englai- 
se au XVI siècle Jepnis la pais d'Utrecht jusqu'à la guerre de succession 
d'Autriche, dans Gumples rendus de l'Acadériie des sciences morale el pli 
tiques 1860, 4 rie, L II, p. 121, 385: J. Br. Perkins, France under le De. 
géncy vith à Review of the administration of Louis XIV, in-8, London 18ç2 : P. 
Ward, Dubois «t alliance de 1717, dans Revue des Questions historiques, 
gon, 4 EXVIL, p. 132-207. 
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du côté de l'Italie, C'était l'heure où le Régent fermait volontai- 
rement les yeux sur les démarches du Préendant, en revanche 
l'Angleterre songeait à nous jeter dans quelque guèpier, par 
exemple à nouer une coalition contre la France. Mais sous aucun 
prétexte l'Empereur ne voulait être détourné de ses projets en 
Orient et ce m'est pas quand on se bat contre les Turcs qu'on 
peut se faire bien redoutable sur le Rhin. Pour le détourner d'atta- 
quer les Tures el l'altirer contre nous, à la tête d'une coalition 
où entreraient la Hollande et l'Angleterre, lord Stair faisait 
appel aux instincts connus de l'Allemand : on se jetterait sur la 
France à l'improviste et on lui arracherait les territoires néces- 
éaires à la future sécurité de l'Europe (zur känftigen Sicherheit) 

Charles VI ne pouvant être entraîné qu'après la restilution des 
provinces jadis livrées au Savoyard, restait à découvrir un troc 
avantageux. Victor-Amédée, qui sentait la menace toujours diri- 
gée contre lui, consentait à restituer « le bien mal acquis » si on 
lui donnait en échange un royaume taillé dans la France. Son 
représentant à Paris ne pouvait faire à Pendtenriedter des avances 
suspectes, mais lord Stair se chargeait d'amorcer la négocia- 
tion. C'est assurément un spectacle qui, vaut la peine d'être si 
gnalé que celui de cet ambassadeur qui organise la défaite et le 
dépècemeni de l'État auprès duquel il est accrédité; si un pareil 
exemple était nécessaire, celui-ci ferait voir la valeur morale 
d'un tel personnage. 

Le 6 février 2716, Stair, poussé par le baron de Perone, eou- 
mit à Pendtenriedter des offres positives : « Le duc de Savoie, lui 
dit-il, est prêt à céder à l'Empereur toutes ses acquisitions de la 
dernière guerre, la Sicile, le Montferra! et les places du Milanais 
Mais il demande naturellement un dédommagement. Pour le lui 
fournir, on pourra entamer une guerre générale contre la France 
On enlèvera à celle-ci la Provence et le Dauphiné et on donnera 
ces deux provinces à Viclor-Amédée lui comatituant aimai une 
sorte de royaume de Bourgogne transjurane dont le Rhône for- 
mera la frontière. Tout le monde se trouvera ainsi satisfait : l'Em- 
pereur qui recouvrera la Sicile et les cessions de 1703: le due de 
Savoie qui ne perdra des posteæsions éphémères et dangereuses 
que pour devenir un roi puissant; les deux puissances maritimes 
(Angleterre et Hollande) qui verront affaiblir leur éternelle rivale 
par la perte de ses deux grands ports de Marseille et de Toulon 
et de son riche commerce du Levant. De plus, et afin de mettre 
la France complètement hors d'état de nuire, il cera nécessaire 
de dégarnir ses frontières du nord et de l'est; le canal de Bergues 
sera comblé; Dunkerque, Lille, Condé, Maubeuge enlevées au roi 
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de France; Sarrelouis sera rasé; Landau et Kaiserslautern seront 
rasés et donnés à l'électeur palatin, les places de Marsal et de 
Phalsbourg seront rendues au duc de Lorraine dans l'état où elles 
sont-pour le tirer de l'esclavage; Strasbourg, le Fort-Louis, Neuf. 
Brisach, Huningue, Schlestadt seront donnés à l'Empereur“, » 

Stair promettait d'en référer à son gouvernement qui pensait- 
il, ne le désavouerait pas. Pendtenricdter, pris de court, d'abord 
très réservé, se laissa gagner et Slair, plein de confiance dans le 
euccès, se montra de plus cn plus rogue avec le Régent. Vers 
le milieu de mars l'autrichien, tout à fait conquis, prônait l'af- 
faire à son maître“ qui lui signifiait huit jours plus tard de n'y 
plus songer". L'incident ne devait pas être passé sous silence, 
il montre à quels périls la France éait alors exposée. 





Wiener Slaatserchiv; Correspondance de France : Rellion de Pendten- 
riedter à Charles VI, février 1716. 

% Jbid., Relation de Pendtenriedter à Charles VI, mars 1716 

 Ibid., Charles VI à Pendtenrieéter, a mars 1716. Il est curieux de rap- 
procher & pasage d'une leitre de M. Caumartin de Saint-Ange à Mme de 
Balleroy, du o novembre 1715, op. it, 1. 1, p. 64 : « Les grands armements 
de l'Empereur ont auspendu le réforme [des régiments frinçais]. Le prince 
Eugène veut qu'on aille contre Jes Turcs; les autres ministres que l'on vien- 
ne contre la France. Si on aous déclaroit là guerre, il n'y aura qu'à leur [aban] 
donner ce qu'ils nous demanderont. » 
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La politique française en Hollande 


(Septembre 1715 — Juillet 1716) 


fupide exaltation de la Hollande et fléchisement qui en résulte. — Elle 
reprend son rang vériable en Europe. — Alération des mœurs. — Véna- 
lité. — Compétitions. — Les particuliers riches dans l'EUt ruiné et assorvi 
à l'Angleterre. — Instructions données À noire embassadeur.…— Politique 
de l'empereur Charles VI. — Dissentiments entre Ii et les Etats de Hellandi 
—— M. de Chitœuneuf exploite le pacifisme hellandhis. — Le cabinet angle 
en prend de l'inquiétude. — Humeur des whigs. — Adreme imsinuante de 
Chétrauneuf. — But qu'il poursuit, il fait échec à Walpole, et entreprend 
d'éhrunter Stair, — La question d'alliance française se trouve posée. — L'An 
&lelirre réclame l'expulsion du Prétendent. — Mimoire de lard Slair. — Ac. 
quel du Régent. — Réponse au mémoire. — Audience ct apolegie de lord 
Sair. - Nouvelles exigences de Stanhope: — Les trois points. — Hypoeri 
eabinst de Londres. — Propositions de M. de Châteauneuf aux Étois. — Trail 
de Westminster. — Guerre de Pamphlets. — Georges 1° transporie le négo- 
ciation en Jlollande. — Mécententement de lord Slair. — Départ de Geer- 
ges I pour le Hanovre. ° 


















Au début du xvnr siècle, la nation hollandaise était à la merci 
d'un accident militaire. Heureux, il consacrerait son existence 
politique: funeste, il entrafnerait sa disparition peut-être tolale 
<t définitive. Vaineue, la Hollande serait soumise, c'est-à-dire 
sujette; son héroïsme, son génie la firent victorieuse et, dès lors, 
indépendante. « On dirait que la Providence avait les yeux sur 
ce petit peuple, qu'Elle examina ace griefs, pesa ses titres, s'aasura 
de es forces, jugea que le tout était selon Ses desscins, et qu'au 
jour venu Elle fit en sa faveur un miracle unique. La guerre, au 
lieu de l'appauvrir, l'enrichit; la lutte, au lieu de l'énerver, le 
fortifie, l'exalte et le trempe. Ce qu'il a fait contre tant d'obstacles 
physiques, la mer, la terre inondée, le climat, il le fait contre 
l'étranger. I réussit. Ce qui devait l'anéantir le sert, Il n'a plus 
d'inquiétude que sur un point, la certitude de vivre: il signe, à 
trente ans de distance, deux traités qui l'affranchissent, puis le 
consolident'. » En 1609, le destin cet fixé, la Hollaride vivr 
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* E. Fromentin, Les mattres d'autrefois, Belgique, Hollande, in-8, Paris, 
1876, p. 167-109. 
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1648, le traité de Westphalie sanctionne son indépendance; en. 
1678, le traité de Nimègue consacre son intégrité lerritoriale. 
Ses marchands, ses marins et ses artistes la font prospère, glo- 
ricuse ct séduisante, Sur mer elle éclipse l'Angleterre, sur terre 
elle tient tête à la France, dans la guerre comme dans la paix elle 
assume le rôle de grande puissance continentale. La Haye devient 
la capitale de l'Europe eoalisée contre les entreprises de Louis XIV; 
l'Angleterre hésite à s'associer à elle, la Hollande y envoie son 
sathouder et Guillaume d'Orange réduit la Grande-Bretagne au 
rôle de satellite des Sept Proviners. Entre 1672 et 1912, la Hol- 
lande passa d'unc perspective de servitude à l'éblouissement du 
triomphe grâce à la sagesse de ses hommes d'État, à la générosité 
de «es citoyens, à l'énergie de ses conducteurs; mais elle abusa 
de la fortune. Après Guillaume, le grand pensionnaire Heinsius 
inspira ct.régenta l'Europe antifrançaise, entreprit d'humilier la 
France, de commander à l'Angleterre et d'entrainer l'Empire. On 
n'aurait donc lutté si longtemps et avec une telle äprelé que pour 
subatituer un despotisme à un autre despotisme. Le délire de 
l'orgucil el la soif de vengeance lroublèrent le sens politique 
de Heinsius et l'illusionnèrent sur l'étendue des moyens dont il 
disposait. La Hollande ne possédait ni l'étendue territoriale, ni 
la population, ni, en un mot, les ressources de fonds nécessaires 
pour prodiguer indéfiniment l'effort. Elle y jeta sa fortune mari- 
time et commerciale, elle s'endelta el s'épuisa. La nature ne 
l'avait pas dotée pour ce destin trop ambitieux. 

L'Angleterre possédait, intactes, foutes les ressources dont la 
Hollande ne disposait plus chez elle. Sa lenteur à saisir les pro- 
blèmes internationaux ne lui révéla que lentement le calcul de 
Guillaume d'Orange qui, non content de la soumettre, l'exploi- 
tait, arrachant chaque année au Parlement britannique eubsides, 
soldats et marins pour le succès d'une lutte indifférente à l'inté- 
rêt national, Quand s'ouvrit, en 1701, une nouvelle guerre, où Ja 
Grande-Bretagne se sentait bravée, elle «'y jela avec toutes ses 
forces pendant que la Hollande, surmenée, nc pouvait même plus 
faire honneur à ses engagements. Parcimonieusc de subsides 
et de soldats, elle n'était plus prodigue que de haine et de con- 
seils; on en fit moins de cas que de ses florins et de son infan. 
teric. Le prestige de Heinsius compensa en partie ce déchet, m 
malgré la déférence des whigs, animés des mêmes passions que 
les Hollandais et consentant à leur laisser toute l'apparence de da 
direction des affaires, l'axe de prépondérance se déplaça de la 
Hollande à l'Angleterre et la défection des tories entraîna la ruine 
de la coalition nonobstant les remontrances et les coîères du 
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cabinet de La Haye. De Gertruydenberg à Utrecht, les Hollandais 
avaient mesuré le fléchissement de leur pays, il avait suffi pour 
cela que l'Angleterre consullät ses seuls intérêts el ne stipulät 
que pour elle-même. 

L'avènement de la dynastie hanovrienne parut restaurer l'hégé- 
monie des Sept Provinces, non moins hostiles au traité d'Utrecht 
que le parti whig et l'empereur Charles, mais désormais la Hol- 
lande n'est plus qu'un appoint et on la traite en conséquence. 
Le jour où Georges I” renouvelle son alliance avec Charles VI 
et envisage un rapprochement avec Louis XV, il ne soumet pas 
ges vues à Heinsius, il l'invite seulement à y adhérer. La Hollande 
reprenait son rang en Europe : rang aubalterne 

De la période éblonissonte qui s'achevait en décadence à peine 
imulée, la Hollande conservait des souvenirs glorieux et des 
vices funestes. Cet excès d'influence avait altéré gravement le 
caractère moral de la mation. L'orgueil du suecès, l'habitude 
d'être recherchés et tentés par les plus fères puissances de l'Eu- 
rope, engendrèrent chez ks Hollandais le désir de briller et de 
jouir, l'amour de l'argent. 

Si Horace Walpole pouvait se flaiter de faire faire tout ce qu'il 
voudrait à Heinsius, à son euccesceur désigné Vanderdussen, au 
trésorier de la République, au secrétaire Slingelandt, au greffier 
Fagel, on ne saurait mettre ces paroles au comple de la seule 
vantardise lorsqu'on sait que le maréchal d'Huxelles comptait 
lui aussi des amis d'autant plus sûrs qu'on pouvait les acquérir 
argent comptant. Lord Stair avait observé en Hollande kes pro- 
grès du luxe entraînant les députés aux États-Généraux à des dé- 
penses fort au delà de leurs moyens. Ils deviennent nécessiteux, 
dit-il, et beaucoup, peutêtre la plupart, sont au plus offrant. 
LEmpercur savait, À l'occesion, mettre le prix. A Gertruyden- 
berg il avait acheté un plénipotentiaire mille pistoles; une autre 
fois il avait payé un secref vingt mille florins. Le Régent, ins- 
fruit de ces exemples eaurait, le cas échéant, ne pas léiner ct 
« cela étant, conoluait lord Stair, je vous donne à penser ei nos 
raisons l'emporteront sur un million d'argent français’ ». Dubois, 
plus économe de son argent, soutient qu'en Hollande, il n'est pas 
un secret qu'on n'achôte au prix de quatre pistoles* 



































* Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : lord Sir à lon Slanhope, 
21 juin 1716. 

* Dubois au Régent, Hanovre, 23 août 1716, dans C. L. dr Séveinges, 
Mémoires secrels el correspondance du cardinal Dubois, ins, Miris, 1818, 
tp a8 
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Cotte vénalité avait opéré une sorte d'abdication nationale. À 
mort de Guillaume d'Orange, le parti républicain, rerenu au 
pouvoir, favorisait les compétitions ct entretenait les tiraille- 
ments. Les assemblées provinciales déléguaient aux États-Géné- 
raux et dans chacune de ces deux assemblées toute décision devait 
être prise à l'unanimité. C'étoit, suivent le mot de Walpole, « un 
gouvernement ayant autant de maitres que d'avis », timide, in- 
quiet, avaricieux, où, disait Stanhope, « personne n'ose rien pren- 
dre sur soi » et il 'ajoutait : pourvu que le roi d'Angleterre 
« veuille bien se donner la peine et avoir la patience de les 
diriger, je crois qu'il leur fera faire tout ce qu'il voudra‘ ». Ceux 
qui ne se résignaient pas à se mettre aux enchères et à voir leur 
pays à l'encan poussèrent un cri d'alarme. La province d'Over- 
Yscel dénonça aux États Généraux la corruption des mœurs. Les 
États rédigèrent un projet de répression que repoussa la pro- 
vince de Groningue; or l'opposition d'une seule province suffi- 
sait à paralyser la mesure la plus utile et ta plus urgente. Tout 
‘arrêta donc. Groningue lança son projet portant interdiction 
aux députés de diner fréquemment chez les ministres étrangers. 
Quant, après d'interminables discussions, on fut tombé d'accord 
sur l'érection d'un tribunal modelé sur l'inquisition de Venise. 
on ne découvrit personne qui fût digne de le présider. Au sein de 
œtte confusion, notre ambassadeur à La Haye, M. de Chäteau- 
neuf sut travailler habilement à rétablir l'influence française ct 
à neutraliser celle de l'Empire ct celle de l'Angleterre; il avait 
fort à faire. 

« Pour entendre ce point, d'espèce de servitude de la Hüllande 
à l'Angleterre, il faut savoir qu'outre les liisons intimes dont le 
roi Guillaume avoit uni ces deux puissances, par tous les liens 
qu'il avoit pu imaginer, tant qu'il fut à la tête de toutes les deux, 
la gucrre de succession d'Espagne y en avoit ajouté un autre bien 
plus fort. Heïnsius, pensionnaire de Hollande, gouvernoit cetle 
république avec un art qui l'en rendit tout à fait maître. Il étoit 
créature du roi Guillaume, son confident et l'âme de son parti. 
Il avoit pleinement hérité de sa haine contre la France et contre 
la personne du feu Roi. Il étoit flatté des soumissions que lui pro- 
diguèrent le due de Marlborough et le prince Fugène, qui lui 
déféroient Lou, et qui avoient un intérêt personnel et pressant 
de perpétuer la guerre qui étoit tout leur appui à Vienne et à 
Londres, et qui leur valoit infiniment en particulier. Ils n'avoient 























« Lord Stanhope à lort Townshend, G movembre x714, dans Makon, Hi- 
try of England, in-8, Leipzig 2853, LL, pe an; & If, p. Sr, Ska. 





LA POLITIQUE FRANÇAISE EN HOLLANDE 28 


pas honte d'attendre quelquefois des heures entières dans l'anti- 
chambre d'Heinsius, par le moyen duquel ils firent que les Hol- 
Jandois suppléèrent à ce que l'Empereur ne pouvoit et à ce qu'on 
n'osoit demander au Parlement d'Angleterre, qui donnoit eou- 
vent le triple des engagements et qu'on ne pouvoit pousser au 
delà. De cette façon, la République se ruine ei bien, que, si les 
Sept Provinces avoient pu être vendues comme ôn vend uné 
tcrre, le prix n’en auroit pas payé les dettes. 

« Les plus riches du pays ne voyant donc plus de sûreté pour 
les fonds qu'ils prêteroient à l'Etat, les mirent tant qu'ils purent 
sur da banque d'Angleterre, en sorte que dans un État ruiné les 
particuliers demeurèrent riches. Ces particuliers, pour la plu- 
part, étaient toujours à la tête des villes, des États-Généraux, et 
dans les premiers emplois et les principales commissions. Ils 
étoïent done à peu près les maîtres des affaires, et le sont toujours 
demeurés par leur nombre, leur succession des uns aux autres, 
leur crédit. Mais en même temps leurs richesses et même tout le 
bien de Ja plupart étant entre les mains des Anglais, les met dans 
une telle dépendance de l'Angleterre qu'ils se trouvent forcés 
d'en préférer les intérêts à ceux de leur République, et de la faire 
consentir, contre son propre avantage, à toutes les volontés des 
Anglais’. » 

La France était représentée à La Haye par le marquis de Ch- 
teauneuf, diplomate de carrière, formé à l'école de Torcy. Ses 
instructions lui prescrivaient de rassurer les Hollandais, de les 
rapprocher de la France et surtout de s'employer à rompre la 
coalition entre l'Angleterre, l'Autriche et les Provinces-Unies. 
C'était chose d'autant plus difficile que ces trois puissances sa- 
vaient trop cequ'elles devaient à cetle alliance pour ne pas cher- 
cher à la faire revivre. Georges I y poussait pour son compte et 
«'efforçait d'apaiser les dissentiements que faisait naître, entre 
ln Hollande et l'Autriche, le traité de la Barrière. Ce rapproche- 
ment était un péril pour la paix, raison de plus pour Charles VI 
de le désirer, car il redoütait d'autant moins la guerre qu'il pré- 
férait personnellement aux hasards d'une bataille la sécurité 
d'un monsstère ou d'un château voisin. La défection de fa reine 
Anne ne l'avait pas moins indigné que les Hollandais; mais pen- 
dant que ceux-ci signaient la paix d'Utrecht, l'Empereur, dépité 
du sacrifice de l'Espagne exigé de lui, se dérobait. « La privation 
de l'Espagne et des Indes lui causait plus de peine qu'il n'avait 
de satisfaction d'avoir ajouté la possession du royaume de Naples, 











* Saint-Simon, Mémoires, à. VIII, p. 305-306. 
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celle du Milanais et des Pays-Bas à la succession de ses pères. » Il 
avait obstinément refusé la reconnaissance de la cession de J'Es- 
pagne à un Bourbon*; en attendant qu'il se déclarät prèt à recueil 
lir les provinces belges, les États-Généraux en élaient adminis- 
trateurs et réglaient, d'accord avec l'Angleterre, le tracé d'une 
frontière dont l'occupation leur servirait de barrière. Ce traité, 
dit de la Barrière, élait repoussé par l'Empereur tout comme le 
traité d'Utrecht et alimentait entre la Hollande et la chancellerie 
impériale les plus amères contestations, En même temps il deman- 
dait à faire entrer des troupes en Belgique avant qué la convén- 
tion de la Barrière fut conclue’. : 
Georges I* envoya secrètement à Vienne sir Richard Temple 
et lord Stanhope en qualité d'ambassadeur extraordinaire, tandis 
que son compagnon deviendrait ambassadeur permanent. Charles 
leur fit le meilleur accueil, parla avec sympathie d'une alliance 
étroite avec l'Angleterre et ne s'engagea à rien. Il adressa les deux 
envoyés au prince Eugène qui persifla et s'étendit sur le dévoue- 
ment que demandait l'acceptation d'un présent aussi onéreux 
que la Belgique. D'autres ministres suggéraient un {roc entre 
ce pays et la Bavière, beaucoup plus avantageuse à leur maître. 
L'Empereur était insatiable; il faisait confidence aux Anglais de 
ses prélentions sur la Sicile, la Toscane, les duchés de Parme 
et de Plaisance’, sollicitait l'envoi d'une flotte anglaise dans la 
Méditerranée, et préparait une intervention armée en Italie. Cette 
politique toute de rancunes et d'ambitions, ne rencontrait qu'une 
contradiction assez timide de la part du prince Eugène’, et en 
tout eas insuffisante pour vaincre l'obstination de Charles VI 
Gelui-ei voyait à Parme les Farnèec disposant, par Albéroni, des 
ressources de l'Espagne et préoccupés d'amoindrir la part de 
l'Autriche dans la péninsule. Ainsi à Vienne, à Madrid, à Parme 
et aussi à Turin®, les stipulations d'Utrecht relatives à l'Italie 











* Louis XIV, Insiructions au comte du Luc. dans Instrurtions données 
aux ambassadeurs de France depuis les traités de Westphalie, in8, Paris, 1884: 
Autriche, par À. Sorel, p. 161. 

Lord Sianhape à Lord Townshend, 6 novembre 1714, dans Mahon, Histo. 
F7 of Englend, À. WI, p. 34. 

Hoffmann à là Cour de Vienne, Londres, 13 mai 1715, dans 0. Weber, 
Die Quodrupel Allan: vom Jehre 1318, p. 3. 6. 

* Louis XIV, Instructions au comte du Luc, dans op. cit., p. 155: Torcy. 
Mémoires. LL. fol. 3ak-325; À. von Armeth, Prin: Eugen von Sevoien Wien, 
ARG8, L Ï, p. 5a8.Bx6. 

Torcy, Mémoires, 1. 1. fol. f5-fo6: Barandon, 
Le Triple Alliance, in-8, Paris. 180%: D. Carutti, Storia della diplom 
Corie di Savoia, in-$, Torino, 185. LI, p. 6e. 
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paraissaient fort instables et faisaient pressenlir un prochain 
bouleversement en Europe, bouleversement dont personne ne 
pouvait se flatter de limiter les effets à la pénineule. 

Le marquis de Châteauneuf suivait d'assez près cs prévisions 
pour les exploiter au profit de son pays. Il représentait à la Ilol- 
lande les avances faites à Charles VI par Georges L* comme unc 
machination qui disposait sans leur aveu des Sept-Provinces qui 
se trouveraient engagées malgré elles dans une coalition qu'elles 
réprouvaient et dans une guerre qui les épouvantait, Ces insi- 
nuations ne pouvaient agir qu'à la longue et l'ambassadeur de 
France le savait, aussi ne futil pas découragé ni troublé en 
eppremant que, le 15 novembre 1715, Georges I était venu à 
bout de faire signer le traité de la Barrière. Auseilôt Charles VI 
en viola une des elauses par la cession du Limbourg à l'électeur 
palatin, contrairement à J'arlicle du traité qui interdiseit toute 
aliénation partielle. La Hollande, pour m'être pas en reste de 
mauvais procédés, refusa le retrait de la garnison qu'elle tenait 
À Bonn, Enfin les liligre maissaient à tout propos et à tout mo- 
ment, et il n'était pas jusqu'au protocole qui ne soulevät des 
difficultés. Les États voulaient recevoir le titre de Celsi et Potentes 
que leur refusait l'Empereur, et son dédain leur était peut-être 
plus sensible que tout le rosie. 

L'ambassadeur de France sut aigrir adroitement le ressenti 
ment des « Hauts et Puissants Seigneurs » et, abondant dans le 
éens de Jeur antipathie pour la guerre, il les alarma sur la ru- 
meur d'une garantie mutuelle des trois puissances, Angleterre 
Autriche, Hollande, dont cette dernière pourrait être dupe. Voyant 
l'effet produit par 6es paroles, il proposa à l'improviste la neu- 
tralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens, « Sa Majesté, disait- 
il, n'a pas plutôt été instruite de la signature du traité de la 
Barrière qu'Elle m'a ordonné de communiquer à Vos Sc 
ries les moiens qu'elle se propose, pour assurer, de concert avec 
Vos Seigneuries la tranquillité réciproque de ses États de la fron- 
tière des Païs-Bas, et de ceux de la même frontière, qui sont pré- 
sentement sous la domination de l'Empereur, ou occupez par les 
troupes de Vos Seigneuries, en convenant d'une neutralité aussi 
étendue qu'elle scra jugée nécessaire, soit par rapport à sa 
durée, de manière que quelque événement qui arrive, ces mêmes 
Païs soient loujours exemts des malheurs de la guerre, et qu'elle 
ne puisse en aucun cas y être portée de quelque part que ce soit, 
et qu'aucun autre pais ne puisse être attaqué par le Païs-Bas ». 

Cotte proposition enchanta les Hollandais et déconcerta les 
ambassadeurs étrangers. Horace Walpole affecta de la prendre 
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à peine au sérieux, car, dit-il, l'Empereur n'irait pas attaquer la 
France de gaieté de cœur, néanmoins les États ne laissèrent pas 
d'envoyer le projet d'alliance défensive et de garantie avec l'An- 
glelerre et l'Autriche à toutes les provinces; ils y joignirent le 
mémoire de M. de Châteauneuf". 

Le ministre anglais prit la peine de le réfuter de son mieux. 
Lord Townshend éerivit à Walpole cette lettre qui découvre son 
embarras. « Le Roi, dit-il, à été heureux de voir que l'ambas- 
sadeur français ait été déçu dans ses espérances du grand effet 
que sa proposition de neutralité pour les Pays-Bas autrichiens, 
en cas de guerre, produirait en Hollande. En vérité, son projet 
eemble si chimérique, et il esi ai plein d'illusions, qu'il était à 
peine bon à être sérieusement offert ou reçu d'aucun côté. La 
France, qui est coutumière de ces sortes d'amusettes, esl seule 
capable de proposer de slipuler avec une licrec puissance la neu- 
tralité de territoires appartenent à un autre, qui pourrait fort 
bien n'y pas consentir. Car, que signiferait une convention de 
cetie espèce entre les Hollandais et les Français, si l'Empereur, 
qui et le maître du pays, ne croyait pas de son intérêt d'y avoir 
égard? 11 me semble que nous fournissons à fa France l'occasion 
de jouer le même jeu qu'après la paix de Ryswick, quand les 
terribles appréhensions d'une nouvelle guerre nous firent don- 
ner, nous et Jes Hollandais, dans les combinaisons du traité de 
partage, que l'on croÿait un merveilleux préservatif contre la 
guerre, mais qui, au fait, en devint la source et l'occasion prin- 
cipale. Quant à nous, les États peuvent en être sûrs, nous n'avons 
nul goût à nous engager dans une nouvelle guerre, nous qui, 
en ce moment, éprouvons les effets d'une guerre intestine. Tenons- 
nous-en donc à nos vieilles maximes et unissons-nous fortement 
ensemble. Le moyen d'éviter la guerre est de ne pas en avoir trop 
peur, et de former une telle union entre les alliés, que les Fran- 
çais voient que s'ils veulent rompre avec l'un de nous, ils entrat- 
neront certainement tout le reste dans la querelle", » 

Au moment où il écrivait celte lettre, lord Townshend était 
inquiet du succès possible du Prétendant et d'autant plus mal 
disposé à l'égard de la France qu'il croyait favorable à l'expédi- 
ion de Jacques Stuart. Les dépèches de lord Slair avivaient les 
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soupçons, ajoutaient sans cesse à l'aigreur et à la défiance". La 
conduite de Ghâteauneuf devenait un acte de perfidie à ajouter 
à tous ceux dont le Régent s'était rendu coupable su jugement 
de Goorges I et de Stanhope“t, Notre ambassadeur à Londres 
écrivait que « Slanhope lui avait dit par deux fois que le duc 
d'Orléans avait méprisé l'amitié de Sa Majesté britannique, 
qu'il ne tarderait pas à s'en repentir.…., que le lemps de se 
venger viendroit et dans peu. Après avoir répété quelque chosc 
d'approchant sur la fin de la conversation, il lâche que dans un 
couple de mois on pourroit s'expliquer plus netlement". .» Les 
whigs faisaient écho à ces menaces. « Ils ont jeté feu et flamme 
ces jours passés, écrit M. d'Iberville, et ne parloient que de 
guerre contre la France" », prêts, disaient-ils « à sacrifier leur 
vie et leurs biens pour effacer la honte de la dernière paix » et 
tirer satisfaction des secours que nous avions accordés au Pré- 
tendant”. Notre ambassadeur ne se laissait pas émouvoir par ces 
manifestations un peu puériles. « 11 faut selon moi, disait-il, les 
mépriser et laisser les Anglais évaporer leur bile" »; aussi réfu- 
tait-il paisiblement les accusations portées contre le Régent « sans 
marquer aucune crainte des résolutions que le gouvernement 
d'Angleterre pourroit prendre pour troubler la tranquillité publi- 
que”. » 

Pas plus que M. d'Iberville, le marquis de Châteauneuf ne &e 
laissait impressionner par l'altitude et par les impertinences des 
whigs. Très instruit de la politique anglaise, il multipliait ses 
avances et redoublait d'insistance à l'égard des États auxquels sa 
proposition de neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens 
semblait admirable. L'Empereur n'en voulait pas entendre pa: 
ler, le Roi d'Angleterre tenait l'affaire pour oiseuse, mais les 
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Hollandais en étaient épris et l'ambassadeur de France en pre- 
nait occasion de leur faire voir la France pacifique et pacifica 
trice autour d'elle. L'affirmation élait alors d'autant plus néces- 
saire que les Anglais s'élaient plaints très haut de l'appui donné 
au Prétendant par le Régent; l'échec et la fuite de Jacques Stuart 
permettaient de nier cet appui; bien plus, des partisans de la 
France invoquèrent en leur faveur le traité de la Barrière et les 
stipulations d'Utrecht respectées rigoureusement par le duc d'Or- 
léans. Châteauneuf n'avait dans son jeu diplomatique qu'un 
atout : sa politesse, qui rendait encore plus sensible aux Hollan- 
dais l'outrecuidante attitude des Anglais et a morgue rebutante 
des Autrichiens, 

Le résultat était tei qu'il pouvait le souhaiter : les Hollandais 
retardaient tout engagement, à plus forte raison toute alliance 
défensive avec leurs anciens alliés”, nonobstant les objurga- 
tions de Walpole qui voyait clair dans le jeu de Châteauneuf, 
lequel sera, dit-il, « très satisfait de ce qu'on n'accepte pas sa 
proposition, s'il peut en même temps empècher les États d'en- 
trer dans de plus grands engagements avec d'autres puissan- 
cest, » 

Walpole, qui s'était vanté de faire adopter toutes ses vues par 
des hommes d'État hollandais, sentait chez eux une résistance 
insurmontable à ses impulsions. Au début du mois de mars 1716, 
il relançait avec son impétuosité coutumière Je comité des affaires 
étrangères aux États, leur exposait comment la Providence ayant 
pris le parti du roi Georges contre le Prétendant, les États demeu- 
raient seuls garants de la succession protestante, ce qui cntraî- 
nait la nécessité d'un renforcement du traité par l'admission 
d'autres princes et d'autres États dont l'accord détournerait et 
découragerait les entreprises possibles de l'héritier des Stuarts. 
Non content de ces insinuätions qui risquaient par trop de n'être 
pas entendues, Walpole remit un mémoire et un projet de traité 
pour une alliance défensive conçue d'après ce système plus étendu, 
Antoine Heinsius suggéra aux États une réponse satisfaisante 
aux termes de laquelle les États se déclaraient disposés à renfor- 
cer da garantie de la succession protestante par l'admission d'autres 
princes. Quant au renouvellement de l'alliance défensive avec 
l'Autriche et J'Angicterre, le respect de la constitution offrait un 
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échappatoire; le projet fut envoyé aux différentes provinces pour 
que chacune d'elles l'examinât séparément”, el en particulier la 
province de Hollende dont l'influence était prépondérante. 

Châteauneuf n'ignorait plus rien des démarches de Walpole, 
et, sans ks contrecarrer positivement, empêchait leur effet par 
ses démarches habiles et répétées. 11 visitait la société, y était bien 
accueilli et recherché, ce qui le mettait à même d'acquérir des 
allié féminins souvent utiles lorsqu'il ne s'agit que de faire affir- 
mer bien haut ce dont on serait embarrassé de faire la preuve”, À 
force d'entendre répéter que le Régent était demeuré étranger 
à l'équipée du Prétendant par sentiment de fidélilé au traité 
d'Utrecht, il arriva que beaucoup commencèrent à en être per- 
euadés. Châteauneuf alla plus loin. Il n'ignorait pas à quel point 
lord Stair était à charge au Régent; il entreprit de l'en débarras- 
ser. Stair fut dépeint aux Hollandais pacifiques comme un bou- 
4e-feu, un énergumène, n'ayant d'autre but que de mettre aux 
prises, une fois encore, la France avec l'Angleterre. Très adroi- 
tement, Châteauneuf faisait de Stair à Paris l'indice de la mau- 
vaise foi du cabinet de Londres qui ne pouvait mieux témoigner 
de ses vues qu'en éloignant un ambassadeur qu'on nommerait 
plus justement un provocateur. Et toujours, l'ambassadeur de 
France revenait à son projet et pressait les États de lui donner 
une réponse positive sur sa proposition de neutralité perpétuelle 
des Pays-Bas autrichiens. 

Les Étels particuliers de Hollande, au moment de clore leur 
session (mars 1716), ne pouvaient hésiter à aborder ia discussion 
d'un projet aussi grave que celui de Walpole sur l'alliance dé- 
fensive. Le Grand Pensionnaire fit connaître les propositions 
émanées de l'Empereur, du roi d'Angleterre et du roi de France. 
Heinsius avait été engngé personnellement trop à fond contre 
Lous XIV pour envisager la possibilité d'une alliance française, 
du moins laissait-il la liberté de discussion. Orateur du parti 
noble, il prônait l'alliance défensive entre l'Empereur, l'Angle- 
terre et les Etats, demandait que le projet Walpole fut pris en 
considération et entraînait le vole favorable des députés les plus 
marquents des sept villes principales de la province. Mais tandis 
que Heinsius réchauffui les anciennes préventions, le égent 
s'assurait d'un allié presque ausei influent. « Je sais de bon lieu, 














3 Publie Record Office, Holland, vol. 473 : H. Walpole à lord Tounshend, 
Ja Haye, re et 17 mars 1716. 

#3 Oxenfoord Castle, Stir Papers, vol. VI, H. Walpole à lord Slair, la Haye, 
24 mars n916. 


Google Ÿ 1 


H 

entrepreat 

d'épranter 
Star 


La question 





280 ISTOIRE DE LA RÉGENCE 


écrit l'auteur de la Gazelte, que Son Altesse Royale aura pour 
politique d'entretenir une correspondance sincère avec les Élats- 
Généraux et qu'il croit de l'intérèt de la France d'être bien avec 
la République. Les gens sensis ont pensé de même du vivant du 
feu Roi. » Parmi ces « gens sensés » un des plus écoulés était 
M. Buys, pensionnaire d'Amsterdam, jadis ennemi juré de 
Louis XIV qu'il avait appris à mieux connaître depuis que la 
paix avait fait du négociateur impiloyable un ambassadeur sym- 
pathique el respeclueux. Buys adopta les vues de Châteauneuf, 
<t, prenant là parole aux États de la province, il soutint que nul 
pays el nul prince ne pouvait être tenu à l'écart d'un traité des- 
tiné à affermir la paix; l'Angleterre, la France et les Elals-Géné- 
raux pouvaient tomber d'accord au eujet de la succession protes- 
tante dans la Grande-Bretagne. 

Châteauneuf avait atteint son but, De ce moment, la question 
de l'alliance française se trouvait introduite officiellement dans 
es conseils de la Hollande, Walpole fut interrogé par plusieurs 
membres considérables du gouvernement qui lui demandèrent 
si le roi Georges I” ne serait pâs disposé à entrer dans une alliance 
défensive avec la France, par laquelle les garanties des succes- 
sions, tant à la couronne d'Angleterre qu'à celle de France, pour- 
raient être fermement établies, en conformité du traité d'Utrecht. 
Walpole trouva l'occasion propice pour rendre à Châteauneuf 
quelque chose d'aussi fâcheux que tout ce qu'il en avait reçu. 
Ïl se répandit eur les avances du roi Georges au due d'Orléans 
qui les avait éludées par la proposition d'une alliance défensive 
entre l'Angleterre, la France el les Élats-Généroux. À cette sug 
gestion avait succédé le projet de neutralité perpétuelle des Pays- 
Bas (autrichiens); ensuite était survenue l'expédition du Pré 
tendant, soutenu par des officiers, des armes et des munitions 
sortis des ports de France. Ces procédés très noloires contre le 
traité d'Utrecht avaient donné au Roi des motifs de se défier de 
la sincérité de la France; depuis l'échec du Prétendant, il n'y 
avait pas lieu d'être surpris que, sentant son isolement, le Régent 
eouhaitit s'insinuer dans une alliance défensive qui ne visait 
sans doute à rien autre qu'à retarder ou à rendre impossible la 
conclusion de l'alliance défensive projetée entre l'Angleterre, 
l'Empereur et des États. Georges I‘ ne repouseait pas l'alliance 
française, mais il voulait avoir auparavant la preuve que le Ré- 
gent se détachait à tout jamais de la cause du Prétendant. Wal- 
pole s'efforçait donc d'amener les Hollandais à renouveler l'an- 
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cienne confiance et amitié entre les trois puissances, « sans se 
laisser écarter de ce point principal par les « epécieux amuse- 
ments » de la France, Mais c'est en vain qu'il insistait sur le ton 
de la réponse du Régent à la requête formulée contre le séjour 
en Frace des Jacobites, inutilement qu'il montrait celte réponse 
plus « garnie de belles paroles que de preuves réelles et solides 
de sa bonne disposition » envers le roi Georges. Tout ceci pou- 
vait être véritable, mais les Hollandais souffraient de l'entendre 
dire, tant était grande parmi eux la terreur d’une rupture entre 
la Fronce et l'Angleterre qui replongerait leur peys dans la 
guerre. Hs ne songezient qu'à excuser la conduite du Régent, 
parient de préventions, de malentendus, suggéraient que le 
prince consentirait un peu plus lard, sans doute, à ce que l'i 
térêt et l'inclination devaient le porter à accorder. Celle pers- 
pective leur suffisait à entrevoir le moment où la France et l'An- 
gleterre entretiendraient des rapports vraiment amicaux. 

Il était assurément original de voir la Hollande pousser l'An- 
gleterre vers la France au moment où le roi Georges se montrait 
fort revenu du projet qu'il avait lancé le premier. C'est ainsi 
que la disposition favorable de toutes les provinces-unies au re- 
nouvellement de l'alliance avec l'Angleterre ne lui suffit pas, 
il poursuivit son dessein de faire entrer l'Autriche dans cette 
alliance, malgré la répugnance peu dissimulée des États-Géné- 
raux. Châteauneuf opposant manœuvre à manœuvi 
cher le Grand-Pensionnaire Heinsius et l'informa qu'il avait reçu 
de sa Cour l'ordre de faire connaître que le roi de France était 
disposé à entrer dans une alliance défensive avec l'Angleterre 
et la Hollande. (17 avril 1716). 

Georges I venait à peine d'abattre les Jacobites et de célébrer 
ea victoire par d'odicuses vengeances qu'un nouveau sujet d'a 
larmes lui vint. Le bruit courait que Charles XII de Suède, pour 
se venger d'avoir été dépouillé de Brême et de Verden, équipait 
une flotte destinée à soutenir le parti jacobite en Écose. Ce 
fantôme de Prétendant suffisait à jeter le parti whig et son chef 
couronné dans d'extraordinaires terreurs. Cette fois l'Angleterre 
n'aperçut de salut pour elle-même que dans l'expulsion de son 
rival hors de Lorraine et hors de France. Stanhope prescrivit à 
lord Stair d'insister « de la manière la plus forte pour que le 
Prétendant ne soit pas admis à séjourner sur le territoire fran- 
çais, et en outre d'obtenir du gouvernement une pression sur 
le duc de Lorraine qui détourndt ce prince de recevoir jamais 
plus Jacques Stuart. Enfin les partisans les plus qualifiés du parti 
jacobite devaient être.expulsés de France et les officiers ayant 
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servi le Prétendant exclus de l'armée et privés de leurs anciens 
emplois”. 

Lord Stair se hâta de rédiger un mémoire d'une impertinence 
soutenue. Il se faisait un plaisir d'énumérer les prétentions de 
son maître et il était assurément original d'entendre l'amba: 
sadeur d'un pays qui accueille tous les pires représentants de 
la politique des nations continentales déclarer que « la Grande- 
Bretagne ne sauroit être en sûreté ni tranquillité tant qu'elle 
verra des personnes qui ont conspiré et entrepris à force armée 
a ruine et subversion totalc de leur patrie, reçues <t entretenucs 
dans son voisinage ». Après avoir longuement insisté, Stair 
avoue sans détours que cette situation obligerait l'Angleterre 
« d'avoir loujours les armes À Ja main, tourmentée par des soup- 
çons et des inquiétudes continuelles ». Cela dit, i] réclame une 
réponse par écrit, « laquelle il souhaite fort qu'elle puisse être 
telle, qui pourroit contribuer à rétablir la bonne intelligence 
entre les deux nations’ (9 mars). » 

Porteur de ce mémoire, l'ambassadeur sc présenta au Palais- 
Royal et ne fut pas reçu”. Le lendemain, 10, il se rendit au lever 
du Régent, obtint une audience, donna lecture de son écrit et 
le glosa. Le Régent eut peine à se contenir. Il était de ces hom- 
mes qu'une sorte de scepticisme général rend indulgents aux 
pires injures et qui prodiguent leur bienveillance selon la me- 
sure de leur dédain. A mesure que Slair développait ses griels 
et énumérait ses réclamations Philippe d'Orléans laissait échap- 
per sa joie, son enthousiasme pour le succès des armes du roi 
d'Angleterre. Le Prétendant avait traversé le royaume juste le 
temps nécessaire pour se laisser rejoindre et avertir d'avoir à en 
sortir; ce qu'il avait fait. Les chefs rebelles condamnés par le 
Parlement allaient être éloignés sur-le-champ; c'était chose si 
certaine que le Régent demandait au roi Georges semblable trai- 
tement pour les Français rebelles réfugiés en Angleterre. Il en 
pril occasion pour gronder amicalement lord Stair d'avoir écrit 
sans bienveillance sur son compte; Stair jeta les hauts cris, il 
n'avait jamais fait que l'éloge du prince, à peine avait-il mal- 
mené ses ministres qui, certes, ne le valaient pas, et il conclut 
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en demandant une réponse prômple et calégorique qui rendrait 
inexécuteble, à supposer qu'il fut possible, le projet d'expédi- 
tion navale du roi de Suède. Le Régent promit tout ce qu'il vou- 
lut et Stair sortit de l'audience, rayonnant”. 

Le lendemain, lord Steir remit son mémoire au maréchel 
d'Huxelles qui répondit, le 13 mars, -que le Régent avait appris 
la déroute du Prétendant avec d'autant plus de satisfaction que 
cet événement assurait la paix à l'Angleterre ct l'intimité entre 
son souverain et le roi de France. Le Régent avait déjà pourvu 
à la sortie du royaume du Prétendant et veillerait à empêcher 
son retour. Au sujet des jacobites les plus compromis, « quoy- 
que personne n'ignore quelles sont des loix de l'azile dans tous 
les États souverains », le Régent adopterait, d'accord avec le 
roi d'Angleterre, « tous les moyens convenables » pour main- 
tenir la bonne intelligener en éloignant tout sujet d'ombrag 
Quant aux officiers sorlis du royaurne sans permission pour gros- 
sir le parti des rebelles, l'ordonnance prise contre eux avait 6 
exécutée à la rigueur. Par contre, le gouvernement français s'in- 
terdisait toute démarche auprès du due de Lorraine afin de 
le détourner de recevoir le chevalier de Saint-Georges dans ses 
États”. Cette réponse différait beaucoup de celle qu'avait escomp- 
tée lord Stair. Le parti de la « vicille Cour » imposait, une fois 
encore, son point de vue au Régent; il épargnait les jacobites 
notoires jusqu'à l'heure d'une occasion plus propice à leurs des- 
seins hostiles et gardait sous la main le Prétendant pour le cas 
où des troubles se produiraient en Angleterre". De son côté, le 
duc de Lorraine alléguait la crainte de mécontenter le roi de 
France lorsqu'il apprit coup eur coup le retour de son hôte com- 
promettant à Commercy et l'insistance du roi Georges pour son 
éloignement. Il n'hésita plus et pria Jacques Stuart de s'en aller”; 
celui-ci «e retira en Avignon (fin mars). 

Non content d'une réponse fort sèche, le maréchal d'Huxelles 
recourut à un procédé fort rigoureux et qui faisait sentir à quel 
point lord Stair avait excédé les bornes de la patience des diplo- 
mates. Au lieu de lui être remise en mains propres, la réponse 
à son mémoire fut transmise directement à notre représentant à 











2 Hardwieke Papers, Stair's Journal, lundi 10 mars. 
% Dréstih Museum mo. Egerlon, n9 1713 G. de lamberly, op. cit, &. IX, 
P. 38-489. d 
* Public Record Office. Germany, vol. 203 : lord Tounshend à Sehaub, 
ministre d'Angftierre à Vienne, Whitehall, g-20 mars; 13-24 mars +716. 
* Orenford Castle, Stair Papers, vol. V._: lors Slanhope à lord Satr, 19= 30 
176. 
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Londres, M. d'Iberville, chargé de la remettre au gouverne. 
ment britannique. Cctte réponse, datée du 13 mars, ne fut com- 
muniquée à Slair que le 20 et, le 21, il alla trouver le Régent et 
s plaindre que le texte concernant l'expulsion des jacobites 
rebelles et condamnés était moins clair que la réponse verbale 
à lui faite par le prince. Stair avait affaire à trop forte partie. Le 
Régent lui répliqua qu'il avait, en eflel, bien entendu. « Je suis 
encore de même sentiment touchant les fugitifs et j'ay fait dire 
la même chose au Roy par M. d'Iberville, et encore plus forte- 
ment. I est vrai qu'on ne s'est si clairement expliqué dans la 
réponse, parce qu'il faut observer un certain décorum et qu'il 
y a des choses sur lesquelles il faut s'entendre. » Les projets dos 
jucobites faisuient sourire, mais puisqu'on était disposé, en An- 
gleterre, à les prendre au tragique, le Régent avait voulu rassu- 
rer sans délai, c'est pourquoi il avait adressé à M. d'Iberville la 
réponse au mémoire de lord Stair. Si hargneux que fût ce der- 
nier, il n'osa pas se fâcher, mais s'embarqua dans une apologie 
de sa conduite depuis le commencement de la Régence. Commie 
le discours se prolongeait plus que de raison, le duc d'Orléans 
interrompit : « Mylord, dit-il, il est bien fâcheux que les picques 
des ministres brouillent les Princes, et que nous devons souffrir 
pour les fautes d'autruy. » Stair repartit de plus belle, le prince, 
pour en finir, prodigua les politesses qui ne lui coûtaient guère 
et les promesses qu'il ne tenait pas. Stair, complètement joué, 
s'éloigna radieux. « Je le laissay dans son cabinet, dit-il, très 
content de moy”. » 

Stanhope, à Londres, moins accessible à la parole charmeuse 
du Régent, remâchait les griefs anciens et nouveaux, combinait 
des impertinences inédites. Eminemment doué pour ce manque 
de tact que ses compatriotes confondent avec l'affirmation de leur 
force, Sianhope s'était mis en tête d'avilir le Régent comme &'il 
l'eût tenu à sa merci. Il imagina un interrogatoire que Stair 
ferait subir au chef du gouvernement français à peu près comme 
s'il se fût agi d'un lord prisonnier à la Tour de Londres. Voici 
les chefs d'accusation tels que Stair les a conservés : 

1° Ce qu'a fait [le Régent] pour empêcher [le Prétendant] d'en- 
trer en France, d'y rester ou de passer dans la Grande-Bretagne 

a® S'il a puni, selon sa promesse, ceux qui ont fait sortir les 
armes du Havre. 

3° De quelle manière ont été traités, à leur retour d'Écosse, 














# Oxenfoord Castle, Siair Papers, vol. III. B : lord Slair à lord Stanhope, 
Paris, 23 mans 1716. 
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les officiers et les cavaliers du régiment de Nugent, qui avaient 
déserté pour s'embarquer avec le Prétendant et le duc d'Ormond; 
4° De quelle manière le Régent a montré son ressentiment 
contre les officiers au service de France qui avaicnt passé au 
service du Prétendant, ou qui attendaient à Boulogne et à Calais, 
le moment de se rendre en Écosse; 
5° Si Bolingbroke, qui avait dù recevoir, il y a six semain 








l'ordre de quitter Paris, l'a quitté en effet; 
6° Si on à saisi les armes qui étaient à bord d'un vaisseau des- 


tiné à passer en Angleterre et venu en relche à Morlaix". 

Slair lui-même n'osa pas introduire tous ces gricfs dans Sun 
nouveau mémoire, daté du 7 avril. Son insistance porta sur le 
danger que faisafl courir à la dynastie hanovrienne la présence 
du dernier Stuart en Avignon d'où il pouvait correspondre, intri- 
guer et envahir facilement l'Angleterre. Non seulement Avi- 
gnon, mais l'Europe devaient être interdités à l'exilé. Le Régeut fo 
tait les démarches nécessaires auprès du pape avec lequel l'Angle- 
terre avait interrompu les conversations depuis longtemps; il sem- 
lait difficile de pousser plus loin l'aberration, Stanhope et Stair en 
furent pour leurs réclamations. Le côté plaisant de l'affaire c'est 
qu'ils imaginaient faire de ces conditions celles mêmes de l'al- 
liance défensive dont M. de Châteauneuf poursuivait la conclu- 
sion*. 

Le cabinet anglais ne voyait dans tous ces événements qu'une 
question de partis; il avait frappé les vaincus avec la hache, il 
entendait ne pas ménager leurs partisans. « La France pendant 
tout le cours de la rébellion, disait Stanhope, a montré tant de 
mauvais vouloir pour le Roi, qu'il sembic très nécessaire qu'elle 
nous donne quelque preuve réelle de ses dispositions amicales, 
avant que le Roi puisse songer à entrer dans de nouveaux enga- 
gements… Le Roi est non seulement en disposition, mais il a le 
désir d'établir entre la France, l'Angleterre et les États de bons 
rapports capables de contribuer à la paix de toute l'Europe. » 
Reste à savoir « si la France est eubitement devenue amie sin- 
ere de la succion proteelante, ou si, par d'adroits artifices, 
vlle ne songe pas à nous amener, ainsi que les Hollandeis, en 
nous leurrant, à une sécurité qui nous fasse négliger et dédaigner 
nos amitiés el nos alliances de vieille date. La maxime fondamen- 
tale dans l'opinion du Roi est qu'lucun plan d'alliance avec In 























** Hardwicke Papers, “Stair's Journal. 

34 Orenfoord Castle, Sur Papers. vol. II, B : lord Stair à lord Slanhope. 
Paris, 6=27 avrl 1716 ; Ibid, vol. V, lord Slanhope à lord Slair, Whitehall, 
a$ mars = 8 avril 1716. 
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France ou de neutralité des Pays-Bas ne doit détourner l'Angle- 
terre et la Hollande de conclure une allisnce défensive et une 
garantie mutuelle avec l'Empereur: ensuite, si la France prouve 
par sa conduite une intention sincère de bien vivre avec le Roi, 
il s'empressera de se joindre aux États pour faire une alliance 
à cette fin. » Auparavant il exigeait l'envoi du Prétendant au delà 
des Alpes, l'expulsion hors de France des jacobites notoires, 
l'exécution de l'artiole du traité d'Utrecht relatif au port de Mar- 
dyck". En même temps, le parti whig poursuivait un autre but. 
À J'aceucil triomphal qui avait signalé l'avènement de Gcor- 
ges I", succédait une impopularité accrue chaque jour et qui 
menaçait d'emporter la dynestie el ses fougueux partisans. La 
ruine des jacobites autorisait toutes les audaces que le parti tory 
n'oserait pas combattre. Le ministère proposa la prorogation de 
trois à sept années pour le mandat de la chambre existante et le 
bill septennal fut voté le 26 avril=7 mai 1716. Ainsi s'ouvrait 
une carrière de corruption inouïe qui précipite l'énervement de 
l'institution parlementaire. 

Ce dernier succès acheva d'enfler le parti whig qui eut l'illu- 
sion de posséder le pouvoir indéfiniment, et trouva dans Stan- 
hope un interprète celon gon cœur, Dès lors, le cabinet réuma 
les clauses fondamentales de sa politique en trois exigences qu'on 
nomme couramment les {rois points ou les {rois articles qui 
élaient : 1° renvoi du Prétendant d'Avignon en Italie; 2° expul- 
sion de sr partisans hors de France; 3° destruction du port de 
Mardyck. « Sa Majesté, écrivait Slanhope, a déclaré péremp- 
toitement aux États-Généraux qu'aussi longtemps que ces condi- 
tions n'auront été admises préalablement, elle ne pourra ni ne 
voudra entendre à ouvrir des négocialions avec la France”. » 
Stair ressenti quelque embarras à énoncer les trois points, il se 
rejeta sur des protestations obligeantes, des marques d'amitié 
de son souverain, des promesses d'allisnce aussitôt que le Pré- 
tendant éerait éloigné. Le Régent répondit que l'affaire de Mar- 
dyck étant une suite du traité d'Utrecht ne souffrait aucune dif- 
ficuité; que le Prétendant serait à merveille en Italie, qu'il sou- 
haitait l'y voir, mais ne pouvait le contraindre à s'y acheminer 
en arrôtant la pension de la reine, veuve de Jacques II. D'ailleurs 
cette demande. prendrait place tout naturellement dans le traité 
qu'on envisageait, la matière était trop importante pour être réso- 




















Orenfonrd Casll, Slair Papers, vol. V_: lord Slanhope à lord Slair, 
Whitehall, 28 mars = 8 avril: 1716. 

# Orenfcord Castle, Sie Papers, vol. V_: lord Stanhope à lord Stair, 
al, 16-27 avril 176. 





w 








Google È : 


LA POLITIQUE FRANÇAISE EN HOLLANDE 287 


lue sous la forme de préliminaire. Stair souhaitait qu'on rassurit, 
sans aucun retard, 40n souverain car « il y a, disait-il, des puis- 
sancos qui ne croient pas que c'est de leur intérêt que ce traité 
se fasse, qui pourront & donner du mouvement pour le traver- 
ser. Les conjonctures ont.une grande influence sur les affaires. » 
Le Régent comprit le sens de cet oradle sibyllin et se plaigni 
de l'empressement apporté à conclure l'alliance entre l'Angle- 
terre, l'Empereur et les Provinces-Unies; à quoi Stair répondit 
que cette conduite « étoit fort conforme à leur système de main- 
tenir la tranquillité de l'Europe; que la prudence demandoit qu'on 
se mit À couvert contre les entreprises que la France pourroit 
former dans la suite du temps, semblables à celles qu'elle a 
formées par Je passé et que celle précaution juste et raisonnable 
n'empêcheroit pas qu'on prit des mesures avec la France pour 
n'avoir rien à craindre des entreprises que des autres puissances 
pourroient former". » 

L'intérêt de la France ne permettait pas d'hésiter plus long- 
temps. Le 8 mai, le Régent dit à lord Stair qu'il envisagesit un 
projet dont il lui rernit les grandes lignes : le traité d'Utrecht 
servant de base à la garantie de la succession de Georges I” et aux. 
renonciations de Philippe V. avec etipulation de secours mutuel, 
le cas échéant; renvoi du Prétendant hors d'Avignon; interdie- 
tion du séjour en France à ceux de ses partisans déclarés rebelles 
(en Angleterre); réduction du nouveau canal de Mardyck à des 
écluses qui ne pourraient recevoir que de petits navires. Si le 
roi Georges admettait ces conditions, le Prétendant quitterait 
Avignon avant la signature. Stair, obligé, bon gré mal gré, de 
découvrir la fourberie de son cabinct, répliqua qu'il ne pou- 
vait négocier avant que Jacques Stuart fût en Italie. Le Régent 
ne pouvant croire à la sincérité d'une pareille défaite, en voulut 
avoir le cœur net, 11 dit qu'il ferait savoir à la reine-mère que 
son fils devait gagner l'Italie, et au pape que le séjour en Avi- 
gnon était incommode et fâcheux pour la France". Stair ne put 
rien répondre sinon que les trois points de 
préalablement à toute négociation. L'hypocrisie du cabine! 
Londres n'était pas même fardée avec adresse; le piège était si 
grossier et À découvert qu'on s'étonne presque d'une si rare 
impudence. Du jour où le Prétendant aurait évacué le sol fran- 
çais, le hanovrien eut posé des conditions nouvelles dont sa ruse 





























# Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : Lord Slair à lord Slanhope, 
Paris, à mai 1716. 
(Gxenfoord Caille, Stair Papers, vol. NT B : lon Siair à lord Slanhope, 
Paris, Q mai 1716 
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teutonne eut sans peine imaginé l'humiliante obligation. Pen- 
dan que cette négociation aboutissait À un point mort, la lutte 
diplomatique reprenait, en Hollande, toute aa vivacité. 

M. de Châteauneuf n'y avait pas connu le repos et les Hollan- 
deis se sentaient flattés de l'importance. que celte activité conser- 
vait à leur pays. Au lieu de disperser son effort, l'ambassadeur 
français l'avait concentré sur un seul point. Entre tous les con- 
seils des Provinces-Unies, Amsterdam, métropole du commerce 
et capitale, possédait une importance avec laquelle il fallait 
compter. Or, landis que la majorité des États et des villes demeu- 
rait attachée à la politique de l'Angleterre, Ameterdam 6e tourna 
vers la France el proposa deux négociations d'atliances simulta- 
nées : l'une, entre l'Angleterre, l'Autriche et les États; l'autre, 
entre l'Angleterre, la France et ces mêmes Éfats. C'était là une 
nouveauté subversive que la prudence du caractère national ne 
pouvait ni accueillir ni repousser sans un mûr exemen, mais Ams- 
terdam ne se rebutait pas pour ai peu. Châteauneuf non plus. 
Instruit d'une démarche tentée par Walpole auprès du Grand 
Pensionnaire pour hâter la conclusion de l'alliance défensive, 
l'ambassadeur de France venait, par ordre de sa Cour « notifier 
au Pensionnaire, que si l'Angleterre ct la Hollande voulaient 
entrer en négociations avec la France, cles trouveraient toutes les 
facilités imaginables de la part du Régent à faire tout ce qu'elles 
pouvaient raisonnablement attendre de lui pour la garantie de 
la sucoession des deux couronnes, et que même l'Empereur pour- 
rait en être content, s'il le voulait. » Il répêla ce langage au pré- 
sident de éemaine des États de Hollande. Celui-ci et Heinsius 
avouèrent à Horace Walpole que cette déclaration était ineuffi. 
sante, mais que le temps découvrirait les véritables intentions 
de la France qui leur paraissaient tendre à conclure un traité 
aves le roi d'Angleterre et les Provinces-Unies; auparavant il 
fallait obtenir des paroles plus claires du Régent eur les demandes 
de Georges °°°. 

Le Grand-Pensionnaire ne s'était jamais mal trouvé du eye- 
tème de temporisation et il y eut recouru une fois encore ei 
Walpole et Châteauneuf le lui eussent permis. Le 19 mai, le Ré- 
gent envoya à Châteauneuf la copie des propositions communi- 
quées, le 8, à lord Stair. Châteauneuf s'empressa de les trans- 
mettre à Heinsius en l'informant que le roi de France désirait 
conclure une alliance défensive avec le roi d'Angleterre eur la 
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base du traité d'Utrecht et de la garantie mutuelle des deux euc- 
cessions el des renonciations. Ni la question du Prétendant, ni 
celle de Mardyck n'étaient de nature à y faire obstacle et le roi 
de France désirait si fort voir les États-Généraux entrer dans cette 
alliance qu'il se ferait un plaisir de doriner sa garantie au traité 
de la Barrière. Cette démarche inquiéla Walpule au point qu'il se 
décida à haranguer les députés des Affaires étrangères dans l'es- 
poir d'en arracher un prompt et complet acquiescement. Le roi 
Georges, leur dit-il, se flattait que les États, qui avaient eu un 
si long délai pour considérer son projet d'alliance défensive avec 
l'Empereur, étaient disposés à s'y associer; dans le cas contraire, 
son déplaisir serait extrème, néanmoins il passerait outre et 
conclurait son traité avec Charles VI. 11 souhaitait y admettre 
les États-Généraux et nul autre prince. Cela fait, il serait prêt 
à entrer dans une alliance défensive avec tout autre prince ou 
État qui s'y montrerait sincèrement disposé“. Cet empressement 
eut suffi, à lui seul, à mettre les Hollandais en garde contre toute 
précipitation. Le pensionnaire d'Amsterdern opina pour un délai 
et persuada ses collègues des Etats qui firent prier Walpole d'em- 
ployer ces bons offices auprès du roi Georges pour obtenir de lui 
de nouveaux retards à la conclusion du traité avec l'Empereur. 

Mais Georges l” était à bout de patience. Les atermoiements 
des Hollandais le décidèrent à se passer d'eux. Le jour même 
où, à le Haye, Heïnsius réclamait un nouvel ajournement, l'An- 
gleterre et l'Autriche signaient à Londres le traité de Westminster 
5 mai=5 juin 1716), dont la disposition essentielle était ainsi 
conçue : « L'unique but de cette alliance est de se défendre l’un 
l'autre et de se maintenir dans la possession de ses provinces et 
droits dont chacun jouit actuellement. Si l'un des alliés est 
hostilement attaqué, l'autre s'engage à le maintenir contre tous 
agresseurs dans lest mêmes honneurs, dignités, royaumes et 
droits qu'il possède en Europe dans Je temps de cette alliance, 
et dans ceux qu'ils s'acquerront d'un commun, consentement 
pendant qu'elle durera; comme aussi à lui procurer une juste 
satisfaction pour le tort qu'il aurait souffert", » 

La communication que Walpole fit de ce traité au Grand- 
Pensionnaire fut reçue de façon glaciale. Heïnsius dit sèche- 
ment .qu'il ne voyait pas l'avantage que le roi d'Angleterre 




















Public Record Office, Holland, vol. 375 : le même au même, là Haye 20 
zenfoord Castle, Stair Papers, vol. VI : H. Walpole à lord Siair, la Haye, 
29 mai 1716. ä 
41 Dumont, Corps diplomatique, t. VIT, p. 41: G. de Lamberty, Mémoire 
pour sersir à l'hisloire du vu ridele, 4. TX, p. 472. 





Google AGAN STATE UN 


Traité de 
ve 


minsler 





Georges 1er 
transporte 
cs 


népocation. 
en Hollande 


290 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 





et il sentit quelque embarras lorsque Château- 
neuf soutint que, désormais, les Elats-Généraux pouvaient con- 
clure avec la France une alliance à part. Non content d'exploiter 
son avantage, l'ambassadeur de France proroqua et eoutint une 
vive polémique à laquelle prirent part les revéches, hostiles 
à l'alliance anglo-autrichienne”, et les réfugiés français. 11 s'agis- 
sait de persuader aux Hollandais que l'entente de l'Autriche et 
de l'Angleterre mettait leur République en péril politique et éco- 
nomique d'où la tirerait l'alliance française“. Les anciennes al- 
liances avaient été onéreuses, de traité de la Barrière drainait 
hors du pays plusieurs millions de soldes militaires dont rien. ne 
rentrait en Hollande et c'était pour ce maigre résultat que la Ré- 
publique avait entretenu des armées, des flottes, payé des sub- 
sides, tellement que, ép ses anciens alliés lui étaient plus 
redoutables que la France qu'elle avait combattue, 

Entre deux nations également âpres au gain on ne pouvait 
négliger l'évocation des rivalités commerciales. « Le meilleur 
ami des Anglais est le commerce, disait une brochure; lorsqu'ils 
peuvent le faire fleurir à nos dépens c'est pour eux une double 
satisfaction. Nous les aidons à nous perdre et ils nous ruinent à 
Tombre de mille protestations d'amilié.. Les Anglais veillent à 
leurs intérêts, veillons aux nôtres. Nous ne devons pas conclure 
l'alliance proposée par l'Empereur et Sa Majesté Britannique ten- 
dant directement à nous jeter dans une nouvelle guerre, pour des 
intérêts absolument étrangers à la République. » Après avoir 
montré la France, très différente de la nation agressive qu'on 
représentait, mais pacifique et rassurante, l'auteur disait : « Nous 
ne devons pas croire à cœ qu'on nous dit contre la France, parce 
que l'expérience nous apprend qu'on crie «ans raison, et que 
souvent on ne erie contre la France que pour parvenir À d'autres 
fins. » L'alliance avec la France et l'Angleterre assurera le repos 
durable de la République. « Quelle gloire pour nous, quels avan- 
tages pour nos peuples, si nous assurons la tranquilité publique. 
Nous y parviendrons infailiblement par l'alliance entre la Répu- 
blique, la France et l'Angleterre. » 

Les échos de cette polémique parvenaient à Georges I“ et l'in- 
quiélaient au moins autant qu'ils l'irritaient. Sa résolution d'a 
cher au Régent les trois points préalablement à tout traité n'avait 

















«public Hecord Office, Moïland, vol. 375 : H. Walpoke à lord Townsend, 
ha Haye, gr28 juin 1716. 

#6. de Lamberty, op. cit, t. IX, p. 435, 506. 

“ L. Wiewnor, Le Héjent, Pabbé Dubois et Les Anglais, d'après les soujcer 
britanniques, in-8, Paris, 18gs L. I, pe 21218. 
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pes faibli‘. Stanhope en faisait une condition essentielle, à défaut 
de laquelle « il ne saurait y avoir d'amitié possible“ », el néan- 
moins il fallait ménager les susceptibilités hollandaises, Celles-ci 
ne pourraient qu'être flattéæs de voir la négociation ee pour- 
suivre en Hollande. Le cabinet anglais s'y résigna donc sous la 
réserve du renvoi du Prétendant hors de France, « car, attendu, 
disait lord Townshend, que d'un côté il n'est pas compalible avec 
l'honneur de Sa Majesté de signer aucun traité avec la France 
avant l'accomplissement préalable de celle condition; et que, d'un 
autre côté, l'objection du Régent au renvoi du Prétendant avant 
la signature du traité, est fondée sur ce qu'il se soumet à une 
certaine humiliation (comme il leur plaît de l'estimer en France) 
sans aucune certitude d'obtenir ensuite Je traité, Sa Majesté pense 
que l'expédient qu'elle propose maintenant, à la fois sauvera son 
honneur et écarlera l'ebjection du Régent, puisque, par ce 
moyen, les assurances qu’il obtiendra sont aussi fortes que si 
le traité était déjà ratifié”. » Cette condescendance apparente 
avait surtout pour but d'adoucir les Hollandais et de les décider 
à entrer dans l'alliance anglo-autrichienne. Stanhope ne man- 
quait pas de faire valoir à Stair la modération de son maître 
qui n'attendait que l'avis officiel de l'arrivée du Prétendant en 

















Italie pour envoyer des pleins pouvoirs à son représentant en 


Hollande#*, 

Dans ce pays, le duc d'Orléans possédait ce premier avantage 
d'y inspirer la faction française, très entreprenante; il tenait l'An- 
gleterre séparée de l'Autriche et pouvait se flatter de l'influencer 
plus aisément qu'à Londres, deuxième avantage, presque aussi 
illusoire que le précédent, L'homme d'État un peu novice qu 
était prit conseil de l'homme de guerre expérimenté qu'il n° 
pas cessé d'être et traita le marchandage et les marchands anglais, 
à la française. Le 20 juin 1716, le Régent explique à lord Stoir 
qu'il était en mesure de renvoyer de Prétendant, qu' n'en ferait 
rien avant la signature du traité, n'écouterait rien et ne croyait 
que vaguement à la sincérité de ss interlocuteurs. Stair, sous 
cette brusque attaque, rompit, parla de ne renvoyer le Prétendant 
que lorsque le traité serait commencé dans les formes. Le Régent 








4 Ozenfoord Caslle, Stair Papers, Vol. Y_ : ford Stanhope à lord Stair, While- 
hall, 27 mai = 7 juin 1716. 

4° Ozenfoord Caslle, Stair Papers, vol. V_ : lord Slanhope à lord Slair, White- 
hall, 31 mai = 11 juin 1716, 

7 Osenfoord Calle, Stair Prpers, vol. Y : lord Townshend à H. Walpol, 
Whitehall, 5 = 16 juin 1916. 

“ Orenfoord Castle, Siair Papers, vol. V : lord Slanhope à lord Slair 
Whiehall, 7 = 18 juin 176. 
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le poussa, laissa entendre qu'il avait autre chose en vue et qui 
ne craignoit pas se battre“. Consterné, Stair cherchait une expli 
cation; la lettre de Stanhope la lui apporta : la négociation était 
transportée en Hollande, on n'y avait que faire de sa hargneuse 
intervention, Vexé, il alfecta là satisfaction" et prit des airs de 
pythonisse : « Le Roi, écrivit-il, avait en main l'entière direction 
des affaires de l'Europe : dans mon humble opinion, il n'aurait 
pas dû s'en départir aisément”. La France, à l'en croire, est et 
sera jalouse de la Grande-Bretagne. Elle cherchera à lui arracher 
des mains la principale direction des négociations et à la placer 
chez les Hollandais, à cause de l'influence qu'elle compte avoir 
eur eux”. » Cette jalousie des Français était si vive qu'elle avait 
relourné les dispositions du Régent qui, sous le feu Roi et pour 
s'essurer le pouvoir, parlait d'une alliance qu'il repousse depuis 
qu'il est le maître « de peur de contribuer à l'accroissement de 
la puissance et de l'autorité du roi de la Grande-Bretagne; il pré- 
féra [dès lors] mettre en hasard ses propres prétentions à la cou- 
ronne et exposer le royaume dans l'état misérable et sans défense 
où il le trouva, aux plus grands dangers. Aussitôt Régent, il aban- 
donna es vues personnelles, entra dans le système du vieux 
Roi, fit tout pour soutenir ie roi de Suède et favoriser les préten- 
tions chimériques du Prétendant; et, quand il vit ses plans à bas, 
il aima mieux faire la Cour aux Hollandais tout inférieure qu'est 
leur situation... D'après ce que j'ai dit, il est trop évident, que 
ei jamais Ja France peut nous faire du mal, elle nous fera du 
mal; et que nous ne devrons jamais compter sur son amitié”. » 

Pendant que le roi d'Angleterre et l'Empereur traitaient les 
Hollandais en quantité négligeable, M. de Châteauneuf se répan- 
dait en prévenances. 11 était, de l'aveu de Walpole, si habile et si 
insinuant, que beaucoup se mettaient à le croire après avoir 
écouté ses paroles; les Hollandais ne s'en défendaient pas. Le 
1% juillet, le baron de Heems, ministre d'Autriche à la Haye, vint 
exprimer aux députés pour les affaires étrangères le regret de 
l'Empereur de ne pas les avoir attendus; le 2 juillet, les dépu- 














4 Osenfoord Castle, Stnir Papers, vol. III B_: lettre d'un secrétaire (anony. 
me) à lord Stanhope, Paris. 22 juin 1716 

50 British Museum, ms, Egerion, vol. at7, : ibrd Slair à Bubb (Dodington). 
Paris, 23 juin 1716. 

British Museum, ma. Egerlon. ol. o17» + même Lettre 

#3 Orenfoord Castle, Stsir Papers, vol. III B : lord Stair à lord Stanhope, 
Paris, +7 juin 1716 

23 Ovenfoord Castle, Stair Papers, vol. TT B + même lettre. 

#4 Pablie Record Office, Holland, vol. 315, H. Walpole à lord Townshend, 
la Haye, 16 ma 2716. 
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tés appelèrent M. de Châteauneuf et Mi dirent qu'ils étaient dis- 
posés À traiter; Walpole entendit le même langage. Cela pouvait 
se prolonger indéfiniment. Le 8 juillet, les députés donnaient 
de bonnes paroles à l'Empereur; le 9, ils s'ebouchaient avec M. de 
Châteauneuf; ces lenteurs ne pouvaient plus conduire à rien du 
moment qu'elles arrètaicnt tout. Un événement imprévu pou- 
vait tout transformer. 

Georges 1" souffrait en Angleterre d'une sorte de nostalgie; 6es 
ministres hanovriens et ses maîtresses hanovriennes, rapaces ct 
‘hostiles à ce royaume qu'ils dévaisaient, son eccrétaire lui-même, 
le réfugié Robethon, l'attiraient vers l'Allemagne. Le premier 
ministre anglais, lord Townshend blâma ce voyage-en termes 
respectueux mais fermes“, le Roi qui ne supportait aucune con- 
tradiction décida eon départ, le ft autoriser par le Parlement, 
conféra au prince de Galles une vague suiorité avee le titre 
désuet de « gardien du royaume » et, accompagné de Stanhope, 
s'embarqua le 20 juillet 1716 pour le Hanovre", 


# W. Core, Memoirs of. Walpole, t. I; p. 51. 

** 3, Fr, Chance, The foreign Policy of George 1 (1714-1731), dans The Gam- 
Pridge Modern History, 1909, 1. VI: J. Fr. Chance, George 1 and the Nort- 
hern War. À Sludy of Bnlüh Hanoweran Poliey in he Norlh of Europe in 
Une yesrs 1309 lo 1721, in, London, 1909. 
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CHAPITRE XII 
La Chambre de Justice 


(4 mare 1716 — 20 mars 1717) 


Symplômes alrmants pour les financiers. — Vérification des bille, — 
Les « Waïlants n. — L'annonce d'une Chambre de Justice. — L'édit du 14 
mars. — Bourvelis. — Autres trilants. — Méthodes de la Chambre de Jun. 
Lice. — Elle frappe les petits, épargne les nutres. — L'opinion publique com. 
mence à 6 resaisir. — Méconlentement ol corruplion. — Démélés de la 
Chambre avec d'Argenson. — Les rôles de taxation. — Les « tuxés ». — Les 
scènes de pilori. — Supprewion de le Chambre. — Le souvenir qu'elle a 
lnisé. 














A peine Louis XIV eut-il disparu, un vent de disgrice menaça 
les financiers. Dès le 8 septembre 1715 on lit dans le Journal de 
Dangeau que M. Rouillé du Coudray sera du Conseil des finances, 
« ce qui fait trembler les gens d'affaires, parce qu'il est informé 
de tous les traités". Le g septembre, Berthelot de Pléneuf est dé- 
noncé', poursuivi, condamné à rembourser quinxe cent mille 
livres’, il prend le fuite‘. Le 25, M. de Bercy, gendre de Desma- 
relz, reçoit la visite du Roi et du Régent'; six semaines plus 
tard il est relégué en Normandie” avec défense d'approcher de 
Paris à moins de trente liewes”. Desmarelz lui-même est menacé", 
aussi « tous les financiers sont fort intrigués, remarque encore 


‘ Dangeau, Journal, 1. XVI! p. 169; 8 splembre 1715. 
Le er 

* it., p. 58; Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 207: 19 octobre; M. de Guilaut 
à Mme de Balleroy, Paris, 18 octobre 1715, dns Les Correspondants, 1. 1, 
Bt. 
Pré Saint Simon, Adaitions au Joumal de Dangeau, 1. XVI, p. 207. Nous re- 
trouvons Pléneuf à Rome avec le P. Lafitau. 

* Buwt, Journal, 1. L, p. 973 25 splembre 1718; Dangeau, Journal, +, XVI. 
P. 197: 25 seplembre 1715. $ ; 
* Dangau, Journal 4 XVI, p. 231-232; 10 novembre 1718. 

1 Buvat, Jourml, 1. À. p. M. Coumartin de Saint Ange à Mme de 
Balleroy, 19 novembre 1715, op. ei, t. L. p. 6. 

+ Guielle, p. 30, do : Dangenu, Journal, 1. XVI, p. 266, 268, 270. 
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Dangeau, et il y en a beaucoup parmi eux qui veulent faire des 
offres à M. le duc d'Orléans pour éviter la recherche* ». Le 15 oc- 
tobré, il est plus loquace : « On a, dit-il, supprimé beaucoup 
de traitants dans les provinces, qui viendront rendre compte ici 
de leur régie. Un peu avant la mort du feu Roi on avoit sup- 
primé presque toutes les compagnies qui avoient avancé de l'ar- 
gent pour acquérir des droits sur les entrées de Paris: c'est ce 
qu'on appelle les communautés. Les traitants vouloient jouir 
de ces droits-là et se charger de rembourser ces compagnies, oe 
qui leur auroit fort nui; on diminue une partie de leurs droits, 
mais on leur en laisse l'administration jusqu'à ce qu'ils soient 
remboursés de leurs avances. Quelques-uns des plus gros finan- 
ciers de Paris sont venus offrir à M. le duc d'Orléans quatre-vingt 
millions, argent comptant, s'il vouloit faire cesser la recherche 
de tous les traités depuis 1687, et qu'ils s'assembleroient pour se 
coliser entre eux pour lui fournir l'argent qu'ils offrent. M. le 
duc d'Orléans leur a répondu qu'il vouloit huit cent millions en 
papiers qu'ils ont du Roi et qu'il sait qui sont entre leurs mains”.n 
Enfin, le 4 novembre, on publie « un arrêt du Conseil d'État 
qui oblige les traitants, eous-traitants et autres gens d'affaires, 
de rendre compte de leurs géries® ». 

Alors les habiles se dégagent et les autres succombent. La 
Garde, payeur des rentes, à qui on redemandait 650.000 francs" 
«st justifié”; Samuel Bernard rend compte de toutes les affaires 
qu'il a négociées et reçoit des félicitations et des remerciements"; 
Regnaull, receveur des tailles de la généralité de Paris, fait une 
faillite de plus de trois millions‘; d'autres vont suivre tant à Paris 
que dans les grandes villes du royaume". La confiance hésite 
et le Conseil des finances se repent des deux arrêts qui ont donné 
le branle à l'opinion contre des gens d'affaires; il travaille à en 
donner un troisième qui ramène la confience. Ce ne sera pas une 
chose aisée. On compte qu'il y a, en tout, dans le commerce, 








* Dangau, Journal, 1. XVI, p. 207: 10 œctebre 1715. 

* Dangeu. Journal, L. AVI, p. 211: 15 octobre 1715. 

%° Buvat, journal, 1. 1, p. 108. 

# Dangrau, Journal, L XVI. p. 245; 14 norembre 1716: Gaselle de la Ré- 
genes, p.17: 6 septembre 1718. 
Dangeau, Journal, &. XVI, p. 243, 23 novembre 1718. 
Dangenu, Journal, L. XVI, p.36: 16 novembre 171 

% Dangeau, Journal, L XVI. p. 234; 13 novembre 171 
LE p. ré. 

W Gasetle de la Régence, p. 19: 16 novembre 1715. 

M M. Caumartin de Sint-Ange à Mme de Balleroy. 16 norembre, op. 
Up. 68 
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pour plus de six cent millions de papiers et on espère en retran- 
cher une partie quend on aura bien vérifié les agictages qui ont 
été faits sur quelques-uns de ces billets!”, 

Le Conseil de finance, après lecture et examen de trois cent 
trente-trois. mémoires sur la manière: de régler cette montagne 
de billets", hésite, lambine”, décide finalement l'établissement 
de « quatre bureaux où on portera tous les billets et on exemi- 
nera avec soin ceux qui peuvent avoir été agiotés, et on fera les 
retranchements proportionnés à l'agitage”. » Les chefs de ces 
quatre bureaux établis au Louvre sont M. de Caumartin de Saint- 
Ange pour les billets de la caisse des emprunts, M. Amelot pour 
ceux de la marine, M. de la Houssaye pour l'extraordinaire des 
guerres el l'artillerie, et M. des Forts pour les ordonnances et 
assignations". Le 13 décembre, le Parlement publie une décla- 
ration du Roi ordonnant de porter au Louvre tous les billets des 
fermiers généraux, de la caisse des emprunts, de la douane, du 
sieur Legendre, de subsistance et autres, pour être visés par les 
Eureaux usdits, pendant un mois à compter du jour de la décla- 
ration, faute de quoi ils seraient réputés de nulle valeur. Les par- 
ticuliers qui en sont détenteurs doivent déclarer de quelle ma- 
nière ils les ont acquis et si c'est par agiotage, ou par mauvais 
commerce, comme ceux de subsistance, ils recevront en échange 
des « billets de l'État » pour leur valeur sans préjudice de future 
réduction”, Pendant qu'on imprime à force les nouveaux bil- 
lets”, le public commence à se porter vers les quatre bureaux** 
où Caumartin bougonne d'être obligé de se rendre avec la goutte 
pour « la plus fatiguante besogne que l'on puise jamais faire. 
On s'écrase, dit-il, pour venir apporter des papiers" ». Dès la fin 
du mois de janvier, on en a apporté pour quatre cents millions" 
mais tout n'a point reparu”; ce qui s'explique par la décision de 


# Dangesu, Journal, &. AVI, p. 237; 18 novembre 1716. 
** Dangeau, Journal, AVI, p. 245; 23 novembre 1715. 
Dengau, Journal, 1. XVI, p. 181, 256 29, 30 novembre, 4 décem- 
bre 1715. 

*e Dangeau, Journal, L. XVI, p. 257: 6 décembre 1715. 

#1 Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 2603 9 et 16 décembre 1715. 

#* Dangæu, Journal, 1. AVI, p. 261; 13 décembre 171; Buvat, Journal, 
I. p. 113, 14 décembre 2718. 
Buvat, Journal, 1. 1, p. 120. 
** Dangeau, Journal, L. XVI, p. 267: 21 décembre 

* M. de Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, 6 janvier 1716, dans 
op. eit,, 1. I, p. 60. 

%* Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 307, 14 janvier 1916. 

** M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 1° février 1716 : dans op. ci. t. [, 
DEL 
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certains hommes d'affaires qui ont préféré détruire des centaines 
de. mille livres de billets royaux qui leur avaient coûté dix fois 
moins cher plutôt que de consentir à ce qu'on lt leur nom au 
dos d'aucun de ces billets”. Au reste, le nombre des billets est 
resté inférieur à celui qu'on attendait”; le remède dont on avait 
fait si grand bruit, s'était, à l'usage, trouvé peu efficace. 

Le Conseil de finance chereha autre chose. Il existait alors une 
variété de personnages sur lesquels, quelques années auparavant, 
Turcaret avait jeté une lumière fâcheuse, on les nommait « trai- 
tants » et ce mot exprimait des trésors de haine et d'envie. .On 
altribuait, avec raison, aux traitante des malversations crim 
nelles, source des plus scandaleuses fortunes; on leur reprochait 
des opérations trop fructueuses anx dépens de l'État qui, obligé 
de recourir à eux à certaines heures tragiques où se jouait le des- 
tin de la France, avait dà tolérer, approuver, et quelquefois pro- 
voquer des contrats onéreux dont il porterait le poids, mais qui, 
pour l'instant, l'aidaient à vivre et à durer. Assurément ces trai- 
tants étaient tous plus ou moins fripons, mais la noblese, leur 
débitrice, ne leur en eut pas fait grief, ayant elle-même de graves 
peccadilles à faire oublier; ce qui soulevait contre eux l'avidité 
des courtisans c'était la curée énorme, monétrueuse, qui était 
promise. La caste qui détenait le pouvoir n'avait pas à user de 
ménagements à l'égerd de gens de rien, très soucieux de dissi- 
muler une origine fort humble et un passé souvent répréhensible 
d'où l'intelligence, l'audace, l'habileté, le travail et l'absence 
complète de serupules les avaient élevés à la plus haute fortune. 
Toujours besoigneuse, l'aristocratie allait chercher des épouses 
parmi les filles de ces traitants méprisés. Le marquis de la Fare 
donnait son nom à la fille du sieur Paparel" et le marquis de La 
Rochefoucauit-Roye épousait la fille du sieur Prondre, un des 
hommes les plus larés de ce temps’, mais la fiancée apportait 
huit cent mille francs en dot, et peut-être quelque chose de pins 
qui ne paraissait pas dans le contrat”, sans avoir la certitude 
que Prondre ne serait pas « recherché" », 

En effet, des menaces d'abord vagues et de plus en plus pré- 














2 Gatelle de la Régence, p. 563 12 janvier. 
% Dangeau. Journal, 1. XVI, p. op, 313: 28 janrier et à février 1716. 
Buvat. Jourral, L À, p. tât; Garette, p. 81. 

#1 M. de Caumariin à Mme de Balleroÿ, 28 novembre, dans op. cit. & 1, 
p- 68-60. 

# Garctie de la Régence, p. 43: 30 décembre 131$; Dangeau, Journal, & XVI. 
p.268 : 7 décembre. 

s Gatette de la Régence, p. 86; 16 décembre 1715. 











Google “ MERE 


LA CHAMBRE DE JUSTICE 299 


cises allaient aboutir, au commencement du mois de murs à la 
création d'une Chambre de Justice. « On en reparle beaucoup, 
note Dangeau dans son Journal, le 1° mars: les avis ont été par. 
lagés, mais enfin l'avis de ceux qui vouloient qu'on en établit 
une l'a emporté. Nous n'en savons pas encore loue la forme, 
on sait seulement que M. le président de Lamoignon sera à la 
tête et M. le président Portail, en son absence". » Des listes cir. 
eulent de ceux qui doivent composer celte Chambre dont les 
gens d'affaires sont fort alarmés; on assure qu'il leur sera inter- 
dit de quitter les lieux où la promulgation de l'arrêt des surpren- 
dra®. La nouvelle juridiction se compose de deux présidents à 
mortier, aix maîtres des requêtes, dix conscillers au Parlement, 
huit maîtres des comptes el quatre conseillers de la Cour des 
aides, M. de Fourqueux sera procureur général”, 

Le 7 mars, le Conseil de régence approuva à l'unanimité l'éta- 
blissement de la Chambre de Justice”, expédient renouvelé de 
l'année 1625. Le nouvel édit portait la date du 14 mars 1716 et 
acoordeit « la justice demandée contre les traitants et gens d'af- 
faires, leurs commis et préposés qui par leurs exactions ont forcé 
nos sujets de payer beaucoup au delà des sommes que la nécs- 











sité des lemps avait contraint de leur demander : aux officiers 
comptables, munilionnaires et autres, qui ont détourné la plus 
grande partie des deniers qui devaient être portés au Trésor royal, 
ou qui en avaient été tirés pour être employés suivant leur desti- 
nation... et à une autre espèce de gens, auparavant inconnus, 
qui ont exercé des usures énormes en faisant un commerce des 
assignations, billets et rescriptions des trésoriers, receveurs el 
fermiers généraux. Les fortunes immenses et précipitées de ceux 
qui se sont enrichis par ces voies criminelles; l'excès de leur luxe 
et de leur faste qui semble insulter à la misère de la plupart de 
nos autres sujets, sont déjà, par avance, une preuve manifeste 
de leurs malversatione.. Les richesses qu'ils possèdent sont les 
dépouilles de nos provinces, la substance de nos peuples et le 
patrimoine de l'Etat... Les restitutions qui seront ordonnées à 
notre profif serviront uniquement à acquitter les dettes légitimes 
de notre royaume, et nous mettront en état de supprimer bientôt 
Tes nouvelles impositions, de rouvrir à nos peuples Les plus riches 
sources de l'abondance par le rétablissement du commerce et 





#4 Dangeau, Journal, L XVI, p. 330, 1% mars 1716. 

s2 Dangeou, Journal, & XVI, D. 332338, 5 mars 1 

#4 Dangeau, Journal, L XVI, p. 334: 6 mare 1716. 

s3 Dangeau, Journal, & XVI, p. 583: 7 mar: M. de Breteuil à Mme de Belle. 
roy, 7 mars 716, dens op. oil. t. L, p. a 
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de l'agriculture, et de les faire jouir de tous les bier faits de la 
paix. » 

Cet appel à la cupidité, à l'envie, à la haine eût té incom- 
plet s'il n'eût fait appel à la délation; en conséquence, les baïllis, 
les sénéchaux, les lieutenants généraux et tous autres juges pu- 
blièrent dans toutes les villes et bourgades de leur juridiction 
« que toutes les personnes, ‘de quelque qualité et condition qu'elles 
soient, qui auroient à faire des plaintes ou dénonciations… aient 
à venir en toute liberté les exposer devant la Chambre de jus- 
lice. » A défaut de répugnance, la peur pouvait retenir certaines 
ämes, l'édit ‘les prenait sous « &a protection et sauvegarde, fai- 
sant inhibitions et défenses à toutes personnes de les détourner 
ou intimider, soit par menace ou par quelque autre voie directe 
ou indirecte à peine de la vie, de méfaire ou mmédire aux personnes 
susdiles et à tous dénonciateurs, lesquels, à cette lin nous avons 
pris el mis en notre sauvegarde et protection spéciale. » Le ein- 
quième des amendes infligées fut attribué aux dénonciateurs; le 
dixième des eflels cachés ou des dépôts livrés par eux leur fut 
assuré, enfin une déclaration du 1°* avril 1716 ramena la France 

pratiques du règne de Domitien puisqu'il « serait (désormais) 
loisible à toutes personnes qui voudroient faire des dénonciations, 
même aux laquais et autres domestiques de œux qui sont justi- 
cables de la Chambre de justice, de faire lesdites dénonciations 
sous leurs noms, si bon leur semble, ou sous des noms emprun- 
tés. » A la délation anonyme l'édit joignait la confiscation dégr 
sée sous le nom d'amende, élevée jusqu'à la valeur lotale des 
Liens el il énumérait avec complaisance la multitude de ceux 
qu'une législation atroce jctait d'une situation éclatante ou pros- 
père et considérée au rang des suspects; « officiers de finance, 
officiers comptables, trésoriers, lraitants, sous-traitants et gens 
d'affaires, leurs associés, croupiers et autres participes, leurs 
reccveurs, caissiers, commis-préposés el autres qui ont vaqué et 




















travaillé tant en la perception et régie de nos droits et des deniers 


de nos rrcelles, qu'autres levées ordinaires, traités, sous-trailés, 
entreprises et marchés, pour fournitures de vivres aux troupes 
et hôpilaux, étapes, fourrages, artillerie, munitions de guerre et 
de bouche aux villes et armées de terre ct de mer, circonstances 
et dépendances; et contre loute autre personne de quelque condi- 
tion et qualité qu'elles puissent être, pour raison de péeulat, con- 
cessions, exactions, malversations et abus commis tant dans les 
recouvrements, perception et maniement, que dans l'emploi et 
distribution des deniers publics, soit par suppoitions de noms, 
compositions, dons, prêts, achats, voyages, ports, voitures de 
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deniers, pertes supposées, frais de contrainte, adjudications à vil 
prix et par monopole, doubles quittances ou faux emplois, cer- 
tifications, compositions faites sur les comptants, acquits patents, 
mandements, assignations ou rescriptions, gains illicites et com- 
merces usuraires.. et généralement tous crimes, délits et abus 
commis au préjudice de nos finances depuis le 1 janvier 1689". 

Sans attendre la promulgation de l'édit, dès le 9 niars, Bourva- 
lais et Motte sont menés à la Bastille avec trois de leurs asso- 














*, leurs maisons sont mises sous le scellé et on y laisse gr 
nison, En mème temps, la poste reçoit déferise de fournir aucune 
chaise ni chevaux à qui que ce fût sans un ordre écril de M. de 
Torcy“; ainsi seront pris au gite, comme vient de l'être Miolte 
dans son grenier à foin‘, tous ceux qui n'ont pas les mains 
nettes. On ne saurait être surpris de l'intérêt passionné que la 
France entière porta à ces poursuites. Pendant une année, les 
chroniqueurs accordent à ces procès et aux révélations qu'ils 
amènent une attention jamais lassée. Quelques meltôtiers vont 
surtout occuper les imaginations; un des plus célèbres est Bour- 
valais sur qui on ne savait rien avant qu'on le renconträt laquais, 
ensuite tour à tour facteur, huissier, piqueur à la construction 
du pont Royal, intéressé dans les affaires du huitième et traitant, 
accusé d'avoir fait depuis peu sortir du royaume douze cent mille 
louis d'or à sciz livres chacun qui faisaient la somme de 
19.200.000 livres. On assurait en outre qu'il avait fait dire au 
Régent qu'il ferait en sorte d'acquitier pour cent millions de 
l'État au profit du Roi, par les gens d'affaires qu'il connaissait 
et qu'il contribuerait aussi de son côté. De son hôtel de la place 
Vendôme il n'emporte que douze chemises, sa femme autant‘, 
pendant qu'on charge six tombereaux de meubles précieux dont 
trois d'argenterie qui fut aussitôt portée à la Monnaie et mise en 
pièces“, Quelques jours plus tard on met en vente son écurie : 
une trentaine de chevaux d'Espagne et d'Angleterre®. Après l'avoir 
condamné à financer de grosses sommes — quatre millions quatre 





“ lambert, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. Bo, 85. 100, 
n° 50, #2, 86; Büvat, Journal, L. [, p. 126. 

” Dangeau, Journal, t. XVI, p. 335: 0 mars 1716: Buvat, Journal. 1. 1, 
pe 1243 Mercure, mars. 1716, p. 261-278. 

 Buvat, Journal, Jourpal, L. I, p. 125+ 

# Buvat, Journal, €. 1, p. 124: Dangesu, Journal, &. XVI, p. 335; 9 mars 1716 

4 Aujounl'hui hôtel du Ministère de la Justice. On y ramena pour 
l levée du scellé, Dangeru, Journal, t. XVI, p. 464; 17 mars 1716. 

4 Burt, Journal, L 1, p. 136-127; 20 mars 191 

3 mars 2716. 

4 Buvat, Journal, & Jp. 233 31 mars 
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cent mille livres“ — et accordé à «a femme une obole de six 
francs par jour“, le malheureux est l'objet d'un nouvel arrèt 
pour instruire son procès au criminel et accablé par tant d'infor- 
tunes ne peut retenir ses larmes chaque fois qu'on l'amène subir 
l'interrogatoire. Naturellement les historicttes obligés pul- 
lulent : armoire de fer, sacs d'écus dissimukés, etc." 

Miolle n'est pas plus épargné, et sa maîtresse, dénoncée par 
son propre fils, est également conduite à la Bastille, Les sieurs 
Lenormand, ‘Thévenot, Cabou, Barangue vont l'y rejoindre" 
ainsi que Gruet”*, que nous retrouverons. Les dénonciations se 
multiplient et sont récompensécs“; les visites domiciliaires n'épar- 
gnent rien ni personne"; si on eignale quelques bravades®, on 
rencontre aussi des suicides" qu'on met au comple de la fièvre 
chaude. Certains se dénoncent eux-mêmes el jouent. les magis- 
trats. Un homme d'affaires logé proche les Jacobins de la rue 
Saint-Honoré, s'visa d'aller trouver M. de Fourqueux et lui 
dit : « Je viens, monsieur, vous dénoncer un homme qui a 
cinq millions de biens; mais avant que de vous en dire le nom, 
je vous prie de m'en assurer le cinquième par écrit signé de vous 
puisque la déclaration du Roi le porte. » Ce que M. de Fourqueux 
lui ayant expédié, il ajouta : « C'est moi-même, monsieur qui ai 
présentement cinq millions de biens et je n'avais que la valeur 
de huit cents livres quand je commençai à exercer un emploi, 
ainsi conformément à la déclaration du Roi, voilà un million 
qui m'apparlient pour ma dénoncietion, qui est juste et sin- 
cère. Pour les quatre autres millions, il faudra voir si je les ai 
bien ou mal acquis dans les affaires où j'ai eu quelque part”. » 
Cet homme finança deux millions en deniers comptanis et la 




















“ Burat, Journal, t. 1, p. 127; 20 mars 1716 
# Buvat, Journal, t. 1, p. 129. 
% Buvaf, Jourral, LL, p. 136; Dangeai 
p.367; 23 avril. 
Buvat, Journal, L. 1, p. 136, 138, 139. 
% Buvat, Journal, À À, p. 1373 21 mars 1716; Dangeau, Journal, L. XVI, 
pe 3ho; 24° mars 1716: Cazelle, p. 773 15 mai 1716. 
Buvat, Journal, L. 1, p. 127, 11. 
% Buval, Journal, L I, p. 131. 
* Buvat, Journal, L. L, p. 131. Un prêtre de Saint-Sulpice gagna cent livres 
pour avoir dénoncé un dépôt, un notaire plus délicat fui envoyé à la Bastille. 
% Burat, Journal, L. L, p. 128; Dangesu, Journal, !, XVI, p. 353-354, 1° avril 
en6. 
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Chambre le décharges du reste; au sieur Rivier décharge de toute 
recherche ainsi qu'au sieur Charpentier mais seulement après 
qu'on leur eut rayé une dette prétendue de deux millions au 
premier pour fourniture de chevaux, de trois millions au deu- 
xième pour fourniture de viande”. 

Les pièces conservées dans la collection Bertin du Mocheret 
nous permettent de prendre une idée des opérations de La Chambre 
de Justice. Voici comment elle éclaire ses doutes et forme sa ‘con- 
viction®® 

X.., âgé de cinquante ans, a bien 400.000 livr. 11 est, depuis 
l'âge de vingt ans, dans les affaires. 11 a été huit ans commis à 
1200 livr. Depuis ce temps jusqu'à présent il a toujours été dans 
les traités et, euivant sa déclaration il a eu, savoir : 























La déclaration de biens monte à 400.000 livr, constant en: 
une charge de sorétaire du oi valant So.ono L. 


rente sur la ville 49.000 1. 
bitets d'Etat Bn.cn0 1. 
terres 50.000 1. 
maisons Gn.000 1. 
patrimoine ei-dessns spécifié an.on0 1. 
fonds dans les affaires 1.000 1 

Ho9.000 1. 


Les dettes à distraire montent à 50.000 Îlivr. ensemble les 
20.000 1. de patrimoine, au total 70.000 l.; reste partant, 
330.000 livr. qu'il a de reste, distraction faite de son patri- 
moine et de ses dettes. 

Il est taxé À 240.000 livr., payables savoir : 





En s charge de secrétaire du Rof Soin L. 


rentes sur la ville Ao.co0 1. 
billeu de l'Etat Go.000 1. 
en argent comptant 69.000 1. 


Somme pareille 230.00 1. 





Buvat, Journal, &. I, p. 120. 






arle du département de la Marne. 1856-1877. t. XXI: Doruments in 
colketion Bertin du Rocheret, vel. ms. 115 de le 





Google cHGA 





Méthoes 
de 

Chambre 

de Justice 


Be trappe 
tes pe 








L'opinion 
publique 
ae 


34 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


Par ainsi prélevée son patrimoine, la dot de son épouse et ses 
dettes payées, le tout suivant sa déclaration, il reste au cotisé un 
gain de la somme de 100.000 livres. 

Get arbitraire s'étendait au royaume tout entier, puisque la 
Chambre de Justice avait pouvoir de commettre et subdéléguer 
dans tous les bailliages et sénéchoussécs tels juges et en tei 
nombre qu'elle trouverait à propos pour y connaître, à l'exclu- 
sion de tous autres juges, de l'exécution de l'édit. Comme s' 
eut appréhendé qu'un retard involontaire dérobât les agents du 
fisc aux vengeances des petits officiers de justice, le duc de 
Noailles pressait des intendants d'établir dans les principales 
villes de leurs généralités des personnes chargées de recevoir 
les dénonciations à transmettre aux subdélégués®. À ce coup, la 
terreur fit place à l'affolement, chacun se erut désigné en vertu 
d'un édit affirmant « que ceux qui ont fait un commerce et un 
mélier ordinaire de négocier à l'occasion et au détriment [des 
finances du_Roï] les différents papiers qui ont eu eours dans le 
; ont fait, par des voies obliques et fraudulcuses des gains 
ites. » Si peu dignes d'intérét qu'is fussent, ces trailants 
ne devaient être frappés que si leur culpabili éluit évidente. 
Comme si souvent, les petits, les humbles furent sacrifiés : Pénot, 
huissier aux tailles à Guéret; Chartier, receveur des traites à 
Vichy furent condamnés à mort; Paparel, dont la fille était mar- 
quise, obtint une commutation de peine; Dumoulin, trésorier 
provineial: Seigne, huissier aux tailles à Nevers: Lempereur. 
subdélégué à Montdidier furent envoyés aux galères’ 

Afin d'amuser l'opinion, le gouvernement prodiguait les pro- 
messes el les chiffres. Le Régent ne demandait que d'atteindre le 
1% janvier 1717 pour ôter le dixième et la capitation. La Chambre 
de Justice devait lui fournir de quoi décharger le peuple de la 
plus forte de ces deux impositions et peut-être même de toutes 
les deux®’. On raconte que de 1689 à 1715 les traitants ont pro- 
fité de dix-huit ernts millions. Ce calcul « paroît bien excessif » 
ne peut s'empêcher de dire Dangeau, qui sait compter, mai 
qu'importe, ce caleul-là fait espérer, ajoute--i, que malgré les 
dépenses immenses qu'ont faites les gens d'affaires on en tirera 
des sommes qui diminueront bien les dettes du R 
de retirer, avant le 15 avril, plus de soixante miMions en papier. 
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sans préjudice de trois cents millions qu'on espère atteindre 
mais au 1* mai on n'a pas encore dépassé seize millions en p: 
pier* et l'opinion publique commence à se lasser. Le 22 mai, on 
«mptisonne des particuliers qui ont écrit en faveur des gens 
d'affaires et pour blèmer la conduite de la Chambre de Justice 
à leur égard". 

La Chambre de Justice frappait à tort et à travers, s'attaquait 
au gré de ses rancunes, de ses fantaisies, de ses vengeances, me- 
naçait les fortunes, scrutait les contrats. « On citait, on arrêtait 
tous les jours de nouveaux aceusés, ceux même qui avaient ap- 
plaudi à l'établissement de ce tribunal commencèrent à craindre 
d'y être appelés, leur innocence n'étant pas capable de les ras- 
surer; et ce formidable appareil, loin de libérer l'État et de lui 
procurer aucun avantage réel, loin de rouvrir an peuple les 
riches sources de l'abondance, se réduisit à la dispersion de plu- 
sieurs familles, à la perte du reste de confiance, à une disette 
prodigieuse d'espèces, et à la chute totale du commerce. Les mar- 
chands, appuyés du prévôt des marchands, s'en plaignirent, et 
prièrent le Régent de mettre fin à ces recherches, La Chambre des 













comptes fit des remontrances dans le même esprit. Les Parle- ‘ 


ments de Provence et de Toulouse indignés de la rigueur des 
arrêls de ce tribunal, en firent publier d'autres. par lesquels 
il était défendu de mettre à exécution œeux de cette Chambre. Les 
Parlements de Dijon et de Grenoble se déclerèrent contre elle 
avec la même fermeté®’. » L'intérêt public ne souffrait pas moiris 
des exeès de la Chambre que l'intérêt particulier. En beaucoup 
d'endroits les commis des fermes n'osèrent plus quitter leur 
domicile, trésoriers, receveurs, fermiers s'interdirent l'exercice 
de leur charge et la fraude put s'exercer avec une facilité dont 
le trésor fit les frais. les impositions ne rentrèrent plus“, Les par- 
tienliers qui vivaient de l'opulence des traitants furent réduits à 
V'indigence à partir du jour où ceux-ci furent ruinés ou affec- 
tèrent de le laisser paraître. On savait d'ailleurs à quels marchés 
donnait lieu cette juridiction impitoyable. L'argent des finan- 
ciers loin d'alléger les charges du peuple servait À enrichir l'en- 
tourage du Régent. Les traitants n'eurent pas à rechercher des 








“+ Dangeau, Journal, L. XVI, p. 347, Sdg; aù mars, 25 mars 1716. 

“ Dangeu, Journal, L ANT, p. 374, 3 mai 1716. à 

“ Dangau, Journal, 1. XVI, p. 38%, 22 mai 1716. 

+ Cl. Dupin, Œconomiques, in-4, Carkruhe, 1345, 1. 1, p. 146; M. Ma 
rion, op. ef, & 1, p. 34-75: Buvat, Journal, 1, p. 156. 

“Bibi. nat., sus franç. 7326 ? Mémoire des fermiers généraux, So août 
ru6. 
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protecteurs mais à se défendre contre l'avidité de leurs protec- 
trices”. Mme de Parabère, maîtresse du régent, fit remettre à 
Hénaut partie de son amende moyennant commission; le fait 
fut rendu public et aussi l'anccdote du grand scigneur offrant 
à un financier laxé à 1.200.000 livres sa libération moyennant 
300.000 1. : « Vous venez trop tard M. le comte, répond-il; je 
viens de faire affaire avec Mme la comtesse pour 150.000 livres. » 

L'afaire Paparel montrait à tous ce qu'il était possible d'atten- 
dre de cette prétendue justice, Avant même que le jugement fut 
rendu et qu'on pressentait impitoyable, la Gazette ne manquait 
pas d'insinuer : « C'est en ce cas qu'on verra agir la clémence 
du Régent et ses bontés pour M. de la Farc» Le voilà condamné 
et aussitôt la Fare intercbde", le Régent accorde tout et pendant 
que ce compromettant beau-père est enfermé au château de Sau- 
mur avec ses domestiques et son cuisinier”, sa fille, que la Fare 
ne pouvait plus souffrir, se retire dans un couvent” et c'est le 
gendre qui reçoit les biens confisqués à charge de rembourser le 
Roi et les eréanciers'*. Pour le consoler de ces tribulations fami- 
les, le petit Roi lui remet la croix de Saint-Louis". Dans le cas 
de l'exempt Pommereu, âme damnée de d'Argenson", l'homme 
amêté, relâché par ordre du Régent, mis en sûreté et alors, 
mais alors seulement, la Chambre reçoit permission de courre 
après: aussi l'affaire « fait grand bruit” », la Chambre refuse de 
travailler à toute autre affaire aussi longtemps qu'elle ne recevra 
pes stisfaction, il ne faut rien moins qu'une démarche du duc 
de Nœnilles pour 1 

Lerormand ct Gruct, nous dit la Gazette, rejetaient tout ce 
qu'on leur reprochaît sur M. d'Argenson qui leur prescrivait Ja 
sévérité dont ils usaient. D'Argenson était depuis trop d'années 
ientenant de police pour n'avoir pas beaucoup d'ennemis, mais 
il faisait bonne mine à mauvais jeu”, C'était une consigne obeor- 
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vée par toute la famille, mais à laquelle nous devons une jolie 
lettre de son fils. 

« La Chambre de Justice, écrit-il à une amie, continue ses 
poursuites avec un zèle et un désintéressement dignes d'admira 
Lion et de respect, Leur amitié pour mon père ne s'est point refroi 
die : mais M. le due d'Orléans est tellement opposé aux mar- 
ques qu'ils vouloient lui en donner, qu'ils ont été obligés de 
modérer leur empressement. Les taxes font maintenant ce que 
tous les prédicateurs du monde n'avoient jamais osé seulement 
entreprendre. Le luxe est absolument tombé et une simplicité 
noble, mais modeste à pris sa place. Les ris sont à la vérité plus 
modérés; mais les financiers commencent à goûter le repos que 
donne la bonne conscience et que leur assurent les quittances 
et les arrôts de décharge que l'on leur fait rrendre, par lesquels 
ou leuf remet toutes les malversations, exactions, vexations, con- 
cussions et autres crimes qu'ils ont commis : et ces titres magni- 
fiques qu'ils transmettront un jour à leur postérité seront la pre- 
mière illustration des maisons dont ifs seront les chef 

« Les bals de l'Opéra et de la Comédie sont aussi déserts que 

antichambre de M. Desmaretz ou de M. de Pontchartrain. Les 
églises sont un peu plus fréquentées. On y voit. par exemple, 
des gens d'affaires, qui n'ont pas encore été taxés, demander aux 
pieds des eutels un sort plus doux que celui de leurs compa- 
gnons; mais Dieu n'écoute ni leurs prières ni leurs larmes, et 
Von voit, quatre jours après, les gens qui ont reçu leur arrêt, le 
renier et le maudire.… On y voit maintes jeunes filles en pleurs 
relter la bourse des traitants qui les entretenoient avec tant 
‘éclat et de profusion, ou se plaindre de la dureté de ceux qui 
ont maintenant part au gouvernement et qui travaillent à bâtir 
leur fortune avant que de songer à faire celle de leurs maîtres 
ses". » 

L'arrestation de Pommereu et deux autres exempts était un 
stratagème de la Chambre de Justice pour compromettre d'Ar- 
genson et même le Régent, car ce bas policior semble avoir ét 
initié à quelques intrigues du cordelier Le Marchand”. Malgré 
l'intervention du prince, la Chambre ne veut pas lâcher prise", 














++ Le chevalier d'Argenson à Mme de Balleroy, Paris, & janvier x717, dans 
Les Correspondants, p. 09-101; Ch. Aubertin, L'Esprit public eu xvi siècle, 
in, Paris, 1873, p, 10-147. 

Sur l'affaire de œ personnage qui mourut en prison en Expsgne, voir 

A Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. Il, p. 104145; Buwit, 
Joumal, 1. I, p. x77: Gatelle de la Régence, p. 118. 

# Dangaw, Journal, t. XVI, p. 458-459: 25 seplembre; p. 459; 26 seplem- 
bre 1716. 
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car il est certain que d'Argenson a eu le talent de se brouiller 
avec elle” el ses avances tardives ne parviendront pas à les récon- 
cilier“, 11 veut que les Partisans parlent d'autre chose et le fait 
savoir aux maîtres de cafés qu'il reçoit dans son arrière-cabinet, 

ur disant « avec beaucoup d'honnèteté qu'ils devoient empê- 
cher que l'on parlät chez eux contre le gouvernement, contre la 
Chambre de Justice et surtout contre la personne du Régent”. » 
Tel est l'ordre : il faut admirer l'institution qui a réglé en quel 
ques mois pour neuf cent et tant de millions de taxes. « Parcou- 
rez tout l'univers et tout ce qui s'est passé depuis la création : il 
n'ÿ a eu aucun endroit où l'on ait vu ce qui se pratique aujour- 
d'hui en France, et que six à sept hommes rendent à leur prince 
cinq à six cents millions sans que cela cause aucun désordre el 
sans qu'il en coûte la vie à plus de quatre ou cinq personnes". » 
Chaque confiscation entraînait après elle des lenteurs insuppor- 
tables à l'avidité impatiente du due de Noailles. Une Déclaration 
du 18 septembre 1316 y mit ordre. Elle donnait dix jours pour 
tout délai aux traitants ou aux gens d'affaires, à leurs croupiers 
et participes pour donner une déclaration de leurs biens et de 
deurs effets au vrai, et pour rectifier celles qu'ils pouvaient avoir 
données, à peine de subir la rigueur des ordonnances ci-devant 
rendues à ce sujet, et qu'après avoir payé ce à quoi ils seraient 
taxés, ils seraient obligés de reconnaître et d'avouer pour ée qui 
leur resterait de bien qu'ils l'auraïent reçu comme une pure 
grâce de la bonté du Roi, sans l'avoir méritée, et que la Chambre 
de Justice aurait toujours 1 même autorité sur eux en général 
pour examiner dans la suite s'ils auraient déclaré juste". La 
commission de taxation fut enmposée de six membres, dont la 
moitié tirée de la Chambre de Justice : Lamoignon, Portail, Four- 
queux, l'autre moitié tirée du Gonseil des finances, Le Pelletier- 
des-Forts, Fagon, Rouillé-Ducoudray. 

Dès le mois de juillet on annonçait le rôle des « taxés » qui 
dit-on, « passera 800 millions" » et cette rumeur terrifiait les 
traitants à ce point qu'ils venaient « en foule faire des soumis- 
sions et donner au Roi une partie de leurs biens, moyennant 
une amnistie « pour le passé » et une assurance qu'on leur lais- 
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# Guzelle, p. 121-129; 30 novembre 1716. 
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era le surplus” ». Le calcul des ces offres ne satisfait pas et afin 
d'en provoquer de plus avantageuses « on use d'une grande sévé- 
rité envers les prisonniers de la Chambre de Justice dans la Con- 
ciergerie : ils étaient dans ce qu'on appelle les cachols blancs 
où il y avait des croisées grillées donnant sur une pelite cour 
qui fait d'un cachot blanc un cachot noir“. » Ces procédés odieux 
pour exlorquer de F'argent n'ayant pas donné ce qu'on en espé- 
rait, la commission en vint aux listes tant redout&s. La pre- 
mière fut signifiée Le 5 novembre 1516, elle atteignait cinquante- 
deux individus ou familles et le total s'élevait à 17.526.900 livres”. 
Le 14 novembre, deuxième liste portant soixante-deux noms et 
un total de plus de 13 millions”. D'autres rôles suceédent, — 
on en comptera vingt — atteignant quatre mille quatre cent soi 
xante-dix chefs de famille“. On a parlé de la terreur et du déses- 
r qui s'emparèrent de ces maisons superbes dont les financiers 
nt décoré Paris®, mais beaucoup ne virent changer que leur 
extérieur. « Les taxés, nous dit-on, se morlifient en apparence 
et se contentent de ne plus étaler que des écriteaux “au-devant 
de leurs maisons, qu'ils ne vendent pourtant point: mais au- 
ils se réjouissent et font aussi bonne chère qu'aupara- 
» « Ces messieurs prennent le parti de diminuer leurs 
dépenses, leurs domestiques, leur table par où ils espèrent vivre 
encore assez largement®”. » 

Sur de pauvres diables, tombait la honte ct l'ignominie. Le 
peuple s'asocia d'abord à ces cruautés boufionnes de l'exposi- 
tion, du pilori, de l'amende honorable. Le 11 juillet, on le régala 
de l'exécution du sieur Lenormand, qui fit amende honorable 
nu-pieds, lète nue el en chemise, tenant une torche allumée à la 
main. Il portait un écriteau sur la poitrine, un autre sur le dos 
avec ces mols : Voleur du peuple. En approchant de la halle, les 
harangères hurlaient : « Qu'on le rone, qu'on de pende, ce fripon, 
ce fausseire! » Ramené à la Tournelle, le concierge l'attacha 
debout à un arbre au milieu de la cour et la multitude payniC 
quatre sols pour l'aller regarder, injurier et frapper. 























Garelte, pe 102, 3 août. 
 Gaselle, p. 110, 31 août. 
* Buvat, Journal & I, p. 187-190 
* Buvat, Journal, À. 1, p. 197-200. 
# Lémontey, op. el., t. 1, p. 68. 
* Lémontey, op. cit, te I, p. 66. 
“+ M. d'Argeénson à Mme de Polleroy, 22 janvier 1717, op. cit., & 1, p. 104 
® Gacelle, p. 121, do novembre 1716. 
* Buvat, Journal, & I, pe 1674 11 juillet 1716; Gazette, p. 93, 19 Juillet: 
Dangeau, Journal, & XVI, p. 4115 11 juillet 171 
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Ces scènes répugnantes se renouvelèrent plusieurs fois; c'était 
la part faite à la populace dans. la récupération des biens mal 
acquis. Le supplice du nommé Gruet, reconnu coupable de vexa- 
tions à l'égard des communautés de marchands et artisans fut 
particulièrement ignoble". Condamné à faire amende honorable 
au pilori pendant trois jours de marché pour être, de là, mené 
aux galères et ses biens confsqués'*, Gruet avait, en onze ai 
gagné 200.000 livres. Le 12 décembre, plus de deux cent mille 
Parisiens étaient aux fenêtres et dans les rues pour le voir passer. 
11 fut conduit faire amende honorable devant l'église Notre-Dame 
et à la Chambre de justice, puis exposé au pilori pendant deux 
heures, nu-tète et nu-pieds, transi de froid. Étant arrivé devant 
Notre-Dame, il poussa la torche allumée qu'il tenait à deux 
mains, à droite et à gauche, et il en brôla le visage d'une femme 
et la perruque de deux hommes richement vêtus, et renversa 
comme un furieux plusieurs personnes à coups de pied. Après 
avoir demandé pardon à Dieu à haute voix, il s'obelina à me vou- 
loïr point demander pardon au Roi, disant qu'il n'avoit rien fait 
de ce qu'on lui avoit imputé, qu'en exécution des ordres qu'on 
lui avoit donnés de sa part, et, que si Sa Majesté vivoit, elle ne 
souffriroit pas qu'on lui fit un pareil traitement. Étant arrivé 
proche du pilori devant l'image ou statue de la sainte Vierge 
après avoir demandé pardon à Dieu, il refusa de le demander 
la justice en proférant des paroles les plus obscènes. Étant mis 
à la roue du pilori, qui se tourne de tous côtés pour être vu du 
publie, les vendeuses de la halle, harengères et autres lui firent 
des huévs dont tout autre que lui auroit été démonté, en criant 
de toutes leurs forces : « Au voleur! au voleur! et lui jetèrent 
de la boue el des trognons de chou. Assises à plusieurs tables 
dans les Halles elles buvoient à sa santé par dérision. Il ne fut pas 
insolent comme à son amende honorable, mais après avoir &té 
exposé deux heures on le fit descendre tout tremblotant de froid 
et il revint à la Tournelle le visage tout vert-et défait comme un 
mourant. 

Cette scène hideuse se renouvela le 16 et le”19 décembre. On 
entendait des femmes crier à pleine voix : « Arrêt de condamna- 
tion de Gruet, inspecteur de M. d'Argençon »; mais la police 
aflectait de ne rien entendre. « D'autres disoient qu'il y avoit 
un homme aussi coupable que Gruct et qu'ils le verraient volon- 
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tiers à es côtés. C'est une terrible bête qu'une populace ameu- 
tée et qui, heureusement, ne connaît pas sa force, car si celle 
de Paris se ruoit eur le reste des habitants, on auroit de la peine 
à s'en rendre maître“. » 

L'opinion publique se ressaisit; elle compara les châtiments 
infligés à quelques misérable. les dilspidations pardonnées aux 
puissants, les scandeles révélés chaque jour, alois elle s'atten- 
drit sur œeux qu'elle avait détestés naguère et s'enflamma contre 
des spoliateurs. C'était le moment où la Chambre de justice, trou- 
vant les condamnations individuelles trop lentes, procédait par 
fournés, frappait des corporations entières. Les notaires furent 
taxés à douze millions sous la menace de rechercher dans leurs 
minutes les contrats frauduleux qu'ils auraient pu dresser; les 
« gens d'affaires » furent tarifés à des amendes s'élevant au 
dixième de leur fortune. Ces procédés monstrueux faisaient tou- 
jours rentrer quelque argent et le gouvernement imagina de 
prolonger un peu plus l'existence de sa complice en la rajeunis- 
sant. Une déclaration du 18 septembre 1716 réduisit la Chambre 
à aix membres, dont trois tirés du Conseil de finance. Pendant 
six mois de plus on taxa, à peu près à l'aventure, tous ceux de 
qui l'on pouvait espérer quelque paiement. Un édit du mois de 
mars 1717 supprima enfin la Chambre de justice, la dernière 
juridiction de celle nüture qui déshonora l'ancienne monar- 
chie"”. Elle avait accompli peu de bien et beaucoup de mal; 
ouvert la voie aux exactions futures et constitué la plus large 
entreprise de spoliation tentée en France par un gouvernement 
légal entre le procès des chevaliers du Temple et la saisie des 
biens nationaux en 1789. La morale y reçut un fächeux accroc 
et le sens persistant de l'équité, qui réside au fond de la plupart 
des âmes fut péniblement froissé, Les observations émanées des 
intendances montrent que les injustices dont furent victimes les 
malheureux « manieurs d'argent » sont de celles qui laisent un 
long mépris et une sourde colère parmi les populations : Pierre 
Mauroy, receveur des tailles à Bordeaux, taxé à 14.000 livres 
« est en réputation d'être fort honnête homme et. d'être trop 




















21 Buvat, Journal, 4. 3, p. 284-235, 1a décembre; Gaelle, p. 128, 14 dé 
cembre. 
193 Le diwours de fermeture par le Chanoeler, dans une leltre du cheualier 
d'Argenson à Mme de Balleroy, 20 murs 1717, dans Les Correspondants de la 
marquise de Balleroy, 1. 1, p. 136236; Gasrile de la Régence, p. 155-1645 
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taxé ». Robert Branda, taxé à 9.400, « travaille depuis trente-aix 
ans dans les affaires du roi. Quelque recherche que j'aie faite, 
i pu découvrir aucune sorte de bien qu'il n'ait gagnée par 
La surprise est générale qu'il ait été taxé à uñe ei 
forte somme, et on ne croit pas que son bien soit suffisant pour 
la payer ». Jean Vendryès, employé dans les vivres, laxé à 10.000, 
+ n'a qu'un petit bien de 6.000 à 7.600 livres à Gradignan et sa 
charge de greflier des affirmations du Parlement; neuf enfants; 
passe pour êlre fort honnête homme; taxe excessive ». Pierre 
Marot, contrôleur de la monnaie, « est pauvre et a neuf enfants. 
a beaucoup de peine à faire subsister sa famille; il y a de la justice 

à le décharger"®. » 
Le souvenir La poursuite des traitante préoccupe plus que tout le reste l'opi- 
“hé nion publique qui répète les mots de miHions sans se faire une 
idée précise de leur signification. Le profit rél du Trésor fut 
des plus médiocres. Les 219 millions de taxes n'étaient pas toutes 
payables en numéraire; en outre, on vil des taxes réduites au 
tiers, au quart, à moins encore, on en vit d'autres payables en 
espèces déclarées payables en billets jusqu'à un certain délai, plu- 
sieurs fois Pos inutilement. Les réclamations se succèdent 
toujours ine - En 1718, on se contentera du paiement d'un 
Yassaquie es motte 1722, il n'est plus question d'es- 
pbocs; en 1726, le contrôleur réclame toujours ce qui lui est dû. 
nitive l'institution avait déshonoré œux qui s'y étaient 
employés, l'État y avait gagné peu de chose et une faible quantité 
de papier avait été écoulée. « Ce fut d'ailleurs la dernière fois que 
l'État recourut à ce procédé détestable; l'expérience était faite, 
et, à défaut de sentiments plus élevés, ke souvenir des scandales 
et des embarres graves auxquels avait donné lieu la Chambre de 
3716 suffit pour empêcher désormais les contrôleurs-généraux 
d'y recourir”. » De ect épisode il eubeista des monuments ein- 
guliers. Tandis que Voltaire fétrissait dans des vers médiocres 
la Chambre de justice, on répandait des chansons barbares et 
des estampes atroces. L'une intitulée l'Opére d'enjer représentait 
les financiers dans des lortures hideuses, l'autre montrait Ja 
Justice et la mort assises sur un pressoir achevant d'épuiser l'or 
et Je sang de membres humain$. Le Régent voulut mieux, il fil 






























8 Bibl, nat., ms, franç. 11381 
04 Arche. départ. de la Gironde, © 3376; Arrêt du Comeil du 26 février 
18. 
18 Archiu. départ. de la Gironde C. 3376 + Létlre du 13 octobre 1726. 
M. Marion, op. cite, t. 1, pe 77: 
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frapper une médaille sur laquelle on voyait Lereule lerrassant 
le voleur Cacus avec cette légende" : 





VICTOR AVARAE FRAVDIS 


Le public négligea médaille et hémistiches, il ft mieux, il sup- 
puta les dépenses. Cetle Chambre qui devait enrichir k Roi on 
me savait d'elle au juste que ce qu'elle avait coûté. En une année 
cle avait englouti neuf cent mille livres qu'on ne reverrait pas 
et en quatre mois d'hiver elle avait brûlé. du bois pour dix mille 
francs. 


201 PE. Lémontey, op. ei 
1 Geseite de In 


te Ip. 66. 
ygnce, pe 1575 27 mars 1717 
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CHAPITRE XUI 
La esrrière de l'abbé Dubois 


6 septembre 1656 — 1° juillet 1716) 


La carrière de Dubeis. — Enfance et jeunesse. — Dubois atinché au due 
de Ghaires. — I sucble à M. de Saint La —— Tolère et favorise Les 
Vices de son élève. — Le plan d'éueation nes rempli qu'en parte. — 
L'inerédulilé, — La pervemilé, — L'avité. — La fourlrie, — Son pre. 
mer voyage en Angleterre. — IL est rappelé en France précipitimment. — G? 
qu'il rapporte de son voyage. — Années d'incertitnde. — Tares physiques et 
moraks. — Son hngage et son style. — Ses apologistes. — Son génie poli 

que. — L'abbé est nommé coniller d'Et. — Cabale imaginée par Saint 
Simon. — Première letre de Dubois à Stnhope. — Réponse de Snhope. — 
Deuxitme lettre de Dubois. — Avances de Dubois et situation de l'Angleterre. 
— Langage de lord Sanhope. — Diversion faite par l'Empereur. — Hostilité 
à l'égard de l'alliance : eme France, en Angleterre. — La mission de Dubois. 














La maison du due d'Orléans était, au témoignage de d'Argen- 
son!, « farcie de scélérats » parmi lesquels l'abbé Dubois jouis- 
sait d'une place d'honneur, car si « on ramasse tout ce que la 
haine et la malignité ont répandu de venin sur les favoria des 
princes, on trouvera qu'il furent ménagés en comparaison du 
traitement feit à Dubois. Si l'on en croit ses acousateurs, écrit le 
chevalier de Piossens, il n'avoit ni religion, ni probité, ni hon- 
neur, ni sentiments d'humanité, ni aucune espèce de mérites et 
étoit absolument incapable des emplois qu'on lui confi 
Dubois était à tel point décrié que sa réputation bravait la médi- 
sance et décourageait la calomnie. Ses contemporains ne le 
voyaient pas autrement que la postérité, à laquelle la grifle de 
Saint-Simon l'a abandonné, livide, hideux et inquiétant. Sans 
naissance, il avait l'âme d'un laquais et les vices d'un grand ei 
gneur, capable de s'égaler à toutes les corruptions, de se prêter 


à toutes les complaisances, de se livrer à toutes les infamies, 
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pourvu qu'il en retirât un profit ou un avantage quel qu'il fut 
Le Régent, son élève, rendait à certaines dépravations, dont il se 
sentait personnellement incapable, l'hommage d'une sorte de 
vénération; Dubois ne croyait pas plus au vice qu'à la vertu. il 
ne les dédaignait pas, ne les méprisait pes, il les ignorait comme 
des affectations sans réalité, des niaiseries capables tout au plus 
de divertir un moment l'esprit. Chimérique, il ne pouvait se 
défendre de la faiblesse de faire une place dans les calculs de son 
ambition à le fantaisie du hasard, qu'il &e réservait de corriger 
à force de tenacité, de sagacité ou de fourberie. Courageux jus- 
qu'à la bravoure, il lui plaisait de faire compter avec lui ceux 
qui affectaient de ne le compter pour rien, et il s'amueait à ce 
rôle de provocateur silencieux et pacifique dont & flattent volon- 
tiers les avortons en révolte contre les conventions sociales. Il 
n'avait garde d'ébranler l'édifice, il préférait élargir et embellir 
le logement qu'il s'y destinail. Grand chasseur de bénéfices, qu 
collectionnuit sans vergogne et exploitait sans merci, Dubois 
n'était pas homme à sacrifier son intérêt à la morale. N'ayant 
du sacerdoce que la couleur et la forme de son habit, l'impatience 
du pouvoir et l'avidité des richesses l'amenèrent à convoiter la 
prêtrise, ce qui était un sacrilège; à s'emporer de l'épiscopal, ce 
qui était une profanation; à se hausser au cardinalat, ce qui n'était 
plus qu'une comédie. Cette surprenante carrière velut À celui 
qui la remplit des haines vigoureuses, un mépris sans bornes et 
de médisantes indulgences, qui n'ont rien laissé ignorer des cir 
constances singulières de la vie de Guillaume Dubois 

1 était fils d'un apothicaire, profession sur les prérogatives de 
laquelle Molière venait de répandre un comique inelfaçable. Ce 
nom d'apothicaire avait le privilège, depuis la « cérémonie » du 
Malade imaginaire, de mettre nos pères en gaieté; on pouvait por- 
ter les noms les plus idoines : Dubois, par exemple, ou Dupont 
ou Durand, c'était en vain; l'apothicaire ne portait qu'un seul 
nom t ne répondait qu'à ce nom : Diafoirus; et le fils de l'apo- 
thicaire s'appelait : Thomas Diafoirus. Pour combler la mesure, 
cet apothicaire sortait de Brive-la-Gaillarde, au vocable truculent. 
et venait tenter la fortune à Paris. 1] avait size ane pour lors. 
un habit sur le dos, quelques chemises dans sa besace, peut-être 
un écu ou deux dans sa bourse, une tonsure toute fraîche, les 
yeux et le museau d'une jeune renard°. Quelques succès de rhé- 
torique remportée dans aa bourgade natale lui avait valu l'au- 














* Madame à la rmugrave Louise, Paris, 13 novembre 1718. dans Correspan. 
dance. édit. C. Brunel, 1904, 4 Up. 281. à 
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baine d'une bourse au collège Saint-Michel, proche de la place 
Maubert‘. Dénué de ressources, tout lui était bon pourvu qu'il en 
tirât pied ou aile. Le principal du collège se délivrait ur lui, pour 
quelques sols, des corvées par trop importunes et Dubois paradait 
dans les obils des paroisses environnantes", sommeillait dans une 
stalle, musardait à une abaoute, écornait la «portule due à son 
collège, ou bien, entre deux cours, il donnait une répétition et 
« courait le cachet* ». 

Des leçons particulières lui donnaient accès dans quelques mai- 
sons cossues, lui découvraient un monde à exploiter : marchand, 
marquis, prince ou due’, il s'insinuait, se faufilait, expliquant 
l'histoire ou bien montrant la géographie, prêt à tout pourvu 
qu'il sortit de ette condition précaire, Comme il enseignait les 
quatre parties du monde à un jeune Choiseul, il fut présenté à 
M. de Saint-Laurent, sous-gouverneur du duc de Chartres, qui 
songea à l'abbé pour une place de sous-précepteur du néveu de 
Louis XIV, aux appointements annuels de cinq cents livres, dont 
le pauvre hère s'estima fort honoré®. Il avait le pied à l'étrier. 

Dans l'éducation de on file, Monsieur ne voyait qu'une seule 
chose : le gouverneur, qu'il voulait de grande maison; le reste 
ne lui importait guère. Le sous-gouverneur, Saint-Laurent, était 
un parfait honnête homme et le plus propre à élever un prince 
doué sdmirablement et rapproché du trône. Un pareil Mentor 
était un gèneur dont la société du Palais-Royal ne pouvait se 
dé qu'elle saurait annuler. Dubois, qui avait rôdé, on 
ne sait avec quel litre, dans l'entourage ou dans la valetaille de 
Mile de Lenclos, y avait sans doute appris, s'il l'ignorait encore, 
qu'on ne fait pas fortune au service des honnêtes gens et il s'atta- 
cha de préférence à ceux de qui les scrupules égalaient les siens. 
Des récits qu'on n'a aucune bonne raison de récuser font voir 
l'abbé imposé à M. de Saint-Laurent plutôt que choisi par lui, 
et ses parrains sont les hommes les plus compromeltants qu'il 
















“ Rue de Bièvre; les n®* 19 et 13 de celle rue, oceupés par des loge 
ments ouvriers ont fait partie du collège. 

* Archie. nal., 877 ; quitlances du 18 octobre 1678 
mal 168a « pour rois de bourse et d'obits d'une 

% Arehir. nal., M gén, £ M1 + Réveil des ecelésiattiques Lont rétuliers que 
réguliers qui n'ont pas lent. 

T Sévelinges mentionne un siour Maroy, marchand di Petit Poht, un mar- 
quis de Pluvault, un prince de Gourgues, un duc de Choice 

* Archis. nat, M 752, fol. 31 + papiers du P. Léonu 
moires, édit. A. de Bolslisle, +, 1, p, 63. 
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soit possible d'imaginer : le chevalier de Lorraine, le marquis 

d'Efliat et le duc de Vendôme”. 

2 Contraint de souffrir un collaborateur aussi fâcheusement re. 
t commandé, Saint-Laurent « comptait l'éloigner de son élève aus- 
sitôt que celui-ci aurait Leriné ses études, él il ne voulait pas 
qu'il fût un seul instant auprès du due de Chartres, si ce m'est 
à l'heure des études®®. » Au Palais-Royal, la surveillance rest. 
possible et permettait de contenir la perversité de l'abbé; à Saint- 
Gloud, la responsabilité de Saint-Laurent ne pouvait se flatier 
d'éviter tout accident. En conséquence, le sous-précepteur annon- 
ça sa démission si l'accès du château et du parc n'était interdit 
Dubois, On ne s'étonne plus dès lors que Saint-Laurent fut en 
buité à une sorte de conjuration dont il racontait à Racine, son 
ami, les pénibles circonstances : tracasserire, rebuffades, déchat. 
nement de toute la maison du jeune prince contre lui, sans en 
excepter le sous-précepteur et les valets de chambre". « Pour mon 
malheur, écrira trente ans plus tard, la mère du Régent, Saint- 
Laurent mourut en quelques heures. L'abbé se présenta alors; 
en m'avait aucun préçepteur sous la mein; il resta donc auprès de 
mon fils et il pouvait si bien s'exprimer comme un, honnête 
homme que je l'ai regardé comme tel jusqu'au mariage de mon 
files, » 

Le jeune prince après avoir convenablement déploré la mort 
du sous-gouverneur ne tarda pas à l'oublier. Dubois laissa flot- 
ter les rênes et l'enfant fit ses débuts dans le vice. « Il n'avait que 

treize ans, écrit sa mère, lorsqu'une dame de qualité l'instrui 

sit»: or c'est presque au jour de sa treizième année que Dubo 
avait commencé à avoir aulorité sur son élève". On ne peut guère 
admettre que celte initiation fut restée inconnue à l'abbé, qui 
favorisait des aventures plus périlleuses encore. « Je tiens de 





























* Hibliuth. Marine, ms. 2354 : Vie de Dubois, fol. 3, N: Sévelinges. 
ep cit Le pe 24 Biblioth, nat. ms. 67, Recueil Cangës Piosens, op. € 
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“Racine à Boileau, 8 août 1087, dans Œuvres de Racine, édit. Régnier, 
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# Madame à la raugrare Louise, 23 octobre 1716, dans Correspondance. édit 
Brunel, LL p. 274. 
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mon fils lui-même, écrira Madame, que l'ayant rencontré un 
jour tout seul dans une rue au moment où son élève se disposait 
à une criminelle fréquentation, l'abbé ne fil qu'en rire au lieu 
de le prendre par le bras et de le ramener à la maison". » Qu'y 
eut-il Lrouvé « à la maison? » D'abominables débauchés associés 
aux dépravations de son père, des libertins comme Sillery, des 
invertis comme d'Effiat, des ivrognes comme Cayeux! En com- 
raison de ces effrontés, la réputation de Dubois paraissait char- 
£ée, tout au plus, de peccadilles, et le personnage était si mince 
que tout ce qu'il pouvait faire ou penser ne comptait pour rien. 
Au reste, Monsieur se souciait fort peu des progrès intellectuela 
de son fils; il ne se souciait pas plus de lui que s'il n'eut pas été 
au monde". Madame se reposait volontiers de l'éducation de cet 
enfant sur le petit abbé qui lui avait plu, qu'elle trouvait capa- 
ble, beau parleur et de bonne compagnie” et qui lui permettait 
de consacrer le meilleur de son temps à ses dix chiens, ses perro- 
quels, ses canaris, ses chasses et ses correspondances. Entre une 
lettre de quinze pages et une autre lettre de vingt pages, Madame 
griffonnait à l'adresse de Dubois un de ces billets — quarante- 
trois ont été conservés" — où elle prodigue les formules lauda- 
tives qui justifiaient à ses propres yeux le coupable abandon 
dans lequel grandissait le jeune prince. À six jours de distance 
celte mère mondaine, au sens le plus frivole du mot, reprochait 
à son fils les larmes que son inconduite lui coûlait et remerciait 
le précepteur de l'application qu'il mettait à faire de ce fils un 
honnèle homme"! 

Dubois devait à lui-même autant qu'à son élève d'élaborer un 
plan d'éducation; il n'y manqua pas. La pièce nous a été coneer- 
vée", elle est telle qu'on doit l'attendre d'un pédagogue avisé 
































2 Madame à lo mugrove Louise, & norembre 1715, op. cit LU, pe 13. 
Lettre de Madame, citée dans la Hevue bleue, 18 juillet 106. 

Madame à la raugrave Louise, 13 novembre 1716, dune 

LL pe sôr. 

29 Les antographes se trouvent aux Archives du château de Chantilly, Papiers 
de Condé, série KL IX; publiée par V. de Scilhae, L'abbé Dubmis, in.3, Pa 
1862, L I. Pières justificatives, p. 205-265: L. Wicener, Le Mégent, l'abbé 
Dubois el les Anglais, LL. p. 248-153, a groupé ies pasages les plus avan- 
teeuc pour Dubois: G. Deppine. La princesse Paline, ron fils et l'ablé 
Dubois. dans Rewe politique el littéraire (Revue bene), 1898, À rie, L. X, 
p. 197-204. 308-308 

Maäime au due de Chartres, 10 mars 1Got: et Merame à Dubois, 25 
8 160 
% Extrait du plan d'éducation pour le due de Chartres (Écrit en juillet 1648). 
dans V. de Seilhae. op. eil. 4. 1. p. 188 iv. voir I. Dron. Philinpe d'Or. 
lune, Régenl. Sa jeunesse, Vinflurnee que on 
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à qui la Fortune a donné pour pupille le neveu unique d'un roi 
très puissant et qui ne se défend pas d'entrevoir la perspective 
d'une brillante carrière. M. de Chartres a « beaucoup d'esprit, 
extrèmement de bon sens... et un génie particulier pour les aflai- 
res », de sorle que si les circonstances l'amènent à prendre part 
au gouvernement « il se rendra irès considérable ». C'était un 
horoscope dans lequel l'abbé, sans doute, ne s'oubliait pas. « Puie- 
que le prince a l'esprit excellent, disait-il'encore, il faut le faire 
valoir. » 

Le plan devait servir à cela et on doit reconnaitre que l'élève 
se montra admirablement doué et merveilleusement formé; Dubois 
avait eu le mérite de déterminer les connaissances nécessaires et 
d'en adapter l'acquisition aux facultés du prince dans l'esprit 
duquel il s'insinua par degrés et dont il finil par s'emparer Loul- 
i-fait®, L'ebbé « est instruit, disait Madame, il a donné de l'ins- 
truction à mon fils” » et elle s'en remettait à lui de montrer au 
jeune homme « le vrai chemin de la verlu'* ». La science comme 
la ver demeurèrent d'aimables étrangères pour le Régent qui 
posséda des connaissances générales sur lout ce qui faisait l’ « hon- 
nète homme » de son temps, mais qui effleura toutes choses et 
n'approfondit rien de ce qui rentrait dans le plan majestueux et 
compliqué de son précepteur : religion, histoire, philosophie, 
droit public, langues modernes, mathématiques. Ge que le duc 
d'Orléans connut le mieux, il ne le tenait pas de l'abbé Dubois: 
peinture, musique, chimie, cérémonial. Peut-être le maître avait-il 
contribué à développer chez l'élève l'art d'une diction facile, claire 
et séduisante, que possédait Dubois avec en plus un pétillement de 
mots très bas, d'expressions deshabillées et d'images malsaines où 
malpropres. 

Quant à l'irréligion portée jusqu'à l'athéisme et l'impiété prati- 
quéc avec une affectation cynique par le jeune prince, il est 
impossible de déterminer la part de Dubois dans cette perversion. 
Si cest une grave responsabilité d'imputer à autrui des prati- 
ques et des opinions qu'il semble avoir adoptés, c'est à coup sûr 
une naïveté excessive de recourir à des formules protocolaires 
pour faire l preuve de croyances auxquelles la conscience n'ac- 




















Ménires de L'teutémie Stanislas, 199%, 8° série, L. XI, p. 104-188 ; P. Ban. 
Dubois el l'éducation du due de Chartres, dans Bullelin de là Société scientif- 
que et archévlogique de la Gorrize, 1gon, €. XXI, p. 2161. 

Duclos, Mémoires seerets, édit. Michud, 3° série, L X, p. Agé. 
Mudarne À lt raugrave Louise, 28 oelobre 1716, op. cils t, 1, p. 274. 
# Archive. du chdteau de Chantilly, Papiers de Condé, srie I, L. IX, (OL. 135 : 
Martamne à l'abbé Dubois, 25 septembre 1693. 
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quiesçait pas. Dans un royaume où la religion et le clergé étaient 
« institutions d'État », certains ménagements s'imposaient: ges 
tes ou locutions, on ne pouvait braver l'esprit public et, sous la 
égence, on n'y songea pas lout de suite, On a vu le Régent faire 
ses Pâques en 1716, jusqu'à la fin de sa vie on le verra suivre la 
procession de la Féte-Dieu sans que personne puisse aperceroir 
dans celle soumission à un usage consacré l'acquiescement de 
L'esprit à des croyances qu'il repousse publiquement et à des dog- 
mes qu'il nie. De mème Dubois, faisant courir sa plume, laisse 
échapper quelque phrase dont on pourrait à la rigueur con- 
clure à un asentiment quelconque aux vérités chrétiennes; ce 
serait s'abuser volontairement. Ceux qui l'ont vu vivre el qui 
l'ont regerdé mourir n'ont pu croire qu'une lueur de foi chré- 
tienne continuât à éclairer celte âme déchue. Consternés, ils obser- 
vaient cet homme qui « sans croire en Dieu, ans religion, sans 
2 moindre ombre de probité, sans mœurs, connu pour tel des 
François el des étrangers, se fit faire archevesque el devint car- 
dinal par le moyen du roy d'Angleterre” »; cet abbé qui « «il 
était ausei bon chrétien qu'il est habile serait un homme excel- 
lent, mais qui ne croit à rien »; ce moribond qui refusait le 
sacrement euprème et de qui on ne peut dire avec certitude qu'il 
se soit confessé à l'instant de paraître devant Dieu; ses dernières 
heures ponctuées de jurons et de blasphèmes, ressemblant à la 
fin d'un désespéré. 

Laissons cette conscience au jugement de Celui à qui rien 
n'est caché, continuons à dévisager le fils d'apothicaire qui trouva 
le secret d'émouvoir par le scandale de son élévation «t de sa 
perversité une société cuirassée contre la surprise autant que 
contre la colère. Ce que cette société reprochait à Dubois elle 
n'en avait fait grief ni à Colbert, ni à Vauban, dont l'origine 
n'offrait rien d'illustre, mais dont toute la carrière s'était déve- 
loppée en pleine lumière. Au contraire c'est dans l'obscurité d'une 
salle d'étude qu'avait poussé ectte plante malsaine, dans le v 
mage euspect d'une jeune garçon lrop précoce, qui en avait fait 
plus tard l'ornement, le confident et l'associé d'une existence de 
plaisirs louches el d'amusements débraillés. L'histoire de France, 
9 aucune époque de sa durée, n'avait présenté un spectacle ana 
logue; pour rencontrer une faveur et unc souillure qui pussent 
être comparées à la sienne il eut fallu remonter haut dans le pessé, 














% British Museum, ma, addit, 20319, fol. 279 v° : M. de Torcy au cardinal 
Guaterio, à mars 1720. 
Madame à la raugrave Louise, 23 œtübre 1316, op. € 
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évoquer les carrières de Rufin ou d'Eutrope, imaginer quelque 
chose des dépravations monstrueuses d'une Gour byzantine. Du- 
bois végélait dans celle ombre équivoque qui autorise lous les 
mépris, étant de ceux devant lesquels il est permis de tout faire et 
de tout dire. 11 pouvait entendre sans sourciller les propos des 
roués, mais il ne lui était plus permis de participer aux orgies; sa 
santé ruinée devenait comme la rançon publique de ses fredaines 
et son frugal régime apparaissait aux convives comme l'expiation 
des ripailles d'autrefois. La machine était trop frêle pour le ser- 
vice qu'il en exigeait. L'un après l'autre, les organes lui relu- 
saient l'obéissance. Le mal qui l'emporta est du nombre de ceux 
qu'on ne peut décrire et les couples qu'il inspira n'ont pu se 
chanter qu'aux tables où, vivant, il s'était assis. 

vuitué La vraie place de Dubois, celle que lui asignait son tempéra- 
ment, el peut-être ses aplitudes, était à l'armée. « C'est un abbé. 
dira de lui le maréchal de Luxembourg, dont on ferait sans 
peine un vaillant mousquetaire” ». Mais le sort en avait décidé 
autrement et au lieu de collectionner les blessures, l'abbé col- 
lectionnait prébendes et bénéfices. Outre son traitement doublé”. 
il obtenait un canonicat à Ja collégiale Saint-Honoré, le recto- 
rat du collège Saint-Michel, l'abbaye d'Airvaux en Poitou « de 
préférence à cent compétiteurs” », le prieuré de Brive”, l'abbaye 
de Saint-Just en Beauvaisis. Insaliable, il demandait auire 
chose encore”, s'adressait à Madame, à Fénelon, au P. de ki 
Chaise, à Mme de Maintenon, au Roi lui-même, si l'historiette 
qui le montre sellicitant le chapeau de cardinal, en récompense 
d'une négociation délicate, pouvait être acceptée”. 

Latourberie  Avide de bénéfices crottés, Dubois sollicite tout ce qui passe à 
portée de ses convoitises et de son avarice. « J'avais eu d'abord 
de l'attachement pour lui, avouera Madame, parce que je croyais 
qu'il aimait tendrement mon fils et qu'il ne cherchait en tout 
que son bien el son avantage; mais quand j'ai vu que c'était un 
chien perfide que ne s'occupe que de ses propres intérèts… toute 








# CG. de Sévelinges, Mémoires secrets du candinal Dubois, L 1, p. 
# Archi, nal., M 562, fol. 31 : Papiers du P. Léonard. 

% Arehiv, du châteu de Chantilly, Papiers de Condé, 1, L IX, fol. 55 
de ln Chaise au duc de Cherlres, 25 décembre 1690. 

Y. de Sulhae, op. cit., L I, p. 246-260; P. Blian, op. cit., L 1, p. 6r64. 
% Archive. du château de Chantilly, Papiers de Condé LL IX, fol. 5 
à ve 1. 

Duluis au P. de la Chais. 















5 V. de Silae, 0p. 
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mon estime s'est changée en mépris“. » Il le savait, mais que 
jui importait alors l'estime de ertle vicille princesse radoteuse et 
acariâtre. « Quelque chose de désagréable que je puisse lui dire, 
il tourne lout en plaisanterie". » Voilà l'homme qu'a eu devant 
les yeux la société de la Régence, allant son chemin, poussant 
sa pointe, loujours souriant, toujours rageant, toujours men- 
tant, « C'est le plus grand fourbe, le plus grand hypocrite de 
Paris, dit-on; il est lellement fourbe que son plus grand pl 
sir est de raconter des choses où il n'y a pas un mol 
vrai. » Vivant en marge du sacerdoce qu'il exploite, ni abbé, 
ni soldat,\ni partisan, ni diplomate, il s'est accroché à la maison 
d'Orléans, il s'y est pour ainsi dire incrusté, sans titre désormais, 
sans charge, « exclu de loute grâce" ». il en convient, et persé- 
vère dans son rôle indécis et fâcheux, sorte de bouffon domesti- 
que qu'on eroirait par la taille, par la laideur et par la malice, 
comme par l'esprit, de la lignée des Chicot et des Triboulet. 

Il ne vise pas encore à la succession de Richelieu, pas plus d'ail- 
leurs qu'à celle de Fénelon; il y a temps pour tout. Son début dans 
la « carrière » convient merveilleusement à ses aptitudes; ce n'est 
pas une mission diplomatique, ce n'est qu'un rôle d'espionnage. 
Dans les dernières années du xvw siècle il n'était à peu près 
personne qui ne pressentit l'épreuve imminente d'une guerre 

de quelques mois ou de quelques jours à 
peine la santé chancelante du roi d'Espagne Charles Il”. Pour la 
prévenir, si c'était possible, Louis XIV envoya à Londres le ma- 
réchal de Tallard afin de négocier avec Guillaume III“; dans sa 
suite on glissa l'abbé Dubois, sans titre, sans mission, sans ap- 
pointements, Mlle de Lenclos le fournissait de recommandations, 
« Crest un petit homme délié qui vous plaira », écrivait-elle à 
Saint-Evremond‘ et celui-ci exhibait cette bouture d'épicurien 














34 Madame à La raugrave Louise, 8 novembre 1319, dans Gorrespondence, 
édit. G. Brunet, t. 1, p. 189. 
** Mademe à la raugrave Louise, 13 novembre 1716, op. cit, L Il, p. a6r 
Madame à la duchesse de Hanovre, 19 novembre 1713, dans Gorrespon- 
dance, édit. E. Jeeglé, 4. II, p. 202 
** Madame à la duchesse de Hanovre, 17 décembre 1713, op. cit, & U, 
p. 205. 
“eV. de Seilhae, op. dt, LL p. 285087 : Dubois au P. de la Chaise, 
août 1683. 
** Mademe à la raugrave Louise, 1° octobre 1699, dans Correspondance, 
édit. G. Brunet, 1. 1, p. 49: Torey, Mémoires, édit. Mleheud, p. 535. 
< Dangeau, Journal, &. VI, p. 223: 6 novembre 1697; Sourches, Mémoires, 
, p. 356. 
Suint-Evremond, Œuvres méléts, édit. Gi 
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parmi les sociétés où l'on ne à piquait que d'esprit et de politesse, 
.chez Hortense Mancini, chez Slanhope, chez la comtesse de 
Sandwich avec laquelle Dubois se lia d'amitié. 

Pendant que ls muréchal négociait au comple du Roi, l'abbé 
Uipolait pour le serviæ de Momsieur qui invoquait en faveur 
des droits euccessoraux de la branche d'Orléans ceux qu'il lenait 
de sa mère Anne d'Autriche. Ce fut son début dans Ia diplomatie 
secrète”, début qui lui laissa tout le loisir de découvrir et étu- 
dier l'Angleterre, Ce séjour écourté ne laissa pas d'exercer sur 
Dubois une influence ei profonde et d'amener des conséquences 
lellement imprévues qu'on ne peut lui accorder moins d'atten- 
tion qu'au voyage de Volteire où à celui de Montesquieu dont les 
résultats se sont fails sentir pendant une partie du avi siècle. 
En 1698, quelques-uns des principaux eflets de la révolution 
survenue dix années auparavant se faisaient pleinement sentir. 
Le pouvoir était obligé de compter avec l'opinion et de ménager 
quiconque pouvait l'infuencer ou la conduire. Les écrivains 
avaient montré de quel poids pouvait peser une plume et le déve- 
loppement de la presse grandissait chaque jour leur importance. 
Les whigs faisaient appel à plusieurs hommes de lettres pour des 
postes considérables, par eux une tradition favorable aux lettres 
s'établit dans les régions ministérielles et cette tradition fut adoptée 
et appliquée par les tories. La profession d'écrivain grandit dans 
l'estime et, de métier précaire, e'éleva à la dignité de carrière 
honorée; une vague d'égalité porta eu niveau des plus grands 
seigneurs et des plus hauts fonctionnaires Swift, Congreve, Ad- 
dison et bien d'autres, Tout leur fut accessible. « Grâce à vous, 
écrivait Steele à Montage, l'homme d'esprit s'est mis à devenir 
homme d'affaires®. » 

Ceci fut pour Dubois une révélation. Parti de rien on pouvait 
donc arriver à tout, el il se proposait d'aller étudier aur place, 
à Oxford et à Cambridge, ces phénomènes qu'il ne désespérait 
pas d'imiter. Cependant soit Lurbulence naturelle soit émerveil- 
lement, il se trémoussait si bien qu'on le remarqua. L'ambas- 
sadeur impérial et les partisans de l'Autriche prirent ombrage 
de oslle agitation dont Le but leur échappait“. lle supposèrent 
donc qu'à l'abri de la mission officielle de Tallard, l'abbé rem- 














“2V. de Seilhac, op. cit, t. L, p. 66. 

# À. Beljime, Le public et Les hommes de letires en Angleterre au XVIII 
siècle, in-8, Paris, 1881, p. 226-236. 

“ Wien Stats Archiv, Anglica; Auersperg à Léopold I*, Londres, & avril 
 dnns Guxieke, Geschichie des Spanischen Erbfolgekriegs, t. 1, App. 
pe io. 
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plissil une mission secrète de la part de Jacques 11 auprès des 
catholiques anglais. Ce soupçon semble avoir germé parmi le 
groupe de prokstants réfugiés à Londres aussi mal disposés 
à l'égard d'un abbé présumé catholique qu'à l'endroit d'un liber- 
tin de la coterie de Chelsea. Torcy entrelenait des correspon- 
dances avec ces réfugiés, mis au courant de leur préventions il 
écrivit à Tallard : « L'abbé Dubois fait beaucoup de bruit en 
Angleterre; on croit qu'il y est avec des ordres el de grands des- 
seins. Le Roi croit que la curiosité seule l'y a mené. Cependant, 
monsieur, vous lui rendrez un grand service de lui conseiller 
de revenir. Ce que je vous en dis est plus que de moy seul, mais 
je crois que vous ne devez le conseiller que comme de vous“. » 
Le ton presque comminatoire eur lequel l'ordre était donné de 
la part de Louis XIV et l'indication fournie au maréchal de sou- 
tenir au gouvernement de Guillaume Il qu'il ne s'agissait que 
d'un voyage de curieux, montrent assez quel embarras le diplo- 
mate novice attirait à son gouvernement. Dès le 18 mai, le maré- 
cbal avait signifié au remuant « curieux » d'avoir à regagner 
la France, sans lui laisser le temps nécessaire à la double visite 
d'Oxford et de Cambridge“; il semble d'ailleurs avoir éprouvé 
un vif soulagement à être délivré de ce surveillant qui savait les 
aflairoes de l'ambesade mieux que l'ambassadeur lui-même. 
Gomme Torcy l'interrogeait sur une audience de Guillaume IL, 
T'allard répondit au ministre : « Si le Roi désire être informé 
de quelque particularité, l'abbé Dubois vous en rendra compte 
mieux que moi® ». Présenté à Louis XIV, l'abbé ne recueillit 
pour prix de sa mésaventure que ce persiflage : « Voilà ce que 
c'est d'avoir tant d'esprit! monsieur, On ne saurait aller par le 
monde avec tout le mérite que vous possédez sans s'attirer des 
affaires**, » 

Dubois rapportait de con voyage tout autre chose el beaucoup € gui 
plus que la reconnaissance de droits contestables à la euccession "2 
de la couronne d'Espagne dans la branche d'Orléans. Il rappor- “us 
tait une conception dynastique opposée à celle qui prévalait alors 





« Archit, des Ai. Etrang., Angielerne, L 175, (ol. Go; Talurd à Tony, 
Londres, 16 mai 1698. 

“ Archiv. des AÏf. Etrang., Angketerre, L 175, fol. 2; Tomy à Tallard, 
1608. 

AÏf. Etrang., Angleterre, L 175, fol. Go; Tallard à Torcy. 
Londres, 18 mai 1698. 

<* Aréhiv. der Aff. Étrang., Anglclerte, L. 1 
Londres, 29 mai 1698. 

“ C. de Sévelinges, Mémoires secrets et correspondance inédite du cardinal 
Dubois, 1815, & L p. 5. 
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cn France, La révolution de 1688 ouvrait aux ambitions prin- 
cières des perspectives très différentes de celles que leur ména- 
geait la conception française du droit divin. 11 est, difficile de ne 
pas croire que Dubois ait entrelenu son ancien élève, dont l’au- 
dace était sans limites, des chances nouvelles que lui offrait la 
théorie de la éouronne au plus digne, au plus capable, au plus 
populaire; il n'est guère moins difficile de penser que ces entre- 
tiens furent sans influence sur les Lentaives esquissées quelques 
années plus tard en Espagne par le duc d'Orléans pour &e faire 
substituer, avec ke concours de l'Angleterre, à Philippe V devenu 
impossible. 

Agent confidentiel et domestique, comme on disait alors, de 
la maison d'Ortéans, Dubois attachait ses destins personnels 
ä la fortune de ses maitres, N'ayant pu les servir à Londres 
à leur gré, il était homme à chercher une revanche et l'événe- 
ment la lui procura. Lorsque s'ouvrit la succession d'Espagne, 
Philippe d'Orléans ne put que faire constater le silence gardé 
sur ses droits par le testament de Charles Il; il entreprit de faire 
connaître ces droits, mais la mort l'ayant prévenu, son fils réi- 
léra la protestation paternelle et la pièce nous a été conservée 
corrigée de la main de Dubois. Cette fois il ne s'agissait plus 
d'une mission clandestine, mais, de l'aveu de Louis XIV et de 
Torcy, l'abbé se rendit en Languedoc sous prétexte de saluer 
Philippe V, en réalité pour s'informer des motifs de ce silence 
dans le testament et de la conduite à suivre pour annuler les effets 
de cette omission et garantir les droits de la branche cadette en 
éas d'extinction de la branche aînée. Dubois, après une longue 
attente, rapporta de son voyage de bonnes paroles et de belles 
promesses qui, après de longs mois d'attente et d'interminables 
formalités, aboulirent à la reconnaissance des droits éventuels 
du due d'Orléans au trône d'Espagne 

Inséparables, Philippe d'Orléans et son abbé reparurent à l'ar- 
mée devant Turin, en 1706. L'année suivante, le prince reçut 
un commandement en Espagne où Dubois ne put se faire tolé- 
rer. Sa faveur subissait une éclipse, on lui préférait l'abbé de 
Thésut pour la charge de socrélaire. des commandements. la 
première de la maison d'Orléans”; mais peut-être n'était-ce 
qu'une e disgrâce, La suspicion et la distance n'étaient pas 
des obstacles de nature à séparer les deux compères; ils entretin- 
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Philippe V ef la Guur de France. imeR Parie, 1Spo, LIL 


LA CARMIENE DE L'ABDE DUBOIS a? 


rent une correspondance dont une paré seulement a été retrou- 
vée”. C'est alors, et sans aucun doute, sous cette influence que 
le due d'Orléans suggérait à Philippe V l'introduction dane les 
provinces de Valence, Aragon et Catalogne d' « un vrai gouver- 
nement à l'anglaise” ». Lord Stanhope suggérait la candida- 
ture de Philippe d'Orléans" laquelle aboutissait pour celni-ei à 
une éclatante disgrâce. En 1709, sa carrière politique semblait 
terminée; en 1712, les morts de la famille royale et la renoncia- 
tion de Philippe V ramenaient le due d'Orléans sur la première 
marche du trône au moment où la vieillrsse et le déclin de 
Louis XIV décidaient lord Stair et Dubpis à se tâler et à peser 
les chances de leur candidat. 

En 1715, celui qu'on nommait l'abbé Dubois aticignait la 
soixantaine, C'était un petit homme maigre et mince, à museau 
de fouine; plissé, ridé, ratatiné, livide dans la broussaille d'une 
perruque blonde. Deux yeux perçants el malins trouaient comme 
des escarboucles celle face blafarde et mauvaise d'oiseau rapace, 
qu'on désigne en mauvais français sous le nom de smere, que 
que tous comprennent el qu'il est impossible de désigner autre. 
ment. Tous les vices combattaient en lui à qui en demeurerait 
le maître, toutes les corruptions rivalisaient à laquelle submer- 
gerait son âme pourrie. L'avarice, l'ambition el la débauche 
étaient ses dicux et le but de sa vic; le mensonge porté jusqu'à la 
perfidie, la flatterie poussée jusqu'à la servilité, l'impiété érigée 
jusqu’à l'athéisme étaient ses moyens et le secrel de sa carrière. 
Bigame, empoisonneur, sodomite a--on dit; et comment le sa- 
voir? De tels erimes, à les supposer commis par un tel homme, 
n'auraient pas laissé trace et ne comportent aucune preuve. Celui 
qui avait pris sur lui-même au point de réprimer le don de répar- 
tie et jusqu'à simuler le bégaiement pour se donner le loisir 
de la réflexion a-t-il été imprévoyant à ce point de laisser sub- 
sister les pièces qui le condamneraient 

11 savait ce que valent quelques lignes d'écriture et il collec- 
lionnait les témoignages : ceux de Fénelon et ceux du P. la Chaise, 
de qui il soutirait ces vagues polilesses dont les apologistes font 
des certificats; ceux de Madame et erux de Saint Simon, qui pour 
se venger d'avoir été ses dupes l'ont, celle-ci, griffé de sa lourde 





























SV. de Seilhac, on. cit. LL. p. 416, 331. 35, 38. 

# Le due d'Orléans à Philippe V. 18 juillet 1708, dans À. Beudrillart, op. 
I, p. 202. 
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patte, celui-là cloué au pilori*. Les contemporains assistèrent 
avec stupeur à cette élévation, consignèrent avec dégoût chaque 
progrès de la scandaleuse ascension de cet homme qui n'était 
ni plus inerédule, ni plus perverti, ni plus repouskant que beau- 
coup d'entre eux, mais qui était tout cela si absolument qu'il 
s'en dégageait quelque chose de diabolique qui donnait le fr 
son. Et ils ne savaient pas tout. Ce qui manqua à leur instruc- 
tion ce sont les lettres. que ce représentant de la France adressait 
à son plus constant ennemi; après deux siècles écoulés la lec- 
ture fait monter la rougeur au front. 11 eut mieux valu pour la 
mémoire de celui qui les a écrites que fut retrouvé le chiffre de 
la pension que lui servait, dit-on, l'Angleterre : on saurait le 
prix auquel il tarifait ses flegorneries, faute de quoi on doit 
craindre d'y lire l'aveu de ses trahisons. 

Son langage était volontiers insolent, délibérément obscène: 
on ne peut citer ses réparties qu'après corrections, ses mots ne 
brôlent pas le papier, ils le souillent. Son style a moins de ver- 
deur que son langage, n'osant pas être grossier il n'est que trivial. 
Est-ce vraiment là une langue nouvelle et si agile qu'elle fait 
penser à Voltaire? N'est-ce pas plutôt l'enflure d'une rhétorique 
indigente dissimulée sous le papillotage de comparaisons mal- 
séantes. Tous les dictons du plat pays, corrézien sont érigés en 
règles de sagesse parce provincial émancipé. 

Dubois n'a pas eu que des détracteurs, il a trouvé pis encore : 
des apologistes"*. Celui-ci, le premier en date, s'est laissé piper 
par les textes et après avoir enfilé les témoignages a pensé voir 
son « héros » réhabilité. Celui-I a réclamé de bonne foi d'aveu 
de la pension, en a poursuivi l'impossible trouvaille dans les 
documents et conclu, de sa déconvenue, à la probité du négo- 
ciateur. Cet autre n'a aperçu qu'une victime des luttes religieuses 
au cours desquelles Dubois immola les jansénistes aux jésuites. 
Le dernier venu, non content d'encadrer Dubois entre Mazarin 
et Talleyrand, découvre Minerve sous les traits de l'abbé souf- 
ant li sagesse et préchant la modestie dens les cabinets du 
Palais-Royal. 











% À. Chéruel, Saint-Simon et l'ahbé Dubois. Leurs relations de 718 à 
1722 d'après lei mémoires de Saint-Simon et les correspenaances du Lempe, 
dans Revue historique, 1876, & ls pe 140-158, « montré qu'en 1718, Seint. 
Simon vivait en bons termes avce Dubois et approuvait ce qu'il savait de 
æ politiques en 1720, il n'en était plus de même et il semble qu'il ne s'ex. 
primalt pas alors d'une manière différente de celle qu'on peut lire dans les 44 
ditions À Dangesu en 1730 cl dane les Mémoires en 1740. 

% MM. Y. de Sailhne, L. Wicsener, P, Dlird et E, Dourgeoi. 
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Entr+ d'Effiat et Chaulieu ses parrains, de mème qu'entre 
Saint-Evremond et Fontenelle ses amis, Dubois apparait comme 
un génie politique: il n'était rien moins que cela. Une vieille 
princesse peu clairvoyante mais que la haine rendait perspicace 
l'a mis à son rang le jour où elle écrivait : « Albéroni a un co- 
pain”! » Qu'on lui accorde l'invention, la ténacité, l'ardeur au 
Lravail; on ne peut les lui contester pas plus qu'à on « copain » 
11 a entrevu avec lucidité ce que peut valoir à Philippe d'Orléans 
l'alliance avec l'Angleterre, il ne comptera jamais ce qu'elle 
peut coûter à la France, Albéroni a aperçu quelle destinée réserve 
la suprématie de la Méditerranée an roi d'Espagrf qui saura 
étendre le moin sur l'Halie., Entre les deux abbés, champions de 
politiques rivales, se livre un combat qui retient pendant plu- 
sieurs années l'attention de l'Europe. Agent occulle, artisan de 
diplomatie seerdte, Dubois a pn souhaiter la grandeur de son 
ancien élève, il y a tra: é sssidüment, bien que, en réalité, 
il n'ait envisagé et poursuivi que sa grandeur personnelle. « Du- 
bois sorti du néant, a dit Lémontey, eut dans sa volonté la har- 
esse que son maître avait dans l'esprit, et s'éleva toujours. » 
Mais il n'éleva que sa fortune, qui fut, tout compte fait, une for- 
tune de scandale. Il eusa à la peine et tomba comme étoulfé en 
arrivant au sommet, énervé par la perpétuelle inquiétude et les 
incessants recommencements d'une œuvre subtile, toute en écha- 
faudages, s'écroulant sur soi-même à mesure qu'elle monte, dé- 
pourvue du seul fondement des édifices d'État, l'intérèt perma- 
nent de la nation, — et très inutile enfin dans son objet même, 
car ei Louis XV était mort avant sa majorité, le même intérêt 
nel que Dubois blessa per ses alliances d'Angleterre et d'Au- 
triche, aurait comme poussé le Régent au trône et l'y aurait 
soutenu; les prétentions de l'Espagne ne l'auraient rendu que 
plus populaire, et l'Autriche et l'Angleterre, pour épouser sa 
cause, n'auraient cu qu'à suivre leur propre politique; le trailé 
d'Utrecht n'avait point besoin de garanties 
Cette carrière tourmentée, fiévreuse, haletante dans son esca- 
lade continue; sans autre mobile que l'intérêt particulier d'un 
maltre servi par égoïsme d'ambition plutôt que par dévouement 
personnel, sans véritable proposition d'État; sans grande lu- 
mière; carrière faite avec des ressources de la France, parfois 



























#1 Madame à la raugraue Louise, Saint-Cloud, 26 juillet 1727, dans Cor. 
respondance, édit. E. Juelé, L. IT, p. 103 

%* À. Sorel, apport sur le concours pour le Pris du Budget (Section d'His. 
toire) dans Comptes rendus de l'Académie des Srieners mortes. nous, rie 
18g2, & XAXVIIE, p. 131, eu, 
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contre la France, pour elle dans les rencontres, mais jamais, 
comme il aurait convenu, pour elle-même et pour elle exchwi: 
vement, éveille la curiosité et la retient, mais n'appelle point la 
sympathie; elle n'inspire point d'admiration, elle ne laisse pas 
de regrets; elle manque de souffle et de grandeur. 

Le 2 septembre 1715, Madame avait arraché au Régent la pro- 
messe de ne pas donner d'emploi à l'abbé, et de toutes les places 
dont le prince disposa souverainement aucune ne fut attribuée 
à son ancien précepteur. La vieille princesse pensa peut-être 
avoir partie gagnée, mais « quand je prie mon fils de ne px 
faire une chose, disait-elle, il la fait à plusieurs reprises et sous 
mes yeux” »; quatre mois, jour pour jour, après da promesse 
consentie, Dubois entrait dans la voie des honneurs. Voulant 
être conseiller d'État, il pria le due de Saint-Simon d'en faire au 
Régent les premières ouvertures. Saint-Simon lui souhsila toute 
sorte de bien, mais l'invita à coneidérer de plus près s'il était 
l'homme d'une telle place, le dépit que sa nomination causeroit 
aux conscillers d'État et l'animosité que tout le conseil et tous 
ses concurrents voueraient an Régent, qu'il professait taujours 
vouloir servir. Dubois fut un peu surpris, répliqua maladroit 
ment et se retira®, La duchesse de Berry se montra plus acce 
ile“ et, quatre jours après leur première entrevue, l'abbé repa- 
rut chez Saint-Simon, l'aborda radieux : « Je viens, dit-il. vous 
rendre compte que je suis conseiller d'État. » Le due s'en déclara 
ravi. « Prenez seulement garde aux suites, ajouta-t-il, et puisque 
l'affaire est faite, tenez-vous gaillard, et veillez-y seulement sans 
les eraindre, » Les suites furent telles qu'on les pouvait prévoir 
« H n'y eut personne, depuis ke chancelier jusqu'au dernier des 
maîtres des requêtes, qui me se crûl personnellement offensé, et 
qui ne le montrât, L'abbé, qui ne pensait qu'à soi, tenoit ce qu'il 
avoit voulu, et ne s: soucia point du bruit ni de son maitre®. » 

L'échec désormais certain de la tentative du Prétendant en 
Écosse donnait raison à la politique préconisée par Duboi 












































see Palatine, rad, par À. Rolland, 





+ Letires nouvelles inédites de la 
inera, Paris 1803, kettre Qu 9 mal 1700. 
SaintsSimon, Mémoires, 1. VIII, p. 324 
celte de ln Régenee, p. 8: 8 Janvier 1716 
Gint-Simon, Mémoirre. L. VIII, p. 439-340, Dangenu, Journal, L XVI. 
pe 2S7So, 2° Janvier e716, aventure jusqu'à dire que le choix de l'abhé 
«lui a fait d'autant ph plaisir et d'honneur qu'il ne lavoil point de- 
des Additions de Saiut-Simon, op. cite, L XV, p. 268. 
L'abbé Dubuis, premier ministre de Louis XF, d'après des 
mémoires manuseris de l'abbé d'Espagnae, accompagnés de Teltres inédites 
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l'humeur hargneuse de Slair, les vbjurgations hautaines de Slaii- 
hope ne pouvaient être contenues que par un personnage nou- 
veau plus souple que le maréchal d'Huxelles. Saint-Simon a im 
giné l'existence d'un triumvirat formé par Canillac, ke roué, 
Noailles et Dubois d'accord avec lord Stair, afin de pousser le 
Régent à l'alliance anglaise, Saint-Simon, partisan convaincu 
de l'alliance espagnole, n'a eu qu'à laisser libre cours à son ima- 
ation pour composer une conspiration bien noire, très active 
et fort invraisemblable. Il est remarquable que ce complot dont 
lord Stair tient el manœuvre tous les fils n'a laissé aucune trace 
dans le correspondance de l'ambassadeur avec son gourerne- 
ment. Dans les dépèches de la période correspondante, les noms 
de Dubois et de Canillac ne æ lisent jamais et celui de Noailles 
«st accompagné de la recommandation de s'en méfier. Ce qui 
paraît plus certain que l'existence de celte obscure cable c'est 
que le Régent compta sur le savoir-faire de l'abbé et y fit appel 
dans l'espoir de réparer une situation compromise par ses hé 
tations et le manque de franchise de sa politique. Les sympa- 
thies de Dubois pour l'Angleterre, ses relations avec lord Stan- 
hope le désignaient pour une tentative de rapprochement: 

Par ordre de Slanhope, lord Stair avait remis au Régent, le 
9 mars, un mémoire rédigé en termes capables d'oblenir de graves 
concessions. Le maréchal y donna, le 15, une réponse Malteuse 
mais négative; dans l'intervalle, le 12 mars, Dubois entrait en 
scène. Il écrivait à lord Stanhope“ : 

« Milord, ori ne peut faire profession, comune je fais, d'être 
de vos anciens amis, sans prendre beaucoup de part aux succès 
que vos soins et votre vigilance ont eus dans les derniers mouve- 
ments d'Écosse, el sans vous congratuler sur l'événement qui les 
a fait finir si promptement. J'ai été trop instruit des liaisons d'es- 
time et de confiance que vous avez eues avec Monseigneur le duc 
d'Orléans, pour n'être pas charmé du. prompt relour du Préten- 
dant, paree que d'une part il vous est glorieux, et d'autre part il 
vous désabuse des bruits qui s'étaient répandus d'une influence 
secrète de notre Gour pour cette entreprise, et vous fait voir qu'ils 
n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera les an- 
ciennes dispositions où je vous ai vu, et je souhaite qu'on ne 

















la mère du Régent et de nombreux papiers de la famille Dubois, 
is, 1862, L. I, p. 168. 

Saint-Simon, Mémoires, L. VIII, p. 355-358. 

des AÏf. Étrang., Angleterre, 4. 277, fol. 1 : Dubois à Stanhope, 
12 mars 1716; C. de Sévelinges, op. cit, t. 1, p. 165-266: L. Wiener, op. 
ait, LL, p. 276: P. Bliard, op. eil,, L 1, D. 128-129. 
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méglige rien de part ni d'autre de ce qui peut contribuer à la 
correspondance entre nos deux maitres. Je vous supplie, Milord 
de me continuer l'honneur de votre bienveillance el d'être per- 
suadé que dans toutes les occasions qui se présenteront, vous trou- 
verez en moi l'ami que vous avez ei bien trailé, el toute l'estime 
ct la reconnaissance que je vous dois, avec laquelle je suis 

Le 19, Stanhope répondait sur un ton glacial“® : « Je. suis Urès 
aise d'apprendre d'aussi bonne part l'heureuse disposition de 
votre Cour. Les apparences véritablement commençaient à nous 
alarmer; mais comme nous savons {rès certainement que non seu- 
lement nos intentions, mais loute notre conduite n'a pu donner 
aucun fondement aux bruits que certaines gens ont affecté de 
publier par tout le monde, comme si le Roi voulait la guerre, 
et qu'il fit agir auprès d'autres puissances pour les y porter, nous 
voulons bien croire que ces bruits n'ont point été autorisés ni 
débités à dessin de eolorer les projels qui s pourraient former 
contre nous, Nous voulons bien croire aussi, sur ce que vous 
nous faites dire, que tous les bruits d'une influence secrète de 
votre Cour pour l'entreprise du Prétendant, n'ont été qu'une pure 
invention des jacobites pour animer leur parti. Quelques soup- 
çons que l'on ait pu avoir par le passé, il sst sûr qu'il n'y a rien 
de si aisé pour l'avenir, que de se convainere les uns les autres 
que l'on veut vivre en paix, si tant est que véritablement on le 
souhaite. 

« Pour [ce qui est] d'ici, je vous en réponds; et il faut espérer 
qu'un prince aussi éclairé que monseigneur le Régent, ne sera 
point la dupe de nos malheureux fugitifs, qui lui altireront très 
certainement de mauvaises affaires, pour peu qu'il leur prête 
l'oreille. La France aussi bien que l'Angleterre serait bien à 
plaindre si de pareilles gens étaient capables de nous brouiller. 
Mais je veux espérer qu'il n'en sera rien, et que de part et d'autre, 
comme vous le dites très bien, on ne négligera rien de ge qui 
peut contribuer non seulement à la correspondance, mais à une 
étroite amitié entre nos maîtres : j'ose vous assurer hardiment 
que votre conduite à cet égard sera la règle de la nôtre. Pour 
mon particulier, je souhaiterais par dessus toutes choses de con- 
tribuer à une lelle correspondence. 

« Vous savez ce qui nous blesse, et vous êtes les maîtres de 
faire cesser out fondement de jalousie, Quand monsrigneur le 





























@ Archir. des Aÿf. Étrang., Angleterre, 1. 277, fol. 3 ot 4 : Stanhope à 
Dubois, 191230) mors 1716; C. de Sévelingre pe 1666: L 
Wicsener, op. el, LL pe 278-2775 P. Blisrd, op. cit, L. 1, p. 129. 
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Régent y aura bien fait attention, je suis persuadé qu'éclairé 
comme il est, il trouvera que c'est une très mauvaise polilique, 
ct lès contraire à ses intérêts personnels, que de nous obliger 
d'être toujours dans un état plus violent que n'est celui d'une 
guerre ouverte. Vous voyez que je vous tiens parole et vous parle 
franchement : je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir 
à quoi s'en tenir. » 

Quelques jours après avoir reçu cette réplique, Dubois écrivit 
de nouveau, le 10 avril” : 

« Milord, votre lettre du 19 [=30] mars me fait voir elair au 
travers des nuages, que mille bruits confus, produits par divers 
intérêts, et peut-être par le zèle de quelques acteurs, avoient ré- 
pandus, et je suis ravi de savoir par un canal aussi sûr que le 
vôtre, les véritables intentions de votre gouvernement. Je erois 
pouvoir vous répondre que celles du nôtre sont bonnes et droites. 
Le caractère de notre Régent ne laisse pas lieu de craindre qu'il 
se pique de perpétuer les préjugés et le train de notre ancienne 
Cour: et comme vous le remarquez vous-même, il a trop d'esprit 
pour re pas voir son véritable intérêt, 

« Je n'ai pas oublié que dans nos anciennes conversalions, vous 
m'avez souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entre 
les souverains, qu'autant que chacun d'eux y trouve également 
son intérêt; et vous avez sagement obsorvé dans votre lettre, que 
ce principe conduit nos deux maîtres, non seulement à une hou- 
nête correspondance entre eux, mais même à une étroite amitié. 
Je vous suis trop redevable de vous être souvenu de la parole 
que vous m'aviez donnée autrefois, de me parler franchement 
dans les occasions qui se présenteroient, pour ne vous pas avouer 
avec la même franchise que je pense tout comme vous, et que 
cet intérêt réciproque doit leur assurer la solidité ct la durée des 
liaisons qu'ils preudroient ensemble. Je suis tellement convaincu 
de celte vérité, que je suis déterminé à contribuer de tous mes 
soins à cette union, et que je vous assure que si, dans les mesures 
qui se peuvent prendre de part et d'autre, vous avez lieu de 
craindre que des intérèls détournés n'apportent quelque obstacle 
au bien commun des deux maîtres, au premier avis que vous 
me donnerez, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour vous 
aider à démêler la vérité, à rendre simple ce qui prendroit quel- 
que détour, et à parvenir à une liaison qui ne soit plus sujette 

















2 Archiv. des Aff. Etreng.. Angleterre, L. 273, fol 5 et 6 : Dubois à Sten- 
Hope, 10 avril 1163 C. de Sévelinges, op. cite, & 1, pe 272-1785 L. Wiener, 
op. cit. LL, p. 277-2705 P. Bllard, op. cët, te 1, pe 139-130. 
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+ aueun soupçon. » La suite n'était que compliments, mis Dubois 
pensait avoir inspiré confiance en parlant de sa volonté de coniri- 
buer à la liaison; en réalité, soil aversion, soit dédain, Stan- 
hope négligea cette promesse. 1] éprouvait peu d'atirait pour la 
France ct ne supposait pas au dernier venu parmi les conseillers 
d'État les moyens de parvenir à réaliser l'alliance franco-ang aise; 
la lettre de l'abbé dermeura sans réponse. 

Dès le mois de janvier, c'est-i-dire dès que Dubois est par- 
venu à s'infiltrer au conseil d'État et à convaincre le Régent de 
la nécessité d'une alliance anglaise, notre ambassadeur à Londres, 
M. d'Iberville, reçoit une direction ferme et des ordres pressants 
« Insinuez, lui écrit-on, à la fin de janvier, qu'un trailé avec moi 
de l'Angleterre, l'Empire et la Hollande assureroit la trenquil 
lité de l'Europe. Laissez entendre que je n'ai point changé de 
sentiments depuis la proposition faite en mon nom au comie de 
Stair, quoique je n'aie reçu aucune réponse de la part du roi de 
la Grande-Bretagne". » Au mois d'avril, on reéommandait de 
« persuader aux ministres que rien n'affermiroit mieux l'auto- 
rit" » de Georges I* qu'une alliance avec Louis XV. Au mois 
de mai, il était enjoint à notre ambassadeur de mettre en relief 
les avantages personnels que les membres du cabinet brilan- 
nique retireraient d'une alliance franco-anglaise, et de n'ou- 
blier rien en vue de les convaincre « que l’on n'avoit point en 
France d'éloignement pour eux, qu'au contraire on contribueroit 
volontiers"® » à leur satisfaction. 

Ces avances venaient d'autant mieux à leur heure que le succè 
militaire remporté sur les jacobiles n'avait pas affermi autant 
qu'on pourrait le eroire la situation de la dynastie hanorrienne. 
L'entourage de George 1”, avide, rapace el grossier, n'attirait 
que haine et mépris; la présence d'une troupe de 6.000 hollan- 
dis entretenait la défiance et on devait s'attendre, tantôt sur un 
point Lantôl sur un autre, à des mouvements séditicux. Cette con. 
sidération eut suffi à donner aux avances du Régent un sérieux 
altrail”*, Les conseillers du souverain s'étaient, l'un après l'autre, 
humanisés. Bernstorff, Bothmar et Gortz, tous allemands et hos- 























“4 Arehin. des AJf. Etrang.. Angleterre, 1. 286. fol. 35 : Louis NV à M. dl 
bervitle, 31 janvier 16. 

© Arohir. des Aff. Étreng.. Anglelorre, L 288, fol. 413 + Louie NY à M 
d'herville, 29 avril 1716. 

F0 Arehi. des AJ. Etrange, Analate 
M. d'berville, À mai 2716. 

"1 jar Stonhope à lord Stair, 16 avril, dant John Murray Gi 
Stair Annals, in, Flimburg. 4836, LL, p 
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tiles à l'entente étaient gagnés”; Robert Walpole et lord Towns- 
hend renonçaïent à combattre un projel"”, dans lequel Marlbo- 
rough, lui-mênie, était « entré à pleines voiles” ». Duywenworden, 
ambassadeur des États-Généraux et le marquis de Montéleon, am- 
bassadeur d'Espagne, le recommandaient chaleureusement”. Aux 
instaners de ces deux derniers diplomates, lord Slanhope répon- 
dait que « la France pendant tout le cours de la rébellion a montré 
tant de mauvais vouloir pour le Roi qu'il semble très nécessaire 
qu'elle nous donne quelque preuve réelle de ses dispositions ami- 
cales avant que le Roi puisse songer à entrer dans de nouveaux 
engagements » et il réitérait les exigences relatives au renvoi 
du Prétendant « au delà des Alpes », l'expulsion des jacobites 
notoires et l'abandon du canal de Mardyck. Une fois ces rois 
points obtenus, nul obetacle ne détournerait plus Georges I de 
se joindre à l'alliance entre la Hollande et la France". Stanhope 
conservait avec ses deux interlocuteurs des formes courtoises aux- 
quelles sucoédait, dans la correspondance avec lord Slair le tont 
péremptoire. « Sa Majesté, Ini écrivait-il, a déclaré aux États- 
Généraux qu'aussi longtemps que ce pas n'aura pas été franchi 
préalablement, elle ne pourra ni ne voudra entendre à ouvrir 
des négociations avec la France. Si les Français sont sincères 
dans leurs propositions, c'est à eux, qui ont envoyé le Prétendant 
à Avignon, à trouver les moyens de l'en faire sortir, et il im- 
porte à S. M. que S. À. R. ait à la tirer d'incertitude sur celte 
matière le plus tt possible, puisque ln conduite qu'elle tiendra 
À cet égard, devra servir de règle à 8..M. pour sa gouverne!" » 

Le Régent m'apercevait aucun moyen de se soustraire à ces 
fâcheux trois points. Il connaissait les desseins formés par Albe- 
roni el, comme le secret d'Alberoni ressemblait au secret de Poli- 
chinelle, Gharles VI était également instruit du projet d'alliance 
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anglo-espagnole. Pour le prévenir, il proposait à la France un 
accord dans lequel, pour entrée de jeu, l'Alsace était livrée À 
l'Empire. Le Régent répondit qu'en sa qualité d'administrateur 
du royaume il ne pouvait envisager une cession territoriale". 
L'Empereur se rabattit sur la Sicile, la succession éventuelle de 
ia Toseane, de Parme st de Plaisance, enfin le Mantousn, sutant 
valait dire : la guerre avec l'Espagne. Le Régent refusa de prolon- 
ger la conversation" et n'ayant plus le choix, se décida pour 
l'alliance anglaise. Par un sentiment de délicatesse presque exces- 
aive, le Régent chargen notre ambassadeur à Madrid, M. de Saint- 
Aignan, d'instruire Philippe V des motife de sm conduite et de lui 
remontrer les avantages qu'il retirerait pour lui-même à con- 
courir à cette alliance (28 avril). Philippe V, qui se croyait au 
moment de conclure un traité avee l'Angleterre, répondi î 
quement qu'il n'y avait rien dans le traité d'Utrecht qui eût 
besoin d'être garanti ni confirmi 

Les suggestions de Dubois triomphaient et l'alliance franco- 
anglaise sortait de la région des rêves. Cette alliance avait contre 
elle l'opinion publique en France et en Angleterre, elle ne comp- 
tait guère de partisan convaineu que le mince prestolet qui allait 
s'en faire le courtier en Hollande, le négociateur à Hanovre et le 
diplomate Iriomphant à Londres. La France, si elle eût été mise 
au courant de ses démarches l'eût désavoué d'un cri unanime. 
De mêmg qu'elle se sentait éprise de tendresse pour le chevalier 
de Saint-Georges, elle gardait à son duc d'Anjou une inviolable 
fidélité. Dopuis qu'elle l'avait envoyé, presque enfant, loin d'elle, 
li représenter en Espagne, clle l'avail suivi à travers les récits 
des diplomates, des négociants el des soldats qui l'avaient vu à 
l'œuvre, n'apercevant que ses qualités : droiture, courage, fer- 
meté; ignorant tout le reste, cette dévotion, étroite, cotie eensua- 
lité maladive, celle sauvagerie farouche connues seulement d'un 
très petit nombre, Sentimentale, la France est en même temps 
réaliste; elle se souvenait de ce qu'une guerre de douze annérs 
lui avait coûté d'hommes et d'argent, elle se souvenait qu'on la 
Jui avait représenté comme un fructueux placement et elle voulait 
qu'il rapportät. Tenue dans l'ignorance des conibinaisons louchrs 
#4 des rancœurs d'Albéroni et d'Élisabelh Farnèse, la France el 























Ft Archin. de Vienñe, Prolokol der Conferemr-Sitrung, 2 février 1716; 
Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 14. 

** Archie, des Aff, Etrang., Autriche, Le maréchal d'Huxelles à M, de Saint 
Luc, 20 août 15163 Weber, op. cit., pe 22 
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maréchal d'Huzelles, 17 juin ÿ 
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difficilement compris la politique anti-française de ce roi à qui 
son aïcul avait dit publiquement : « Souvenez-vous que vous 
êtes prince français »; elle n'eût pu croire qu'il fât possible de 
se détacher de l'Espagne pour s'unir à l'Angleterre. Mais calculs 
et répugnances ne comptaient guère en regard de l'ambition fu- 
rieuse de Dubois déterminé à faire prévaloir sa politique à tout 
prix. « Il est clair, écrivait-l au Régant, que celle alliance [avec 
l'Angleterre] déterminera le système de l'Europe pour long 
temps et donnera à la France une supériorité qu'elle ne pourra 
acquérir autrement, Cela posé, elle me paraît «ans prix » et le 
Régent écrivit dans la marge : « Je pense comme vous aur tout 
clef, » 

L'Angleterre ressentait à l'égard de la France une aversion 
aussi bruyante dans ses manifestations que l'antipathie fran- 
çaise. Depuis le revirement amené par la mort de la reine Anne 
ct la disgrâce qui avait frappé les inspirateurs et les négociateurs 
de la paix q'Utrecht, il n'était pas un ministre whig qui consen- 
tit à jouer Wa fortune et à risquer sa tête en participant à un 
traité avec la France, « Les Anglais, écrivait Dubois, portent 
leurs scrupules et leur timidité si loin qu'ils refusent de corriger 
une faute d'orthographe dans la crainle que dans dix ans cela 
puisse servir à faire leur procès au Parlement, ce qui est devenn 
en eux comme un sentiment involontaire contre lequel rien ne 
les rassure". » Cest contre ces répugnences que Dubois, en 
France, et Stanhope, en Angleterre, curent à combattre. Ni l'un 
ni l'autre ne pouvait faire appel à la popularité de leur maître 
car les acelamations qui avaient accueilli Georges I*' et Philippe 
d'Orléans faisaient place à l'indifférence. Cependant cs princes 
se trouvaient dans des situations analogues, ils évitaient à l'An- 
gleterre et à la France la guerre civile. Îls représentaient des uti. 
lités plus que dos principes: mais, en politique, les utilités de 
viennent parfois des nécessités. 

Dubois eut le mérite de le comprendre, le talent de le faire 
voir et le courage d'aller au cœur de la situation. Elle se rédui- 
sait À un triple réglement de succession : celle d'Angleterre à lt 
maison de Hanovre, celle d'Espagne à la maison d'Anjou, celle 
de France à la maison d'Orléans, et les conséquences n'allaient à 
rien moins qu'à maintenir la dynastie protestante en Angle 
terre, empêcher la réunion des deux couronnes de France. et 
d'Espagne sur la même tête, contraindre l'Empereur à rester 


























M Léon Aubertin, L'Evprit publie an NV siècle, in8. Paris 1 
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chez lui." Ainsi rumassée la conception ne gagnerait rien à être 
livrée à des exécutants officiels prévenus ou hostiles ou, mala- 
droits. « Milord, avait dit un jour le due d'Orléans à lord Stair, 
il est bien fâcheux que les picques des ministres brouillent le: 
princes” »; l'occasion étant propice, le Régent s'affranchit des 
ministres el des chancelleries et employa un « confident ». 

Dubois étail indiqué par ses relations amicales el sa corres- 
fondance récente avec Slenhope qu'on savait devoir accompa- 
gner Georges 1” dans le voyage projeté au Hanovre .Le choix 
déplut à d'Huxelles, mais fut confirmé par le Régent qui, dès le 
6 juin, par un billet écrit de sa main, priait « M. le marquis de 
Torcy.de faire expédier-un ordre aux maîtres de poste de fournir 
au sieur de Sourdeval les chevaux dont il aura besoin pour une 
chaiee à deux personnes et pour les gens de sa suite. » Un deu 
me billet, de ls même main, ordonne de délivrer un passeport 
pour le sieur de Sourdeval et son secrétaire, afin qu'il puisse 
librement passer sans être arrêté, retardé ni fouillé. Sourdeval 
était le secrétaire de Dubois : son maître et lui ayañt interverti 
Les rôles", Muni de 10.000 livres en argent blanc et de 4.000 livres 
en or, Dubois ernportait en outre une instruction datée des 16 et 
20 juin“, uneiletire du Régent adressée à lord Stanhope" et une 
lettre de créance qui ne devait être présentée à Georges 1° qu'après 
le succès des premières ouvertures : « Si l'abbé Dubois, qui va 
en Hollande pour ses affaires particulières, s'y trouve lorsque 
Sa Majesté y passera, et «'il a l'occasion d'evoir l'honneur de lui 
rendre témoignage des sentiments qu'il connaît en moi pour la 
personne de Votre Majeaté et pour l'union de In Grande-Bretagne 
et de la France, je la supplie d'avoir créance en lui, et d'être per- 
guadée qu'il ne peut exagérer mon estime el mon respect pour 
Votre Majesté". » Le prince ne s'était arrêté à cette formule 
qu'après plusieurs «sais dont les brouillens nous sont parvenue 
et qui furent jugés trop expressife. 

Rien de plus vague et de plus irrégulier que la mission confiée 
au courtier diplomate dont le voyage ressemblait À une de ces 




















?3 Orenfoord Cale, Stair Papers. 1. TT, B : Lord Stair à lord Stenhope 
Paris, 32 mars 4716. : 

“2 Gh. Aubertin, op. cit. pi 69-70. 
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ions à l'abhé Dubois, 16-20 juin 1716. 
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aventures qui assureront le succès de Gil Blas. Non seulement 
il jouait son avenir, mais il allait jouer la fortune de la France. 
« Caché sous un faux nom, déguisé en cavalier hollandais et se 
donnant tantôt pour un malade en voyage, lanlât pour un amateur 
en quête de livres ou de tableaux, l'abbé devait courir en poste 
au fond de la Hollande, guetter le passage du roi Georges eur 
la route du Hanovre, se glisser dans le cortège, remettre au secré- 
taire d'Etat Stanhope la lettre du Régent, et, dans l'éclair de cetie 
unique entrevue, saisir la chance d'un rapprochement". » 


"Ch, Aubertin, op. rite. pe Ga. 
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CHAPITRE XIV 
Le voyage de l’abbé Dubois à la Haye 


(Juillet 1716). 


Dubois arrive à ln Haye. — 11 fit épier l'arrivée de Georges 1. — Son 
it à Stanhape, — Leur première entrevue. — Jnatiflation de 1x politique 
du Régenl. — Stanhope fait le jeu de Dubois, — La discusion commence, — 
Improsions de Dubois et de Stanhope. — Deuxième entrutien. — Impret- 
sions de Stanbope. — Conférence le 25. — Latire du Régent à Sinope, — 














Entretiens de Dubois el de Slnhope. — Lettre à lord Townshend. — Con- 
néquences de la politique nouvelle. — Opinion du cabinet anglais. — Opi 
nion de lond Stenhope. — Graintes inspirées par M. de Chätenuneuf. — Du. 





annonte son 
arrivée à Sanhope. — Départ et voyage. — Arrivée à Henovre. 


Le jeudi à juillet 1716, l'abbé Dubois déguisé, grimé, son 
fin « museau de fouine « pointant À peine hors des boucles d'une 
énorme perruque, quitin Paris avec son seerétaire Sourdeval! 
Des espions, mis en éveil par ses allures, l'avaient filé el sui- 
virent sa chaise de poste: avant d'arriver à la frontière, il les 
dépista”, traverea les Pays-Bas, Bruxelles et Anvers, «ans débri- 
der, ef le 5, à la tombée du jour’, entra à la Haye et se jeta dons 
une auberge « avec des dispositions morveillenses, raconte-Lil, 
presque les seules infaillibles pour ne faire mucune sotise dans 
l'exécution des ordres, c'est-à-dire avec tant de fièvre et une toux 
si violente qu'il n'y avoit aucune apparence qu'il pât de long- 
temps ni agir, ni parler, ni se présenter nulle pari‘. » Dès le leu- 
demain cependant, l'abbé envoya un billet à M. de Châtc-neuf, 
notre ambassadeur en Hollande, pour lui annoncer «a présence 





* Archiv. des Aff. Etrng., \ngleterre, 1 
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4 Arehio. les AJ. Etang. Angleterre, L 157, fol. 30 + Dubois an Régent, 
53 juillet 1406 


fol. o42; à Dubois au Ré 








ë Google HGAN STATE 


1 au épier 
Enr 
Gone 








32 HISTOIRE DE LA REGENCE 


et son désir de le rencontrer. Le 7, de bon matin, Dubois était 
sur pied. Dans l'auberge remplie d'Allemande, il s'était fait ins- 
crire sous le nom de chevalier de Saint-Albin‘ et personne n'avait 
soupçonné son incognito, mais il était plus périlleux de s'exposer 
aux curiosités du personnel de l'ambassade, L'abbé se risqua 
d'abord à la chapelle française, et fut pris à la gorge par l'atmos- 
phère du lieu. Une quinte de toux à cette saison de l'année attire 
toujours plus ou moins l'attention, Dubois écourta «a prière el 
vint au grand air. Tout en flänant, il se dirigea vers les communs 
de l'ambassade, regarda étriller les chevaux, lia conversation avec 
les palefreniers. L'ambassadeur survient — il venait chaque jour 
caresser ses chevaux au sortir de la messe — Dubois loue et’ cri- 
tique en maquignon, les deux hommes discutent el s'écartent sans 
provoquer le soupçon*. Le lendemain, deuxième entrevue au 
même lieu; le 9; nouvelle rencontre, et cette fois dans le cabinet 
de l'ambassadeur. Entre lemps, Dubois n'oublie pes la mise en 
ecène dirslinée à donner le change sur «es desseins, il achèle des 
livres d'occasion, rassemble des catalogues de vente, s'informe 
du prix des objets d'art, rachète une précieuse série de lableaux 
du Poussin, les Sepi Sacrements que des mrchands juifs avaient 
fait sortir de France, où il les renvoie aussitôt. 

Tout cela n'était qu'amusettes. L'abbé était venu se mettre eur 
le chemin du roi d'Angleterre dont nul, pas même l'ambassadeur 
de France, ne savait la date et le lieu du débarquement; les mi- 
nistres anglais asuraient que le voyage ne se ferait pas et les 
ministres hanovriens le déclaraient indispensable aux affaires et 
à la santé du Roi”. Gependant, le »0 juillet, Georges 1 débarqua 
à Helvoetsluis, aux bouches de la Meuse, accompagné du seul 
Stanhope et de quelques valets; le soir du même jour il couchait à 
le Haye chez son ambassadeur Horace Walpole. Le secret absolu 
dont s'entourait ce voyage permit à Georges de se dérober à fa 
visite et aux compliments de l'ambassadeur de France, mais toutes 
6es précautions avaient été éventées par Dubois. 

Dès Le 15 juillet, celui-ci avait posé deux mouches, — c'est son 
expression — devant les maisons des ministres anglais « avec 
ordre de rester jour et nuit et de l'avertir dans le moment que 
l'un d'eux partiroit dans un earroase à «ix ou quatre chevaux, ne 
pouvant pas douter que dans la crise présente ce seroit pour 
aller au débarquement du Roi », car, ajoutait l'abbé, « je com- 


























était Le nom d'un bâtard dun Régent, file de h Florence, 
angeau, Journal, L XVI, p. 493: 1% août 1516, dit qu'à Paris on ne 
eut rien des motifs du voyage de l'abbé 

* Archin, de la Marine, BA 10. fol. in : dépêche de M. d'Iberville, 
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pris que, ai je manquais œ moment, je n'avois qu'à uen relour- 
ler avec la seule consolation d'avoir eu bonne intention et d'avoir 
pris beaucoup de peine inutile ». Outre ses mouches, Dubois 
posta des groupes de deux æentinelles bien montées aux divers 
endroits où, vraisemblablement, débarquerait le roi d'Angle- 
terre, « avec un billet à-chaeun de ces courriers pour mmilord 
Stanhope'. » La rédaction de ces billets, qui devaient tout engager 
&t qui pouvaient Lout rompre, lourmenla l'abbé qui essaya sept 
rédactions différentes, pour s'en tenir, finalement, à celle-ci : 

« Je n'ai pu résister, Milord, à la tentation de profiter de votre 
passage par la Hollande pour avoir l'honneur de vous embrasser. 
Je suis à la Haye à l'insu de tout le monde et entièrement inconnu; 
je vous en demande le secret, et je vous supplie de vouloir bien 
me faire savoir en quel endroit vous jugerez à propos que je 
me rende, ct en quel temps, pour pouvoir vous entretenir libre- 
ment; j'espère que vous voudrez bien accorder cette grâce à 
l'ancienne arnitié dont vous m'avez honoré et à l'intérêt sincère 
que je prénde à tout ce qui vous regarde". » 

Ce billet parvint à son destinataire qui donna rendez-vous 
à l'abbé chez Horace Walpole, à la Haye, le lendemain ax juil- 
let. A huit heures du malin, Dubois attendait, Stanhope arriva, 
ils s'embrassèrent et, aussitôt, l'abbé entama un long récil qui 
des eaux de Valenciennes l'amenait en Hollande à la piste d'une 
correspondance secrète de Guillaume II et de précieux manus- 
crits dont, la vente était annoncée à Leyde, même il tira de sa 
poche le catalogue et le fit voir à Stanhope. Tout en furetent il 
avait retrouvé-les Sept Sacrements de Nicolas Poussin et, pour 
comble de bonheur, son vieil ami survenait comme par hasard, 
Celui-ci fut- dupe de celle historiette, peu importe, Dubois 
allait son chemin, bourrait Stanhope de compliments, s'exta- 
siait de l'honneur qu'il s'était acquis dans le gouvernement d'An- 
gleterre, déplorait le silence qui avait mis fin à la correspon- 
dance esquissée par les lettres du 12 mars et du 10 avril. « Je 
l'ai d'autant plus regretté, glissa-t-il, que j'augure mieux d'une 
entente cordiale entre les deux nations". » Stanhope espéra en- 
core échapper à une explication : « Vous connaisæs, dilil, mes 

T1 
Hd. 48 + Dubois an égent, 
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sentiments à l'égurd de Son Altesse Royale et de votre personne, 
à quoi bon les manifester de nouveau? » À quoi bon? Mais à con- 
nüître l'affection du Régent qui, instruit d'incidents survenus 
dans la petite Cour du prince de Galles à Londres, autorisait l'abbé 
à offrir de sa part à Stanhope s'il s'y trouvait compromis, bons 
offices, amis, argent, en un mot tout ce qui dépendrail de lui”. 
L'anglais refusa, mais il fut touché. 

Dubois reprit de plus belle : « Que je serois heureux, dit-il, 
de vous voir attacher votre nom à une chose aussi glorieuse 
qu'un traité entre la France et l'Angleterre. Pour moi, je com- 
mencerai à m'estimer quelque chose du jour où il me sera permis 
de contribuer à la conelusion d'une alliance si désirable pour le 
bien de l'humanité. 

« Mais celte alliance, interrompit Stanhope; vous l'avez mépri- 
se lorsqu'on vous l'offroit, vous avez dédaigné la main qui vous 
était amicalement tendue. Aussi, je le sais, il sera bien difficile 
de faire revenir Sa Mejesté de son irritation contre votre gouver- 
nement, d'autant qu'elle connoit votre conduite lors de nos der- 
niers embarrs 
+ — « Notre conduite, mais elle fut loujours comectel car, per- 

mettez-moi de vous l'affirmer, Son Altesse Royale n'a jamais 
manqué aux relations de bon voisinage. En croyant le contraire, 
Sa Majesté Britannique rend bien peu de justice aux véritables 
intentions de mon maître, Considérez, jg vous prie, ce qui s'est 
passé. Vous savez quels étaient chez nous les sentiments d'un 
grand nombre, et non des moins considérables; où alloïent leurs 
sympathics relativement à vos discordes. En de telles conjonc- 
Lures, n'est-il pas indubitable, qu'en se déclarant avec éclat contre 
le chevalier de Saint-Georges, le Régent se seroit aitiré le reproche 
de manquer de religiou et d'humanité, et mème pis encore? Il 
lui a donc fallu dissimuler pour ne point révolter les nombreux 
partisans que le Prétendant comptoit dans le royaume. Voilà notre 
seul crime, crime nécessaire et bien pardonnable vous l'avouerez. 
Mais que nous ayons efficacement favorisé votre ennemi! non 
assurément : le dénuement où vous l'avez vu en Écosse le prouve 
évidemment. Le chevalier de Saint-Georges a traversé la France, 
il est vrai, mais Loujours, on le reconnaîtra duns le plus profond 
inystère. 11 seroit donc. souverainement injuste d'en conclure que 
Son Altesse Royale l'ait su el toléré. Daigner, en elfet, ne pas ou- 
blier, Milord, que les ordres et la surveillance des souverains les 
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plus absolus ne peuvent rien sur certaines choses. Qui fut jamais 
plus ferme et plus redouté que le feu Roi Louis XIV? Que de 
mesures ne prit-il pas pour rendre impossible aux religionuaires 
la sortie de son royaume! Et pourtant des milliers de familles 
franchirent la frontière, Après ct grand exemple, voudroit-on 
faire un crime à Son Allesse Royale de n'avoir pas empêché l'év: 
sion d'un prince que tous les catholiques plaïgnoient, que cha- 
eun d'eux se éroyoit Lenu de favoriser par principe de conscience? 

« Je n’ignore pas que le comte de Stair nous a de mille ma- 
nières accusés, poursuivis; mais s'il a vraiment ajouté créance 
ioutes les rumeurs dont il a rempli ses dépêches, il faut qu'il ait 
cédé à des préventions bien étranges. il pas que le Con- 
seil des Affaires étrangères, dépositaire des plus secrètes résolu- 
tions de Son Allesse Royale avoit toujours été constant dans le 
principe que la France ne pouvoit se prêter à aucun projet en 
faveur du Prétendant? L'échafaudage de ses récriminations calom- 
uieuses lombe donc en poussière dès qu'on le louche du bout des 
doigts. Milord, mon maître n'a point défavorablement inter- 
prété les attaques que vous vous êtes permises contre lui en plein 
Parlement : il voyolt que ce môyen étoit nécessaire pour tirer 
des Anglais les secours dont vous aviez besoin. Malgré de telles 
invectives, Son Altess Royale a continué de compler sur les 
nobles sentiments et les bonnes dispositions de lord Stanhope à 
son endroit; je ne pense donc pas me montrer trop exigeant en 
vous demandant d'être aussi équitable envers le Régent de 
France qu'il a su l'être à votre égard. » 

Stanhope sentit la pointe et se défendit personnellement, puis 
revint aux préventions du Roi, qui « après s'être présenté et livré 
avec une entière confiance, fut frappé au delà de ce que je pour- 
tai vous dire, non seulement de n'avoir pas reçu de Son Alvesse 
Royale, la réciprocité de services qu'il éloit en droit d'attendre, 
mais d'avoir vu même la rébellion s'introduire dans ses États 
par la France, et lever la tête sous les auspices en quelque sorte, 
du pouvoir qui la gouvernoit. Celle sinistre impression n'est 
pas encore effacée du cœur de Sa Majesté. Aussi, malgré la force 
réelle de vos réponses, je ne sais comment il me seroit possible 
de les faire agréer des autres membres du cabinet et spécialement 
de mon maître 

— « Les avances dont vous êtes maintenant le témoin, répli- 
qua Dubois, seroient pourtant de nature à rassurer les plus om- 
brageux, en les éclairant sur la pureté de nos intentions et la 
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loyauté de nos promesses”, » Mais il n'en avait que trop dit sur 
une affaire que traitaient directement Châteauneuf à la Haye et 
d'Iberville à Londres. À ce coup, Stanhope ne put se contenir. 
Il ne Le savait que trop, ainsi que ses collègues, le rôke de M. de 
Chiteauneuf qui entravait loute la politique anglaise, l'aheur- 
tait à l'obstination des Hollandais, soustrayait ceux-ci à l'influence 
de Cadogan et de Walpole. Quel coup de partie s'il pouvait écar- 
ler cet obstacle d'un diplomate trop perspicace, et lui substituer 
k petit abbé si accommodant, l'Anglais vit out cele dans un 
éclair et dit vivement : 

—— « Ne savez-vous pus que vous el moi en brasserions plus en 
une heure qu'il ne s'en feroit en six mois dans des conférences 
officielles? Le meilleur pârti est done d'étudier ce qui seroit le 
vus avantageux à l'une et à l'autre couronne. 

— « C'est peut-être vrai, » fit modestement Dubois qui avait 
joué supérieurement et amené son interlocuteur à offrir ce qu'il 
était venu lui demander. Ayant en portefeuille un plein pouvoir, 
il s'emprossa de dire : « Je m'ai aucune mission; je ne suis même 
qu'impaifaitement instruit de l'état de cette négociation : car 
il y a longtemps que je suis parti pour kes eaux de Saint-Amand. 

—« Vous en savez asser, riposta Stanhope; je suis d'ailleurs 
persuadé que M. le duc d'Orléans ne vous désavoueroit pas, si 
vous trouviez quelque chose de raisonnable! » 

Mais Dubois tenait à sa trouvaille, sc dérobait derrière la situa- 
tion officielle de Châteauneuf, tout en laissant entrevoir autre 
chose : « Si la négociation était trop difficile dans des conférences 
quel autre moyen de mieux faire? demanda-Lil », « Prendre ct 
signer le projet que nous avons donné » répliqua Stanhope". 
« Mais il faut discuter avant de signer » reprit Dubois, et l'entre- 
tien rescmmença : 

Une alliance avec vous, dit-il, rien certes de plus désirabt 
pour les deux nations; mais vraiment l'on peut se demander si 
elle est possible, tant vos exigences sont excessives, déshono- 
rantes pour nous! Vous noue imposez comme préliminaires de 
faire passer les Alfes au Prétendant! Ne voyez-vous pas ce que 
cette prétention a d'exorbitant? Naguère, malgré toute l'arro- 
gance de son caraclère el l'enivrement que lui causdient. les 
avances de l'Espagne, Cromwell, lorsqu'il traitoit avec Louis XIV 
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se montra moins difficile à contenter. Il suffit qu'on lui promit 
de vive voix l'éloignement de Charles II et du due d'York. La rai- 
son et le justice ne protestent-elles pas d'ailleurs contre l'exé- 
cution d'un article de si haute importance, avant même qu'on ait 
posé les bases du traité futur; car vous ne pouvez le nier, le ren- 
voi du Prétendant au delà des Alpes est le but principal que vise 
le roi d'Angleterre en se liant avec nous. Quels cris dans la 
France entière, si Son Altesse Royale prenait une mesure grave, 
nénible à la majorité de ses sujets, sans être en état de produire 
une convention régulière assurant en compensation le maintien 
du repos public et la paix du royaume? Pensez-vous encore que 
l'expulsion d'un vaincu, allié d'aussi près à la maison de France, 
soit un sacrifice indifférent au cœur de M. le duc d'Orléans? 
Lord Stair put en juger lorsqu'il en parla à mon maître et remar- 
qua dans ses yeux et sa contenance combien il en étoit indigné, 
votre envoyé crut mème devoir aussitôt colorer cette proposition. 
C'étoit, dit-il, pure affaire de délicatesse, d'amilié et de, senti- 
ment. » 
Stanhope admit la valeur de ces raisons; pour sa part, il regar- 
dait l'éloignement du Prétendant comme la chose la plus indif- 
férénte; si jamais la France hasardait quelque entreprise contre 
l'Angleterre, il souhaiterait, pour la faire échouer, que le Préten- 
dant fût à la tête de l'expédition. Mais par le projet que nous 
avons donné, poursuivit Stanhope, la France sera dans une par- 
faite sûreté pour la guerre. Pourquoi revenir sur les traités 
d'Utrecht? L'abbé n'en convint pas, mais il songeait qu'une 
alliance où les renonciation ne seraient pas rappelées n'aurait 
aucune utilité pour le duc d'Orléans. Stanhope le devina et offrit 
au Régent le concours ultérieur de l'Angleterre à es projets pour 
la succession de France, s'il acceptait présentement de conclure". 
— « Notre jeune Roi, répondit l'abbé, se porte bien, grâce à 
Dieu, et il nous donnera quelque jour des successeurs, Pourquoi 
penser à d'autres? Il ne faut pas faire ponser M. le duc d'Orléans 
à des choses auxquelles il ne pense pas. N'a-t-il pas assez témoi- 
gné qu'il.ne connaissoit d'autre intérêt que celui du Roi et de 
T'État? Ne s'est-il pas nettement expliqué avec vous qu'il ne ferait 
aucun traité qui ne regardât que ses droits particuliers"? » 
Stanhope dut se sentir embarrassé, il avait rencontré plus rusé 
que lui-même. Alors il avoua que Georges I“ ne consentirait 
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jamais à ga la paix d'Utrecht. « La maison d'Autriche, dit. 
il, a toujours vu la paix d'Uirecht de mauvais œil, ct Sa Majesté 
pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis pour plaire 
à des alliés nouveaux et incertains". D'ailleurs, poursuivit-il 
d'un ton dégagé, le roi d'Angloterre n'a plus rien à craindre 
tout est soumis et tranquille dans ses royaumes. Mais la France 
a besoin absolument d'une alliance avec nous pour se garantir 
d'une guerre civile, et j'ai de bonnes raisons pour assurer que. 
sans cette précaution, elle est inévitable. 

— « Vous vous trompez, rétorqua Dubois. S'il pouvoit y avoir 
quelque danger, ce qui n'est pas possible, la douceur et l'équité, 
de M. le duc d'Orléans suffiroient pour nous mettre à couvert”. » 
I s'était levé pour prendre congé et dit encore : « Si Son Altesse 
Foyale me fait l'honneur de me demander mon sentiment, je ne 
pourrai m'empêcher de lui consoiller d'attendre paisiblement que 
votre maître connaisse mieux les périls de sa position et les avari- 
tages qu'il lui seroit aisé de tirer d'une étroite concorde avec la 
France, » 

On annonçait la visite du greffier des États-Généraux, Fagel, 
Labbé s'esquiva et courüt chez notre ambassadeur. Il récapitu- 
ta tout ce qu'il venait d'entendre et de dire, pesa ka mots. 
retrouva les intonations et conclut que Stanhope ayant molli sur 
l'expulsion du Prétendant ne se trouvait donc pas dans un éloi- 
ynement invincible de traiter avec la France et que son gouvi 
nement n'avait pas d'engagements positifs de ne pas traiter avec 
nous”. L'affaire de Mardyck semblait tenir à cœur au cabinet 
anglais plus que l'expulsion du Prétendant. De son côté, Stan- 
hope pensait avoir fait merveilles. Ayant promis à Dubois de 
l'aller voir à son hôtel à neuf heures du soir, il écrivit, avant de 
s'y rendre, ces quelques lignes au premier ministre lord Towns- 
hend : ‘Le [Grand]-Pensionnaire a fort approuvé la conduite 
que j'ai tenue... [il] désire vivement que nous entrions en négor 
tions. IL veut espérer que l'intérêt du Régent le rendra sin 
cère. Il m'a prié de revoir l'homme (the man) et de ne pas le ren 
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d'avoir une nouvelle conversation et même d'entretenir une cor- 
espor dance avec lui. » 

A meuf heures, Slanhope arriva à l'auberge du Plain, Aux 
Armes de Nassau, et trouva Dubois entouré de gros livres et bien 
déterminé à ne parler que d'érudition et de brocantage. Stan- 
hope «y résigna, mais quand il vit se prolonger Ia comédie, il 
sortit du rôle et reprit l'entretien de l'après-mi 
brûlait d'envie. « Est-ce que l'Angleterre, demanda-t-il, va s'at- 
tacher à l'Autriche au point de laisser rompre les traités d'Utrecht? 
Que deviendroient alors la garantie de la succession protestante, 
la renonciation de Philippe V, la barrière des Pays-Bas? Tout le 
système politique seroit bouleversé. Les Anglais consentiroient- 
ils à passer pour des incendiaires qui, sans intérêt, auroient de 
nouveau mis l'Europe en feu”, » Dubeis, voyant que Stanhope 
gardait le silence, insista; il lui demanda s'il avait fait part à son 
maître des intentions du Régent” 

Stanhope se rejeta sur la difficulté de persuader le Roi, mais 
promit ss bons offices; critiqua l'initiative française qui avait 
transféré la négociation en Hollande, Comment y porter remède 
maintenant que des résolutions avaient été prises en conseil avant 
l'embarquement du Roi, et des ordres donnés en conséquence à la 
régence d'Angleterre. Pour lui, il ferait tout ct ses collègues du 
ministère aussi, même sans traité : l'Angleterre dépenserait jus- 
qu'à son dernier sol et son dernier homme pour soutenir les droils 
du Régent à la couronne de France*. Quant au Roi, il ne s'aveu- 
glait pas sur ecs véritables intérêts. 11 était persuadé que rien ne 
serait plus avantageux à l'Angleterre qu'une alliance étroite avec 
la France et qu'à sûreté et fidélité égales, elle devrait la préférer 
à celle de toute autre puissance de l'Europe, puisque la France 
était la seule qu'elle eût à craindre. Tous les Anglais sages étaient 
convaincus qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner dan une 
guerre contre elle. Victorieuse, la nation ne permetirait pas 
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qu'on acceptät rien des conquêtes faites sur la France. Unies en- 
semble, les deux puissances n'auraient rien à craindre des autres; 
elles pourraient maintenir la tranquillité générale et même gou- 
verner l'Europe. Toutes considérations seraient oiseuses, si le 
gouvernement français s'étudiait à entretenir la défiance dans 
l'esprit du roi d'Angleterre. Pour détruire les soupçons, il fallait 
que, sans délai, le duc d'Orléans entamät une correspondance 
directe et personnelle avec Georges I”, lui fournit une explication 
loyale du passé et, surtout, abandonnât formellement la cause du 
Prétendant. Le succès, à le supposer possible, était à ce prix. 

Vers onze heures Dubois, voyant que le temps fuyait en vaines 
paroles, demanda brusquement : « Doit-on renoncer à tout es- 
poir d'alliance"? » Stanhopa abattit son jeu. Il voulait que la 
négociation fut enlevée aux Hollandais; que l'Angleterre et son 
Roi en tirassent profit, l'un aux dépens du Prétendant, l'autre 
dans l'affaire de Mardyck. À minuit, ils se séparèrent’” et, Stan- 
hope reprit sa lettre interrompue”! : « .….le l'ai revu ce soir, et 
après force propos, nous sommes convenus qu'il retournerait 
immédiatement à Paris; ct, de là, m'éerirait nettement ce que le 
Régent compte faire à Mardyck. Le seul moyen, lui dis-je, qu'il 
me fût possible de lui suggérer pour faire quelque bien, c'étai 
une déclaration franche et explicite sur ce point; ce serait la 
mvilleure chance auprès du Roi, que je lui représentai tout le 
temps comme absolument maître et directeur de ses conseils, et 
comme extrêmement piqué de toute la conduite que le Régent 
avait tenue après les offres pleines de franchise que le Roi lui 
avait failes de si bonne heure. L'homme, à ce que je crois, est 
réellement effrayé {fhe man, 1 believe, ix really frighted). I m'a 
promis de travailler de son mieux à obtenir une promple décla- 
ration au sujet de Mardyck, et à faire donner des ordres à M. de 
Châteauneuf pour ne pas presser les affaires ici, jusqu'à ce qu'il 
sit reçu de mes nouvelles; et ei j'ai à lui donner quelque encou- 
ragement de Hanovre, il promet ou bien de retourner à la Haye, 
ou bien de venir à Hanovre, en cas que je lui en donne le con- 
soil. » 

Le lendemain, 22 juillet, Dubois pria Stanhope à souper. 
Avant de se metire à table, l'abbé récapitula, par écrit, les deux 
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conversations de la veille et avoua que la première l'avait si peu 
satisfail qu'il avait gardé en réserve deux lettres du Régent adres- 
sées à Georges l°’ et à lui, Stanhope, lettres qu'il allait lui remet- 
té à l'instant. Slanhope prit de suite connaissance de le sicane, 
ainsi conçue : , 


A Paris, ce 8 juillet 1716 


« de mortifierois voire ami l'abbé Dubois qui est en Hollande 
pour sa curiosité, si je ne lui permellois pas, Monsieur, de vou 
faire connoître que je suis toujours persuadé que vous désiré: 
plus que personne que je sois uny d'amitié avec le Roy de la 
Grande-Bretagne, et que vous y contribués en lout ce que vous 
pouvés. Je n'oublieray rien de ma part de ce qui pourra y servir 
et je laisse à votre zèle pour nos avantages communs à faire le 
rosle. Je serai ravi d'une liaison qui mette en évidence mes inten- 
tions el ma satisfaction sera entière si elle se fait par votre canal 
el se maintient par vos soins. Je dois ces sentimens à l'ancienne 
confiance que j'ay en vous et vous me ferez plaisir, Monsieur, de 
compter toujours également sur mon amitié. 








PHiLiPPe D'ORTÉAN 








Stanhope parut satisfait et di qu'il ne pouvait faire ea réponse 
avant d'avoir pris les ordres du Roi”. Pendant le repes, Dubois 
fut éblouissant de verve et de paradoxes qu'il livrait sans compter 
à l'espionnage des serviteurs. Comme à la plupart de ses con- 
lemporains, la delle publique de l'Angleterre lui était chose inex- 
plicable. Quelqu'un, dit-il, lui avait assuré qu'elle s'élevait à 
1.300.000 livres tournois, — Elle ne dépasse pas de beaucoup la 
moitié de cette somme, assura Stanhope. « Au reste, mon cher 
abbé, j'aime à penser pour l'honneur de vos lumières que vour 
n'aitachez pas d'importance à être aussi ponctuellement instruit 
de cet objet qu'un premier commis de l'échiquier. Je passe aux 
politiques des cafés de Paris de faire grand bruit de la dette natio- 
male de l'Angleterre, mais un homme qui, comme vous, com 
mence à être initié aux affaires d'État, doit avoir des idées plus 
nettes à ce sujet. Quelle que soit noire dette publique, elle aug- 
mentera sans doute beaucoup encore, ct jamais, croyez-moi, elle 
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ne causera plus d'embarras au gouvernement et pli; d'inquiétude 
à la nation qu'elle ne leur en cause aujourd'hui. 

— « J'en suis charmé, reprit Dubois, mais que que fond que 
puisse faire votre souverain sur les richesses de  n Parlement, 
vous me permielLrez de le croire moins riche que e nôtre puis- 
qu'il jouit de la portion des revenus de ous ses iujels qui lui 
convient, et qu'en un mot il peut se regarder À bo droit comme 
le propriétaire du territoire entier de son royaur e. 

— « Gomment donc l'abbé, dit Stanhope en surs utant, aurier- 
vous feit votre cours de droit public en Turquie” ! 

Tous deux se mirent à rire, Stanhope insista : 

— « Quand un homme cherche à me faire des jhrascs eur la 
dette publique d'Angleterre, je me dis : « Voilà u 1 ignorant ou 
un st, et je lui tourne le dos. » 

« Nous nous amusämes ainsi, ajouta Dubois, à récapituler 
quelques-unes de ces sentences banales qui font li richesse des 
petits ‘esprits; et nous convinmmes, par exemple, que lorsque de 
graves personnages viendraient nous affirmer que nos pères va- 
laient mieux que nous: que le monde va de mal er. pis: que l'on 
ne peut plus goûter le Tasse, quand on a lu Euripide et Sophocle, 
etc. etc.; nous convinmes, dis-je, que nous saurions à quoi nous 
en tenir sur le compte de ces pédants”, » — Parmi ces piroueltes 
auxquelles se plaisait son esprit, Dubois s'était senti piqué par le 
mot de Stanhope et revenait à la charge : 

— « Ahl Milord, vous ne connaissez pas la force d'un gou- 
vernement qui fait banqueroute quand il veut. Vous parlez de 
mécontents; mais savez-vous qu'il n'en es aucun qui, au pre- 
mier coup de tambour, ne se crût deshonoré si nous ne lui per- 
meltions pas d'aller se faire tuer pour nous. Mazarin était un 
habile homme quand il disait que le meilleur fonds d'un roi de 
France est dans la folie des Français”. » 

Ce fut sous une grêle de traits aussi piquans que s'arrangea 
értte grande affaire, Si des sols, a dit Lémontey", ont quelque- 
fois décidé du sort du monde, on ne fera pas ce reproche à cette 
rencontre dans une taverne hollandaise qui changea pour trente 
années la face politique de l'Europe. Quand les serviteurs se 
furent retirés, la discussion politique recommença. Stanhope 
parla du traité comme « d'une chose faite qui serait du goût de 
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Madame toute hanovrienne” ». 11 devint loquace, complimenta 
l'abbé, félicite le Régent de posséder un tel serviteur et ils se 
séparèrent, enchantés l'un de l'autre. 

Stanhope partait le lendemain pour l'Allemagne, il s'empresea 
d'écrire à lord Townshend « le compte-rendu de la troisième 
conversation avec l'abbé”, Elle m'a montré que je ne m'étais pas 
trompé en vous disant qu'il était fort effrayé (thoroughly frigh- 
led) et mortiié de ee qui s'était passé dans notre première entre- 
vue. Il me l'avoua franchement hier soir. Je suis convenu avec 
l'abbé Dubois qu'il devra m'envoyer un courrier de Paris avec 
une claire et positive résolution quant à Mardyck; que le Régent 
voudra bien également envoyer ordre à M. de Châteauneuf de 
ne pas presser la négociation pendant le temps qu'il faudra pour 
recevoir ma réponse de Hanovre, de sorte que si je lui donne quel- 
-que encouragement, il reviendra lui-même muni d'instructions 
complètes du Régent, soit à la Haye, soit même à Hanovre, ei je 
le désire... Je congédiai l'abbé fort content de moi, mais très 
défiant du succès de l'affaire, lui ayant représenté que le Roi y 
est extrêmement contraire actuellement. Autant que j'en peur 
juger ils offriront Mardyck; ils feroni loul, mème jusqu'à roin- 
pre absolument les négociations, plutôt que d'en venir à laisser 
débattre le grand point dans des conférences”. C'est par là que 
nous les tenons; et je ne doute pas que nous ne tirions bon parti 
de et avantage durent toute la transaction avec eux, » 

Le 24 juillet, Stanhope roulait en chaise de poste vers l'Alle- 
magne et Dubois s'embarquait à Rotterdam eur un yacht qui le 
perta à Anvers. Le 30, il arrivait à Paris où l'avait précédé un 

port de cent soixente-dix-sept pages. Son voyage s'était ébruité, 
mais le motif et le résultat demeuraieht mystérieux"; les initiés 
ne disaient rien ou bien s'enveloppaient de réticences. Château- 
neuf mandait au maréchal d'Huxelles que l'abbé avait remporté 
un succès considérable". Dubois triomphail avec ses intimes, 
leur racontait « que le roi de la Grande-Bretagne entrerait dans 
Valliance » et que lord Stanhope « concourrait de tout son cré- 




















2 Arehiv. des AJf. Etrang. Aneterre. Le a73, fol. 10f- 
Ur p. vo 
Public Hecord Office, Régenci lord Slanhope à lord Towns- 
hend, la Haye, 28 juillet 1716: L op dt, LL p 4747 
M Ge « grand point », c'en ler renoneiations du traité d'Utreeht} voir 
plus bas ls lettre de lord Tewnahend. 
M Dangeas, Journal, L XVI, p. 433, 19% août 1 
 Archlv. des AJ. Etrange, Mollante, E 326, fol 
au maréchal d'Hugeller, 34 Jailet 2716 
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dit pour en avancer l'effet. » Le 31 juillel, Dubois eut une 
audience du Régent. Il n'avait guère à ajouter à son volumineux 
rapport que la mimique, dans laquelle il était passé maître. Ce 
n'était pas un art superllu lorsqu'il s'agissait de convaincre et 
d'entraîner un prince français dans une voie auxsi nouvelle que 
hasardeuse, Dubois asociait son intérêt à celui de l'électeur de 
Hanovre. Georges I ne pouvait avoir les mains libres en Alle- 
mnagne que s'il était assuré de la tranquille possession de l'Angle- 
terre; Philippe d'Orléans ne pouvait gouverner et régner, peut- 
être, que si les renonciations d'Utrecht demeuraient valables. 
Georges et Philippe dépendaient de l'Angkterre où les whigs 
au pouvoir soutenaient le prince protestant mais condamnaient 
la paix d'Utreeht. Pour se les rendre favorables il fallait offrir à 
dour avidité de fructueux avantages commerciaux et d'humi- 
liantes et onéreuses concessions : sacrifice du port de Mardyck, 
abandon du parti français reconstitué par Châteauneuf en Hol- 
lande. Tels élaient les résultats du voyage de l'abbé Dubois et la 
matière des conseils qu'il allait soutenir devant le Régent. 

C'est plus que l'abandon de la politique de Louis XIV, pis que 
le démenti donné à toute politique française, c'est la conséquence 
logique du coup d'état du » septembre 1715 qui a’ mis le Régent 
à la merci du Parlement uuquel il veut se soustraire et de l'étran- 
ger auquel il doit complaire. Force lui étant, comme à tout 
gouvernement, de s'appuyer sur quelqu'un ou sur quelque chose, 
le due d'Orléans n'ayant ni parti à l'intérieur ni amis à l'exté- 
rieur s'adressait, en désespoir de causo à des exploiteurs. L'Angle- 
terre ne s'y était pas méprise un seul instant et le voyage de 
Dubois avait suscité d'äpres espoirs. À peine instruit de ce qui 
fait à la Haye, le premier ininistre lord Townshend écri- 
à son collègue Stanhope l'impression produite eur le cabinet. 

« Son Altesse Royale [le prince de Galles] a été surprise très 
agréablement à la nouvelle de l'envoi de l'abbé Dubois à votre 
rencontre en Hollande. Elle regarde celte démerche, comme une 
preuve que le Régent est arrivé à une plus juste appréciation de- 
l'importance de la garantie de Sa Majesté pour assurer la suc- 
cession el la tranquillité de la France. S. A. R. approuve entiè- 
sement ce que vous avez dit à l'abbé dans vos trois conférences 
avee lui sur ee sujet; el elle pense que vous avez mie celle négo- 
ciation sur le meilleur pied possible en le consternant tout d'e- 
bord (hy frightening him thoroughly at first) par l'appréhension 

















M Archie. des AJ. Etrang.. Angleterns, À 208, fol. 150 à Intructions 
adressées à l'abbé Dubois allant en Angleterre, 10 septembre 1717. 
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qu'on ne puisse jamais gagner sur le Roi d'admettre dans ce 
traité la garantie des renonciations“, el en ne le laissant pas fina- 
lement sans quelque espoir que si le Régent veut effectivement 
donner satisfaction sur la demande relative à Mardyck, alors il 
> aura quelque probabilité d'amener Sa Majesté à le satisfaire sur 
la garantie. S. A. R. est d'avis que quelque désagréable qu'une 
telle garantie puisse être aux Cours de Vienne rt de Madrid, si 
néanmoins le Régent consent à l'acheter au prix de la ruine cffec- 
tive du port de Mardyck, il ne serait pas sage de refuser l'inser- 
tion de celle garantie dans notre traité, en considérant combien 
st populaire dans ce pays-ci tout ce qui est susceptible d'em- 
rêcher l'union des couronnes de France et d'Espagne, chose que 
l'intérêt de Sa Majesté l'obligera toujours d'avoir en vue avec 
ou éans engagements formels pour cet objet, et en considérant 
aussi à quel degré la sûreté et l'intérêt de le nation, autant que 
l'honneur et la gloire de Sa Majesté, sont engagés dans l'affaire 
de Mardyck*. » 

Stanhope était moins satisfait, tout au plus quelques-unes de 
ses préventions s'étaient-clles ébranlées au contact de l'impé- 
tucux abbé. Installé, avec son souverain, aux eaux de Pyrmont, 
il écrivait à lord Stair pour le tenir au courant de la rencontre 
de la Haye, « démarche qui semble avoir, dit-il, un air de sincé- 
rité plus marqué que tout ee qui s'est passé jusqu'ici. Mais com- 
ment cette affaire se terminera-t-elle? C'est ce qui demeure très 
incertain. Car l'abbé était totalement dépourvu d'instructions 
relativement à Mardyck, sur quoi vous pouvez être assuré que le 
Roi insistera péremptoirement, sans admettre aucun changement 
dans l'article... Je m'aperçois également par le langage de l'abbé 
qu'il s'oppose à tout l'ensemble du projet du Roi: et cependant 
je crois qu'il era très difficile d'amener le Roi à le modifier. » 
Quant au Régent il n'inspire plus confiance, mais la confiance 
pourra renaître, 

Par-dessus toute chose, Stanhope s'attachait aux {rois points, 
rtardait le plus possible l'alliance défensive franco-hollandaise. 
subordonnait les démarches de son souverain à celles du Régent : 
« Le Roi ayant, comme preuve de sa sincérité, fait dresser el 
délivrer un projet à l'ambassadeur de France, il s'attend que, de 
même, le Régent lui fera connaître ses sentiments sur ct objet 




















Voir note 37, ci-dessus, 
publie Record Office, Regencies, n° 4 : lord Tounshend à lord Slan- 
2ope, White, 17 (28) Juillet 130. ° 
% Ozenfourd Gastte, Sir Papers, Vol. VI à fond Stanhope à lord Star, 
Pyrmont, 3 août 1716. 
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en termes francs et précis, avant d'ouvrir des conférences. C'est, 
dans sa pensée, le meilleur moyen de parvenir à une heureuse 
conelusion, attendu que les conférences publiques sont ordinai- 
rement sujettes à beaucoup d'inconvénients; elles donnent occa- 
sion de soulever des difficultés nouvelles, des disputes; elles ser- 
vent plutôt à traîner en longueur qu'à lerminer les affaires à l'a- 
miable“. » On ne pouvait laisser entendre plus clairement l'ap- 
préhension que donnait M. de Châteauneuf; pour l'évincer et 
l'annuler, Stanhope en venait à préférer le entretiens scerets 
avec un abbé Dubois dont la souplesse se prêtait à tout ent 
el à lout faire espérer; il avait osé pousser l'audace jusqu'a le 
charger d'obtenir le dessaisissement de ce diplomate actif et habile 
que l'Angleterre ne savait comment contrecarrer et Dubois se prôta 
à ce qu'on attendait de lui. Ce fut, sur le terrain diplomatique, sa 
première complaisance criminelle, 

M. de Châteauneuf après avoir accueilli l'abbé et étudié la aitua 
Lion eréée par acs conférences avec Stanhope avait vu arriver 
Duywenworden et, le lendemain, Walpole réitérant la condition 
du renvoi du Prétendant. Châteauneuf sentait que lc voyage de 
Dubois risquait de compromettre les fruits de sa campagne diplo- 
malique el cherchait à la faire aboutir promptement, peut-être 
même prématurément, À l'en croire, il fallait dresser deux trai- 
tés identiques, dont l'un serait signé par la France et les États 
immédiatement le Prétendant serait renvoyé en Italie, et le trai 
té définitif entre les trois puissances serail signé aussitôt. Dans 
cette proposition, le cabinet anglais ne voyait qu'un « expédient 
en vue d'ouvrir immédiatement les conférences, sans aucun 
égard à ce qui s'était passé entre l'abbé Dubois et Stanhope® n. 
Ces conférences donnaient le frisson aux Anglais, Walpole, qui 
s'y sentait battu d'avance, n'y voyait « qu'arlifices et chicancs 
de négociations, où les Français, grâce à une longue expérience, 
sont passé maîtres“ ». Poynts, Methuen, lord Townshend s'éver- 
tuaient à découvrir les raisons que pouvait avoir le Régent de 
tromper et de se dérober à ses promesses, notamment pour Mar- 
dyck. L'entourage hanovrien de Gcorges I" n'était pas moins 

















« Public Hecord Office, Holland, vol. 375 : Hor. Wapole à Lori Towns. 
hend, la Hnye, 28 juillel 1710. 

“ ‘Public Hecord Office, Domestic Various, 
lord Stanhope, llamplon Court, 31 juillel ( 

** Public Hecord Office, Holland, vol. 375 
la Ilaye, 7 août 1716. 


n° 24 : lord Townchend à 
août) 1716. 
: Hor Walpole à lord Tuwnshend. 
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hostile à toute négociation avec la France‘ et ces personnages 
magnifiques daignaïent sourire en songeant à l'équipés de 
Dubois fuyant la Hollande « la puce à l'orcille, la tête perdue de 
peur, par la réception qu'il y à trouvée” ». 

Tout au contraire, Dubois s'était présenté au Régent, satisfait 
de lui-même, confiant dans l'avenir de sa politique. IL donna 
lecture, en présence du maréchal d'Hluxelles, d'un précis des 
conférences de la Haye et des exigences de Slanhope, ce qui 
n'alla pas sans soulever des résistances". Le Régent ‘avait sa 
leçon faite, il répondit que la paix d'Utrecht devait être main- 
tenue à tout prix, surtout élant donné le désir des whigs de sa 
sir le premier prétexte venu pour la dénoncer. Toute l'aflaire ge 
ramenait à la question de Mardyck. L'achèvement de ce port exi- 
geait trente-cinq millions que le Trésor n'avait pas, qu'il emprun- 
terait à grand'peine et à litre fort onéreux afin de réaliser un 
plan qui semblait un déf jeté aux puissances à l'heure où il nous 
imporlait de les calmer afin de désagréger leur union. L'hésita- 
tion persistait dans le Conæil, le Régent dicta un projet sacri- 
fient Mardyck et l'imposa d'autorité”. Le maréchal d'Huxelles 
sentant de quelle main partait ce coup demanda qu'au lieu d'un 
courrier de cabinet, ce füt l'abbé Dubois qui reçñt mission de 
perter à Hanovre les propositions françaises, sans toutefois rece- 
voir des ordres écrits. Dubois comprit qu'on l'éloignait, crai- 
gnit un piège, se débaitit, exigea au moins des inetructions 
écrites. Mais quelles instructions donner à celui qui connaissait 
toute l'affaire mieux que d'Huxelles lui-même? L'abbé lint bon. 
Le Régent s'en mêla, demanda à Dubois ce voyage, comme un 
témoignage personnel d'allachement, laissa entendre qu'il priait 
alors qu'il pouvait ordonner”, en sorte qu'il fallut obéir”, mais 
avec des instructions. D'Iluxelles s'y résigna de fort méchante 
humeur : « Vous y relrancherez ce que vous jugerez à propos, 
























4 W. Ce, Memoire of Walpole, LIL, p. 101 : lord Stanbope à loi 
Townakend, Hanovre, 9 octobre 1716. 

 Oxenfourd Castle, Slair Papers, vol. V_: Methuen à lord Siair. 26 juillet 
(=6 août) 1716 
% Arehin. des Aff. Ftmang.. 
lord Slanhope, 4 août 1736; Id 
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Dubois à Chäleeuneuf, 











*# L. Sévelinges, op. cit., L. 1, p. 209. 

5 Archiv, des AJ. Étrungs Angleterre, L a7, fol. 151 + Dubois à Château 
neuf, 3 aoû 1716. 

*# L. Sévelinges, op. cit. L. 1, p. 210 : Dubois à Slanhope, non 1716. 

+ Arehiv. des AJ]. Etrang, Anglelerre, L 277, (ol. 19€ : Dubuis à Chdteau- 
neuf, q août 1716. 
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vous y ajouterez : après quoi, vous renverrez, s'il vous plait 
[l'instruction], pour qu'on la metle au net‘, » L'abbé partirail 
donc, mais à son corps défendant, inquiet, anxieux « Je ne 
réponds de rien en mon absence" », écrivaitil à Châteauneuf. 
En même temps, ce dernier recevait l'ordre de modérer ses ins- 
lances sur les conférences. Walpole s'en aperçut sans tarder“. 

u Je quitte Paris au premier jour » écrivait l'abbé". Malgré 
leur mutuelle convention d'attendre un avis favorable de Stan- 
hope“. Dubois hâtail ses préparatifs de départ comme s'i eût 
redouté d'être oublié ou contremandé. Tout lui avait réussi dans 
son début diplomatique, il suivait sa veine au risque d'épuiser 
sa chance. À la Haye, Sianhope engageait de lui-même l'affaire 
que Dubois venait de lui suggérer; à Paris, d'Huxelles avouait 
officiellement le négociateur qu'il voulait d'abord lancer en aven- 
turier®. Les instructions qu'emportait l'abbé faisaient peu d'hon- 
neur au maréchal qui désavouait ce qui avait été la portion la 
plus solide de sa politique étrangère. 11 allait jusqu'à dire que 
«Je parti hollandais reconstitué après cinquante années, n'est pas 
assez fort pour délourner la Hollande de son alliance tradition 
nelle avec l'Angleterre ni pour amener la République à accepter 
les propositions du roi de France. Cette politique n'a servi qu'à 
mécontenter les Anglais, naturellement vains, qui lui opposent 
des obstacles insurmontables®*. » Pour les aplanir, Dubois avait su 
arracher d'importantes concessions destinées à satisfaire le roi 
Georges et son cabine. Au roi on accordait l'expulsion du Pri 
tendant de sa retraite d'Avignon aussitôt après l'échange des rati- 
fications; au cabinet, des promesecs fermes sur Mardyek. « Ce 
dernier article est le plus important de tous et comme décisif, 
dirait le Maréchal. Le Conseil aurait pu et peut-être dà le rejeter; 





























M4 Archiu des Aÿf Gtrange Angleterre, Le 277, Pole 188 + D'uselles à 


Dubois, 8 août 1716. À 

#* EC il continue à signer « SuintAlbin », Archio. des ff. Btrang., Angk- 
e, & 277, fol. 191 : Dubois à Chdteauneu, 7 août 1716. 

** Public Record office, Angiclerre, vel. 479 : Horace Walpole à lord Stan- 
hupe, La Iye, 8 aodl 1:16: Archio. des Aff. Etrng., Angkcterre, 1 
fol. 163 : Instructions du Hoi à l'abbé Dubois, g aoû 1716. 

#1 Arehiv, des Ajf. Étrang.. Angkterre, L 385, fol. 224 : Dubois à Châleaz 
neuf, Paris 7 août 17 a 

% Public Record offiee, Regencies, vol. 8 : Lori Slnhope à ford Towrshend 
La Haye, ai juillet 1716. 

5 Arohèn. des A. Etrange. Angleterre, Le n77e fol. 166174 : Mémoire du 
Roy pour servir d'instruction en S° abbé Dubois allant à Hanovre de la part 
du Roy, 9 août 1716. 

+ Mémoire sit, fol. 116-1. 
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mais lee sages conseils du due d'Orléans, qui veut donner la paix 
au peuple l'ont convaincu : le gouvernement s'engage à ne jamais 
faire de port militaire à Mardyck, à n'y conserver qu'un canal 
d'écoulement pour les eaux du pays et un petit port pour le com- 
meroe de celte frontière**. » À ce prix, on attendait des whigs une 
altitude franche et favorable et une garantie formelle des traités 
d'Utrecht. « Ou le ministère anglais veut la paix, et la mention 
des traités d'Utrecht est la meilleure preuve qu'il puisse donner 
de la sincérité de ses intentions pacifiques... Ou il ne la veut pas, 
et ses intentions sont coupables et doivent être dénoncées à l'En- 
rope. Cette mention des traités d'Utrecht, il la faut à tout prix : 
c'est l'objet même de la négociation. » Dubois avait donc arraché 
l'autorisation de traiter avec l'Angleterre, à l'exclusion des Hol- 
lendais, 1° l'affaire du Prétendant; 2° celle de Mardyÿck; 3° celle 
de la garantie de la paix d'Utrecht. 

Mais il n'avait pas attendu le moment où ces instructions, rédi- 
gées à «on gré, se trouveraient entre &es mains, pour avertir Sian- 
hope de son prochain départ pour Hanovre .Après avoir écarté 
cinq ou six brouillone”, il s'arrêta au texte que voici : « J'ai rendu 
compte à Monscigneur le due d'Orléans des entretiens que nous 
avons eu ensemble à la, Haye... Plus je lui ai fait remarquer ce 
que vous m'avez fait l'honneur de me dire du caractère du roi de 
la Grande-Bretagne, sensible et délicat sur la bonne foi et sur 
l'amitié, plus il m'a paru touché des préventions que l'on avait 
données au Hoi contre lui, du désir d'en être mieux connu, et de 
et il vous aura une obligation 
éternelle si vous avez travaillé efficacement à effacer les mauvaises 
impressions qu'on avait données au Roi et à établir une véritable 
union entre eux, que la proximité du sang et les intérêts commune 
semblent demander, et qu’une estime et une attention réciproques 
achèveront de rendre parfaite. » Ensuite Dubois expliquait com- 
ment, sur sa proposition, M. de Châteauneuf avait reçu les ordres 
que l'on connaît et lui-même était chargé d'explications déoisi. 
ves eur la question de Mardyck. De plus, le Régent voulait que 
Stanhope et Dubois examinassent ensemble tout ce qui pouvait 
regarder le traité, afin qu'il ne fût plus douteux qu'il en voulût 
déférer l'honneur et avoir l'obligation au roi d'Angleterre. L'abbé 
lerminait en annonçant au ministre qu'il se rendrait à Osnabrück 
et y attendrait ses ordres au logis de la poste, faisant le voyage 
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ssez de circonspection pour être assuré qu'il ne sera vu 
ni remarqué de personne“, » 

Dubois comptait partir le 8 août“; la rédection de ses instruc- 
tions le retarda d'un jour. Le g août il se mit en roule avec Sour- 
deval, et, se donnant toujours pour le chevalier de Saint-Albin*?, 
emporta ces instructions dont il ferait l'usage qu'il lui convien- 
drait d'en faire“, ainsi qu'un « plein pouvoir, commission et 
mandement spécial pour, au nom de Sa Majesté, convenir, arrê- 
ter, conclure et signer tels traité d'alliance, articles et conven- 
tion qu'il avisera bon être". » La hâle apportée au départ s'expli- 
que par cette phrase des instructions : « Le Roi voulait que l'abbé 
partit incessamment, et que sans laisser au sieur Slanhope ke 
temps de délibérer s'il convenait à «rs vues qu'il fit cette démar- 
ché, il arrivät à Osnabrück®*, » L'abbé brôlait la route et trouvait 
” Osnabrück un billet de Stanhope, daté de Pyrmont, le 13, 
et disant : « Puisque vous devez, à l'heure qu'il est, avoir fait 
une grande partie du chemin, vous trouverez bon que je vous 
prie de venir jusqu'à Hanovre. Je crois qu'il sera bon d'user de 
la circonspection que vous dites et d'éviter autant que faire se 
peut, d’être remarqué. Si vous m'envoyez un de vos domestiques 
quelques heures evant que vous arriviez, j'aurai soin de vous 
faire trouver un logis où vous pourrez être aussi retiré qu'il vous 
plaira”. » 

Dubois «e rendit à l'invitation. I] était temps que prit fin son 
voyage, ses préoccupations ct les événements l'avaient mis sur 
les dents. « Tout ce dont vous m'aviez instruit, écrit-il au commis 
Prequet a tellement fermenté dans ma tête que j'ai ergoté comme 
un Hibernois pendant tout le chemin” ». En passant à Louvain, 
il apprenait la nouvelle de la victoire remportée par les Impé- 

















«+ Arehin. des AJf. Étrang.. Angicteme, L 27, Lol. 143-144 : Dubois à 
hope, Paris, 4 août 1716 Sévelinges, op. cit, L. 1, p. 210-221. 

% Arohiv. des Aff. Etrange, L 297, fol. 131 + Dubois à Ghätemuneuf, 7 août 
ms. 

# Arhiv. des Aff. Etrang., Angleterre. 
d'Huzelles, 32 aOd 1716: d'après Séveliny 
rarit que le 10 of. 

We Archi. des AÏf, Etrong.. Angictorre, Logo, fol. 2%. 25 : Dulois à 
Pecquet, 6 août 1716. 
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256 euiv. 
% Archiv. des Aff. Étrang.. Angleterre, 1. 285, fol. 239 : lord Slanhope 


à Dubnie, Pyrmont_ 13 août 116, Dubois arriva à Osnabrüok le 16 août. 
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riaux eur les Tures à Peterwardein; il la retrouvait, grossie, enflée, 
à chaque relais, en sorte qu’ « il semble, disaiLil, que l'air eu 
Allemagne en soit chargé ct, je puis dire, empoisonné ». À 
son arrivée à Hanovre, ke 19 août, Slanhope lui prodigua les 
marques d'amitié, lui donna « un appartement séparé du sien 
par un grand salon et Ja faculté de communiquer avec lui à 
toute heure” »; en réalité, sous le prétexte de se rencontrer aussi 
souvent qu'ils le désire Starihope ava 
mis Dubois au secret. L'abbé ne pouvait ni sortir ni causer, il 
6e trouvait « réduit au rôle d'acteur muet" » et pouvait méditer 
l'aise eur la situation. 11 n'était pas homme à s'en lisser embar- 
raser, « Vous voilà dans la machine, lui écrivait Pecquet, je ne 
suis pas en peine de la manière dont vous remplirez la mission 
dont vous êtes chargé". » 
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« J'espère bien, disait Stanhope, faire perdre aux Anglais l'ha- 
bitude de regarder les Français comme leurs ennemis naturels n: 
et, pour y réussir, il aurait. assurément fort à faire. La victoire 
des Impériaux à Pelerwardein avait soulevé de granda espoirs 
en Angleterre. « Si l'on en sait tirer parti convenablement, disait 
on, l'Empereur sera en mesure d'exécuter ses vues sur l'Italie, 
de manière que lui et le Roi y trouveront leur compte’. » Quant 
aux Français on ne songeait qu'à les amuser pour s'en amuser”. 
Lord Townshend poussait Stanhope à hausser ses exigences dans 
L'espoir de faire échouer la négociation. À peine installé, ou pour 
mieux dire : chambré à Hanovre, Dubois s'apercevait d'un chan- 
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gement de ton dans les entretiens du ministre anglais et pouvait 
concevoir des inquiétudes sur l'opportunité et eur l'issue de son 
soyage. Tandis qu'il négociait avec le roi d'Angleterre, c'était 
l'intérêt de l'électeur de Hanovre qui dominait la négociation. 

L'électeur avait acheté au roi de Danemark les duchés de Brême 
«t de Verden; le roi de Prusse et le roi de Pologne avaient absorbé 
le reste des anciennes possessions suédoises en Allemagne, de 
sorte que le tsar de Russie, principal artisan de la chute de l'em- 
pire de Charles XII, n'eut pas même un lopin de terre ni un port 
de mer pour assouvir ses convoitises. Le port de Wismar, sur 
le Baltique, lui fut fermé. Entre ces quatre larrons également 
avides el déloyaux, la partie n'était pas égale; le Moscovite poe- 
sédait une flotte imposante, une armée nombreuse et aguerrie 
et de vastes états à l'abri d'une invasion tandis que ses troupes 
campaient dans le Mecklembourg, séparés par l'Elbe seulement 
du Hanovre, L'électeur en était d'autant plus justement préoc- 
cupé qu'une haine tenace et ancienne rendait tout accommode- 
ment impossible entre le Tsar et luP. En outre, le baron de Berns- 
dorff, conseiller intime de l'électeur s'inspirant de ses intérêts 
personnels, avait poussé Georges [‘' à une démarche offensante, 
presque hostile envers le Tsar. Lorsque l'électeur et le baron y 
réfléchirent, ils aperçurent le Tser tirant vengeance du maître 
et du serviteur, s'alliant à la France et mettant à mal le Hanovre. 
Aussitôt Georges devint aussi désireux de l'amitié de la France 
qu'il avait affecté jusque là de la dédaigner. Ces circonstances 
devaient dominer la négociation, mais Dubois en ignorait tout 
et Stanhope, à force d'arrogance et d'exigences, complait lui 
donner le change. - 

A peine reposé du voyage, Dubois s'ahoucha avec Stanhope 
qu'il trouva instruit de l'échec de la mission de Louville à Ma- 
drid' et d'autant plus disposé à mener la conversation « bride en 
main »°, ce qui amena l'abbé à celte réflexion « qu'il ne faut pas 
se flatier de trouver des ministres publics qui se piquent ni d’une 
générosité, ni d'une fidélité scrupuleuse à ce qu'ils ont fait espé- 
rer ». Dubois exposa le projet français pour Mardyck, mais Stan- 
hope s'écria et répéta plusieurs fois : « Nous sommes loin de 
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compte!" » En effet, écrit-il au eabi de Londres « les écluses 
sont à peine modiliées, la profondeur de l'eau est la même. Il 
«st seulement question d'obstruer la grande échise et mon pas de 
la détruire, comme dans notre projel" ». La discussion n'ébranla 
aucun des deux interlocuteurs et Stanhope assura que, commen- 
cée de cette façon, elle ne pourrait aboutir. « Rappelez-vous, dit- 
il avec hauteur, que lorsque les Français eurent pris Dunkerque, 
<n 1658, le cardinal Mazarin donna cette place toute fortifiée à 
Cromwell pour obtenir son amitié. Dans un temps où votre Ré- 
gent a besoin de nous, souffrez que je vous dise qu'il fait trop 
de façons pour un simple canal". » 

Dubois laissait dire et déliait une grosse liasse de tracés et 
autres pièces, mais Slanhope coupa court €t lui dit que c'était en 
pure perte. « J'en ai, ajouta-t-il, d'autant plus de chagrin que 
c'est sur mon rapport de nos premières conférences, et sur le 












désir ardent exprimé par l'abbé, au nom du Régent, d'obtenir 





l'amitié du Roi, désir que j'avais représenté comme très sincère, 
que Sa Majesté a, en grande partie, surmonté sa répugnance de 
&æe rendre garante de la succession en France, question d'un ai 
grand intérêt pour Son Altesse Royale. Bref, c'est là une ma- 
tière sur laquelle Sa Majesté est si loin de pouvoir rien concéder 
que je suis sûr qu'elle ne me permettrait même pas d'en parler 
avec elle, la demande faite par elle étant le résultat de plusieurs 
conférences en consil privé 
bération, et après avoir interrogé à fond les ingénieurs, les ma- 
rins, etei"... » Stanhope brodait sur ee 1hème tout ce que lui aug- 
gérait une riche imagination. À l'entendre, il avait eu beaucoup 
d'efforts à fournir pour changer les sentiments à notre égard et 
depuis quelques heures à peine « il avait reçu d'Angleterre les 
dernières résolutions favorables à cette alliance, sans lesquelles 
le Roi n'y pourait consentir® ». Si vons saviez « loul ce qui a 
traversé et traverse encore celte affaire, le nombre infini de per- 
sannes qui s'y opposent, vous seriez surpris qu'elle soit encore 
eur le pied où elle est » et il poursuivait, comme se parlant à 
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lui-même, « que dans huit jours il y auroit vingl projels el vingt 
propositions de la part de l'Empereur" ». Soit qu'il fut dupe, 
ce qui est douteux, soit qu'il voulut inspirer À Paris une salu 
taire inquiétude et y faire valoir ses futurs succès, l'abbé éeri- 
vait au Régent : « J'ai tout lieu de craindre que tous les jours 
la cause de Son Allesse Royale, qui est celle de tout le royaume, 
ne devienne plus mauvaise". Chaque heure a con danger, et 
milord Stanhope ne revient pas une seule fois de la Cour sans 
m'apporter quelques difficultés et quelques traverses dont il 
paraît lui-même très -embarrassé"….; Je supplie V.AR. de n'a- 
voir aueun soupçon que milord Stanhope veuille m'amuser : il 
travaille avec sincérité”. » Même aux prétentions excessives, 
Dubois découvrait des exeuses. 1 S'il m'a tenu rigueur et s'il a 
exigé des conditions qui m'ont paru dures, écrilil, c'est qu 
a eu besoin et à besoin sncore de grandes avances pour faire 
revenir les acteurs principaux de leurs préventions et leur faire 
voir qu'il fait ane bonne affaire pour le Roy et pour la Nation*’. » 

Avec un antagoniste ainsi disposé, la roïdeur de Stanhope se 
trouvait mise en défaut, Le ministre pensait avoir découragé 
l'abbé sur le projet de Mardyek, l'abbé suggéra l'envoi de M. d'1. 
berville”, accompagné d'un ingénieur muni de plans, et Geor- 
ges I répondit qu'on écouterait ce que l'ingénieur aurait à dire 
mais qu'on ne se relächerait pas sur les demandes. Dubois ne 
s'était jamais montré « plus gai, plus haut, plus gascon » sans 
parvenir toutefois à « donner le change à un homme qui avoit 
l'esprit bien présent‘ ». Comme il venait de marquer un petit 
succès sur l'affaire de Mardyck, il s'enhardit, entama la question 
du Prétendant et celle de la succession de la couronne de France. 
Stanhope, loujours en garde, déclara que tout, ce qu'il dirait sur 
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ces deux points serait subordonné à une rédaction acccptuble de 
l'article touchant Mardyck. 

« Quant à la succession de la couronne de France, je lui offris, 
dit Stanhope, de dresser un article exprimant la garantie du Roi 
en faveur du due d'Orléans, en termes aussi forts qu'il pour- 
tait lui suggérer; mais, quand il en vint au fait, je trouvai que, 
quoique la garantie de cette succession ft le seul vrai et réel 
motif qui porle le Régent à rechercher l'amitié de Sa Majesté, 
l'abbé avait néanmoins pour instructions de l'introduire comme 
accessoire au traité, au lieu d'en faire un article conçu de manière 
à rendre évident que c'était là son unique but gt objet. Il insista 
donc très fortement pendant trois jours pour que Sa Majesté 
garantit le traité d'Utrecht, dont le sixième article contient tout 
ce qui concerne la succession à la couronne de France. Je lui 
dis que, selon moi, l'intention de la France, de la Grande-Bre- 
lagne et de la Hollande dans cotte négociation n'avait pas été 
autre que d'établir une paix durable entre <lles rrspectivement; 
qu'il savait bien que le traité d'Utrecht ayant été fait après une 
longue guerre, dans laquelle toute l'Europe avait été engagée, 
il avait fallu régler les intérêts de beaucoup d'États fort étran. 
gers à l'affaire en préparation actuellentent : que tout État ou 
vrince qui aurait à réclamer la garantie de quelque intérêt ou 
d'un avantage résultant pour lui des stipulations d'Utrecht, se- 
tait libre de s'adreseer direetement ou à notre Roi, ou au roi de 
France, ou aux États, lesquels, sur sa réquisition, pourraient 
entrer en telles conventions ou engagements qu'ils jugeraient 
convenables: mais que, selon moi, notre affaire, quant à présent 
consistait uniquement à régler ce qui concernait immédiatement 
les deux parties contractantes. Comme il continuait à me pres 
ser sur ce point, j'eus commandement du Roi de lui dire nette- 
ment qu'on ne s'y prêterait jamais : que ceci devant aboutir à 
une triple alliance, l'insertion d'un article général portant ga- 
rantie du traité d'Utrecht aurait pour conséquence d'obliger 
l'Angleterre à devenir garante de toutes les conditions quelcon- 
ques stipulées à Utrecht entre la France et la Hollande, et t 
versa; qu'on aavait de reste que jamais les Hollandais n'avaient 
reconnu le duc de Savoie comme roi de Sicile; et qu'ils avaient 
refusé d'être parties, en quoi que ce fit, à toute transaction rela- 
tive à ce prince et au traité d'Utrecht; que d'insérer une lelle 
clause, oc serait les forcer au moment où nous prétendons recher- 
cher leur amitié, à une mesure qu'ils n'avaleraient pas, malgré 
les grandes difficultés où ils sont, que d'ailleurs, elle serait res- 
sentie très fortement par l'Empereur, avec qui Sa Majesté a con 
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clu ei récemment une alliance, et a résolu de vivre en bons 
lermes. » 

Les deux antagonistes étaient aux prises. « La chandelle brûle, 
écrit Dubois au Régent, nous sommes dans un moment criti- 
que” » et Stanhope, plus maître de soi, ajoute que « l'abbé, le 
trouvant si péremptoire, patla de s'en aller immédiatement, 
menace que je pris très patiemment; mais, se ravisant, il dit 
qu'il se contenterait de l'insertion d'un article qui garantirait les 
4, 5° et 6° articles du traité d'Utrecht entre la France et l'An- 
gleterre, et le 31° entre la France et la Hollande, desquels les 
deux premiers ont trait seulement à la succession d'Angleterre; 
ct les deux derniers contiennent tout ce qui regarde celle de 
France, avec les renonciations qui lui servent de base" ». Stan- 
hope entrevit de ce côté une solution qui assurât les succession. 
de France et d'Angleterre, garantit l'intérêt du Régent el de 
Georges l' « sans offenser mal à propos la maison d'Autriche". » 
Dubois souffla un instant; il se batlait sans répit, « comme un 
prévôt de salle, disait-il; mais j'ai reçu de terribles estocades et 
j'aurais eu grand besoin d'un aussi bon revencher. que vous — 
s'adressant à Pecquet — et s'il me prend fantaisie de faire la 
relation des combals en champ clos que j'ai eseuyés chez M. Stan- 
hope... vous aurez pitié de moi ». De fait, il était malade”. 

Quant à Stanhope, il travaillait avec plus de calme et plus de 
suite. Il avait préparé un article aux termes duquel les trois puis- 
sances se garanlissaient réciproquement les articles du traité 
d'Utrecht concernant les intérêts de chacune d'elles et la suc- 
cession aux deux couronnes de France et d'Angleterre. Georges 1” 
approuva el enjoignit à son ministre de faire lout ce qu'il dépen- 
drait de Ini pour amener l'abbé à y consentir, « 6e qui me coûta, 
dit Stanhopc, trois jours de discussion ». Georges I” molliseait. 
Sur l'affaire du Prétendant il consentait à adopter un expédient 
aussitôt qu'il aurait satisfaction sur l'affaire de Mardyck. Sur la 
question de la garantie réciproque des couronnes, Georges pensi 
qu'une stipulation de cette nature ne pourrait longtemps rester 
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secrèle et que la reconnaissance de la renonciation de Philippe V 
causerait de la peine à l'Empereur qu'on ménageait fort depuis 

cloire à Peterwardein®’. Tenu au courant par Stanhope des 
moindres incidents de la discussion, Georges [°° avait pris de 
l'inquiétude en apprenant que Dubois menaçait de se retirer, 
Georges voulait une prompte conclusion et, pour y parvenir il 
pensa qu'en mentionnant dans le traité les articles du traité d'U- 
trecht relatifs à la succession des deux couronnes, il donnerait 
satisfaction à la France sans blesser l'Autriche. 

Dans l'après-midi du 22 août, au moment où Dubois, « four- 
bu », renongçait à convainere Stanhope”, Georges |" prenait un 
parti dont l'abbé fut instruit le lendemain, et il écrivit aussitôt 
au Régent : « Il arriva hier après-diner une crise qui a changé, 
selon mon petit eens, notre condition en mieux. Dieu veuille 
que cela se soutienne jusqu'au tems où l'on pourra signer, Par 
ma lettre d'hier, je demandais diflérentes choses à Votre Altesse 
lioyale, et la situation où nous étions hier matin l'exigeait; au- 
jourd'hui, je me réduis à lui demander beaucoup de secret, jus- 
qu'à ce que l'affaire soit baclée, el une diligence extraordinaire 
pour envoyer M. d'Iberville et un ingénieur au fait sur l'affaire de 
Mardyck en Angleterre, avec ordre de ne point barguigner et de 
céder promptement ce qu'on ne peut pas conserver. Je supplie 
Votre Allesse Royale de se souvenir qu'un jour de rctardement 
peut lui faire perdre le seul moyen assuré qu'elle puisse avoir 
pour conserver la paix au dedans el au dehors du royaume. J'at- 
tendrai iei le retour du courrier que je lui dépêche aujourd'hui, 
<t je tremblerai jusqu'à la signatre du traité : véritablement 
jusqu'à ce temps-là, il n'y aura pas un moment qui n'ait son 
danger. Ayez la bonté, monseigneur, je vous en conjure, de faire 
partir en poste M. d'Iberville, de lui parler et à celui qui devra 
l'accompagner, et de leur prescrire de trancher et de ne perdre 
pas un moment, el de leur dire positivement que le succès et le 
mérile de leur commission consistera, non ‘pas à vous ménager 
avec le tems certains avantages, mais À vous envoyer en peu de 
de jours un acquiescement et une convention des Anglais sur le 
point qui se doit changer à Mardÿck, Je voudrois pouvoir rache- 
ler d'une partie de mon sang le tes que cela fera perdre, 

« Je vous avoue, Monscigneur, que j'ai une impatience in- 
croyable que M. le maréchal d'Uxelles vous porte le traité signé 
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Pour lors vous pourrez écouter avec plus de tranquillité les balive 
nes qui se peuvent dire sur ce que dans le traité il sera fait mention 
de la succession à la eouronne, Que pouvez-vous faire de plus im- 
portant pour le Hoi que d'assurer la paix dans son royaume, ct de 
le lui rendre tranquille et muni de bonnes alliences? Si on vous 
impose la condition de garantir la succession d'Angleterre, et 
que cela attire nécessairement de faire mention de celle de France; 
il faut vous remercier de faire celte alfianec à si bon compte et votre 
intérêt n'a aucune part à cette disposition. Mais si ce traité vient 
fin, il me paraît par tout ce que j'apprends ici que le 
l fera dans l'Europe fera taire celui des bourgeois de 
Paris, parmi lesquels je compte nos plus merveilleux seigneurs. Je 
soutiens qu'il est plus honnête et plus utile que la clause qui 
regarde la succession soit dans le traité que si on cherchait à la 
cacher dans un article secret, qui ne peut pas même l'être ni en 
Hollande où, pour quatre pistoles, on voit tout ce qu'on veut, 
ni en Anglelerre, où le Parlement fait porter sur le bureau, quand 
il lui plait, les papiers les plus secrets”. » 

Aussitôt que Dubois eut compris l'inconcevable revirement qui 
tifiait ls intérêts de l'Angleterre à ceux du Hanovre, il pressa 
la conclusion craignant une nouvelle saute de vent. « L'abbé 
Dubois, écrivait Slanhope, (que je ne savais pes être conseiller 
d'État de France), a des pleins pouvoirs en forme et m'a proposé 
de signer le traité ici mème: mais sur ma réponse que cela ne se 
pouvait pas, parce que le ministre de Sa Majesté à la Haye avait 
les pleins pouvoirs, il écrit en France pour qu'on lui donne un 
ordre d'aller à la Haye: il le recevra probablement par le retour 
de son courrier*, » Mais la fièvre qui agitoit Dubois ne Ini per 
meltait pas d'attendre le relour de ce courrier, il proposa à Stan 
hope de signer sur le champ ce dont ils étaient convenus et, le 
94 août, tous deux signèrent un projet de convention. Le préam- 
bule et le 1° article du traité d'Utrecht me recevaient aucun chan- 
gement. Le 2° arlicle recevait en apostille que le roi Georges 
iccoptarail un des trois expédients proposés relativement au cheva- 
er de Saint-Georges”. Le ke comportant refus d'asile en 
rance et en Angleterre aux rebelles de ces deux nations n'était 
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pas modifié. Le 4° article relatif au canal de Mardyek portait qu'il 
serait rendu conforme à ce qui serait décidé en Angleterre". 

La France faisait les frais de l'accord. Georges | et son mi- 
nistre, mis en goût par le succès, imaginèrent mieux encore, 
M. de Châteauneuf, dans ses pourparlers avec les États-Généraux, 
avait obtenu que, dans le futur traité, on reconnût la France 
garante de la Barrière hollandaise, Le roi d'Angleterre affectait 
de s'en inquiéter. La France, disait-il, prendrai de là « occasion 
& son plaisir de faire naître et de fomenter des disputes entre 
les Hollandais ct lee Flamande, dispules qui pourraient très aisé- 
ment être amenées non seulement à créer une ruplure entre 
l'Empereur et la Hollande, mais même à mettre l'Angleterre dans 
la nécossité de désobliger l'une ou l'autre de ces puissances, chaque 
fois que la France épouserait dans ces démêlés le côté de la ques- 
tion qui serait connu pour être désagréable à l'Angleterre. Nous 
avons, ajoutait Stanhope, quelque chose de pareil à craindre 
mème dans la présente négociation. Car si nous paraissons peu 
disposés à mentionner leur Barrière dans ce traité, la France ne 
manquera pas de s'en servir à motre préjudice en Hollande. Aussi 
le Roi croit-il qu'il vaut la peine d'examiner s'il ne serait pas 
1 lutôt de l'intérêt de l'Angleterre et de la Hollande elle-même 
que celle-ci ne ft point partie à ce traité. L'influence de l'An- 
gleterre ne sera-t-elle pas d'autant plus forte en Hollande, qu'il 
Y aura moins de liens avec la France”. » Le Grand-Pensionnaire 
et l'administration politique des Provinces-Unies étairnt si lents 
mettre en branle qu'on aurait le loisir de tout achever avant 
qu'ils fussent prêts à réjondre, or c'était tout le contraire du 
côté de la France. Là, le Régent était si impatient de finir, qu'aus- 

l'article de Mardyek réglé, l'abbé Dubois presserait Walpole 
er au nom de l'Anglelerre sans soupçonner l'intention des 
Anglais en se prêlant à son dés 

Le cabinet anglais abonda dans ce sens, écrivit à H. Walpole 
rour qu'il dissuadät le Pensionnaire et son entourage d'accepter 
la France comme garante de la Barrière, et les impressionna dans 
ce sens; mais il n'admit pas l'idée de tenir les Provinces-Unies en 
dehors du traité avec la France, car « les Hollandais ne seraient 
pas satisfaite d'être engagés avec l'Angloterre scule, ils ee regar- 
deraient comme abandonnés du Roi; si l'alliance avec la France 
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ec faisait sans eux; et alors, probablement dans cie humeur, 
des artifices et la faction des Français en Hollande les séduiraient 
bientôt et les pousseraient à se jeter entièrement dans les bras 
de la France”. » Le projet fut abandonné”, 
er Depuis sa letire du 23 au Régent, l'abbé Dubois rongeait son 
dou fiein, caleulait les distances, expédiait des courriers à Paris. Ce 
qu'il pouvait avoir gardé de comcience s'éveillait au win de ce 
désœuvrement, lui reprochait, faiblement, sa trahison envers la 
France, Mais le petit homme criait plus haut que celte impor- 
tune. « Que ne faut-il point dévorer pour parvenir à un bien 
capital? Si nous étions à bille égale avec les Anglais, nous aurions 
ménagé avec plus de dignité.ct de hauteur quelques svantages. 
Mais au fond l'essentiel de tout ce qui nous est nécessaire s'y trou 
en termes précis et substantiels el vous met en état de jouir de 
le paix et d'être libre dans votre taille de tout côté”, » Sentent 
ce qu'il lui manquait, l'abbé se couvrait de la parole d'un évê- 
que : « Dans les grandes affaires, avait dit Fléchier, quand on a 
à peu près ce qui compte, il ne faut regretter les petites choses 
que l'on perd. » La te chose c'était Mardyckl 
Dans l'attente de la réponse du Régent. Dubois restait claque- 
muré et Stanhope, Robethon, faisaient bonne garde. « Combien‘ 
de temps sa présence restera-t-elle svcrète, on ne sait; mais moine 
on en parlera, mieux cela vaudra". Dès le matin, Stanhope « en 
robe de chambre et en bonnet de nuit » traversail le salon qui 
séparait les deux appartements, s'installait chez l'abbé qui le 
recevait en parcil équipage et quelquefois la journée entière 
s'écoulail en discussions, chacun observant, écoutant, rusant avec 
délices. Un soir, le 4 septembre, l'abbé raconte au Régent un tour 
de sa façon qu'il vient de jouer à Stanhope. 
Sinisctme «J'ai dressé une embuscade qui a eu tout le succès que je 
de Dion k . 
pouvois espérer, Le premier étage de la maison qu'occupe milord 
Stanhope est composé d'un grand salon peint qui a à chaque 
bout un grand appartement; je suis logé dans l'un et il habite 
l'autre, de sorte que, comme il n'y a que le salon entre nos deux 





















5 Public Mecord Office, Domestic Varions, n° af : lord Townsend à 
lord Stanhope, Hampton Count, 25 août (=5 septembre) 1526. 

#7 Publie Record Office, Regencies, vol. 8 : bord Slanhope à lond Town:- 
hend, Hanovre, 16 seplembre 1716. 

4 Arehir. des Aff. Etrange. Anglterre. L 277, fol. 298-270 : Dubois on 
Négent, 31 août 1716. 
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logements, cela fait une communication continuelle de lui chez 
moi et nulle de moi chez lui pour ne le pas interrompre dans les 
occupations de sa charge et ne pas m'exposer tous les jours à 
trouver en face ceux dont il est important que je ne sois pas 
vu. M. Stanhope devoit donner à diner mardi à l'envoyé de l'Em- 
gereur. Il invita le général des troupes, le ministre d'Hanovre et 
les principaux de l'État su nombre de quatorze à &e diner, qui 
s fit dans le salon qui est entre nos deux appartements, et pen- 
dant lequel le mien fut fermé. Comme ce festin allemand devoit 
être beaucoup arrosé, il me vint en pensée que, si le vin du secré- 
taire d'État étoit, comme je l'avois vu autrefois, gai et parleur, 
je pourrois peut-être, après Le diner, profiter de quelques-unes 
des vérités que le vin se vante de tirer des plus taciturnes; et, 
lorsque les derniers convives furent accompagnés, je laissai ma 
porte ouverte, ce qui invita Stanhope d'y entrer en remontant 
comme je l'avois espéré. 

« En se jetant dans un fauteuil, il me dit : « Mon cher prison- 
nier, j'ai bien des excuses à vous faire de l'incommodité que vous 
avez eue d'être enfermé tout l'après-dinée; vous voyez un homme 
qui s'est énivré en faisant les honneurs sa table! » En effet, il 
s'étoit distingué parmi treize Allemands qui avoient bu soixante- 
dix bouteilles de vin et cinq ou six bouteilles des liqueurs les 
plus violentes, qu'ils avoient avalé comme de l'orgeat." L'ayant 
trouvé à peu près comme je le désirois, je lui conseillai de prendre 
du thé pour abattre les fumées du vin; et après qu'on eut élabli 
devant nous un cabaret propre à une longue conversation, je lui 
montrai en confidence une lettre tout en chiffre de M. de Châ- 
icauneuf. Je n'eus besoin que de celte confidence pour le mettre 
en mouvement, el il commença à me parler avec une rapidité 
qui ne s'arrêta depuis neuf heures jusqu'à une heure après mi- 
nuit, el qui m'insiruisit de la plupart des choses que je voulois 
savoir, sans qu'il m'en coûtàt que le soin de lui faire quelques 
petites objections pour le faire passer d'une matière à une autre 
« Mais, mon Dieu, mon cher petit #mi, me dit-il à la fin et un 
peu tard, je crais que tu m'as ensorcelé, oui, mordieu, je le 
crois, car sans prudence je me laissai ébranler par tout ce que 
vous me dites”. » 

Le succès de cite ruse ne fut pour Dubois que le divertisse- 
ment d'une soirée. Il voyait, il comptait les jours qui s‘écoutaient 
sans que reparût son courrier envoyé à Paris. À tout instant il se 
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L sur sa plume, grifonnait un appel véhément adressé 

€ de son ancien élève : « Ces longueurs nous coupent 
lu gorge. Les minutes me paraissent plus longues que des 
heures. Souvenez-vous, Monseigneur, que la chandelle brûle et 
les pieds me grillent.. Ces lenteurs m'ont coûté plus de larmes 
qu'il n'en tiendrait dans un seau, Je vois les difficultés grossir 
à tous moments, comme les boules de ncige qui tombent des 
Alpes, qui n'auraient pas d'abord couvert un oiseau, et qui, à 
la fin, accablent des caravanes tout entières. Je crois pouvoir 
assurer Votre Allexse Royale que les concessions qu'elle fait seront 
rejetées si on les fait défiler chiquetle par chiquette, et qu'au 
contraire il faut former de ces petites grâces un plat en pyra- 
mide qui ait une belle apparence, parce que <ette mème dragée 
présentée grain à grain ne paraîtrait rien”. » La dépêche du 
4 septembre est sur ce ton. 

Cette pétulance et ce jargon ne parvenaient pas à stimuler ceux 
qui, à Paris, plaisantaient un négociateur si fort « échauffé dans 
le hamois ». Le maréchal d'Huxelles le félicitait sans convic- 
ton le Régent écrivait : « Je suis content de vous et de votre 
négociation® »; le Roi lui-même faisait expédier un témoignage 
de satisfactiont®. Dubois, hors de lui, obéissant à ses nerfs, se lan- 
çait dans d'aventreuses démarches el, tout d'un coup, offrait à 
Stanhope, de La part du Régent, un pot-de-vin de 600.000 livres, 
« ce qu'il écoula gracieusement el sans se gendarmer ». L'An- 
glais répondit qu'il n'y avait pas à raugir de recevoir les grâces 
d'un si grand prince, mais qu'il voulait avoir gagné cet argent. 
Sept ou huit fois depuis cel entretien, Dubois revint à l'affaire, 
lantt s'excusant de ne pas se connaître en diamants et priant 
Stanhope de choisir lui-même, tantôt lui démandant s'il devait 
prendre des lettres de change sur Londres ou sur Amsterdam ou 
sur Hambourg, tantôt enfin offrant trente mille louis d'or neufs 
comptés et préparést! 
anhope ne montrait pas moins de hâte que Dubois Iui-même 
‘en finir, il trouvait que la négociation avait été mise sur un 
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très bon pied; restait la question de Mardyck sur laquelle il ne 
fallait attendre aucune concession”, Lord Stair recevait l'avis 
er auprès .du Régent obligé de compter avec d'Huxelles 
ait pas perdu l'espoir de faire échouer les plans de Dubois. 
en Anglcterre d'un négociateur pour l'affaire de Mardyck 
offrait l'occasion de transporier la négociation de Ilanovre à 
Londres, Stanhope avait suggéré le nom de M. d'Iberville, notre 
ambassadeur, conte lequel Dubois ne trouvait aucune objection 
à soulever®; or d'Iberville avait été formé à l'école de Torcy et 
n'était pas suspect de complaisances aux dépens de la France 
pour le plus grand profit de l'Angleterre. Le eabinel de Londres 
redoutait un tel choix. « Si M. d'Iberville devait être la personne 
désignée, écrivait lord Townshend, ce ne serait pas une agréable 
perspective pour le succès de la négociation. Ce personnage est 
si mal disposé envers Sa Majesté et la famille royale: il est dans 
une intimité si bien établie avec le parti jacobite d'ici. qu'il 
trahira infailliblement auprès de ces gens tout ce qui se passera 
dans ces conférences et qu'il fera son possible pour gâter l'af- 
faire... Si le Régent n'a pas réellement l'intention d'amener le 
traité à bonne fin, il ne peut pas le mettre en meilleures mains 
que celles de M. d'Iberville, pour le ruiner. Mais s'il a à cœur 
de finir l'affaire à notre satisfaction, il faut qu'un autre ministre 
en ait la conduite, et. nul ne conviendrait mieux pour nous être 
envoyé que l'abbé Dubois lui-même“, » 

Cette pression à peine déguisée rencontrait à Paris des diplo- 
males peu disposés à se laisser intimider. La signature des préli- 
minaires de Hanovre, le 24 août, retirait l'affaire à la diplomatie 
sverèle &t la restituoit à la diplomatie officielle, c'est-à-dire à 
d'iberville et à Châteauneuf qui prenaient leurs ordres auprès 
du maréchal d'Huxelles. Celui-ci pouvait à son gré exclure un 
agent d'ordre inférieur tel que Dubois et se plaisait à le lui faire 
sentir. C'était sa revanche et Dubois se débattait contre ce silence 
qui l'enveloppait et paraissait devoir l'étouffer, il jetait des cris 
de désespoir : « Voilà vingt-deux jours que mon premier cour- 
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rier est arrivé à Paris sans que j'aie aucune nouvelle de M. d'Iber 
ville“. » Et trois jours plus tard : « J'ai crié, j'ai pressé, écrit 
seize dépêches et leltres, envoyé deux courriers sans avoir eu un 
mot de réponse“. » Le maréchal n'était pas homme à s'émouvoir 
outre mesure des réclamations de l'abbé qu'il trouvait ei bien 
à sa place à Hanovre qu'il l'y eût volontiers oublié. Ce qui s'était 
fait là-bas sans son aveu allait subir l'épreuve de l'hostilité des 
ahigs aussi hostiles à l'alliance française que M. d'Iberville l'était 
à le dynastie hanoyrienne. 

Celui-ci reçut l'ordre de rejoindre son poste et quitta Paris 
dans la soirée du 2 septembre avec des instructions lui proscri- 
vant e de ne pas perdre un seul instant à régler le point qui est 
remis à vos soins, et qu'il est de l'intérêt essentiel de fi sans 
aucun retardement.… 11 ne doit point être question de ménager 
aujourd'hui ni les légères considérations ni même la dépense 
qu'il faudra faire pour l'exécution de ce que les Anglais peuvent 
désirer, et vous devez, sans atiendre aucun nouvel ordre, épuiser 
toute l'étendue des pouvoirs que S. À. K. vous a donnés, qu 
sont eonformes aux demandes des Anglais. Ni la raison d'érono- 
mic ni l'espérance de ce que vous pourriez cblenir après de longs 
délais ne peuvent entrer en aucune manière en comparaison avec 
le risque qu'il ÿ auroit de faire échouer une affaire aussi capi- 
tale; ainsi ne discutez sur rien de ce que demandent les Anglais 
qu'autant que l'exécution en seroit absolument impossible, et 
finissez sans aucun retardement®. » 

Des instructions si bien faites pour surprendre celui auquel 
elles étaient remises pouvaient être l'œuvre du Régent. Lord 
Stair, qui l'approchait souvent, ne doutait plus de ses excellentes 
dispositions el de son désir de favoriser les intérêts anglais“. » 
A désire passionnément la conclusion de l'alliance défensive 
la regarde comme absolument nécessaire au maintien de ses 
rêts et de son crédit, au dedans comme au dehors; <t il ne recu- 
lera devant aucune difficulté qui viendrait à la travers de la 
conclusion“ ». Bien plus « pour Mardyck, le Régent allait de 
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bonne grâce au devant de ce que nous pouvions souhaiter”, » 
ajoute Stair, jadis si défiant el qui n'hésitait plus à se porter 
garant, auprès du cabinet de Londres, de son absolue sincérité. 

Nonobstant ses instructions el son entrevue avec le prince qui 
les lui imposait, d'Iberville, fidèle à con passé et aux intérêts 
français s’apprètait à interpréter plutôt qu'à suivre à la lettre 
ces avis. Il savait de longue date le terrain sur lequel il allait 
manœuvrer et les chances qu'il avait d'aboutir à un échec que 
son patriotisme souhaitait. Le vieux ministère whig n'était pas 
moins hostile à un rapprochement français que le parti « vieille 
Cour » de France à une alliance anglaise. Georges I" conduit par 
Le hantise d’une ligue du Tsar du Régent et du Prétendant pouvait 
souhaiter ce rapprochement. Stanhope pouvait s'y employer par 
suite d'une étendue d'esprit qui le mellait au-dessus de la plu- 
part de see compatriotes, mais ceux-ci se cramponncient à la poli- 
Lique de Guillaume LL et au dogme d'un antagoniste éternel. Lord 
Townshend et M. Methuen croyaient que le Régent n'acccpterait 
jamais la démolition de Mardyck, ee qui arrâterait tout, ainsi se 
trouvaient-ils rassurés contre l'événement. Dès lors ils trouvaient 
bon que la négociation eût amoindri le rôle de la Hollande, grandi 
celui du roi d'Angleterre, diminué le Régent ct déconcerté les 
dacobites. Avre des hommes de son parti qu'il sentait à ce point 
ivréconciliables à toute idée d'alliance, Stanhope faisait des con- 
cæssions, flattait les passions. « Je crois, leur écrivait-il, que ce 
que le Roï aimerait le mieux, ce serait que le Régent n'acceptät 
pas notre article de Mardyck; mais comptez qu'il sera bien aise 
si, par son acceptation, la France achère le traité*?, » 

M. d'iberville loin de se hâter de conclure, contesta, disputa, 
ergota, se fit un point d'honneur d'arracher des concessions, ba- 
tailla sur la largeur et la profondeur des écluses et du canal 
sous prétexte de faciliter l'écoulement des eaux. Une expérience 
déjà longue lui avait appris que le véritable moyen de rendre 
les Anglais intraitables est de leur faire des avances trop mar- 
quées®, mais la tactique contraire paraissait donner raison À 
ceux qui prétendeient n'apercevoir dans œ projet d'alliance 
qu'une mystification. Les Anglais voulaient rendre le canal im- 
praticable aux vaisseaux de guerre et aux corsaires. L'Amirauté 
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accepta une modification apparente qui entraînail une aggrava- 
tion réelle de la ruine du port, Si le Régent là repousse, disaient- 
ils, les obstinés seront convaineus, en Angleterre et en Hollande, 
de la mauvaise foi des Français, en sorte que le roi Georges 
sera justifié devant le monde entier d'une rupture sur ce point 
tandis qu'en Hollande on pourra brider l'empressement de trop 
de gens désireux de négocier avec la France”, La discussion s'éter- 
nisait; d'Iberville présentait toutes ses remarques par écrit, €: 
geait des réponses et demandait chaque fois des ordres. On pié- 
tinait: d'Iluxelles était servi à son gré : l'affaire se cristallisa 
Seulement Dubois était R, à Hanovre, trépignant, écrivant, 
relançant les uns et les autres, le Régent, Canillac“, Château- 
neuf, d'Inxelles", Pecquel”, cte., pressant celui-ci, adjurant 
celui-là. Un jour il apprend l'arrivée du sieur Metsch, second plé- 
nipotentiaire de l'empereur pour la paix du Nord, el le suppose 
venu tout exprès pour empêcher l'alliance“, et Stanhope se joue 
de ses frayeurs, simule une vive appréhension de l'échec final”, 
lui annonce l'arri la Haye, en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire. de milord Cadagan, « brutalement » hostile à l'alliance*®, 
et, qui pis est, de milord Sunderland, autre adversaire déclaré 
que, malheureusement, le Roi écoute volontiers". Sous ces coups 
répétés. l'abbé prend le meilleur parti à suivre, il se dit malade 
fiel, bile, dyssenterie, lout ce qu'il plaira. Georges I”, qui s'est 
pris de sympathie pour cet étranger qui le sert plus utilement 
que ses cujets les meilleurs, et à qui Dubois a fait de vives protes- 
tation d'intérêt dynastique, lui envoie son médecin qui guérit le 
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malade, ce qui mrontre assez que celui-ci m'avait rien“, Ce qui 
vaut mieux Cest un panier de vin de Tukay dont Georges « était 
fort curieux ». Mais ce pelil abbé ne le rassure qu'à demi, il 
préfère n, c'est-à-dire sous les yeux et sous la 
clef de Stanhope ct fait répondre à lord Townshend que « jus- 
qu'à ce qu'une nécessité manifeste résulle des dépèches qu'il 
recevra de M. d'iberville, l'humanité ne permet pas de lui pro- 
yoser de passer la mer” ». Ce n'était pas à Londres que Dubois 
pouvait être le plus utile, mais « à Paris et en s'y efforçant d'y 
obtenir du Régent les ordres convenables®t ». 

Gelte pétulance mise en regard de la gravité sereine de d'Huxel- 
les ou de la lenteur savante de d'Iberville prenait des apparences 
de comédie ct le langage de Dubois offrait souvent les trivalités 
de la comédie de la foire. La méthode de M. d'Iberville n'est 
qu'e un ménage de bouts de ehandelle® »; le Régent reçoit sa 
part d'avertissements aigre-doux : « Quand on se moque du dan- 
ger, on appelle cela tenter Dieu‘* »; Châteauneuf a les conii- 
dences : « Jusqu'à ce que cela soit baselé, les pieds me grille- 
ront »; d'Iberville a les avertissements : « Vous ne pouvez rien 
perdre, pourvu que vous ne perdiez pas de temps. » 

Ges inquiétudes étaient justifiées. A anesure que le temps s'écou- 
Huit, la rumeur d'un projet d'alliance s'ébruilait et ses nombreux 
advessaires semployaient à circonvenir ke roi d'Angleterre et 
ue ménageaient pas la réputation du Régent; le hanovrien Berns- 
tort, « homme très rertueuxt” », ne sÿ épargnait pas et l'abbé 
leur donnait raison. « Ces gens avaient leurs préventions et leurs 
intérêts : ils espéraient de l'empereur des litres qu'ils ména- 
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ient depuis longtemps". » Sunderland, Cadogan, Marlborough 
fükméme ne négligesient rien pour faire avorier la négocis- 
tion‘, s'abouchaïent avec k marquis de Prié*, Dubois épiait tou- 
les leurs démarches, et à plus forte raison celles de Stanhope”. 
1] avait raison de s'attendre à quelque perlidie de la part du cabi- 
net de Vienne, et cependant il ignorait alors que l'envoyé impé- 
vial à Paris, Holendorf, irritait la défiance de lord Slair, espérant 
quelque esclandre ge la violence de ce diplomate. « Nous sommes 
traversés par Lout le monde, c'est-à-dire par les Impériaux el 
leurs adhérents, par la Cour d'Espagne et par toute l’Angicterre, 
excepté milord Stanhope et le frère de M. Walpole, de sorte que 
le plus grand bonheur que nous ayons eu est que milord Stan- 
hope se soit Lrouvé ici seul el que mon séjour en ce pays-i ait 
été caché". » 

Et c'est bien en agent secret et non avoué que le traitait d'Hu- 
xelles, chargé de suivre une négociation qu'il désapprouvait. 
Dubois se trouvait desservi par son chef et Châteauneuf, à la 
Haye, servait l'animosité du maréchal. Jaloux de la personnalité 
envahissante qui l'avait privé de l'avantage de recueillir les fruits 
de son habile conduite en Hollande, Châteauneuf, fatigué d'un 
poste où il s'était ruiné sens dédommagement et avait vieilli 
sans gloire, lourmenté par sa goutte et par ses créanciers, se 
prêta volontiers à un espionnage qui satisfaisait ses rancunes et 
flattait celles du ministre. Tout en protestant, dans les dépèches 
officielles, de l'étroit açcord qui régnait entre lui et son collè- 
gue, il aceusait en secret les emportements de l'abbé, son orgueil 
ambitieux, ses discours inconsidérés, ses imprudentes démar- 
vhes, les extravagances de cet ambassadeur vraiment extraordi- 
maire, qu'il dépeignait comme un brouillon et uri fou. Huxelles, 
entrant dans ses chagrins, lui recommandait une patience habile 
et amassait en silence ces griefs vrais ou prétendus por 
bler Dubois le jour où éclaterait l'échec définitif qu 
pas cessé d'espérer. 
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L'abbé, dont l'œil profond perçait les intrigues des Cours de 
Vienne et de Madrid, n'avait garde d'ignorer ce qui se tramait au 
Palais-Royal, Opposant à la cabale d'Hnxelles le erédit des amis 
particuliers du Régent, les fortes têtes du tripot des roués, il 
écrivait à Nancré, à Nocé, leur dénonçait les menées du maré- 
chal, ses lenteurs calculées, ses indiscrétions perfides. « N'est-il 
pas étonnant qu'au moment où je suis venu à bout de la seule 
chose qui puisse assurer la paix au royaume et mettre M. le duc 
d'Orléans hors d'atteinte, el lorsque j'ai l'Europe à mes trousses 
pour nous enlever ce bonheur inespéré, les obstaclés viennent 
de France et de evriains serviteurs du prince. » A celui-ci il 
écrit : « Je vous supplie de ne communiquer mes leltres à per- 
sonne et de nc pas les laisser Lomber entre les mains des camail- 
les’ qui touchent à vos papiers, car nous avons besoin du secrel. 
J'espère aussi qu'on prendra des moyens pour faire taire le caril- 
lon du Palais-Royal, de peur qu'à force de sonner les cloches on 
n'attire le tonnerre. » 

Dans si guerre contre d'Huxelles, Dubois garde facilement 
l'avantage : scrupuleux observateur des formes, il reçoit avec 
déférence les ordres du ministre, feit appel « à la supériorité de 
<es lumières et l'invoque comme un dévot son saint patron »; il 
prie le commis Pecquet de lui montrer le droit chemin du cœur 
et de l'estime « de ce grand homme », affirmunt qu'un seul mot 
d'éloge accordé par un tel connaisseur « est un opium souverain 
pour tous les maux ». En même temps il sc ient ferme sur cette 
habile défensive, ne cédant rien d'essentiel, attentif à réprimer 
lés empiètemenis de l'adversaire el à relever ses torts. Huxelles, 
un jour, ayant eu l'air de lui faire la leçon sur d'apparentes varia 
tions, Dubois lui répond finement que varier à propos est l'art 
du diplomate, comme louvoyer est celui dur marin; le maréchal, 
piqué au jeu, marque son dépit par une inconvenance, Dubois, 
se souvenant qu'il est conseiller d'État, s'informe à Paris des 
égards dus aux conseillers et les impose à la mauvaise humeur 
du maréchal. De 1à ce billet adressé à Fontenelle : « Mon illustre, 
faites-moi l'amitié, lorsque vous rencontrerez M. l'abbé Bignon, 
de lui demander, par manière de conversation el sans qu'il puisse 
deviner que cela vienne de moi, comment les maréchaux de 
France finissent leurs lettres en écrivant aux conseillers d'État”, » 
D'Huxelles eut un autre dégoût : il fut obligé de faire adresser 
à Dubois une pancarte de minisire ertraordinaire. À celte vue 
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Dubois pense que la tête va lui tourner", et il remercie Pecquet, 
1e premier commis, à qui il doit ce service : « Je prie le Seigneur, 
ui ditil, ….j'offre un holocauete d'un couple de cardimaux, du 
double de présidents à mortier et d'une douzaine de ducs pourvu 
qu'il vous conserve. Vous deviez bien, en m'envoyant la pan- 
carte de plénipotentiaire m'instruire du personnage que cela 
m'oblige à faire, car il faut que je prenne garde à Jodelei 
prince", » 

Dubois avait encore un concurrent à écarter. Depuis l'échec 
piteux de la mission de Louville en Espagne, le duc de Noailles 
entretenail Madrid une correspondance secrète avec le duc de 
Saint-Aignan, notre ambassadeur. Lord Stair ne put l'ignorer 
longtemps et espéra en lirer avantage. Il s'en ouvrit à Stanhope 
mais Dubois était tenu au courant de cette intrigue par Canillac”* 
et, au premier mot de Stanhope, le pria de contenir Stair dans ke 
droit chemin” pendant que Dubois chergeait Canillac de sur- 
veiller « cette diablerie imprévue » et avertissait le Régent”* 
Noailles protesta ne vouloir ni de près ni de loin se mêler d'Affai- 
res élrngèros et l'alerte, pour le moment, n'eut pas de suites. 

Ganillac portait au succès de Dubois un vif intérèt dont la 
nature était honteuse, Ce roué s'était fait concéder l'étang de 
r, proche de Mardyck et comptait sur le négociateur pour 
obtenir l'autorisation de le dessécher‘'. Dubois le soulenait dans 
son cupide espoir et faisait valoir ses combats entre l'intérêt 
public et celui du roué*, Canillac était donc pis qu'un ami, c'é- 
lait un associé el bien déterminé à emporter l'affaire. Tandis 
que d'Iberville bataillait et retardait l'accord, Canillac se rendait 
le 13 septembre dans l'après-midi chez le Régent, arrachaït de 
lui des ordres pérémpioires qui, expédiés le lendemain matin, 
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mettaient fin aux contestations”. Celles-ci menaçaient d'amener 

une rupture. Le 18 septembre, lord Townshend signifia par écrit 

à M. d'Iberville que s'il ne pouvait accepter les modifications 
admises par l'Amirauté anglaise, la constitution des conféren- 

ces deviendrait sans objet". Le lendemain, à Hanovre, Dubois 
autorisait Stanhope à proposer en son nom « que le conseil d'An- 
gleterre. quand il aura épuisé la discussion avec M. d'Iberville, 

et, naturellement, exéminé les pointe en question, pose un ul * 
matum qui sera transmis ici et à Paris®, » 

L'avertisement de lord Townshend fut décisif. Le 21 8ep- Gapluation 
tembre, notre ambassadeur vint trouver le premier ministre et y à 
déclara consentir au rasement des jetéos du canal de Mardyck 
et à la réduction de l'écluse à seize pieds de largeur“, 1 prit soi» 
de dire que ce n'était pas dans ses instructions, mais connais- 
sant « l'ardeur du désir qu'a Mgr. le duc d'Orléans d'affer 
le repos des deux royaumes, je me flatte que S.A.R. me pardon- 
nera de n'avoir pas suivi ponctuellement ses ordres, quand elle 
verra par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
qu'il fallait renoncer à l'alliance ou passer cet article". » Cette 
capitulation enthousinsma le cabinet anglais qui s'rmpressa de 
féliciter Georges I d'avoir su « montrer au monde que la répu- 
tation de son gouvernement est telle, que même au milieu des 
difficultés qu'il a en à combattre au dedans depuis son avènement 
au trône, elle l'a mis en état d'arracher à la France l'engagement 
solennel de détruire cet ouvrage. qui, cela est évident d'après 
l'énormité de la dépense pour le plan que le feu roi de France se 
proposait, était destiné à se dresser dans les Âges à venir comme 
un perpétuel échec à notre île et un monument durable de la 
supériorité de sa politique et de sa gloire. 

« Que le Régent ait conclu ce traité et se soit soumis à l'acheter 
zu prix de cette démolition, cela le mettra si irréparablement mal 
avec le vieux ministère et la faction espagnole en France, qu'il 
doit, dès œ moment, avoir pris la résolution de se jeter dans les 
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bras du Roi comme son support. » Le parti jaeubite in sera le pre- 
mière victime, « Et quant aux affairès étraugères, le prestige d'u 
traité avec la France à des conditions si avantageuses, joint au 
bons effets qu'il prodnira immédiatement chez nous, mettra 
Majesté en état de faire sur le continent la figure que Les rois 
d'Angleterre devraient lonjours faire, en lui assurant la balance 
et l'arbitrage des affaires de l'Europe. Cela peut non seulement 
ineliner le roi de Suède à se soumettre à un accomnwdement aux 
conditions mêmes de Sa Majesté, meis encore fournir une occasion 
au Tsar de demander jusqu'à quel point il lui esL lisible de pro- 
céder avec sûreté à de certaines mesures, à présent que $ 
Majesté va avoir les mains plus libres pour en marquer son res- 
sentiment. » L'Empereur et le roi d'Espagne n'avaient ni rai- 
son ni prétexte de s'offenser et le cabinet ‘ne ménageait pas ses 
congratulations à Stanhope, artisan de ce traité « non moins 
glorieux en lui-même qu'avantageux dans ses conséquences. » 

Cet enthousissme ne détournait pas Georges 1” de ses préoc- 
cupations, « On prétend, écrivait Châteauneuf, que le roi d'An- 
glelerre est fort animé contre le Tsar* ». Châteauneuf était bien 
instruit car Stanhope écrivait le 25 septembre que « le Tsar a 
envoyé ordre jusque dans ses ports de la Baltique les plus éloi- 
gnés, de rassembler en toute hâte tous les vaisseaux disponibles, 
lesquels devront le rejoindre dans le Sund. On ne fait pas de 
doute qu'il compte cantonner «es troupes, montant À 40.000 
hommes, sur les territoires de Danemark, de Hlolstein et de 
Mecklembourg. Il y aura probablement de l'opposition. de sorte 
que je crains qu'on n'en vienne sous peu aux extrémités. Cette 
situation ne caise pes un médiocre souci au Roi“. » 

Georges I en était arrivé à rouler dans son esprit les projets 
les plus violents. Bernstorff, inquiet pour ses domaines due Meck- 
lembourg, l'y poussait ct comme le roi de Denemark anllicitait 
‘intervention de la flotte anglaise commandée par sir John Nor- 
ris. Bernstorfl proposait une attaque soudaine contre la flotte 
moscovite qu'on détruirait tandis qu'on «'assurerait de la per 
sonne du Tsar, alors à Copenhagne". Le roi d'Angleterre demanda 
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à Stanhope s'il prendrait sur lui de donner des ordres en consé- 
quence à Norris. Stanhope répondit qu'il était prêt à sssocier ses 
réclamations à celles du roi de Danemark et à en écrire à Norris. 
Le 25 ecplembre, il écrivait au enbinet de Londres deux lettres 
fort importantes. On voit par celle adressée à Methuen que, la 
zeur aidant, Georges I était prèt à réduire ses exigences à « ce 
que le conseil d'Angleterre jugerait suffisant pour empêcher Mar- 
dyck de servir de retraite aux vaisseaux de guerre el aux cor- 
saires », et « considérant le danger immédiat où il semble que 
nous mettent les troubles du Nord, on doit s'assurer, s'il se peut, 
Famitié du Régent. » Il recommandait de donner à la négocia- 
tion avec M. d'Iberville « un tour capable de l'amener à une 
issue » et d'exploiter la vénalité de CGanillac”. La lettre de Stan- 
hope à lord Townshend était plus imprévue encore : « Je crois 
fort, lui disail-il, que lex choses en viendront à un éclat, peut- 
être avant que j'aie pu recevoir votre réponse. En cette occasion, 
je briderai ma nature qui & toujours été portée aux coups hardis 

jusqu'à ce que je recoive votre rénonse. Mals vous imaginerez 
aisément si je serai pressé chaque jour d'envoyer des ordre À air 
Zohn Norris. » Stanhope ne voyait pas où pouvait conduire toute 
cette politique des puissances du Nord et n'aprrcevait rien de 
plus désirable que l'alliance. « Le Roi désire ardernment, et votre 
humble serviteur avec lui, que nous nous assurione de la France 
L'abbé parle à souhait: il me montra ce matin une partie d'une 
dépêche du maréchel d'Huxelles portant la promesse qu'aussi- 
84 Le traité signé, ile nous révêleront franchement tout ce qu'ils 
savent des projets des jacobites depuis le commencement. J'étais 
vous le savez, très opposé d'abord à ce traité: mais je pense vérit 
blement que, dans l'état actuel des choses, nous devons le finir 
sans perdre une minute. » Hgnorant encore la capitulation de 
M. d'Iberville, Stanhope proposait de lui soustraire la négociation 
et de tout terminer à Hanovre où « je ne désespère pas de gagner 
sur notre homme qui a reçu une nouvelle commission ct des 
pleins pouvoirs. » Et poursuivi par la hantise du Teer, il termine 
ainsi : « Peut-être m'alarmé-je trop aisément. Mais j'avoue que, 
lon moi, ce serait une chose de fatale conséquence que la négo- 
n vint à avorter; ce qui aurait lieu certainement, si 
éclat dans le Nord nous surprenait avant que nous eussions fini ». 
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Maintenant la négociation devait être avouée pour la. rendre 
plus assurée et Le négociateur ne devait plus être caché. Duboi 
n'était pas sorti de sa chambre depuis six semaines, eauf peul- 
être à la nuit tombante, sa réclusion allait prendre fin; le 26 sep- 
tembre il fut présenté au roi d'Angleterre“ qui prit la peine de le 
flatter, de le cajoler, l'assura que personne ne pouvait faire mieux 
ni tant qu'il avail fait, puis ajouta, avec une grâce leulonne, que 
désormai en Ini jusqu'à ce qu'il le trompèt. Dubois 
fut transporté, se crut un prodige, s'attribua le mérite du succès 
de la négociation, « J'ai tenu, disait-il, depuis quelque temps, 
un langage et une conduite qui ont mis le roi d'Angleterre dans 
ia résolution et même dans l'impatience de finir". » Stanhope 
V'entretenait, le tétait, cherchant toujours à prendre avantage, à 
captiver son homme, redoutant que c? traité si avantageux ne 
lui échappät. Tout lui devenait matière À appréhension; l'arri- 
vée imminente à la Ilaye de Beretti Landi, ambassadeur d'Espa- 
gne, faisait craindre des complications”; les lenteurs tracassières 
d'Iberville Ini semblaient encore redoutables et Dubois avait l'in- 
famie de vouloir tirer vengeance des obstacles qu'avait opposé à 
son impatience Le patriotisme vigilant de ce bon Françaie. Il osa 
accuser d'Iberville d'avoir, pour obtenir le desséchement de l'é- 
tang de Moër au profit de Canillac, accepté la destruction di 
jetées du canal de Mardyek et sacrifié le commerce de celte + 
S'élevant à un demi-million par an°, L'abbé fut assez vil pour 
réitérer cetle accusation d'une friponnerie dont lui seul était 
coupable”, jusqu'à ce que le maréchal d'Huxelles et le commis 
Peequet l'obligeassent 3 préciser son affirmation. Alors le misé- 
rable se déroba par le billet suivant : « À mon retour, je vous 
exposerai les faits qui m'ont frappé. el je souhaiterois de tout 
mon cœur n'être trompé en mon jugement. J'élois pour lors 
dans l'obligation d'ouvrir les veux; je puis présentement les fermer 









































% Arche, des Aff. Etang. 
de l'entretien de Dubois avec le 
29 seplembre 1716. 

%% Arehin. des Af. Etrena. Angleterre, 1 200, fol. 851-358 : Relation, du 
septembre 1716. 
Archive. des AA. Etrang. Angleterre, L v8, fol, at» + Dubois à d'Huzel. 
27 septembre 1716. 

*7 Coxe, op. cit. À IL. p. 86 © lord Slunhope à lon Tounstend, Ianovre. 
29 septembre 171$ 

ve robin, den Aff. Etang Uollande, L Rro, fol, 2: 8, à : Dubois à Pecquet, 
3 octebre 1716. 

** Public Mecord Office, Regencies, vol. 8 : lord Slenhope à M. Methuen, 
Hanovre, 25 septembre 1716: L. Wiesener, op. cit, L 1, p. 403-403. 
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sur tout le passé et me taire, et je demeurerai dans celte situation 
tant qu'il me sera possible. 

Les jours s'écoulaient en causeries sans fin et sans résultats. 
Le 30 septembre, Georges 1° apprit que l'accord sur Mardyck 
était conclu à Londres, mais Slanhope souleva ce jour-là un 
dernier scrupule. Pour bien préciser la nature spéciale du traité, 
ne fallait-il pas y désigner formellement la maison (‘Orléans, 
Dubois transmit la proposition que le Régent repoussa". 

On arrivait au terme, Le 6 octobre, Dubois fut présenté à la 
Cour de Hanovre par Stanhope“* qui n'eut de loisir que pour 
adresser quelques lignes à Horace Walpole : « Le Roi n'est pas 
dans une mince inquiétude relativement aux affaires du Nord. 
Il craint une rupture entre les Dancis et les Moscavites. Pour 
celte . il désire mettre In dernière moin au traité avec la 
Francr, le plus Lôt possible; ce traité même serait-il moins avan- 
tageux qu'il l'est réellement à mes eux, In situation des affaires 
du Nord nous met dans une absolue nécessité de conclure"”?. » À 
Londres comme à la Haye om élait un peu surpris de cette impe- 
tience dévorante: mais la volonté du Régent était d'accord avec 
celle du roi d'Angleterre, celle de Dubois avec celle de Slanhope 
cl après que ceux-ci eurent mis le traité par éerit, les deux négo- 
ciateurs signèrent la convention spéciale, le vendredi a octobre, 

A cette date, Dangeau était à Paris : « On parle fort d'un traité 
de ligue défensive entre la France et l'Angleterre; on dit même 
qu'il a été signé à Londres, On n'en sait point les conditions ; elles 
se content différemment"*. Tous les articles du traité y étaient 
relatés dans leur entière teneur" : une clause finale portail que 
Le traité serait signé à la Haye dès l'arrivée dans celle ville de 
l'abbé Dubois, ambassadeur el plénipolentiaire de Sa Majesté 
Très Chrétienne, Les États-Généraux des Provinres-Unies seraient 
invités à y accéder; en cas de refus de leur part, l'alliance ne 




































1e Archi. des AL. Etrang.. Holland 
20 oelabre 1716. 

1 Archive des Aff. Etrmng.. Angleterre, 1. 278, fol. 244 + Dubois au Fégent, 
30 septembre 1716. 

1 Public Record Office, Regencies, vol. 8 : Ch. Slanhope à Melhuen, 
Hanoyre, 6 octobre 1716; Osenfoort Castle, Stair Papers, vol. VII, Robeihon 
à lord Stair, Hanovre, 9 Getobre 1716 ; Sévelinges, op. cit., & 1, p. 

#2 W, Goxe, op. cit. t. I, p. 08 : lord Slanhope à H. Watpote, Hanovre, 
6 œtobre 1716. 

“+ Dangeau, Journal, 1. XVI, p. 470 : 9 octobre 

28 Sévelinges, op. cit. LL p. 291 
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serait pas moins obligatoire dans tous ses points entre les deux 
parties contractantes”, 

On a dit la satisfaction avec laquelle le cabinet anglais accueil 
lit non l'alliance, ni le traité, mais l'éclatante humiliation de la 
France. Les whigs pensaient souffleter Louis XIV dans sa tombe 
un détruisant Mardyck. Ils avaient gurrotté l'Espagne le 15 février, 
joué l'Empereur le 5 juin, humilié la France le 9 octobre; l'an- 
rée 1716 pouvait être, par eux, marquée d'un caillou blanc. Au 
duc d'Orléans, ils imposeient la ruine des ports français de la 
mer du Nord, le sacrifice de l'alliance franco-hollandaise éprou- 
vée par une longue série de services et de succès, l'abandon de 
nos alliés riveraine de la Baltique. L'Angloterre n'avait plus rien 
:: redouter du conginent dont elle devenait l'arbitre. De tout ceci 
Dubois ni le Régent n'avaient cure. Cette alliance anglaise, disait 
Dubois, « assurera si fort les droits de Son Altese Royale qu'il 
ne sera plus possible d'y donner atteinte et qu'elle produira la 
paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne, par laquelle l'Empe- 
reur renoncera aux États qui composent la monarchie d'Espagne 
et le roi d'Espagne confirmera sa renonciation au royaume de 
France. Cette alliance me paraît sans prix : si j'étais maître de 
la France, j'aimerais mieux donner trente millions que de la 
manquer ». 

Ayant lu ceci, le Régent prit une plume et écrivit dans la 
marge : « Je pense cormme vous sur tout cela : 11 n'y à nulle 
dépense qui puisse contrebalancer l'importance de l'alliance »: 
et il signa : « Philippe d'Orléans" ». 

En 1709, Slanhope avait fait espérer à Philippe la couronne 
d'Espagne; en 1716, le lentateur lui montrait la couronne de 
France, Telle était l'unique stipulation à retenir d'un accord 
qu'on représentait comme utile au royaume et qui garantissait 
les traités d'Utrecht, mais seulement dans leure clauses relatives 
à l'ordre successoral en France, en Angleterre et en Espagne. 
L'omission d'un nom de famille ne trompait que œux qui vou- 
lsient être trampés et laissait le champ libre à Stanhope pour 
offrir « tout ce qu'on peut stipuler de plus eûr et de meilleur 
pour ce prince » qui, disait un diplomate, « sachant à quel fl 
débile tenaient ses droits à la couronne de France, voulut sur 
les conseils de Dubois Tes aturer, et, pour recouvrir ans desseins 





























* G. de Lamberty, Mémoires pour servir à l'histoire du XV siècle, tn-4°. 
TX, p 500-663. 

Archiv. des Afj. Etrange, Angieterre, 1. 238. fol. 1743 Note du» cetohne 
par Dubois ct Nocé; dans Kaulek et Plante, Recueil de fae-rimités de Pas 
Léngraphie moderne, ‘Paris 1889, pl. À 
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privés, il invonta les prétextes spécieux du repos général et du 
bien publie dans l'espoir de cacher ses vrais desseins qui n'échap- 
paient pas à la sagacité des politiques" ». Ge que poursuivaient 
Philippe et l'abbé c'était la promulgation des droits au trône de 
la branche cadette; ils la payaient d'un port de guerre et de nos 
anciennes alliances. Le marché était avéré et Philippe estimait 
la dépense sens proportion avec le bénéfice; c'est que le secrifice 
était pour la France et le profit pour lui”. 








"+ Brit. Mus, nouv. aoq. 8709 : Mémoires de Cellhmare. fol. 130. 
E. Bourgeois, Le Secret du Régent ei la politique de l'abé Dubois (1909). 
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Diploutis personnelle. — Hostilité au projet 4 — ésistance 
ae I. Walpole et de lord Cadogan. — Intervention de d'Huelles. — Lettres 
de Dubois ke 26 oetobre à d'Huxelles, Régent, à Saint-Simon. — 








Labbé sollicite un délai. — Sanhope — Ouverture des conféren: 
ces entre Français et Hollandais. — Insuffisance des plins pouvoirs. — 
Mécontentement de Georges I". — Jusiifieation de lord Towmehend. — Suite 
des conférences avec les Hollandais. — Pouvoirs définitifs de lord Cadogan. — 


Signatures. — La démolition de Mardyck. — Le prolucuie du traité. — Le 
lire de « Roi de France ». — Négocutions en Hollande. — Dubois prè aux 
concessions. — 11 pense bemner Les Hollandai 

Utimatum de d'Huxelles. — Inquiétude et soumise 
iriomphante de Dubois. — Opinion publique en France, « 






Angeterre, en 





Ilollunde. — Le traité de la Triple Alliance. — Anticle 1°, ant. 2°, 8°, 4°, 5°, 
G, 7, 8. — Dubois fait ses adieux au roi Gvorges. — Prend congé des 
États. — Ratifications, — Artisans et bénéficiaires du traité. — Dnbuis récom 
pensé. 





Plusieurs ont avancé que l'état monarchique associe l'intérêt 
du monarque à cclui du peuple, au point de les rendre non œeu- 
lement inséparables mais encore identiques. Le coup d'essai de 
l'abbé Dubois et du Régent montre comment le chef de la nation 
entendait servir son intérêt personnel aux dépens de l'intérêt de 
l'État. L'exemple ainsi donné fut suivi par Louis XV et l'opéra- 
tion, remarquable à tant d'égards, de Dubois devint funeste à 
la royauté qu'elle prétendait servir; elle inaugura la diplomatie 
versonnelle opposée, sinon hostile, à la diplomatie officielle. 
Cette innovation était une des multiples conséquences de l'esprit 
polilique nouveau créé par la révolution de 1688. Dubois s'en était 
pénétré en Angleterre, il allait avoir l'occasion de l'étudier à sa 
source même : en Hollande. 

Parti de Hanovre le r1 octobre, l'abbé arriva à la Haye dane la 
ruit du 16 au 17", courut droit chez Châteauneuf; à minuit il se 

















* Archio. des Afj. Etrang.. Hollande, L 310, fol. &i : Châteruneaf au Roi, 
20 octabre 1716. 
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présentait chez Horace Walpole. Gelui-ei n'était pas r Dubois 
< cumpa dans un fauteuil et attendil. « Avant que j'aie dans ma 
poche une signature qui mette en sûrelé ce que nous avons fait, 
disait-il, je ne puis avoir aucun repos. » Ses appréheusions étaient 
justifiées. Les lettres de lord Stanhope à lord Townshend et à 
M. Methuen, le 25 seplembré, avaient inquiété le cebinet anglais 
« provoqué de sa part une véhémente opposition. Les projets du 
roi Georges d'engager la lutte armée contre le Tsar semblaient 
pure aberration. « Celle guerre du Nord, disait-il, a été menée 
de si soîle façon (so stupidly) qu'elle sera votre ruine’. » Le 
péril moscovite laissait les Anglais très sereins et exclusivement 
soucieux des maladresses el des erreurs auxquelles les intérèts 
du Hanovre pouvaient entraîner les souverains de l'Angleterre 
dont une clique étrangère dirigeait les conseils au détriment de 
la sécurité du royaumre*, Stanhope n'ignorait pas ces contradic- 
Lions et le jour même où l'abbé quittait Hanovre — probable. 
ment aussi par son intermédiaire — il epvoyait plusieurs dépè- 
ches explicatives que H. Walpole était chargé de transmettre. Il 
devait tenter tout ce qui dépendrait de lui pour décider el pres- 
ser les Hollandais à signer le traité sans perdre de temps et. d'au 
tre part, persuader le représentant de l'Empereur à la Haye que 
le substance du traité avec la France était à l'avantage de l'Em- 
pereur'. Les Hollandais n'avaient pas moins lieu d'approuver, 
le Pensionnaire n'ayant pas caché ses appréhensions au sujet des 
affaires du Nord. 

Mais ni l'Empereur ni les Hollandais n'étaient faciles à per- 
suader et Horace Walpole ne semblait pas devoir être l'homme qui 
entrainerait leurs convictions récalcitrantes. À la première nou- 
velle du voyage de Dubois à Hanovre, le Grand-Pensionnaire 
prit l'alarme, vint questionner Walpole qui répondit que les si- 
gnatures échangées n'avaient d'autre but que de prévenir tout 
imalentendu sur les points convenus entre les deux négocialeurs. 
Croyant se voir exclus tout ensemble de l'alliance avec la France 

















& Arehin. des AJ. Ftrony, Mollande, L A0. fol. 153 : Dubois à Pecqnel 
26 oetbre 176. 
2 WW Gone, Mein of M. Walpale, L II, p. 86 : lord Townshend à lord 


Stuihope, 23 septembre (=4 oclobre) 1716. 

#W Coxe, Memous of R. Walpole, t. IL, p. o1-g2 : Steph. Poynte à Stan- 
lupe, Mampion-Gourt, 25 plembre (=6 œtobre) 1716. 

# WW. Goxe, Memoirs of Watpole, 1. Il, p. 08 : lord Stanhope à Horsce 
\atpole, Hanovre, 6 octobre 1716. 

# WW. Cox, Memoirs of R. Watpole, t. Il, p. tot : lord Slantope à lord 
nshend, Hanovre, g octobre 1716. 
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d de l'alliance avec l'Empereur, les Hollandais chargeaïent Wal- 
pole de plaider leur cause. Eux qui s'étaient oppôsés à ce qu'on 
traitât avec la France sans l'Angleierre ne seraient-ils pas payés 
de retour? Le déboire que leur avait été le traité de Westminster, 
conclu sans eux, se renouvellerait-il? Auquel cas les Français ne 
manqueraient pas de recourir à tous les artifices pour exploiter 
leur mécontentement, les atlirer à eux et leur assurer la garan- 
ue de la Barrière. De Londres, Walpole se faisait autoriser à 
communiquer officiellement les articles signés à Hanovre aux 
députés aux États-Généraux et, en vue d'une négociation le eabi- 
net anglais lui associait lord Cadogan, créature de Marlborough, 

Les envoyés de l'Empereur, MM. de Prié et de Heems, ne 
montraient pas moins d'aversion pour l'alliance française et 
pensaient convaincre aisément les Hollandais; mais à leur pre- 
imière ouverture, le Grand-Pensionnaire répondit qu'on ne pou- 
vait éviter l'alliance française, qu'on ne pouvait la retarder sans 
indisposer la France qui s'en vengerait en faisant agir le Préten- 
dant, dont les intrigues seraient préjudiciables, même à l'Em- 
pereur'. 

L'Empereur et ses ministres n'en croyaient rien; ils avaient 
donné comme instructions à leurs diplomates d'encourager la 
résistance des whigs à l'alliance franco-anglaise’ et MM. de Prié 
«t de Héems ne se conduisaient pas autrement à la Heye que M. 
de Wolkra à Londres et M. de Hohendorf à Paris". C'était un 
mot d'ordre. À la Haye les envoyés impériaux &e refussient À 
une démarche quelconque en vue d'une alliance avec les Provinces. 
Unies si celles-ci ne renonçaient pas à en conclure une avec la 
France”. Fort empêtrés par cette intransigeance, Horace Wal- 
pole et lord Cadogan obtinrent de Georges 1” l'autorisation de 
leur communiquer les articles signés à Hanovre, mais il n'y 
gagnèrent rien et le « premier » anglais s'en plaignit humble- 
ment, laissant échapper ret aveu : « la démolition des échises de 
Mardyck à elle seule suffirait à justifier notre alliance, d'autant 
que ai nous n'avions pas pu nous retirer du flanc cette épine 














* Publlc Record Offiæ, Hoïhnd, vol. 375; Hor. Walpole à Snhope, là 
Haye, 1 eeptembre 1716. 

+ Public Record Ofjiee, Holland, vol. 875 : Hor. Walpole à Stanhope, la 
Haye, 6 octobre 

# Bibl. nat., me. fr. 10870, fol. 18 : Torcy, Mémoires diplomatiques; Weber. 
Die Quedrupel Allianz vom Jahre 1718, 1887, p. 23. 

® G, de Lamberty, Mémoires pour servir à L'histoire du avi siècle, L. IX. 
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Oxenfoord Gastle, Stair Papers. vol. VI : #. Walpole à lord Star, la Haye, 
13 octobre 1916. 
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lus aurions été tellement bridés et lenus en respect que nous 
ous serions trouvés dépourvus de toute sécurité chez nous et 
continuellement exposés à de dangereuses entreprises sur nos 
côles”. n C'est de ce souci que le Rügent ct Dubois les avaient 

ré 

Enfin, parmi les adversaires les moins importants mais non 
is moins remuauts de l'alliance, il faut nommer le minisue 
d'Espagne à le Laye, marquis de Bereti Landi* et Uoertz, mi- 
uistre de Suède. à 

C'est à eux tous à la fois que Dubois allait tenir tète. Les plus 
redoutables étaient Walpale «t Cadogan, whigs convaincus et 
Lès disposés à croire que Stanhope avait abandonné sinon trahi 
leur cause et leur parti. La simple idée de concourir personnelle- 
ment à une alliance entre l'Anglelerre et la France apparaissait 
4 Walpole comme un démenti infligé au bon sens britannique, 
l'exclusion des Provinces-Unies de celle alliance où leur place 
était, avaitil dit tant de fois, marquée, devenait à ses yeux un 
inanquement à l'honneur auquel il préférait sacrifier sa carrière. 
Quant à lord Cadogan, moins tragique, il se bornait à répondre 
que ses pouvoirs ne l'autorisaient pas à signer avec l'abbé Dubois. 
Puis il se ravisait, se déclarant prèt, par crainte du Roi, à tout 
terminer, Alors Walpole eut recours aux finasseries du métier : 
« Est-il donc impossible que les vents contraires, les délais d'usage 
lorsqu'il s'agit de passer des pouvoirs au grand sœau, noué em 
péchent de signer avec l'abbé avant que les États soient prêts? » 
Deux jours se passent et les compères tombent d'accord pour aver- 
tir lord Townshend qu'ils ont reçu l'ordre du Roi de signer 
l'alliance défensive aussitôt l'arrivée de l'abbé, en cas qu'ils aient 
des pouvoirs suffisants. Aivrs ils répètent que lord Cadogan à: 
pas de pouvoirs du lou; et que eux de Walpale ayant été calculés 
pour un traité entre l'Angleterre, la France et la Hollande simulta- 
“ément, ils ne peuvent rien signer avec l'abbé sans les États, 
jusqu'à œ qu'ils aient reçu de nouveaux pouvoirs”. 

Stanhope avait eu le temps d'instruire Dubois avant son départ 
de Hanovre de ceile situation, en sorte que l'abbé ne fut pas 
surpris; même il trouva bon que Walpole et Gadogan eussent 



































12 Public Heron Office, Gernany. vol. 202 : lord Tounshend à Schaub, 
Mampton-Court 5 (= 16) octobre 1716. 

13 Bibl. nl. ms. fr. 06e, fol. Sat, Torcy. Mémoires diplomatiques. 

14. Goxe, Memire of K. Walpole, EI p. 108406 + H. IWelpole à lord 
Townshend, Ja Haye, 1446 oetobre 1716. 

MW, Goxe, Memairs of Xe. Walpole, €. 11, pe 103 
Tounshend, Ja Haye, 1416 octobre 1316. 
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dunné conmissunce aux États des stipulations de Hanovre, lui 
aussi voulut se montrer ouvert et leur communiqua la copie 
française. Le Grand-Pensionnaire se déclara touché de ces atien- 
tions et disposé à abréger ou à omettre quelques-unes des forma 
liés interminables prescrites dans le gouvernement des États- 
Généraux". Bonnes paroles qui n'engagcaient à rien el qui ne 
compensaient pas du tout le refus opposé par les représentants 
de l'Angleterre à toute signature sans la participation des Hollan- 
dais'. Aux lenteurs protocolaires de la Haye venaient s'ajouter 
les lenteurs insidieuses de Londres en sorte que toute l'impétuo- 
sité de Georges E* et de Stanhope se brisait sur ce double obstacle. 
Gorges 1" s'en déses « Si, disaitil, étant alé ei loin 
après mûre délibération, il arrivait qu'on fit avorter ce dont 
il était convenu, nul prince en Europe ne voudrait plus jamais 
lenir compte d'aveun accord fait avec lui. » Les ordres par 
taient de Hanovre et rencontraient de la résistance. Walpole, au 
lieu d'obéir, discutait. « Ce matin (21 octobre), écrit-il à Poyntz, 
un messager nous est arrivé de Hanovre, porteur d'ordres réité- 
rés de signer avec l'abbé; et la seule raison que j'y trouve, c'est 
la orainte que le Taar ne se rende maître de la noblesse du Meck- 
lembourg. Sur ma vie, je ne vois pas le rapport qu'il y a entre 
la signature immédiate ici et celte affaire-Là, ni pourquoi tout 
le système de l'Europe, spécialement en ce qui regarde l'inté- 
rê&t de l'Angleterre, doit-être entièrement bouleversé à propos 
du Mecklembourg”. » À Londres on voulait gagner du temps, 
ménager le Roi, endoctriner les États de Hollande et, par-desaus 
tout, éviter l'esclandre d'une démission; mais Georges I se fai- 
sait si impérieux qu'on ne pouvait plus se dérober : « Je suis de 
votre avis touchant les inconvénients de l'alliance séparée, écrit 
Poyntz à H. Walpole, mais nous ne pouvons décliner les ordres 
formels du Roi, et d'ici nous ne pouvons espérer de les faire 
changer*. » 

A Londres, le cabine! s soumeltait finalement à la volonté 
emnipotente du Roi et Stanhope rassurait Dubois eur la durée 
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et l'efficacité de cos résistances". À Paris, la lutte n'était guère 
moins vive, mais d'allure tout-à-fait différente. Le maréchal 
d'Huxelles ne renonçait pas à son degsein d'entraver et de faire 
échouer la négociation; voyant quitler Hanovre pour la Haye, et 
comprenant que l'abbé touchait à l'heure des résultats il ne son- 
gca qu'à l'empêcher de les recueillir. Jadis plénipotentiaire de la 
France aux négociations préparatoires du traité d'Utrecht, le 
maréchal y avait eu l'occasion d'observer la complication infinie 
de l'adminitration politique en Hollande et il comptait sur les 
délais qu'elle impose pour ruiner l'accord signé contre son gré. 
En conséquence, il ordonna à Dubois et à Châteauneuf de ne 
rien signer avec les Anglais qu'à la condition d'obtenir l'adhésion 
formelle des États de Hellande”. Huxelles ne manquait pas de 
faire valoir d'excellentes raisons, comme le mécontentement des 
Hollandais qui se croiraient méprisés, la duplicité des Anglais 
qui se débarrasseraient plus aisément d'un traité avec une seule 
puissance que d'une triple allience, mais le maréchal comptait 
sans la volonté tenace de l'abbé. 

Celui-ci, à l'en croire, « passa les plus cruelles nuits qu'il eut 
passées de sa vie®. » Ces Hollandais, dont le maréchal faisait ai 
grand état, il montra qu'à les attendre on risquait de perdre les 
Anglais. Faisant trop peu de cas de d'Huxelles pour entreprendre 
de le persuader il se contente de le flagorner avec impertinence : 
« Comme je suis persuadé qu'un ange pourroit se tromper &'il 
raisonnoit sur des fañs faux ou s'il ignoroit Les faits dont il est 
question, je suis aussi convaincu que lorsque vous serez informé 
de la véritable situation, vous découvrirez dans un moment le che- 
min Le plus sûr... J'ai au moins le sens d'avoir bientôt reconnu la 
supériorité de vos lumières et de n'avoir pes voulu partir de Paris 
pour Hanovre sans vos instructions; ….j'estime que nous sommes 
bien heureux d'être à portée dé les recevoir souvent, » Ce ton, 
à lui seul, suffit à faire voir pour combien peu de chose comptait 
le Chef du Conseil des Affaires étrangères. Dubois se permet de 
lui faire la leçon. « Quand nous aurons, lui dit-il, cette sûreté 
que je désire depuis si longtemps et que nous serons à couvert des 
dangers qui m'intimident, je sens bien que nous pourrons être 
tranquilles et nous exéculerons vos ordres avec tout le flegme 















# Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3ro, fol. 156 : lord Slanhope à 


Dubois, af octobre 1716. 
# Archiv, des Afj. Etrang., Hollande, L. 310, fol. 63 : Huxelles à Château. 


neuf et à Dubois, 17 octobre 1716. 
# Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 300, fol. 243 : Dubois à Pecquet, 


26 octobre 1716. 
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que vous pourrez désirer. Rien ne me coûteroit moins à avouer 
que les fautes, les inadvertances et les gulimaties dont mes leltres 
peuvent être remplies parce que je n'ai pensé qu'à employer le peu 
de temps dont je pouvois disposer, à vous rendre comple préci- 
pitamment derrière un paravent de tous les faits qui viennent 
à ma connaissance, alin de vous meltre en état de m'aider de vos 
excellents conseils". » 

A Pecquet, il écrivait le même jour avec cette outrance d'ex- 
pression qui lui est familière : « Je auis dans cette inquiétude 
comme un amant désespéré” ». Ensuite il s'adresse au roué Nocé, 
qui fera tenir la leure au Régent* : « Dans le lems, monsieur, que 
tout ce que l'on a pu désirer tourne entre mes mains au-delà de 
loute espérance, on m'écrit des lettres très désobligeantes, où 
l'on me reproche sans rime ni raison, des variations, el sans 
savoir l'état présent des choses, sur d'anciennes idées et de vieux 
lieux communs, on m'envoie des ordres qui dérangent tout mon 
système et qui me font enrager. Et Son Altesse Royale a la faci- 
lié de aouscrire à out celàl ce qui m'oblige de lui écrire pour 
la supplier de révoquer ses ordres, ou de me révoquer moi-même... 
IL ne faut pas vouloir raisonner de si loin, et je vous assure qu'ils 
n'ont pas d'idée de ce pays-ci. Mille sapientem el nihil dicas. On 
abuser qu'à faire l'affaire principale, et 











besoin pour le service. Dorénavant je tiendrai pour un miracle 
au-dessus de tous ceux de saint Antoine de Padoue quand une 
affaire étrangère réussire. J'ai des choses très importantes à com- 
muniquer [au Régent] que je n'ose lui écrire, de peur qu'elles ne 
Lombent entre les mains de gens qui ne peuvent souffrir ceux 
qui sont attachés à lui personnellement, et qui cheminent droit. 
Ce qui m'afflige, car il y a des moyens pour lui faire faire le 
plus grand personnage de l'Europe. » 

Dans sa lettre au Kégent, Dubois lui dit : « Je me flatte que 
Votre Allesse Royale n'aura pas assez mauvaise opinion de moi 
pour croire qu'une sotte vanité ou quelque chose de personnel 
ait part au chagrin que j'ai: J'ose me vanter d'être de cent piques 
au-dessus de telles faiblesses; mais je ne puis pas dissimuler que 
les dangers que je connais m'intimident et m'abattent au point 





4 Archiv. des Aff. Btrang., Hollande, t. 300, fol. 218 : Dubois à d'Huzelles, 
26 octobre 1716. 

% Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. Bo, fol. 159 : Dubois à Pecquet, 
36 ortobre 1716. 

" Archiv, des Aff. Étrange, Hollande, 1. 4: 
26 octobre 1716; Sévelinges, op. clt., t. I, p. 2: 
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de me rendre presque inutile. » EL il conclut : « Si œ que je 
prends la liberté de vous représenter vous paraît entêtement plu- 
1ôt que raison, sans vous fatiguer davantage, je vous supplie de 
me permeure de retourner à Paris pour avoir soin de ma santé”. » 
Dans cette même lettre, Dubois, toujours mené par l'imagina 
tion, montrait le marquis de Prié allant « de porte en porte « 
déclamer contre notre alliance, conférant tous les jours avec 
lord Cadogan qui n'oublie rien pour détacher H. Walpole de 
nos intérêts, pendant qu'il rappelle que Stanhope lui a fait l'aveu 
que le Parlement d'Angleterre n'acceptera pas l'alliance si elle 
n'est conclue avant sa convocation et qu'il laisse entrevoir comme 
possible la mort du Prétendant et le changement que cet événe- 
ment ferait dans l'esprit du roi d'Angleterre. 

Enfin, le même jour encore, Dubois écrivait au due de Saint 
Simon, autant pour l'apprivoiser par un acte de déférence auquel 
la vanité du due et pair n'était jamais insensible, que pour influ- 
encer par lui le due d'Orléans. « Je vous supplie d'exhorter ce 
prince, que Dieu semble destiner à de grandes choses, à être ferme 
dans ses opinions et sa confiance". » À son très-vif regret, Saint- 
Simon se rendait compte de l'inutilité de son opposition el, pour 
conserver la faveur du prince, il lui falleit se résoudre à aider 
ce qu'il désapprouvait, « mais, je ne puis, protestait-il, vous dis- 
simuler la peine où je suis de voir signer un traité sans l'autre. x 
Ft, faisant allusion à une lettre dans laquelle Dubois écrivait 
« Quand on se moque du danger, on appelle cela tenter Dieu” «. 
Saint-Simon ajoutait à propos de ces traités signés séparément 
« C'est cela que j'appelle tenter Dieu”! » Mais son opinion ne 
comptait guère alors, et, le 30 octobre, le Régent écrivait à Dubois 
de sa propre main, qu'il l'autorisait à signer, avec les seuls 
Anglais, les articles convenus, si le lenteurs coutumières aux 
Hollandais lui donnaient lieu de craindre que la négociation ne 
fut compromise ou ruinée*. 

L'abbé pensait toucher enfin le but, mais d'Huxelles tenta une 





#* Archi. des Aff. Etrang., Hollande, t. 30, fol. 131-138 : Dubois au Régent. 








26 octobre 17163 Sévelinges, op. eft,, LT, p. 273. 
% Archiv. des AJf. Étrang., Hollande, 1. 310, fol. 131-138 : Dubois au Ré. 
gent. 26 octobre 1716; Sérelinges. op. sil. 1 1, p. 213 





2 'arie. des AJ. Etrang., Anghi 
gent. 28 septembre 1716. 

** xuint-Simon, Mémoires, dit. Ghémel et Regnier, 1891, L XXL, p. 305: 
Suint-Simon à Dubois, 11 novembre 1716. 

#1 Archiv trang., Hollande, 1. 310, fol. 172 : le Régent à Dubois. 
a ovtobre 1716, Sérelinges, op. et, L 1, p. 227 


“Le 278 (ol. 138 : Dubois au Ré. 
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Gernière manœuvre. Le chevalier de Saint-Georges était souffrant, 
on ne pouvait sans barbarie l'obliger au départ; l'opinion publi- 
que en France serait révoltée, et on comptait sur Dubois pour 
cbtenir un délai de lu condescendanee de lord Stanhope qui ne 
se fit pas trop prier pour l'accorder”. Il hésita au sujet d'une 
autre concession sollicilée par Dubois comme un service person- 
“nel, à savoir que les arlicles signés entre la France et l'Angle- 
terre ne seraient pas publiés ni exécutoires svant leur signature 
publique par les États-Généraux”. Celle demande, écrit Stan- 
hope, causa au roi Georges « une certaine inquiétude comme 
ayant l'air de préluder dans cette affaire au manque de sincérité 
que nous devons toujours appréhender dans nos relations avec 
France* »; néanmoins le ministre répondit qu'il accordait un 
mois pour tout délai®. Dubois se déclara ravi; estte nouvelle, 
disait-il, lui avait rafraïchi le sang en comblant de joie M. de 
Chäteauneuf”. 

Dès lors il aurait eu mauvaise grâce à ne pas user de récipro- 
cité, Georges I n'accordait rien de ce qui dépendait de lui sane 
une arrière-pensée, Stanhope avait fixé le terme d'un mois « qui 
sera plus que suffisant, disait-il, pour donner le tems qu'il faut 
aux Hollandois à [eigner] »; en effet, le roi d'Angleterre souhaï 
tait maintenant obtenir que la République signât simultanément 
l'alliance avec l'Empereur et l'allianc avec la France. Pour l'y 
décider il était nécessaire d'avoir quelques jours devant soi et 
l’atente des pleins pouvoirs envoyés de Londres à lord Gadogan 
et 4 Horace Walpole aiderait à faire prendre putience. Stanhope, 
À son tour, sllicitait c« délai comme un « sensible plaisir » el 
un « service très réel » et tandis qu'il réitérait à lord Cadogan 
l'ordre de signer, dès que le plein pouvoir serait venu de Lon- 
dres et qu'il en serait requis par l'abbé, il disait à ce dernier : 
“ Si les choses sont eu point que l'on me fait espérer, vous me 
rendriez assurément un service très considérable, si vous nous 
accordiez un délai de huit on dix jours. Je erois même qu'un 





























%% Archin. des AÏf. Étrang.. Mollande, 1. 310, fol. 108 : Dubois à Sianhope, 
ma otebre 1716, Post seriptum, fol. 110. 

© Public Hecurd Office, Nepeneire, vol, #2 Dubois à Slanhope, la Haye, 
n0 octobre 1716. 

* Public Record Office, Regencies, vol. N + lard Slanhope à lord Towne- 
lend, Gœhte, 26 octobre 1716. 

#* Public Record Office, Regencies. vol. X_: lord Stanhope à Dubois, Gæhre. 
2 octobre 1716. 

% Archin. des A(f. Étrang., Moïande, 1. Jon, fol. 86 : Dubois au Régent. 
30 otre 1716. 
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pareil délai eera le plus sûr, et même le plus prompt achemine- 
ment pour finir tout à fait”, » Au moment où Cadogan et Wal- 
pole recevaient notification de cette demande, leur arrivait de 
Londres le plein pouvoir; aussitôt, ils le firent anvoir à Dubois, 
ajoutant que les États-Généraux ne devant pas être prèts à signer 
à la date prévue, la demande de délai de dix jours élait sans objet 
et qu'il signeraient à l'instant si l'abbé le désirait. Celui-ci ayant 
transmis au Régent la demande de Stanhope devait attendre la 
décision du prince et toutes les instances de Cadogan ne l'ébran 
lèrent pas". Walpole, voyant tout arrêté, partit pour Londres 
à petit bruit, leiæsant l'affaire épineuse à eon compatriote. 

Au cours de celle espèce de trère, des conférences officielles 
s'ouvrirent entre la France et les Provinces-Unies, Lés Hollan- 
dais formulaient quatre demandes : 1° adoption d'un cérémoi 
unique pour la récrption des ambassadeurs vénitiens ou hollan- 
dais à la Cour de France; 2° concession à eux faile du titre de 
Hautes Puissances; 3° règlement des réclamations françaises con- 
tra les Zélandais auteurs de prises faites indâment après la 
d'Utrecht; 4° rétablissement du tarif de commerce de 1664. À 
Cadogan, porteur de ces réclamations, l'abbé répondit que Jes 
deux premières n'étaient pas de nature À soulever beaucoup de 
difficultés; la troisième relevait surtout des tribunaux ou du droit 
administratif, quant à la quatrième, la France n'y consentirait 
jamais’, 

Cette fin de non-recevoir déconcerta Leyde et Rotterdam. la 
province de Hollande bôrna <es demandes à la révocation des 
placards émanés de France depuis cinquante ans au préjudice 
du commerce de la République; les six autres provinces s'en dé: 
téresseraient, mais surtout Amsterdam blâmait une réclama 
tion qui retardait l'alliance. 

Le mercredi 4 novembre, dans le matinée, l'abbé fit avertir 
lord Cadogan que la réponse du due d'Orléans lui permettait de 
traiter À part avec les Anglais et qu'il était, en conséquence 
prét à signer, Cadogen lui envoya son pouvoir. Dubois l'examina 
et le trouva insuffisant. La pièce était conçue en termes si géné. 





























#' Public Record Office, Holland, vol. 375 : lord Slonhope à lord Cado 
#4 à Hor, Welpole, Gæhre, 24 octobre 1716: Sévelinges, op. ci. L. IL p. 227. 

S publie Recont Office, Holland, vol. 375 : lord Cadogan et Hor. Walpole 
à tord Townshend. W Haye, 30 octobre 1716. 

%° Public Recont Office, Holland, vol. 475 : lord Cadogan à lord Stanhope 
3 novembre 1617 

4 Publie Recond Office, Holland, vol. 479: lard Cadogan à lord Slanhope, 
10 novembre 1716. 
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raux que le nom même de la France n'y figurait pas. Dans un cas 


particulier, il fallait des attributions précises et la signature de 
lord Gadogan n'engagerait que lui-même. Cadogan répliqua qu'un 
pouvoir général comprenait tous les cas particuliers. Il offrit de 
certifier sous so responsabilité que la signature du traité ne serait 
valable qu'autant qu'il produirait un nouveau pouvoir dans 
la forme réclamée par l'abbé. Dubois fut inflexible et en 
référa au maréchal d'Huxelles*. Cadogan paya d'audace et aflocta 
de soutenir que le minutieux examen auquel l'abbé avait soumis 
le « pouvoir » pendant vingt-quatre heures montrait jusqu'à l'évi- 
dence « qu'il n'avait pas envie de finir” ». Mais Dubois avait 
réponse à tout, si bien que Cadogan, subit l'escendant du petit 
homme ct le pria de rédiger lui-même la forme qu'il consenti- 
rait à signer. L'abbé ne souhaitait rien autant que cela, mais il 
manda aussilôt, au Régent et à Stanhope, le nouvel obstacle 
dressé devant eux. 

A Gochre, où il chassait, Georges 1° apprit avec indignation 
ce contre-temps. C'était au moment où le Tsar, après l'évacua- 
tion du Danemark, se repliait sur le Mecklembourg et menaçait 
le Hanovre, que le ministère anglais se livrait à ces subtilités. 
Le roi d'Angleterre y voyait une manière de trahison préméditée, 
et chargeait Stanhope de le faire entendre à lord Townshend : 
« La forme nouvelle du plein pouvoir que l'on a envoyé à my 
Lord Cadogan, me fait croire que ce n'est pes sans dessein que 
lon s'est écarté de la route commune, et des foñmes constam- 
ment usitées en dressant des pleins pouvoirs pour les traités par- 
ticuliers que l'on a en vue. » Après avoir énuméré tout ce qui 
semblait repréhensible dans ertle mauvaise chicane, Stanhope 
apprenait à Townshend que, des deux rivaux, ce n'était pas lui 
qui céderait la place à l'autre, Il avait supplié « très humblement 
€ très instamment » le Roi de Jui permettre de résigner sa charge, 
mais « Sa Majesté n'a pas jugé qu'il fut de son service de m'accor- 
der pour le présent la gréce que je luy avois demandée avec ins- 
tance® ». Georges l*, afin qu'on ne pât douter qu'il conduisait 
toute l'affaire, faisait savoir au premier ministre de s'expliquer 
en langue française: afin qu'on la pât mettre sous les yeux du 














4 Archin. des Aff. Étreng., Holiande, 1. 301. ol. 56 : Dubois au Régent, 
30 octobre 1716. 
Pablic Record Office, Holland, vol. 319 : lord Cadogan à lord Stenkope. 
la Haye, 5 novembre 1716. 

4 W. Coxe, op. éit., LIT, p. 136 + lord Sténhope à lord Townthend, Gare, 
11 novembre 1716 

«La lettre du roi Georges à lord Townihend ne s'est pas retrouvée. 
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Roi. Mais ce n'était pas encore assez, Lord Sunderland fut chargé 
de faire pressentir au « premier » que les jours de son gouve: 
nement élaient comptés. « Je dois vous dire franchement, À 
ccrivait-il, que je n'ai jamais vu le Roï aussi irrité que dans cette 
affaire où il regarde que ce n'est pas seulement à M. le secrétaire 
Stanhope, mais à lui-même qu'on a manqué: et, en vérité, la 
chose a besoin d'explication®. » 

Townshend, sentant échapper le pouvoir, fut atterré; il se jus- 
tifia comme il put auprès du Roï. À l'entendre, depuis le pre- 
mier voyage de l'abbé Dubois à la Haye, il avait été des plus 
zélés À pousser el à avanrer le traité, plus z6lé que le Roi lui 
même qui hésitait alors. Cette apologie maladroite se trou: 
contredite par Townshend écrivant à Slingenlandt : « Ma vérita- 
ble raison de signer les pouvoirs en termes généraux était de 
leur laisser leur véritable forme pour le jour où les États de Hol- 
de accéderaient“. » Townshend n'en défendait pas moins la 
formule rejetée, à bon droit, par Dubois: rappelait que la con- 
vention de Methuen, qui consacra l'asservissement du Portugal à 
l'Angleterre, en 1701, avait été conclue de cetle manière: bien 
plus, il invoquait l'opinion de M. d'Iberville qui. enchanté d'être 
désagréable à l'abbé, déclarait que Dubois « n'étoit qu'un novi 
dans ces affaires et que son objection n'avoit pas la moindre 
force ». Néanmoins il avait poussé la déférence jusqu'à faire 
rédiger de nouveaux pouvoirs selon la formule prescrite par 
l'abbé et fait toute Ia diligence possible. Enfin Townhend avait 
déconseillé à Walpole un brusque départ qui eñt manifesté de 
façon éclatante sa désapprobation des ordres du Roi”. Lorsque 
lord Cadogan reçut le plein pouvoir rédigé d'après le libellé 
fourni par Dubois, celui-ci soumit la pièce à examen attentif «1 
% découvrit de nouveaux vices de forme. On ne voyait pas que 
Îes mots Georgius, Pfrinceps| Clustosl Rlegni], écrits au début 
de l'acte, fuscent de la main du Prinee de Galles, en outre cette 
signature ne se Fait pas au bas de la pièce; enfin, ces anomalies 
ne se voyaient pas dans le plein pouvoir déjà refusé. On pou- 
vait craindre d'être entré dans une voie sans issue si ces chica- 
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nes continusient; d'Iberville“ el Stanhope* écrivirent à Dubois 
et firent taire as serupules qui portaient plus encore sur l'ab- 
sence de contre-sing d'un secrétaire d'État. Incontestablement, 
ce fait était plus grave, Le ministre britannique à la Haye montra 
ses archives où les 
non plus contresignés; Townshend invoqua les registres de la 
secrétairerie d'après lesquels le contre-seing des secrétaires d'État 
n'était pas requis sur les pleins pouvoirs, mais toutes <es excuser 
ne corrigeaient plus l'impression ficheuse attachée à son nom 
dans l'esprit du roi Georges. 

En réalité, Townshend avait partie liée avec les whigs sur le 
concours desquels il croyait pouvoir obtenir, dès l'ouverture pro- 
chaine du Parlement, un vole de blâme et peut-tre le rvjet de 
“alliance avec la France, Dès lors il se réservait, comme un coup 
de maître, le désiveu du traité signé précipitamment par le négo- 
ciateur français; mais Dubois avait déjoué cette manœuvre, Quant 
an roi Georges il Ini eut suffit de deviner que son fils le prince 
de Galles, qu'il haïssait, favorisait cette timide opposition, pour 
ne lui pard . et Stanhope savait qué ces 
ches préludsient à une lutte plus décisive, Dubois l'y animait 
«t ne ménageait pas les whiga qui lui donnaient tant d'inquié. 
tudex et tant d'impatiences®*. 

Son amertume ne le détournait pas de la poursuite d'autres 
intérêts. Les conférences se poursuivaient avec les Hollandaï 
Leyde et Rotterdam maintenaient leurs prétentions enmmerci 
les dont Amsterdam se désintéressait sous prétexte qu'on ne 
devait pas retarder la conclusion du traité afin de soutenir des 
demandes sans espoir“. Le Grand-Pensionnaire tenait le mêrne 
langage. La réponse française arriva à la Haye ke 20 novembre. 
L'abbé et Châteauneuf refusèrent de la communiquer aux dépu- 
tés pour les affaires étrangères avant que ceux-ci fussent auff. 
samment autorisés à adopter une conclusion aur laquelle on pour- 
rait tomber d'accord après discussion, G'était une tactique pour 
amener la République à se prononcer sur le fonds même des 








actes de Ryswick et d'Utrecht n'étaient pas 

























# Arehin. des Aff. Etrang, Moïlande, 1. 309. fol. 196 : lord Slanhope à 
Dubois, 23 novembre + 

* Archie, des Afj, Étrang., Hollande, 1. 311, fol. 131 : Dubois à Slanhope. 
18 novembre. 1776 fol. 18 + Dbnis à d'Harelles, 43 novembre: (ol. 53 
Dubois au Hégent. G novembre: fol. 1 à Dubois an due d'Orlénns, à not 
vembre. 

S' Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. NI: lont Cudagan à hr Stéir, là 
Haye, 25 novembre: Public Record Oflice, Holland. vol. 37à à lent Crugon 
à lord Tomnshend, là Haye, ve moveuibre 1716. 
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arrangements, el conséquemment à revenir eur &a résolution 
antérieure de faire lea deux alliances avec l'Empereur et avec la 
France, simultanément"; elle réussit. Les mandataires de l'Au- 
Wiche à la Haye et à Londres ne voulaient entendre à rien, Dubois 
et Châteauneuf faisaient assaut d'intransigeance el le Grand-Pen- 
sionnaire s'employait à ménager la France. Le 4 novembre, les 
Fiat de la province de Hollande autorisèrent leurs députés à s 
boucher avec les diplomates français; l'exemple donné devait 
entraîner les autres provinces. Dubois avait gagné la partie sur 
les impériaux, il présenta ses lettres de créance comme « ambas- 
sadeur à l'État® ». 

Le 26 novembre, lord Cadogan reçut la déclaration de lord 
“Townshend au sujet des pouvoirs non contresignés. La signature 
fut fixée au lendemain, à la condition d'en garder le secret pen- 
dant un mois, où moïna si les Élats-Généraux ronsentaient avant 
ce terme à signer. 

Le 27. le ministre de France fit connaître aux députés aux 
Affaires étrangères les réponses du Régent à leurs demandes 
Les distinctions honorifiques étaient accordées, les litiges sur les 
prises renvoyés aux tribunaux, les concessions commerciales rédui- 
fes à tout ce qui ne préjudicierait pas au commerce français. Dès 
à présent, Le Régent supprimait les quatre sous par livre établis 
en 1699 sur les marchandises importées en Hollande, et il éten- 
dait à tous les ports de France l'entrée de étoffes de laine et 
autres marchandises, limitée jusque-là aux ports de Calais et de 
Saint-Valery. Un règlement définitif ferait l'objet d'une conven- 
tion particulière. Le Pensionnaire porta aussitôt celte réponse 
aux Etats de la province de Hollande, Tous, «auf Leyde et Rotter- 
dam, étaient satisfaits; mais, écrivait le ministre anglais si [eos 
villes] voient qu'elles n'obliennent rien, elles sc rangeront avec 
les autres. Enfin, le ?8 novembre, Dubois et Cadogan échan- 
£èrent leurs pleins pouvoirs et signèrent le traité d'alliance défen- 
aive entre la France et l'Angleterre, littéralement identique à la 
convention de Hanovre. $ 
Gadogan le fit savoir aussitôt à Stanhope ct lui rendit compte 
qu'il avait introduit à propos de la démolition de Mardyck Îles 
paroles suivantes : « Quand ce traité sora ratifié, le roi de la 






























°° 14.. ibid. é 
publie Herr Offive, Holland, vol. 379 : lord Cadogen à lord Tosns- 
end, là llaye, 24 novembre : le même à lord Stanhope, mème date. 

PU de Vol 877 et 898 © lon Cudogen à lord Toienshend, le Haye. 

20, 27 novembre 1716: Oxenfoord Castle, Star Papers, vol. \L : Cadogan à 
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Grande-Bretagne et les seigneurs les États-Généraux des Provin- 
<es-Unies pourront envoyer des commissaires eur les lieux pour 
être témoins oculaires de l'exécution de cet article. » Dubois ne 
trouva rien à objecler, mais se relrancha derrière la défense à lui 
faite de rien signer qui ne se trouvät dans le texte arrêté à Hano- 
vre, tout en consentant à ce que ces paroles fissent partie du traité 
gner avec les Hollandais, Dès le jour même il éerivait à Cado- 
gan : «je suis persuadé que Mgr le duc d'Orléans sera très 
content qu'il y ait quelqu'un à Mardyck de la part du roi de la 
Grande-Bretagne, qui soit témoin de la fidélité et de la diligence 
avec laquelle on exécutera ce qui a été promis*. 
A force de concessions et de bassesses l'abbé Dubais se flattait 
de féchir l'insullante prétention du protorole anglais. À Lon- 
dres on prétendait n'admettre que la rédaction en langue latine 
qui donnait au souverain de ce pays les titres de roi de Grande- 
Bretagne, de France et d'Irlande, avec la préséance sur le roi de 
France, Dubois réclama la rédaction d'un texte français, ayant 
même valeur que le texte latin, et réservant à Louis XV le titre de 
roi de France et de Navarre. Cadogan invoquait le traité d'Utrecht 
où Louis XIV laissait donner à la reine Anne le titre (en latin: de 
reine de France. 1 ne manquait pas d'esprils sensés en Angle 
terre qui tenaient cette revendication pour dénuée de fondement, 
mais il ne se rencontrait pas un homme d'État qui consentit à ris- 
quer sa tête si le Parlement recherchait l'auteur d'une si erimi- 
nelle omission‘, Gette crainte pouvait paraître frivole, fait obser- 
ver Torcy, à qui n'auroit pas connu la Constitution de l'Angle- 
terre et le danger continuel où étaient exposés ceux qui avaient 
en main l'administration des principales affaires de l'État”. 
Jusqu'à crtte époque, les traités conclus entre Louis XIV et 
l'Angleterre comportaient toujours un texte français pour le roi 
de France, un texte latin pour son collègue et le préambule de 
ce dernier portait invariablement, pour désigner Louis XIV, le 
titre Rez Christianissimus et Magnae Britanniæ, Francine ë 
Hibernise Rex (ou Regina) pour désigner Charles IL, Guillaume Il, 
ou la reine Anne. Au contraire, sur l'exemplaire français on lisait 
toujours : Louis XIV, par la grâce de Dieu, Roi Très-Chrétien de 
France et de Navarre, et le souverain anglais devenait roi de la 
Grande-Brelagne: dans le détail des articles on abrège sous la 
































“ Paulic Record Office, Holland. vol. 479 : Dubois à lord Cadogan, 38 
novembre +716; Sévellnges, op. cit, L. I. p, 133 et la note. 

# Sévclinges, op. cit, 1. Ie p. 23ra32; Ch. Aubertin, 0p. cit, p. 78. 

# Torcy, Mémoires, collect. Michaud et Poujoulal, p. 680. 
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forme : Roi Très-Chrétien. Le traité d'Utrech{ rédigé en français 
et en latin, et le traité de commerce annexé au traité de paix font 
usage des mêmes appellations pour Louis XIV, tandis que dans 
le texte latin la reime Anne st qualifiée comme ci-dessus, de 
mème encore, en 1697, le traité de Ryswick donne à Guillaume III 
les titres de Magnae Britanniae, Franciae et Hiberniæe Rex; enfin 
la paix de Bréda conclue, en 1667, entre Louis XIV et Charles Il, 
considérée comme l'acte régulateur, la forme modèle, était repré- 
sentée, à défaut des instruments originaux par deux exemplaires 
imprimés à l'époque même : l'un en latin, l'autre en français, tous 
deux offrant la garantie de publications officielles. Dans le titre de 
l'exemplaire latin (qui ne contient pas de préambule, Charles 1 
énumère ses trois royaumes, Grande-Bretagne, France el Irlande, 
il se borne à prendre au cours des articles, le litre de roi de la 
Grande-Bretagne et accorde à Louis XIV celui de roi Très-Chré- 
tien, Dans l'exemplaire français, le préambule nomme Louis XIV, 
roi de France et de Navarre et Charles Il, roi de la Grande-Breta- 
gne. Dans les articles, Louis XIV devient le roi Très-Chrétien. 
Telle ‘était la tradition constante que Dubois n'a fait qu'accep- 
ler. Dans les transactions avec l'Angleterre, on tolérait au roi de 
cette contrér la fantaisie de se parer d'un titre sans réalité et de 
commettre un manque de tact et une impertinence, à condition 
qu'il le fit dans cette langue latine qui ne brave pas que l'honné- 
eté, mais se dérobe parfois à la politese. En français, on ne 
badinait plus et le roi de France portait son titre historique. Tel 
avait été l'usage sous Louis XIV qui, dans le rarpe des traités, 
acceptait le titre de roi Très Chrétien comme une désignation 
suffisamment claire. Te] avait été déjà l'usage sous Louis XII. 
Dubois avait maladroïtement soulevé cette question, mais elle 
n'avait pas absorbé son attention. Il sentait son œuvre incom- 
plète et, à l'occasion, le Régent abondait dans ce sens : « Vous 
vous souviendrez, écrivait-il à son plénipotentiaire, que je n'ai 
jamais regardé cette grande affaire comme couronnée et qu'on 
ne peut la regarder comme telle que par la signature de la 
Triple-Alliance”. » Mais ce résultat ne pouvait être atteint qu 
près beaucoup d'efforts car un député fort influent aux États n'a 
vait pas dissimulé à l'abbé « que si bonne mine que fissent alors 
les principaux de la République, nous devions compter qu'il y 
avoit dans le plus grand nombre un fonds de préjugés contre la 
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France, ct un ullachement à ses ennemis dont on verroit des 
«fete et des marques sitôt qu'ils pourroïent impunément ne pas 
se contraindre, » Le parti français avait pour chef Duywenwor- 
den, ancien ambassadeur de Hollande à Londres, ct son frère l'ami- 
ral, qui poussait vers un rapprochement intime avec la France. Le 
parti opposé guidé por Heinsius, Fagel, Vanderdusen, Slingen- 
landt et Hop m'avait d'égards que pour les whigs et pour l'Em- 
pereur, Duywemvorden avait pris ombrage du traité de West 
minster et redouté qu'il ne rendit l'alliance franco-anglo-hollan- 
daise impossible; aussi fil le meilleur accueil à Dubois dont 
les manœuvres semblaient « l'avoir ressuscitée"" ». 11 lui promit 
son concours et lui déclera « qu'il n'y avoit pas un sujet en Hol- 
lande qui ne mit jusqu'à &a chemise pour soutenir la garantie 
de la succession de la France, réglée par les traités d'Utrecht. » 
Le parti adverse marquait plus de froideur, affectait une crainte 
extrème de se brouiller avec l'Empereur”. 11 avait obtenu des 
États-Généraux une résolution femme de ne pas conclure d'al- 
liance avec la France avant la conclusion de l'alliance avec l'Em- 
pereur, demeurée en suspens depuis le mois de juin. 

Dubois voulut d'abord visiter tous les chefs de ce parti et se 
persuada qu'ils formulsient des objections identiques à celles 
des Anglais quelques mois auparavant, d'un côté comme de 
l'autre les intrigues de la Cour impériale n'y étaient pas étran- 
gères®. Tout d'abord l'abbé, on l'a vu, avait laissé entendre que 
les concessions touchant le cérémonial étaient possibles, celles 
relatives aux prises réservées, celles concernant le tarif de Com- 
merce repoussées. Le retour au tarif de 1664 avait élé consenti 
par Louis XIV au cours de l'année 1709 lorsque la France parais- 
sait perdue, mais en 1716 une telle concession semblait inouïe 
et, pour ainsi dire, provocatrice. D'Huxelles l'ivait fait compren- 
dre à Châteauneuf ét à Duboistt,-mais ce dernier revint à le 
charge, allégus qu'autorisé par d'Huxelles, Châteauneuf avait fait 














* Archiv. des Afj. Étrang., Hollande, & Vo. fol. 42 : Chéleauneuf el Du 
buis au Moi, 3 octobre 1716. 
Archi. dus Af{. Ftreng,, Hollande, 1. 310, fol. 13 : Puois à d'Husclles, 

M octobre 1716. 

® Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, 1. 310, lol. 84 : Chleauneuf au Foi, 
20 octobre 1716 (conférence sves Slingenlandt, le 19 octobre). 

® Archiv. des Aff. Etrng., Hollande, 1. 310, fol. 96 : Dubois eu Régent, 
20 octobre; ibid., Hollande, L. 311, fol. 260 ; Dubois à Nocé, 11 novembre 1716. 

** Archiv, des 4Jf. Etrang., Hoende, L. 310, fol. 109-212 : Louis XŸ à 
Chétenuneuf et à Dutois, 4 novembre 1716. 
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avant lui quelque promesse aux Hollandais“, Le 9 novembre, le 

imaréchal fil espérer la suppression possible, dens un an, du droit 

& quatre sols par livre établi en 1699 sur les marchandises du 
ord'*. 

L'abbé faisait aussi bon marché de la dignité que de l'intérêt 
du royaume pourvu que sa carrière diplomatique ne connût que 
des succès. Selon lui, « la Triple Alliance élant essentielle au 
repos du royaume, il seroit fort sage de sacrifier quelque chose 
plutèt que de s'expuser à la perdre. » Et cette fois comme pour 
la question de Mardyck il réclamait le sacrifice, ajoutant : « Nous 
n'avons pas le lemps de marchander“. La précipitation avait fait 
conclure à Hanovre des etipulalions onéreuses, invoquée une 
fois de plus elle allait faire signer à la Haye un traité utile mais 
prématuré une fois de plus l'intérêt de la France était sacrifié à 
l'avantage du égent. Dubois écrivait à ce prince « de ne pas 
croire que out ee qu'il veut faire soit contenu dans les lettres 
au Roi et à monsieur le Maréchal que M. de Châteauneuf éerira 
et que l'abbé signera avec lui. Noire situation devient gaillarde, 
mañs j'y perdrai mon lalin et vous n'en aurez pas le démenti 
J'ai formé un projet assez effronté; jenireprends de faire solli- 
citer notre alliance par les députés qui nous étoient les plus oppo- 
sés, Le détail de ce plan seroit plus ample que celui de M. de Lou 
vois pour le siège de Gand' 

L ne s'agissait que de séparer les Hollandais des Impériaux par 
l'offre de « quelque douceur sur le commerce" »; ce qui ferait 
« bien enrager » le marquis de Pri£. C'était un marché raisonné 
que Dubois proposait et, une fois de plus, le prix en était payé 
par la France et les bénéfices allaient à la Hollande et au Régent. 
Pour appâter ce dernier, son compère se faisait Lrivial, lui recom- 
mandait de ne pas lésiner « chiquète à chiquète" » et pressen- 
tant une résistance, Dubois écrivait à Nocé avec une jolie désin- 
volture : « Examinez si l'article de commerce causerait un pré- 
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judice au royaume. Si cela n'est pas important, exhortezle à 
uen laisser le maitre”. » Le Régent hésitait, redoutait, malgré 
ses conseillers, de faire passer son profit avant Celui du pays, 
Dubois le harcelnit : « Cette affaire est telle, lui écrivait-il, que 
la France et les autres États ne pourroienit plus, ei elle réussissoit, 
se passer de l'influence de Son Altesse et que lorsque la Régence 
seroit finie, le Roy ne pourroit gouverner sans son assistance”, » 
C'était le programme que l'avenir devait réaliser, Dans cet avenir 
Dubois avait déjà fixé son rang, à côté el même au-dessus du duc 
d'Orléans. Nul ne le soupçonnait encore d'une si haute ambi- 
tion à ke voir tourbillonner, argumenter avec les uns, ergoler 
avec les autres, parler, écrire sans trève et sans merci : « Vos 
lettres, écrit-il au Régent, me font de la force. Le seul miracle 
qu'elles ne font pas, c'est de m'engraisser, Je n'ai que la peau 
sur les os. Je suis accablé de travail. Je ne dors que trois heyres 
par nuit; » en sorte que « l'envie, qui gémissait de sa fortune, 
se fut consolée, at-on dit, si elle eût connu ses travaux" ». 

Vers la fin du mois de novembre, Dubois présentait ses let- 
tres de créance comme ambassadeur. Le 1“ décembre, les villes 
de Hollande faisaient connaître leurs résolutions. Amsterdam se 
déclarait pour la France, le 4, Leyde + ralliait à la promesse de 
l'abolition du droit de 4 sols par livre; le 8, la presque unanimité 
du pays, sauf Roiterdam, était acquise à l'alliance française et 
abandonneit l'Empereur‘. Le 11, l'abbé en donnait avis au Ré- 
gent : « Votre alliance avec les États-Généraux est conclue et 
sera signée sous peu, après que les députés aux États, qui avaient 
pouvoir de la faire et de la’ conclure, et qui l'ont arrêtée, en 
auront donné connaissance à leurs maîtres et auront eu leur ap- 
probation, ce qui est une formalité inévitable". » 

Il fallait s'attendre à de nouveaux retards. « J'ai vu entre les 
mains de Cadogan une leitre du marquis de Prié, disait encore 
Dubois; il assure qu'on fera reculer la signature des Hollandais 
longtemps qu'on n'en verra pas la fin". Mais, ajoutet.il, les 
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"+ Arehiv, des Aff. Étrang., Hollande, L 311, fol. 260, 263 : Dubois à Nocé, 
21 novembre 1916. 

#1 PE. Lémontey, Histoire de la Régence, 1832, t. 1. p. 109. 

#4 Arehiv. des Aff. Etrang., lolaade, L. 312, fol. 83 : Dubois et Château- 
neuf au Roi, 5 désembre 1716. 

% Archiv. des Afl. Etrang.. Hollande, L. 3x2, fol. 154 : Dübois au Régent, 
11 décembre 1716: Sévelinges, op. eüt, L. I, p. 233-236. 

#4 Archi. nat ma. franç. 10676, Mémoires inédite de Torcy, L 1, p. 84, 
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ftats-Généraux qui veulent meltre l'Empereur dans son tort s'il 
se fâche de ce qu'ils font avec nous, ont résolu d'abord que l'al- 
liance avec la France sera signée, de lui offrir d'entrer dans celle 
qu'il a faite l'an dernier avec le roi d'Angleterre, quand il lui 
plaire. » C'était une petite trahison, mais réparable, où Dubois 
et Châleauneuf avaient été bernés comme des débutants". L'abbé, 
mortifié au fond de l'âme, joua la modestie, parla de ses peines 
intérieures ct de son désir de garder le silence sur ces événe- 
ments, désir aussi ardent que celui d'un religieux de la Trappe 
vers le paradis”. Cette déconvenue décida un changement de 
lactique. Sachant que la confidence est le mode le plus efficace 
de la publicité, Dubois confie à demi-miots à Duywerworden 
l'impatience du Régent, le mécontentement du Conseil et la 
possibilité de son rappel à raison de ces délais el défaites des 
Élais”. Duywenworden en fait part à Heinsius qui se laisse voir 
très ému et que va troubler l'ultimatum du maréchal d'Huxelles. 
IL était ainsi conçu‘ : 
Utimaun «Je veux désormais évier s'il m'est possible que l'on me puisse 
amis reprocher d'avoir prostitué la dignité du Roi comme elle le seroit 
en effet si Sa Majesté continuait de faire plus longlemps des 
démarches qui ont été faites de sa part depuis quelques mois. 
Ainsi si la République ne se détermine pas à fixer un terme pour 
le signature de l'alliance, je vous supplie, monsieur, de vou- 
loir bien n'en informer par un courrier exprès afin que sur le 
compte que j n Allesse Royale 
elle puisse prendre les résolutions qu'elle jugera le plus à propos 
sans s'arrêter plus longtemps à de vaines assurances et de bonnes 
intentions dont an ne voit jusqu'à présent nul effet. » 
flanqué de Châteauneuf, se présenta 
à l'audience du Grend-Pensionnaire, parla d'un lon sec des pro- 
is des États, du mécontentement du Régent et de la néces 
d'en finir su-le-champ. Heïneius prit peur, céda, conecilla de 
se soumettre. Les députés sollicitèrent un répit de quatre jours. 
Les États assemblés lo 27, annoncèrent qu'ils signeraient l'al- 
liance le 31 décembre ou, si le Régent y comsentait, le 4 jonvier 
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1717". Les Hollandais comprirent que leurs coutumière 
teurs, bien loin de les servir, pourraient leur porter p 
ils abrégèrent done, simplirèrent, suependirent la règle de l'una- 
timité et tinrent l'acquiescement de deux membres dans cha- 
que ville ou province pour euflisant ct valable, nonobstant le 
ccurd de leur collègue". Les précédente d' 
nt pas. En 1648, en 1701 On n'avait pas attendu la réponse 
de la province de Zélande; en 1301, tout avait élé discuté, vot 
conclu et signé, c'est-à-dire baclé, en vingt-quatre heures, « ter- 
ame trop court pour consulter les provinces et les villes et pour 
en obtenir le consentement” » 

Pendant que les États se soumettaient à que certaine hâte, les 
commis ne négligesient rien pour maintenir les traditions de len- 
teur, Comme le texte des articles échappait à leurs atteintes, ils 
prenaient leur revanche sur le protocole; quant aux series il 
alignaient leurs plus groses bêvues et leurs malices les plus 
délicates, comme de substituer Galliarum Rex à Rex Christia- 
nissimus: enfin ils prodiguaient les fautes d'orthographe au 
point d'imposer une transcription nouvélle, — et cela aussi fai- 
sait gagner du temps. Pour l'article relatif à Mardyck, le minis- 
tère anglais avait rédigé un texte déplaisant pour Le roi de France 
qui était censé vouloir manifester son éloignement de se sous- 
Lraire aux conventions antérieures. Gcorges I” modilia, de sa 
main, celte rédaction pour faire dire au roi de France qu'il dési- 
rait exécuter ce qui avait élé convenu. La nuance était subtile, 
le ministère anglais s'en offensa et maintint dans le traité la 
forme non corrigée. 

Enlin, le & janvier, le traité de la Triple-Alliance fut signé 
à la Haye, entre la France, l'Angleterre cl la Hollande. Duboi 
triomphait. Le jour même il écrivit au Régent ce billet fameux 
« J'ai signé À minuit. Vous voilà hors de page, et moi hors de 
mes frayeurs, que Votre Allesse Royale canonisera, lorsque j'au- 
rai eu l'honneur de lui rendre compte de tout. Je m'estime très 
heureux d'avoir élé honoré de vos ordres dans une affaire si 
essentielle à votre bonheur, et je vous suis plus redevable de 








illeurs ne man- 



































"+ Arehiv. des Aff. Btrang., Holnde, & Sra, lol. 257 : Dubois au Régent, 
29 décembre 1716; Sévelinges, op. cit, LL, pe 237-405 Public Record Office, 
Holland, vel. 379: lord Gadogan à lord Townshend, la Haye, 29 dérembre; 
clinges, op. cit., LD, P. 240. 
= public Record Office, Holland, vol. 379 : lord Cutogan à lun Tous: 
hend, la Haye, 25 mai, 1716. 
"3 Torcy, Mémoires, édit. Michaud et Poujoult, p. 722. 
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m'avoir donné ecite marque de l'honneur de votre confiance que 
si vous nraviez fait 

Le mot était lâché! Dubois entendait bien ne pas être ré 
pens « de la guenille” ». 11 était en droit d'attendre be: 
coup de la reconnaissance de celui qu'en loute occasion il app 
lait « Son maître ». Le Régent était radieux. Au moment où il 
venait de recevoir le courrier de Dubois lui annonçant la signa- 
ture, Madame se présenta chez lui et il dit : « Ma mère, per 
tez-moi de vous embrasser pour la joie que me cause la nouvel 
que je viens d'apprendre de La triple alliance“ . On embrass 
le traité et on le fit embrasser au maréchal d'Iluxelles, qui s'en 
fût bien passé; mais on manifestait une extrême satisfaction. 
plus bruyante que sincère peut-être, Le Régent ne pouvait se rete 
nir de dire à lord Stair : « Nous verrons bien des visages allon- 
gés"" n; il disait vrai et on sait le cas qu'il faut faire des éloges 
de d'Huxelles® et des louinges d> Pecquet"”. Ceux de Saint-Ai- 
gnan faisaient ressourenir de la fable du payé de l'ours. « Lu 
voilà donc conclue, disait-il, cette triple alliance contre laquelle 





rdinul*, » 
















































on a erié si fort de son tems. On s'est élevé de m&ne contre tous 
les traités l'Angleterre depuis celui de Brétigny. Pourtant 
le paix avec les Anglais nous à presque toujours plus profité que 





la guerre, en dépit de nos victoires. Aujourd'hui moins que ja- 
mis, il ne duit exister d'inimitié entre eux et nous. Il faut que 
les préjugés du tems cèdent à l'évidence et qu'on ne dise plus 
quand Dieu tonne ou que la terre tremble : C'est l'Anglais! 

En Angleterre, la nouvelle de la démdlition de Mardyck dé- 
chaîna l'enthousiasme, « Nous voyions avec adaniration, disait 
l'adresse de la Chambre des Communes, les conditions désavan- 
lagcuses imposées dans le traité d'Utrecht à [notre] Nation, lors- 

















* Archiv. des AÏf, Élrang.. Hollande, L 313, fol. 4» : Dubois au Régent, 
: Ch. Auberin, op, eil., p. 8 ñ 





isener, op. cil.. t 1, p. & 
L. LL p. 167, note 4: Lémontey, op. cit. L. I. p. 1 

® Archi, des A4. Étrang., Hollande, L 10, fol. 130 ? Dubois à Nocé. 
26 octobre 1716. Peut-être fi£ce sons une forme analome que Dubois ins. 
nus Ia mûme pensée à Louis XIV, voir D'Argonion, Mémoire, 1857, LL. 
p 1994 Suint-Simon, Mémoires. di LU NI p 08. 

MT. Ruvat, Journal de la égence. LL p.268. 

# Ozenfocnd Castle, Sinir Papore, val. IX + lord Stair à M. Mathuen, Paris, 

M nchne dee Ve Bimng. Hollande, L. B%, fol. 5 à Duval 
bois, 13 janvier 1317. 

M Arclito. des Afl. Etmngs, Hollande, t. 823, fol. 34 : Pecquet à Dub 
13 janvier 1717. 

% Saint Vignn à Louville, 1% léwrier 1717, dans Mémoires secrels de Lou- 
sitle LI, pe 28. 
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qu'elle était à le tête d'une confédération puissante el victorieuse, 
redresséos par Volre Majes! 





ee des dangers el des 
&roubles intestins... Nous ne saurions dire si d'avoir souflert que 
la démolition du port de Dunkerque ait été indignement éludée 
fera dans l'avenir plus de déshonneur à la nation britannique, 
qu'elle ne recevra d'honneur d'avoir procuré la destruction des 
écluses de Mardyck, » Mais la question de Mardyck couvrait 
adroïtement la question hanovrienne qui retirait le principal 
bénéfice. Les tories, certains whigs eL les jacobites fidèles ne s'y 
trompèrent pas un seul instant. 

En Hollande on aimait assez un traité qui ne coûtait rien et 
qui affermissait la paix, ouvrant au commerce des perspectives 
avantageuses 

Le traité exprimail d'abord l'intention des contractants d'af- 
fermir de plus en plus la paix entre leurs royaumes et États re 
pectivement, d'éloigner entièrement de part et d'antre tout sujet 
de soupçon qui pourrait en quelque manière que ce fat troubler 
la tranquillité de leurs États el de resserrer plus fortement 
par de nouveaux nœuds l'amitié qui était entre eux. 

11 comprenait huit articles” 

L'article I stipulait une alliance et une union étroite, tant 
au dedans qu'au dehors de l'Europe, avec promesse des Parties 
de se procurer réciproquement et fidèlement leur utilité et leurs 
avantages, de délourner el empêcher par les moyens les plus 
convenables les pertes et dommages qui pourraient leur 

L'article IL concernait caut qui avait pris le Litre de pr 
Galles, pendant la vie du feu roi 
dit ro 










































diver. 
ace de 
ques Il, et après li mort du- 
celui de roi de la Grande-Bretagne. Comme l'expérience 
avait fait connaître que la proximité de son séjour pouvait ex- 
citer des troubles dans la Grande-Bretagne, le roi Très-Chrétien 
s'obligeait d'engager ladite personne de sortir du comtat d'Avi- 
gnon et d'aller faire son séjour au-delà des Alpes, immédiate- 
ment après la signature du iraité et avant l'échange des ratifié 
tions; et pour témoigner encore davantage de son dusir sine: 
d'observer religieusement tous les engagements que la couronne 
de France avait pris ci-devant touchant ladite personne, le roi 
Très-Chrétien s'engageait à ne lui donner, en quelque temps que 
ce fût, directement ou indirectement, aueun conseil, secours où 
assistance, ete. Il ne lui permettrait pas de revenir en Avignon 
ou en Lorraine, ni en aueun licu de sa domination, encore moins 


























"1 Nous donnons le résumé très exnet de L. Wiesener, op. cit., L 1, p. 450 
453. 
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d'y demeurer, sous quelque nom et éous quelque apparence que 
at 

article HE promettait au nom des contractants le refus de 

toute sorte d'asile et de retraite aux sujets de l'un d'entre eux 

qui auraient été ou qui pourraient être déclarés rebelles, et l'on 

téglait la procédure de l'expulsion. 

L'article IV prescrivait la démolition de Dunkerque et de I 
cluse de Mardyck. 11 avait été rédigé en français à cause de l'in 
possibilité d'exprimer en lalin le détail technique des ingénieurs. 
Mais l'esprit de cet article était résumé préalablement en qu 
ques lignes, latines dans l'un des instruments, françaises dans l'au- 
re, avec cette singularité que la rédaction latine conservait la 
forme peu aimable qu'avait adoptée et maintenue le ministère 
de Londres, malgré l'adoucissement suggéré par le Roi, tandie 
que la rédaction fran n'était pas autre chose que la traduc- 
tion mot par mot du texte plus gracieux de Georges I. 

On continuait en posant en principé que le nouveau port ou 
canal de Mardÿck ne devait servir qu'à l'écoulement des eaux 
qui sans cela inonderaient le pays, el au commerce nécessaire 
pour la subsistance des peuples, lequel se ferait par des bâtiments 
qui ne pourraient pas avoir plus de seize pieds de largeur. Venait 
ensuite le menu détail de la destruction tel que l'avaient arrêté, 
en français, à Londres, lord Townshend, M. Methuen et M. d'I- 
berville : la grande écluse de Mardyck détruite; la petite, réduite 
de vingt-six pieds à seize; les jetées el fascinages rasés au niveau 
de l'estran, tant à Dunkerque qu'à Mardyck, Les matériaux pro- 
venant des démolitions pourraient être employés ailleurs à tels 
usages que Sa Majesté Très- Chrétienne jugerait à propos, pour- 
vu que ce fût à deux lieues de distance de l'une et de l'autre 
place. Après ln ratification du traité, le roi d'Angleterre et les 
États pourraient « envoyer des commissaires sur les lieux pour 
être Lémoins oculaires de l'exécution de cet article n. 

L'article V contenait, avec l'alliance défensive, la sanction 
partielle du traité d'Utrecht, qui lui servait de base et que Stan- 
hope avait d'abord rejetée si loin dans ses conférences avec Du- 
bois. 11 y était dit que le véritable but de cette alliance étant de 
conserver la paix établie par les traités d'Uirecht entre le roi 
Très Chrétien, la reine de la Grande-Bretagne et les Hauts el 
Puissants Seigneurs les États-Généraux des Provinces-Unies, 
on était convenu et demeuré d'accord que tous et chacun des 
artieles de ces traités de paix, en tant qu'ils regardaient les inté 
rêls des trois puissances respectivement et de chacune d'elles en 
particulier, et ensemble les successions à la couronne de la Gran- 
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de-Bretagne dans ll ligne protestante et à la couronne de France 
suivant ces traités, demeureraient dans toute leur force el vi- 
gucur. Les contractants promettaient leur garantie réciproque 
pour l'exécution de toutes les conventions contenues dans ces 
articles, concernant kes successions, les intérêts des deux royau- 
mes et des États, le maintien et la défense des royaumes, pro- 
vinces, élats, droits, immunités ét avantages que chacun des 
alliés posséderait réellement au temps de la signature de cotte 
alliance. Et à cette fin, ils étaient convenus que si l'un d'eux 
était attaqué par les armes par quelque prince ou État que ce ft, 
les autres alliés interposeraient leurs offices auprès de l'agresseur, 
pour procurer satisfaction à la partie lésée el engager l'agresseur 
À s'abstenir de toute hostilité. 

L'article VI déterminait le contingent en troupes de terre, 
vaisseaux ou argent, qu'ils auraient à fournir si, dans le délai de 
deux mois, ils n'avaient pas obtenu satisfaction. 

L'article VIE étendait cette garantie au cas des discussions in- 
testines ou des rebellions au sujet des successions où sons quel. 
que autre prétexte que ce fût; il prévoyait l'éventualité d'une 
déclaration de guerre des alliés aux agresseurs, avec l'obligation 
de s'assister réciproquement de toutes leura forces 

L'article VIT et dernier stipulait l'échange des ratifications 
dans un déai de quatre semaines, où plus LÔL si faire se pouv 

Un article séparé entre la France et la Hollande spécifiait que 
la garantie réciproque et les secours stipulés par les articles V 
et VI n'auraient lieu que pour leurs États ct possessions en Eu- 
rope. Il en fut de même avec l'Angleterre. 

Avant de regagner Paris, Dubois vit arriver à la Haye, le 15 
janvier, lord Stanhope avec qui il brûla la convention écerète 
de Hanovre signée par Cadogan et l'abbé le 28 novembre et qui 
perdait sa raison d'être; le texte du 4 janvier laissait entrevoir 
moins clairement les intérêts particuliers qui avaient abouti au 
traité. Georges I vit Dubois à Utrecht, le »9 janvier. « Il me 
pria, raconte celui-ci, de le suivre dans son yacht, ce qui me 
permit d'être auprès de lui pendant sept ou huit heures et de 
l'entretenir en toute liberté de choses publiques et parliculières. 
J'ai eu l'honneur de le voir tous les jours jusqu'à hier ct d'être 
à portée, sans demander audience, d'en avoir autant et de si lon- 
gues que jai pu souhaiter”. » On se quitta avec mille démons- 
trations d'amitié et Dubois dif à Stanhope en se séparant de lui : 


8, fol. 199 + Dubois à d'Huelles, 




















%4 Archiv. des Ajf. Étrang., Moïlande, L 
26 janvier 1717. 





Artide Vi 


Amie VIE 


Artiele VI 


Dabos fit 
Le dix 
Céoges 


Prend congé 
des Flat 


Nalien- 
tions 


arts el 
Péndficisiren 
du testé 





416 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 4 
« Je m'en retourne très disposé à ne rien négliger de ce qui peut 
entretenir et fortifier l'amitié entre le Roi et Mgr. le Régent”. » 

Le 28 janvier, le plénipotentiaire prit congé des États en les 
assurant que Louis XV et le Régent « voient avec une complai- 
sance infinie le renouvellement de cette liaison, déjà accompa- 
gnée de leur part d'une amitié aussi attentive aux intérêts de la 
République qu'à ceux mêmes de la France, et qui commence 
à faire revivre les temps où la couronne de France reconnnis 
soit ses amis et ses ennemis à la conduite qu'ils tenoient à l'égard 
des Provinces-Unies. » Ge n'était que compliments, remercie- 
ments, applaudissements". Dubois, bien pourvu de contrebande 
pour les princesses de Ja famille d'Orléans”, s'embarqua le 3 fé- 
vrier dans le yacht des États parmi les salves, les fanfares", les 
beuveries”, Ayant loute honte bue, il débarqua à Mardyck! « Je 
ferme mon portefeuille, écrivait-il, avec la satisfaction de ne 
pouvoir pas me reprocher d'avoir écouté une pensée où dit une 
parole qui n'eût pas pour but le service de Son Altesse Royale”. » 
— A la France il n'avait pas songé. 

A Londres, où Georges I" arriva à la fin du mois de janvier, 
le cabinet Townshend allait être renvoyé et devenir la viclime de 
a politique du Roi et de Stamhope”. À Paris, le Conseil de Ré- 
gence se soumit au fait accompli et ordonna le renvoi du Préten- 
dant qui sortit d'Avignon le 6 février se rendant à Rome, L 
sant des dettes nombreuses et emportant quarante-inq pièces 
d'excellent vin de Bourgogne". Rien ne retardait plus les rati- 
fications qui séchangèrent dans l'hôtel de l'ambessadeur de 
France à la Haye, le 95 février 1717, par les soins de MM. de 
Châteauneuf, Fagel ct Leaïhes représentant la France, la Hol- 
lande et l'Angleterre". 

« Votre voyage à la Haye, avait dit Slanhope à Dubois, a sauvé 
bien du sang hrmain et il y a bien des peuples qui vous auront 















































29 Arche, des Me Étemngee Melanie LA fol. 07 + Dubois à Stenhope. 

ee de Lambaty, Mémoires pour nercie à l'histoire du NY séèctes t Xe 
pe 146. 

2 rehn. des ff. Ftrenges otlande, & 362 fol. 29% + Dubois au Régent, 
50 décembre 1716. 

eV, de Keîlie, L'abé Dubois, premier mbnistre de Louis NY, LIT, p. 8. 

Perd, Dub, canin € premier ministre, LL pe 

Dh Vaberin, L'Égit potion Free an XÉUU siècle, pe 93. 

2e Le Wiesemer, Le Hégent, lebbé Dubois et Les Anglais, LL, p. 42439 

ve Lutte Devant Offre, France, SOl MS à Ave de Marselle, VA MES 1717 





1 Sévelinges, op. cit, 1. I, p. 24433 V. de Seilhac, op. cit, 2 I, p. 8. 
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obligation de leur tranquillité sans s'en douter", » C'était ce 
qu'on pouvait dire de plus juste à la décharge de l'inventeur 
de cette alliance qui affermissait les chances de paix générale. 
Cette paix, qui était pour la France une névessité absolue, on 
n'avait pu y travailler d'accord avce le roi d'Espagne déterminé 
à m'aider en rien le Régent et à le contrarier en lout. Plus effi- 
cacement que Dubois et par des moyens toujours avouables 
Châteauneuf avait préparé les voies À un effort diplomatique ori- 
ginal qué constituait un parti français au cœur de la Hollande, 
parti assez fort pour y tenir en échec nos adversaires, obliger 
le roi Georges à compter avec lui, éliminer l'influence de l'em- 
pereur Charles et mettre la France à même d'épier et de saisir une 
conjoncture favorable. Celle-ci s'était offerte sous la forme d'une 
menace dans le Nord de l'Europe lorsque ke Tsar parut menacer 
les États allemands de Georges: l'avis que le Tsar envoyait seord- 
lement un ministre en France, quoique ignoré de Dubois, dé- 
cida du succès de la mission de celui-ci par le coup de théâtre de 
Hanovre. 

Georges I restait le principal bénéficiaire du traité de la triple 
alliance qui l'assurait de la couronne d'Angleterre et lui ouvrait 
de vastes ambitions en Allemagne. Les whigs auraient à ge sati 
faire avec Mardyck et l'expulsion du Prétendant. Stanhope recueil- 
lit la succession de Townshend et les bénéfices de la victoire que 
son parti avait remporté à Ta Haye el qui grandissait beaucoup 
le prestige de son maître. 

Heinsius et les Hollandais s'estimaient pleinement satisfaits à 
la lecture d'un traité qui ne leur coûlait rien et leur ouvrait Ja 
perspective de fructueuses opérations commerciales. 

Le Négent faisait sonner haut le gage de paix générale à l'abri 
duquel il avait poursuivi son intérêt particulier : la succession 
au trône de France. Tous les autres points litigieux en Italie, en 
Allemagne, dans le Nord demeurèrent en suspens de sorte, qu'en 
France, la Triple Alliance de la Haye n'avança les affaires que du 
seul due d'Orléans. 11 y avait mis le prix en livrant Mardyck. Que 
la création de ce port fut contraire à l'esprit du traité d'Utrecht 
on peut le soutenir, mais que son maintien dût déchainer une 
nouvelle guerre on est en droit de le nier. L'admission de com- 
missaires assistant à la démolition était une lâcheté sans excuse, 



































“2 Ch. Aubertin, op. cil., p. 03. 
“2, Goxe, Memoirs of R. Walpole, &. I, p. 101 : lord Stanhope à lord 
Townshen, Hanovre, 9 octobre 1716. 
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quant au renvoi du Prétendant et à la proscription des Jacn- 
biles on ne pouvait songer sérieusement à faire un reproche. 
Toute la carrière politique de Dubois sortit du traité de la Haye 
comme un fruit vénéneux éclot sur unc souche empoisonné 
« Le traité de la Haye, disait-il lui-même, ne se serait jamais 
fait par le train ordinaire. Il n'avoit pas eu besoin d'être sorcier 
pour y réussir », il lui avait suffi d'être « le dépositaire du secret 
du prince et tout ce qu'il avoit dit avait la valeur de ce qu'auroit 
dit le prince lui-même ». C'est, en quelques mots, l'histoire de 
cette nouveauté funeste qu'est la lomatie secrète. Après le 
succès obtenu nul n'était plus en mesure de faire la part à ectte 
puissance occulte, Dubois pouvait tout entreprendre, tout espé 
rer. 11 rçut l'abbaye du Saint-Riquier, au diocèse d'Amiens, va- 
ant vingt-cinq mille livres de rentes!#t; quelques semaines plus 
lard il était désigné pour ln charge de scerétaire du cabinet du 
Roi « avec la distinction d'avoir seul droit de tenir la plume du 
Roi à l'exclusion des trois autres secrétaires" ». Enfin, le 26 
mars, il était nommé au Conseil de Affaires étrangères en raison 
de sa « enpacité et expérience ». Dès lors, Dubois tenait dane sa 
main tous les fils, eeux de la diplomatie officielle comme ceux 
de la diplomatie scerète. Le sceret de son succès ne se trouvait 
pas dans un mérite hors ligne, une habileté ou une expérience 
sans rivales, mais dans l'avantage d'avoir un plan, de le suivre 
et de l'imposer autour de lui. « Le Régent qui suit presque tou- 
jours les idées qui Ii viennent, sans s'arrêter à aucune est or 
nairement arrêté et fixé par celles de l'abbé Dubois, disait nn 
contemporain. Si celles-ci ne sont pas accompagnées d'autant 
de lumières que celles du Régent, elles sont au moins sontenue= 
par quelque chose de plus solide et par un plan fixe et suivi 
dont le Régent est incapable". » Tel était le secret du snecès de 
Dubois. I avait trouvé et fourni au due d'Orléans le triple moyen 
de gouverner la France pendant la minorité, après la majorité 
et, peut-être, après la disparition, toujours prévue, de Louis XV‘. 
Pour, lui-même, il était sans inquiétude comme sans ambition, 
installé au cœur de la place, pouvant choisir <t prendre à son 
gré, à portée de tont, capable de tout, mais sans hâte et sans bruit. 






































304 3. Ruvat, Journal de la Régence, 1. I, p. 253. 

8 Le an avril pag, c'était un revenn de Gn.nno livres, Il auceéla à Cal. 
lières, M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 23 mare 2717, dent Les Cortespon. 
dants, LT, p. 130 É 

“* Pichon, Vie de Gharlewtlenry, comte de Hoyms 169 
v8o, & I, p. 36. 

“PE. Bourgeois, Le secret du Mégent, L 1, p. 











6, inR, Pari, 





LA TRIPLE ALLIANCE 419 
On venait de le voir « se fourrer » dans de Conseil des Affaires 
étrangères, « comme ces plantes qui s'introduisent dans les mu- 
tailles et qui enfin les renversent"* ». 


Mt SaintSimon, Mémoires, édit, Chéruel, t XIV, p. 196. 
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Le Tsar Plorre 1° ot lo Régont 


(3 janvier — 15 août 1717) 


Ambition de Dubois. — 11 s'appuie eur l'Angleterre. — Projets suédo- 
incobites. — Incident de h lettre de Gyllenborg. — Dnbnis orranie & diplo- 
mate. — Ambitions de l'Angleterre vers la Baltique. — Dessins de Charlen 
XIL — Voyage de Piere I en Occident. — Hi 


















Avance failes À M. de Chéteuneuf. — L'intérit 
Pierre Ier sérvies par le Prune el contreenrrées par 

voyage du Tar à Park. — V 

Tær à Paris, — Entrevues officielles. — Les oseupatici 

Inquistudos que donne son séjour aux Cours étrangères. — Il intisle pour 
nouer l'allince. — Ses considérationt. — Instructions donnécr au maréchal 


de Tex. — Intervention de lord Sloir. — Dubois livre le srercl de la 
négociation à l'Angleterre. — Le Régent s'afforee de dissoudre la ligue du 
Nord. — Fin du efjour et départ du Tar. — Le traité de commerce. 





Au moment où l'abbé Dubois entrait au Conseil des Affaires 
étrangères, son plan consistait à affermir par l'éclat de sa poli- 
tique extérieure le pouvoir personnel du Régent et de s'ouvrir 
à lui-même l'accès de la plus haute carrière. La tribu des Noailles, 
qui avait exercé depuis la Régence un pouvoir multiforme’, s'y 
était révélée insuffisante. Le due n'avait su restaurer les finances 
ni détruire les abus; le cardinal avait envenimé la querelle reli- 
gieuse; à la marine d'Estrées, un beau-frère; à la guerre, Guiche, 
autre beau-frère; au Conseil du dedans, d'Antin, livré à sa belle- 
fille « qui était fort Noailles », tous avaient échoué dans l'entre- 
prise ardue de créer une politique et de constituer un véritable 
gouvernement. De bonne foi, au lendemain d'un succès diploma- 
tique, l'abbé pouvait se croire en mesure de faire plus el mieux 
que ces grands soigneurs qu'il aspirait à remplacer 

Après être venu à bout de conclure cetle alliance franco-an- 
glaise qui « ne comptait guère d'autres partisans bien décidés 





: Britih Museum, ms. n. 8:56, Mémoires de Cellamare, fol. 72 : Nei 
primi lempi della Regenza a tutle altre privalss ln ea di Noailles. 
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que les diplomates qui la négociaient’ », Dubois et Slanhope vi- 
saient plus loin. Stanhope espérait « faire perdre aux Angl 
l'habitude de regarder les Français comme leurs ennemis natu- 
rels® », Dubois se flattait de leur faire gagner le goût de nos 
grands erûs et de notre argent. Je supplie Votre Allexe Royale 
écrivait-il au Régent, de faire choisir par quelque connaisseur 
fidèle, d’une part, trente pièces de vin de Champagne du plus 
fort, et de celui qui aura le plus de qualité, Let que le bon vin de 
Sillery, et d'autre part quinze pièces de vin de Champagne de la 
même qualité, dix pièces de Bourgogne et du plus fort aussi, et 
cinq pièces de vin de Volnay. Les trente pièces de vin de Cham- 
pagne seront pour le Roi, et les trente autres seront pour M. Stan 
hope*. » D'autres ont des goûts différents. Le beau-père de lord 
Stanhopr, un membre de la Chambre des Communes appelé 
Pitt. dirigeait l'onposition et l'ameutait contre l'alliance franco- 
anglaise. Des transactions commerciales avaient mis aux mains 
de Pitt un diamant énorme du poids de six cents grains dont il 
ne savait comment se défaire. Il le fit proposer au Régent à qui 
l'état du trésor ne permettait pas cetle onéreuse acquisition. Alors 
Pitt attaqua la triple alliance, menaçant ainsi la politique et la 
carrière de Dubois qui le Régent à acheter le joyau, moyen- 
nant deux millions cinq cent mille livres en or, et que le sieur Ron- 
det, escorté de sept grenadiers à cheval, armés jusqu'aux dents 
alla chercher à Londres’, d'où il rapporla le diamant. 

L'alliance soutenue rt affrmie à l'aide de ces moyens devait, 
dans l'esprit de Dubois, « déterminer le système de l'Europe pour 
longtemps »; alle fixa, en effet, le système l'édératif de l'Europe 
pendant nn quart de siècle environ. Pour l'eblenir, Dubois n'hé- 
sita pas à soutenir la dynastie protestante qui pouvait seule assu- 
rer la succession française à la maison d'Orléans: il prit celle 
décision en politique avisé el le résultat « changea totalement là 
face des affaires générales, ct fil succéder un calme parfait aux 
alarmes que les ennemis de la paix avaient jusqu'alors entrete- 
nues!. » Georges I* délivré du souci des complaisances françaises 
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2 Ch. Aubertins L'Anprit publie en Rrance au xvn 
LR 

= Ch. Aubertin, op. cit, p. 13-74. 

4 Ch. Anberin, op. elle, pe 77. 

= Pangeau, Journal, L XVII, p.108, 8 juin a717: Duvat, Jourmar, 1. 1. 
pe 2 20 juin; Lémontey, Histoire de la Régence, In8, Paris. 18%. 
LI: p. toz-to: Gh. Aubertin, op. cit. p. t12; Saint-Simon, Mémoires, édit 
Chéruel, L'XIV, p. 47: L. Wiesner, op. ei, L IT, p. 36. 

* Arch, des Afjatres Ftrangères, Esigne, Mémoires et Documents, L ‘140, 
fol. 8. 
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pour le Prétendant n'était pas cependant à l'abri des menées jaco- 
bites. Tandis que Charles XIE, de Suède, défendait Stralsund en 
désespéré, le baron de Spaar, éon ambassadeur à Paris combinait 
avec le maréchal de Berwick un projet de Lransport de huit mille 
Suédois de Gottembourg sur le Cattégat jusqu'en Écosse, ce n'était 
pas d'ailleurs la première fois qu'on rèvait d'unir la démence 
de Charles XII à la folie des jacobites’. Ceux-ci offraient deux cent 
mille livres steding pour l'expédition, et l'aubaire tenta trois 
aigrefins de heut parage : Spaar à Paris, Goertz à la Haye et Gyl- 
lenborg à Londres, tous trois ambassadeurs du roi de Suède*. 

Ces trois personnages projetaient la réconciliation de Char- 
Les XII et du isar Pierre dont les armées réunies renversaient le 
Régent et débarquaient douze mille hommes en Écosse pendant 
que l'argent du roi d'Espagne soulèverait l'Angleterre. Tout cela 
était inepte et on ne pouvait meltre en doute que Goertz ne cher- 
chât qu'à tirer de l'argent de loutes mains. « Il passe depuis 
longtemps pour un fripon, disait-on de lui; il mérite à présent 
le titre d'étourdi, sa négociation est celle d'un filou* ». Dès son 
retour à Londres, Georges I" averti de l'activité insolite des jaco- 
bites et conseillé par Slanhope fit arrêter Gyllenborg et saisir ses 
papiers ( février 1717) qu'il fit imprimer et distribuer aux repré- 
sentants diplomatiques à Londres et à l'étranger". En même 
temps, à la requête des Anglais, la Hollande fit arrêter Gocrtz 
fugitif. Afin de justifier des procédés si nouveaux, le roi d'Angle- 
terre manifesta une grande indignation et voulut tirer vengeance 
de la Suède, affamée par une disette, en interdisant l'exportation 
des céréales non seulement d'Angleterre, mais de Ilollande ct, 
même, de France. Les Hollandais qui voyaient là une cccasion 
de se substituer en Suède aux Anglais dans le commerce des 
grains, du sel, ete., firent la sourde oreille et le Régent semblait 
n'avoir pas d'autre conduMe à tenir. 





















* M. d'Ibervidle à M. de Torcy, la Haye, 10 février 1715, dans Lémontey, 
cit, & II, p. 886; Brit, Mas, Addit ms. avaga. Papiers du cardinal 

lerio, fol. 286-190. 

Sur le pemonnage et les projets de Gœrtz, voir G. Syveton, L'erreur de 

Gars, dns Revue d'hisfoire diplomatique, 1805-1806. 

* M. de Châtenuneuf au maréchal d'Huselles, la Haye, 12 et 19 mars 1717, 
dens P.-E. Lémoniey, ep. eit., 1. Il, p. 386. 

19 Letters which passed between Count Gyllenborg he barons Gæris, Spaar 
and other relating to the design of reising à rébellion in his Majesty's domi- 
nions lo be supported by a force from Sweden, Publihel by authority, 1717. 
(rang. et angi.), 1 existe une édition française in-f°; Dublin, 1717; Chan 
George Land his relations with the Sweden et The Swedish Plat of 1 
dans English historial review, 1902, 1900. 
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Cependant, le ministère anglais, en faisant imprimer les pa- 
piers de Gyllenborg, avait laissé paraître une lettre outrageante 
pour le due d'Orléans. Gyllenborg y faisait allusion au péril que 
l'ambition du Régent faisait courir à la vie de Louis XV et à ia 
possibilité du rappel de Philippe V. Était-ce inadvertance ou pré- 
méditation de la part de Stanhope? on ne savait que croire, sur- 
fout en voyant le secrétaire de l'ambassade britannique à Pari 
présenter à Dubois un exemplaire du volume qui renfermait 
ces injures". Le scandale fut grand. Dubois élourdi de ec coup, 
tépigna de fureur, protesta — c'était une clause de style chez 
lui — qu'il eut préféré donner la moitié de son sang plutôt que 
de voir paraître eette ketire®. Après avoir beaucoup crié, l'abbé 





























se calma, ant rien de mieux et surtout rien d'autre à faire" 
Bien plus, le Régent consentit à ce que refusaient les Hollandais; 
il interdit l'exportation des grains et des céréales des ports de. 


France à destination de la Suède. Dubois alla plus loin, car il 
atteignait d'instinet à la platitude, Il se rendit chez le chargé 
d'affaires anglais et l'asura qu'il était allé de sa personne chez 
le maréchal d'Estrées el avait demandé à voir les ordres envoyés 
aux ports, il pouvait s'enquérir si ce n'était pas vrai, De la publi 
cation intempestive il n'était plus question, Dubois ne savait point 
garder rancune aux Anglais, mème il s'intéressait tant à l'An 
gleterre, disait-il, qu'il était persuadé qu'on le croyait aux gages 
du roi de la Grande-Bretagne". Pour sortir de cetie affaire déli 
cale, on imagina d'attribuer au duc d'Orléans le rôle de média- 
teur entre les rois d'Angleterre et de Suède. Tout s'arrangea, les 
ambassadeurs furent relächés® et il n'en eut plus été question si 
en Angleterré, <e complot n'avait amené la rupture du parti 
whig et le remaniement du ministère; mais l'alliance s'en trou: 
affermie, lord Stanhope devenait Premier lord de la trésorerie et 
le chef réel de la politique étrangère et du gouvernement". 




















M Ozenfoord Cusile, Sir Papers, vol. IX + Crauford à lord Slair, Paris, 
0 mars 1717. 

33 Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. IX : Crewford à lord Slair, Paris, 
10 mars 17173 Publie Record Office, France, ol. 350 : Crawford à Melhuen, 
Paris, 10, 17 mars 1747. 

M Publie Record Office, France, vol. 350 : Th. Crawford! à Melhuen, Pa. 
ris, 27 mars 1917 

M Public Record Office, France, vol. 350 : Crawford à Melhuen, Paris. 
7 avi 727. 

1 PE, Lémontey, Histoire de In Régence, a83a, LL. p. ragaños LI pe 
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Stanhope faisait de la faveur, de l'élévation et de la puissance 
de Dubois les échelons du succès de leur politique commune et 
Dubois fe cajolait comme son bienfaiteur el, un peu aussi, sa 
dupe, l'entrelenait de ses dessuins el de l'empressement qu'il 
allait mettre À « soigner leur grand projet” ». Pendant ce 
temps, l'abbé ne cessait d'étendre ses relations et multiplier ses 
complaisances. I] avait, non sans peine, désarmé les préventions 
du huguenot Robethon, secrétaire de Georges l”, et procuré à 
cet austère les grâces du Régent en échange de confidences pré- 
cieuses"'; en Hollande, il rendait des services ingénieux ou im- 
prévus aux belles amies qui faisaient de lui « de douces et res- 
peclucuses commémorations® », il entretenait une correspon- 
dance secrète avee Duywenworden au sujet du personnel diplo- 
matique de la Heye*, il mettait à contribution lérudit Basnage, 
qui ny perdait rien”, Par ces correspondances ct par les pro- 
cédés fatleurs qu'il savait prodiguer, Dubois, dernier introduit 
au Conseil des affuires étrangères, s'emparait de tous les fils de 
la politique extérieure, avec l'aisance et l'autorité d'un premier 
ministre, prêt à donner de sa personne ct à engager son maître. 
« Je suis, éerit-il à Stanhope, à la disposition de Votre Excellence, 
prêt à tout ce qu'elle voudra de moi, même à me rendre à Londres 
quand elle le désirer". I nous faut rester dans l'ombre pour 
que votre maître paroisse seul. Je vous supplie néanmoins, si 
nous devons être de quelque secours, de ne pas nous épargner; 
car quelque proposition que Votre Excellence fasse à Vienne et 
à Madrid, suivant le plan qu'elle 2 formé, je suis persuadé que 
Mgr. le Régent y donnera les mains”. » 

À une époque où la guerre paraissait tellement certaine qu'on 
ne se demandait autre chose sinon où et quand elle écleterail, 























17 Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, & 300, fol. 23 : Dubois à lord 
Stanhope, 16 avril 17#7. 

des A{f. Etrang.. Angleterre, !. oo, fol. 48 : Robelhon à Dubois, 

20 mai: fol. 263 et 820; Dubois à Robethon, ç juin 





2% /Archir. des Aff. Etrange, Angieterre, + 300. fol. 95 : Berelti Lait à Due 
bois, & mai 1717. 

29 Arehiv. des Aÿf. Étrang., Anglelore, L 300. ol. 64 + Duÿwenworden à 
Dubois, 30 avril 17273 ibid., fol. 06 : Dubois à Duywenwerden, 

#5 Arch, des Aff. Etrang.. Angleterre, L So, fol. 43, 69, 
Duhoir à Barnage, 23, 30 avril, 18 9 juillet, 8 août 171 
fol. 70 : Dubois à La Sarras (gendre de Basnage), 30 avril 1717 

#3 Arch. des Afj. Étrang., Angleterre, & 300, fol. 27 : Dubois à Stanhope, 
26 evil 17 

Arche des AJ. Etrange, Angle, L doc, fol. 73 + Dubeis à Stanhope, 
17 me 
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Dubois ne pouvait grandir et mème subsister que dans la paix 
et par Ia paix. Comme en d'autres temps certains se sont employ 
à déchaîner la guerre, lui imaginait sans cesse des moyens de là 
retarder et de l'empêcher. Avant toute chose il fallait rétablir l'en 
tente entre le roi d'Espagne et l'Empereur; ensuite ramener l'ac- 
eord entre les puissances du nord de l'Europe. 

Le roi de Suède et le tsar de use inquiétaient tous leurs 
voisins à pou près comme un frénélique et un monstre jelleraient 
l'alarme autour d'eux. Charles par égarement. d'esprit 
Pierre I par immensité de moyens laissaient craindre à tout 
moment une cntreprise nouvelle, formidable, désastreuse. Redou- 
tant le second pour son Hanovre chéri ct le premier pour son 
Lrône d'Angleterre, le roi Georges avait, on s'en souvient, conclu 
la triple alliance afin d'écarter le péril moscovite de ses états 
allemands. Le procédé auquel il venait d'avoir recours à l'égard 
des deux représentants de Charles XII montre qu'il ne laissait pas 
que de le rrdouter. Gocrtz, en effet, était un diplomate entrepre- 
nant qui pouvait inspirer à son maître des vues embarrassantes 
pour l'Angleterre s'il parvenait à la mettre aux prises avec la 
Russie. Le Danemark et le Hanovre se trouvaient réduits au rang 
de provinces anglaises de terre ferme, la Pologne réduite à l'im- 
puissance, la Prusse s'interdisant une politique active, il se trou 
vait que les premiers rôles appartenaient à la Russie et à l'An- 
gleterre*, Celle-ci par sa flotte el son commerce, pénétrait dans 
la Baltique d'où elle évinçait les ITollandais pour ÿ rencontrer les 
Moscoviles, et sa pres, avide autant que bruyante, dénonçait 
avec une apparente conviction le péril russe et la formidable puis- 
sance du Tsar, « Le commerce de la Baltique, écrivait Walpole, 
crie vengeance de se voir réduit à la discrétion du Tear® » 4 
« nous nous demandens encore si nous serons whigs ou lories** ». 

Pendant que les Anglais tremblaient de crainte et de colère 
à ln pensée de la proie commerciale qui pouvait leur échapper. 
Goeriz comprit que la Baltique, devenue le champ clos de ces 


























24 Mémoires remis par le comte de Gwrtz an Cabinet de Versailles, mars 
1717, dans Instructions données auz ambassadeurs et ministres de France de. 
puis les traités de Westhphalie. Geffroy, Suède. in, Paris, 1885, p. 485; Inc 
ructions du Comte de la Marck, mars 1717, ibid, p. 285. 

#3 The interests of Great Britain sleadély pursued, 171 
ef Welpole, LI, p. 87: 

# La ere du Nord et Mémoire d'une personne intéressée el ensible où 
enmmierce de la Ballique, décembre 1716, dans Lambert, Mémoires pour 
servir à l'histoire du XVI déde, Amsterdam, 17841785, L IX. 
p« 663: Chance. The Ballie rrpelition: The Nothern question in 1716, dans 
English historical review, 1003, 1008. 
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puissants adversaires, échappait pour loujours aux convoitises 
de la Suède qui brisant l'étreinte prête à l'étouffer, se détournait 
vers l'Ouest et s'ouvrait du côté de la Norvège l'accès à la mer 
libre”. Le ministre persuada le souverain qui se crut vengé du 
Ysar, son vainqueur, en le mettant aux prises avec le souverain 
du Hanovre et de l'Angleterre. Dès la fin de 1716 le plan de 
Goertz était arrêté et « jamais homme, dit Voltaire, ne fut si 
audacieux, à la fois,.si plein de ressources dans les disgrâces, si 
vaste dans ses desscins Ou ai actif dans ses démarches, 1 prodi- 
guait les dons, les promesses, lés serments, la vérité et le men- 
songe”. » Un agent de cette trempe pouvait devenir redoutable 
«t l'Angleterre avait espéré le discréditer à jamais en révélant 
son rôle dans la conspiration de Spaar et Gyllenborg; 8i Char- 
les XII se refusait à désavouer Goertz, on retiendrait ce grief pour 
lui déelarer ln guerre et le but serait atteint. Le Parlement faillit 
tomber dans le piège que lui tenait Stanhope, il manifesta une 
excessive irritation, envisagea un instant la possibilité d'une 
déclaration de guerre dont il ne se délourna qu'après avoir 
aperçu l'intrigue de la Cour pour engager le pays dans une 
aventure tout hanovrienne”, La mèche ainsi éventée on se rap 
pela que « ce ne serait pas la première fois qu'une conjuration 
sévélée au Parlement au commencement de ses séances aurait 
produit des effets merveilleux pour les volontés de la Cour" ». 
Cependant l'Angleterre ne souhaitait pas un conflit avec la Suède, 
aussi longienips du moins qu'elle ne serait pas entièrement ras- 
surée sur les intentions de Pierre I 

Celui-ci n'était rien moins que rassurant pour l'électeur de 
Hanovre. Ses troupes occupaient ct ruinaïent le Mecklembourg 
pendant que, de sa personne, le Tsar arrivait à Amsterdam (17 dé- 
cembre 1316) où le ministre de l'Empereur vint lui enjoindre 
d'évaeuer tout territoire de l'Empire. Piorre n'en tint aucun 
compte et menaça de n'évacuer le Mecklembourg que pour oceu- 
per le Hanovre en punition des mauvais offices que ne cessail 
de lni rendre l'Électeur”. Cette rodomontade ne détournait pas 




















21 Mémoire remis par Le comte de Cœrts au Cabinet de Vernilles, mare 
717, 02. cit, p- 845 

St Voltaire, Histoire de Chartes NU, 

2° Bonnet au roi de Prusse, 26 max 1517 
preusisehen Politik, in8. Leprig. 1860. 
moe a. 

S Bibl, nat, ms frong. tofgo-roûa, Torcy, Mémoires inédite, 
216; Saint-Simon, Mémoires, 4. XIII, p. 320. 

#1 Public Record Office, Holhnd, vol. 379 : Leather à lord Sunhope, le 
Haye, à avril 1717. 
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-G. Droysin, Geschichte der 
IV, set. II, 1 [pe aoû, 




















“ 


Google GE 








48 HISTOIRE DE LA NÉGENCE 


le Tsar d'un profond calcul politique. Il se sentait obligé d'avoir 
contre l'Autriche et le Hanovre, un point d'appui en Occident 
et ce point d'appui ne se trouverait qu'en France. Dès qu'on sà! 
l'intention de ce prince de visiter les Pays-Bas, nos deux repré. 
sentants à le Haye reçurent à ce sujet une instruction détaillée 
Dubois et Châteauneuf avaient ordre de « lui rendre les devoirs 
que tous les autres ministres lui rendroient.… de relever ss 
vertus ct ses actions aussi bien que s0 persévérance dans l'exéci 
tion de ses grands projets », en sorte que Son Altesse Royale 
verra toujours ave plaisir tout ce qui pourra contribuer à fon 
mer des liaisons entre elle et lui. mais vous éviterez quant à 
présent de faire nulle ouverture au prince et vous écouterez c- 
qu'il voudra vous confier de ses vues pour en rendre compte au 
Roi*. » 

Peu après, Châteauneuf recevait des instructions qui lui sem- 
blaient faire présager un projet d'alliance. Je connais, faisait 
on dire à Louis XV, le peu d'avantages que l'on doit attendre de 
« l'alliance d'un prince dont les états sont aussi éloignés que ceux 
du Tsar, et je sais que son fils, n'a pas les qualités nécessains 
pour soutenir la réputation qu'il s'est acquise, ni les établissc- 
ments qu'il a faits... mais d'autres raisons supéricures me font 
passer sur ces considérations quelque fortes qu'elles soient, et 
mon intention est que vous profitiez du séjour de ce prince en 
Hollande pour lui faire connaître que je vous aî preécrit de l'as- 
surer.… que j'ai regardé son voyage en Hollande comme une 
conjoncture favorable pour convenir des moyens d'établir entre 
mes sujets et les sjens une correspondance directe et récipre- 
quement utile pour leur commerce. Vous pouvez encore laisser 
entendre aux ministres du Tsar que je ne m'éloignerais pas d'ad 
metire dans les liaisons que je prendrais avec lui ceux de se 
alliés qu'il voudroit y faire entrer. Il est bon enfin que vos 
démarches confirment ces assurances”. » 

En même temps que cette dépêche, Châteauneuf eh recevait 
une autre du maréchal d'Huxelles, datée du mème jour, 3 jan- 
vier 1717, qui lui recommandait une extrême circonspection 

Ayez principalement en vue de ne rien engager sans de nou 
veaux ordres, mais d'entretenir les espérances du Tsar autant 
que vous le jugerez nécessaire pour empêcher que ce prince ne 


















#8 Arhiv, dec AÏf. Etrangus Hollande, 1. 3er, fol, 126 : lnatmuctions à Dur 
bois et à Châteauneuf. 
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prenne d'ailleure des engagements contraires aux vues et aux 
intentions du Roi, avant que Sa Majesté puisse prendre les mesu- 
res qu'elle jugera convenables à l'un et à l'autre”. Le motif de cet 
appel à la prudence était la susceptibilité de l'Angleterre qui trou- 
serait sans doute mauvais un accord entre la France et Pierre 1° 
à l'heure même où venait de se conclure la Triple Alliance, 
Déjà le bruit courait que le Tsar viendrait passer l'hiver à 
Paris”, et Dubois s'inquiétait de ce voyage et de ses conséquences, 
cherchait à alarmer le Régent. Si vous ne restez pas uni au roi 
d'Angleterre, lui écrivait-il, « vous tombez du grenier à la cave : 
je vous conjure, au nom de Dieu, jusqu'à ce que j'aie eu l'hon- 
neur de vous entretenir, quelque occasion qui se présente, de ne 
rien risquer qui puisse refroidir cette liaison el réveiller le 
moindre soupçon“, » Châteauneuf, qu'aucun intérêt personnel 
n'enchaînait à l'alliance anglaise, approuvait l'idée d'une alliance 
russe". Il ne s'en cachait pas trop à Dubois qui écrivait des lettres 
éplorées au Régent”, faisait appel à la sagesse (!) du maréchal 
d'Huxelles”, qui le rassurait®. Mais au plus fort de cette corres- 
iondance, le 13 janvier, l'un des ministres que le Tsar avait ame- 
nés avec lui, le prince Kourakin, alla trouver M. de Châteauneuf. 
« Je ne vous parle pas, lui dit-il, cornme à un ambassadeur, mais 
comme à un ami à qui je révèle le secret que m'a confié mon 
maître. » Îl ajouta que « le Tsar, d'accord avec le roi de Prus: 
avoit reconnu l'utilité de former des liaisons avec la France, qu'il 
y éloit entièrement disposé, qu'il souhaitoit avec empressement 
la conclusion d'un traité et tenoit à ce que l'affaire se négociat 
immédiatement sous ses yeux ». Huit jours après cetle démarche 
destinée à préparer lo terrain, Kourakin renouvela officiellement, 
au nom de son souverain la même communication. Châteauneuf 
se hâte d'informer sa Cour. Le Tsar proposait la garantie des 
iraiîtés d'Utrecht et de Bade, se bornant à réclamer les bons 























Archiv. des Afj. Etreng., Mollende, ++ doî. fol. Boo + D'Hureliers à 
Châteauneuf, 5 janvier 1717 

 Dangeau, Fourral, &. XVI, 22 novembre et 23 décembre 1710, 

2 Archi, des Aff. Etrang.. Hollande, L. 312, fol. 196 : Dubois nu Hégent. 
10 décembre 1716. 

31 Archi, des Aff. Etrang., Héllande, L 313, fol. NG : Chüteauneuf à 
d'Hurelles, 12 janvier 1517. 
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offices de la France pour la paix du Nord sans partialité en faveur 
de la Suède. Mais la France crsserait de payer des subsides à 
cette puissance et lui accorderait à lui-même un subside men- 
sueli, Cette dernière condition semblait aisée à obtenir puisque, 
dans sa dépêche du 5 janvier, d'Huxelles manifestait le dessein 
de retrancher le subside à la Suède à laquelle il n'offrait plus 
que « ses offices pour parvenir à la paix du Nord* ». C'était le 
prélude d'une évolution générale des alliances de la France dans 
le Nord; elle conduirait à de grands et solides résultats et rap- 
pellerait certaines vues de Louis XIV, Sans abandonner la Suède 
notre ancienne alliée, épuisée d'hommes et d'argent par la foli 
de son roi, la France se tournait vers la Russie en vue de favori- 
ser son développement et d'y introduire notre commerce. 

A celte politique nationale s'opposait l'intérêt de Philippe 
d'Orléans dont Dubois ‘restait l'interprète avisé et vigilent. Eten- 
dre l'influence française, élargir son commerce, accroïtre sa puis- 
sance c'était nuire au souverain de l'Angleterre et du Hanovre 
qui ne le pardonnerait jamais, c'était compromettre les chances 
à la couronne pour le Régent et l'espoir du chapeau pour son 
confident. « Si, en établissant le Taar, vous chassez les Hollan- 
dais ct les Anglais de la mer Baltique, vous serez éternellement 
odieux à ces deux nations. Si la Triple Alliance peut vous suf- 
fire, examinez si le reste vous est nécessaire®, » Celui qui parlait 
insi au maître de la France était le même qui faisait savoir au 
maître de l'Angleterre que notre gouvernement « ne feroit rien 
que ce qui conviendroit au roi de la Grande-Bretagne“ ». 1] fallait 
tout l'areuglement d'une ambition insatiable, d'une avidité sans 
bornes et d'une intelligence sans grandeur pour méconnaître la 
signification de l'alliance qui s'offrait à nous en Russie, jeune et 
vigoureuse héritière des trois États que la France opposait 
l'ambition de l'Empire. La Turquie dépérissait, la Pologne et la 














































4 Arche. den Al Etmng.. Dépédhes de Châleaunent, 14 ct 21 janvier 
ap7, dans Vondnl, Lonie KV et Elissheth de Russie. Étide sur les relation 
de le France et de le Russie eu XVII sidcle, im8, Paris, 1882, p. 24, Cha. 
tesuneuf avait ordre d'écouter ces ouvertures : rétructions données aux 
ambessadeurs et ministres de France depuis les traités de Westphalie, Ram 
haud, Russie, 160, 1. L,-p. 139, Rotlembourg à Berlin avait méragé cette 
entrevue, Bruckner, Peter des Grosse. p. 433. 

® Archir. des Aff. Etmng.. Hollande, L 203, fol. %oo : D'Hurelles à 
Chtenaneuf, 3 janvier 17175 Rambaud, op. eil. p. 14 

 Arrhie, des AÏf. Etrang.. Hollande, Chéteaurenf à d'Huselles et du Hoi 
14 jnvier 1717: Vandl, op. cil., p. 24 

SE Archive. des AU, Etrang., Angleterre, L 300, fol. 02 : Dubois à 
12 mai 19275 Annals of Star, LIL, p. 15, 
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Suède n'évoquient plus que des souvenirs, au moment où une 
puissance nouvelle marquait son rang en Europe ct s'offrait à 
remplir dans nos combinaisons politiques la place que l'efface- 
ment de nos anciens alliés laissait vacante‘. 

Pierre [* s'offrait « à nous tenir lieu de Suède » et à valoir 
mieux qu'elle. Versez, disait-il, dans mes mains l'or que vous 
perdez dans les siennes; je tiendrai ses engagemens, ct je vous 
apporte de plus l'alliance de la Prusse et de lu. Pologne”. Celle 
politique franchement mercenaire, semblail cynique à ceux qui 
n'avaient rien appris ou rien compris de l'effort gigantesque 
tenté et poursuivi sur les bords de la Néva par le maître hautain 
el familier, impitoyable et accessible, commandant son armée, 
ses ouvriers, son clergé, créant une flotte, une capitale, un em- 
pire imposant des lois, des réformes, des administrations et fon- 
dant un Êtæt moderne doté de tous ses organes indispensables 
au moment où l'épuisement de la Suède, l'anarchie de la Po- 
iogne et la décrépitude de la Turquie faisaient de lui l'arbitre 
du Nord. Après maintes prouesses et d'amers déboires, en 1716. 
Pierre était vainqueur des Suédois et des Polonais, il regardait 
avidement l'Europe, non pour y agrandir son 
pire, mais pour consolider par un système d'alliances l'État qu'il 
avait créé, Dans ce concert diplomatique où il voulait prendre 
place, il n'entendait pas figurer une force lointaine et excen- 
rique, mais il voulait faire sentir son action au centre même. 
1 lui fallait pour cela un introducteur, un répondant, un par- 
rain, service qu'il ne pouvait attendre de la Prusse chétive, de 
l'Autriche hostile, de l'Angleterre horgneuse, de l'Espagne loin 
tuine; il s'adressait donc à In France. 

Dès 1716, un agent russe, Zolof, était venu sonder la Cour de 
France, mais Pierre I ne voulait d'autre négociateur que lui- 
même. il laissa voir au roi de Prusse, — le « gros Guillaume » — 
son penchant pour la France et le madré prussien conçut aussi- 
tôt le projet de servir de trait d'union entre la France et la Rus- 
sie; de travailler à leur alliance et de s'y associer afin de l'exploi- 
ter contre l'Autriche. I] chargea l'un de ses ministres, le comte 
de Kniphausen de faire escorte au Tsar en Hollande et jusqu'en 
France où lui-même viendrait peut-être le retrouver, disait-il”. 


























“A. Vandal, op. oit., Introd. 

“ PLE. Lémontey, Hisioire de la Râgence, n°8. Pars 139, LT, pe 65 
P. Roux, Pollique extérieure de Pierre le Grand, dans Hevue d'histoire die 
plomatique, 1908, t XVIT, p. 182-215. 

47 RIDE, mat, ms. fr. 10670, Torcy. Mémoires inédits. t, II, lol. 353, 350; 
Saint-Simon, “Mémoires, dit. Ghémel, & XIV, p. 30. 89: De Guichen, 
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jamais à garantir la paix d'Utrecht. « La maison d'Autriche, dit 
il, a toujours vu la paix d'Utrecht de mauvais œil, et Sa Majesté 
pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis pour plaire 
à des alliés nouveaux el incortains”, D'ailleurs, poursuivit-il 
d'un (on dégagé, le roi d'Angleterre n'a plus rien à craindre 
tout est soumis et tranquille dans ses royaumes. Mais la France 
à besoin absolument d'une alliance avec nous pour se garantir 
d'une guerre civile, et j'ai de bonnes raisons pour assurer que, 
sans cette précaution, elle est inévitable. 

— « Vous vous trompez, rétorqua Dubois. S'il pouvoit y avoir 
quelque danger, ce qui n'est pas possible, la douceur et l'équité, 
de M. le due d'Orléans suffiroient pour nous mettre à couvert'”. 
Il s'était levé pour prendre congé et dit encore : « Si Son Altesse 
foyale me fait l'honneur de me demander mon sentiment, je ne 
pourrai m'empêcher de Ini conseiller d'atlendre paisiblement que 
votre maître connaisse micux les périls de sa position et les avan- 
tages qu'il lui seroit aisé de tirer d'une étroite concorde ayec la 
France. » 

On annonçait la visite du greffier des États-Généraux, Fagel, 
Tabbé s'esquiva et court chez notre ambassadeur. Il récapitu- 
tula tout ce qu'il venait d'entendre et de dire, pesa les mots. 
retrouva les intonations et conclut que Stanhope ayant molli sur 
l'apulsion du Prétendant ne se lrouvait donc pas dans un éloi- 
gnement invincible de traiter avec la France et que son gouver 
nement n'avait pas d'engagements positifs de ne pas traiter avec 
L'affaire de Mardyck semblait tenir à cœur au cabinet 
anglais plus que l'expulsion du Prétendant. De son côté, Stan- 
hope pensait avoir fait merveilles. Ayant promis à Dubois de 
Îler voir à son hôtel à neuf heures du soir, il écrivit, avant de 
s'y rendre, ces quelques lignes au premier ministre lord Towns- 
hend : Le [Grand]-Pensionnaire a fort approuvé la conduite 
que j'ai tenue. [il] désire vivement que nous entrions en néga- 

iotions. 11 veut espérer que l'intérêt du Régent le rendra sin 
cère. 11 m'a prié de revoir l'homme (the man) et de ne pas le ren 
voyer complètement désespéré (in utter despair). Je lui ai promis 























M Arche. des AU. Flrang., L. a7ps fol. 8o-o0; Sévelinges, t. 1, pe 2011 
Wicsener, LT, p. 282283; Blard, L 1, p. 153; Bourgoois, . 107. 
M Archin. des Afl. Étrang., Anglelerre, t. 277, fol. 895 Blard, LL, p. 
2 Arehin, des AfI. Étrang.. Anglelerre, 1 a77, fol. 973 Sévelinges LL 
p. 202: Bourgeois, LL, D. 107. 
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avoir une nouvelle conversation el même d'entretenir une cor. 
Tuspor dance avec lui, » 

À meuf heures, Stanhope arriva à l'auberg: du Plain, Aux 
Armes de Nassau, et Lrouva Dubois entouré de gros livres et bien 
déterminé à ne parler que d'érudition et de brocantage. Stan- 
hope s'y résigna, mais quand il vit se prolongee In comédie, il 
sortit du rôle et reprit l'entretien de l'après-midi”. Dubois en 
brülait d'envie. « Est-ce que l'Angleterre, demanda-til, va s'at- 
tacher à l'Autriche au point de laisser rompre les traités d'Utrecht} 
Que deviendroient alors la garantic de la succession protestante, 
la renonciation de Philippe V, la barrière des Pays-Bas? Tout le 
éystème politique seroit bouleversé. Les Anglais consentiroient- 
ils à passer pour des incendiaires qui, sans intérét, auroient de 
nouveau mis l'Europe en feu”. » Dubois, voyant que Stanhope 
gardait le silence, insiste; il lui demanda s'il avait fait part à son 
maître des intentions du Régent*? 

Stanhope se rejeta sur la difficulté de persuader le Roi, mais 
promit ses bons offices; critiqua l'initiative française qui avait 
irensféré la négociation en Hollande. Comment y porter remède 
maintenant que des résolutions avaient été prises en conseil avant 
l'embarquement du Roi, ct des ordres donnés en conséquence à la 
régence d'Angleterre. Pour lui, il ferait tout et scs collègues du 
ministère aussi, même sans traité : l'Angleterre dépenserait jus- 
qu'à son dernier sol et son dernier homme pour soutenir les droits 
du Régent à lo couronne de France#. Quant au Roi, il ne s'aveu- 
glait pas sur es véritables intérèts. Il était persuadé que rien ne 
serait plus avantageux à l'Angleterre qu'une alliance étroite avec 
la France et qu'à sûreté et fidélité égales, elle devrait la préférer 
à celle de toute autre puissance de l'Europe, puisque la France 
était la seule qu'elle eût à craindre. Tous les Anglais sages étaient 
convaineus qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner dans une 
guerre contre elle. Victorieuse, la nalion ne permettrait pas 














” Public Record Office, Regencies, vol. 8: lord Stanhope à lord Townshend, 
la Haye, at juillet 1716, L. Wiener, op. cit, L. 1, p. #72; celle lettre a été 
commencée entre là visite du greffier Fagel et le deuxième visile à Dubo, 
Fagel avail probablement rapporté à Slanhope le point de vue de Hcinaius. 

# Archiv. des Aff. Etreng., Anglelerre, L. 177, fol. 97; Sérelinges, L. 1. 
p.303; Lémontey, Histoire dé la Régence, 1. I, p. 104. 

# Archiv. des Aff. Élreng., Angleterre, L' 275, fol. 083 Bourgeois, LL, 
p. 108. 

# Avchiv. des Aff. Btmng.. Angleterre, L 277, fol. oSrnni Sévalinges, 
1 {, p. 208-208 : Bourgeois, 1. 1, p. 108. 
des Aff. Etrong.. Angicten, L 277, fol, 100: Bourgeois, LL 
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qu'on acceptät rien des conquêtes faites sur la France. Unies en- 
semble, les deux puissances n'auraient rien à craindre des autres; 
elles pourraient maintenir la ranquillité générale et même gou- 
verner l'Europe. Toutes considérations seraient oiseuses, si le 
gouvernement français s'étudiait à entretenir la défiance dans 
l'esprit du roi d'Angleterre. Pour détruire les soupçons, il fallait 
que, sans délai, le duc d'Orléans entamât une correspondance 
directe et personnelle avec Georges I”, lui fournit une explication 
loyale du passé et, surtout, abandonnt formellement la cause du 
Prélendant. Le succès, à le supposer possible, était à ce prix 

Vers onze heures Dubois, voyant que le temps fuyait en vaines 
paroles, demanda brusquement : « Doit-on renoncer à tout es- 
poir d'alliance"? » Stanhope abattit son jeu. Il voulait que la 
négociation fat enlevée aux Hollandais; que l'Angleterre et son 
Roi en tirassent profit, l'un aux dépens du Prétendant, l'autre 
dans l'affaire de Mardyck. À minuit, ils se éparèrent’” et, Stan- 
hope reprit sa lettre interrompue” : « …Je l'ai revu ce soir, el 
après force propos, nous sommes ennvenus qu'il retournerait 
immédiatement à Paris; et, de là, m'écrirait nettenient ce que le 
Régent compte faire à Mardyck, Le seul moyen, lui dis-je, qu'il 
me fût possible de lui suggérer pour faire quelque bien, c'était 
une déclaration franche et explicite sur ce point; ce serait la 
mvilleure chance auprès du Roi, que je lui représentai tout le . 
temps comme absolument maître et directeur de ses conseils, el 
comme extrêmement piqué de toute la conduite que le Régent 
avait tenue après les offres pleines de franchise que le Roi Ini 
avait faites de si bonne heure. L'homme, à ce que je crois, est 
réellement effrayé (the man, 1 believe, is really frighted). 1 m'a 
promis de travailler de son mieux à oblenir une prompte décla- 
ration au sujet de Mardyck, et à faire donner des ordres à M. de 
Châteauneuf pour ne pas presser les affaires ici, jusqu'à ce qu'il 
ait reçu de mes nouvelles; et si j'ai à lui donner quelque encou- 
ragement de Hanovre, il promet ou bien de retourner à la Haye, 
ou bien de venir à Hanovre, en cas que je lui en donne le con- 
soil. » 

Le lendemain, 2 juillet, Dubois prin Stanhope à souper. 
Avant de se melire à table, l'abbé récapitula, par écrit, les deux 




















#* Arche. des Afj. Btrangs, Angleterre, L. 277, fol. 10506; Rourguois. 
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27 Arehtu. des Aff. Étranges Angleterre, L 277: fol. 1144 Sévclingee, LL 
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conversations de la veille et avoua que la première l'avait si peu 
satisfait qu'il avait gardé en réserve deux lettres du llégent adres- 
aées à Georges I” et à lui, Stanhope, lettres qu'il allait lui remet 
tre à l'instant. Stanhope prit de suite connaissance de la sienne, 
ainsi conçue : ï 


À Paris, ce 8 juillet 1716 


« Je mortifierois votre ami l'abbé Dubois qui est en Hollande 
pour sa curiosité, si je ne lui permettois pas, Monsieur, de vous 
faire connoître que je suis toujours persuadé que vous désirés 
plus que personne que je sois uny d'amitié avec le Roy de la 
Grande-Bretagne, et que vous y contribués en lout ce que vous 
pouvês. Je n'oublieraÿ rien de ma part de ce qui pourra y earvir 
et je laisse à votre zèle pour nos avantages communs à faire Île 
reste. Je serai ravi d'une liison qui mette en évidence mes inten- 
tions el me satisfaction sera entière si elle se fait par votre canal 
et se maintient par vos soins. Je dois ces sentimens à l'ancienne 
confiance que j'ay en vous et vous me ferez plaisir, Monsieur, de 
compter toujours également sur mon amitié. 


Pattes D'OntÉaNs. 


Stanhope parut satisfait et dit qu'il ne pouvait faire sa réponse 
avant d'avoir pris les ordres du Roi”. Pendant le repas, Dubois 
fut éblouissant de verve et de paradoxes qu'il livrail sans compter 
à l'espionnage des serviteurs. Conume à la plupart de ses con- 
lemporaine, la dette publique de l'Angleterre lui était chose inex- 
plicable. Quelqu'un, dit-il, lui avait assuré qu'elle vélevait à 
1.300.000 livres tournois. — Elle ne dépasse pas de beaucoup Ja 
moitié de cette somme, assura Stanhope. « Au reste, mon cher 
abbé, j'aime à penser pour l'honneur de vos lumières que vous 
n'attachez pas d'importance à être aussi ponctuellement instruit 
de cet objet qu'un premier commis de l'échiquier. Je passe aux 
politiques des cafés de Paris de faire grand bruit de la dette natio- 
nale de l'Angleterre, mais un homme qui, comme vous, com- 
mence à être initié aux affaires d'État, doit avoir des idécs plus 
nettes à ce eujet. Quelle que soit notre dette publique, elle aug- 
mentera sans doute beaucoup encore, ct jamais, croyez-moi, elle 











#1 public Record Office, Regencies, vol. 8 : le Régent à lon Stnlope, 
Paris, 8 juillet 1716: L. Wiesener, op. eüt.. 1. I, p. (54 
ivelinges, op. cite, L. 1, p. 208. 
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ne causera plus d'embarres au gouvernement et plus d'inquiétude 
à la mation qu'elle ne leur en cause aujourd'hui. 

— « J'en suis charmé, reprit Dubois, mais quelque fond que 
puisse faire votre souverain sur les richesses de aon Parlement, 
vous me permettrez de le croire moins riche que le nôtre puis- 
qu'il jouit de la portion des revenus de lous ses sujets qui lui 
convient, et qu'en un mot il peut se regarder à bon droit comme 
le propriétaire du territoire entier de son royaume. 

— « Comment done l'abbé, dit Slanhope en sursaulant, auriez- 
vous fait voire cours de droit public en Turquie”? 

Tous deux se mirent à rire, Stanhope insista : 

— « Quand un homme cherche à me faire des phrascs eur la 
dette publique d'Angleterre, je me dis : « Voilà un ignorant ou 
un sot, et je lui tourne le dos. » 

« Nous nous amusämes ainsi, ajouta Dubois, à récapituler 
quelques-unes de ces sentences banales qui font la richesse des 
petits esprits; ct nous conviumes, par exemple, que lorsque de 
graves personnages viendraient nous affirmer que nos pères va- 
laient mieux que nous: que le monde va de mal en pis: que l'on 
ne peut plus goûter le Tasse, quand on a lu Euripide et Sophocle, 
etc., ctc.; nous convinmes, dis-je, que nous saurions à quoi nous 
en tenir sur le compte de ces pédants’*, » — Parmi cos pirouettes 
auxquelles se plaisait son esprit, Dubois s'était senti piqué par le 
mot de Stanhope et revenait à la charge : 

— « Ah! Milord, vous ne connaissez pas la force d'un gou- 
vernement qui fait banqueroute quand il veut. Vous parlez de 
mécontents; mais savez-vous qu'il n'en est aucun qui, au pre- 
mier coup de tambour, ne se erût deshonoré si nous ne Jui per- 
mettions pas d'aller se faire tuer pour nous, Mazarin était un 
habile homme quand il disait que le meilleur fonds d'un roi de 
France est dans la folie des Français". » 

Ce fut sous une grêle de traits aussi piquans que «'arrangen 
cette grande affaire. Si des sots, a dit Lémontey", ont quelque- 
fois décidé du sort du monde, on ne fera pas ce reproche à cette 
rencontre dans une taverne hollandaise qui changea pour trente 
années la face politique de l'Europe, Quand les serviteurs se 
furent retirés, la discussion politique recommença. Stonhope 
parla du traité comme « d'une chose faite qui serait du goût de 











#1 Arehiv. des AÏf. Etrang.. Angkterre, 1 277, p. 5418; Sévelinges, 1. 1 
p.207. 

32 Sévelinges, op. cit. t. IL. p. 606. 

5 PE. Témontey, 0p. cit. L 1. p. 10h05. 

#0 LE. Lémontey. op. eif., LL, p. 105. 
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Madame toute hanovrienne" ». Il devint loquace, complimenta 
l'abbé, félicita le Régent de posséder un tel serviteur et ils se 
séparèrent, enchantés l'un de l'autro. 

Stanhope partait le lendemain pour l'Allemagne, il s'empressa 
d'écrire à lord Townshend « le compte-rendu de la troisième 
conversation avec l'abbé. Elle m'a montré que je ne m'étais pas 
lrompé en vous disant qu'il était fort cffrayé (thoroughly frigh- 
ted) et mortifié de ce qui s'était passé dans nolre première entre- 
vue, IL me l'avoua franchement hier soir... Je suis convenu avec 
l'abbé Dubois qu'il devra m'envoyer un courrier de Paris avec 
une claire et positive résolution quant à Mardyck; que le Régent 
voudra bien également envoyer ordre à M. de Châteauneuf de 
ne pas presser la négociation pendant le ternps qu'il faudra pour 
recevoir ma réponse de Hanovre, de sorte que si je lui donne quel- 
-que encouragement, il reviendra lui-même muni d'instructions 
complètes du Régent, soit à la Haye, soit même à Hanovre, ei je 
le désire... Je congédiai l'abbé fort content de moi, mais très 
défiant du sucrès de l'affaire, lui ayant représenté que Le Roi y 
est extrémement contraire actuellement. Autant que j'en peux 
juger ils offriront Mardyck; ils feront lout, mème jusqu'à rom 
pre absolument les négociations, plutôt que d'en venir à laisser 
débattre le grand point dans des conférences". C'est par là que 
nous les tenons; et je ne doute pas que nous ne tirions bon parti 
de cet avantage durant toute la transaction avec eux. » 

Le 24 juillet, Stanhope roulait en chaise de poste vers l'Alle- 
magne et Dubois s'embarquait à Rotterdam eur un yacht qui le 
porta à Anvers. Le 30, il arrivait à Paris où l'avait précédé un 
rapport de cent soixante-dix-sept pages. Son voyage s'élait ébruité, 
mais le motif et le résultat demeuraieht mystérieux”; les initiés 
ne disaient rien ou bien s'enveloppaient de réticences. Château- 
neuf mandait au maréchal d'Huxelles que l'abbé avait remporté 
un succès considérable”. Dubois triomphait avec ses intimes, 
leur racontait « que le roi de la Grande-Bretagne entrerait dans 
l'alliance » et que lord Stanhope « concourrait de tout son eré- 























3 rehiv. des Af. Etrange, Angleterre, L 037, fol. anfaiuz: E. Rourgeois 
Lip mo. 

% fable Hesond Offive, Régencie, vol. & 2 lont Slanhape à lbnd Town. 
hend, la Haye, 23 juillet 1716: L. Wicener, op. it, L I, pe 418-474 

7 Ce « grand point », c'est les renoneiations du traité d'Utrecht; voir 
plus bas la letre de lord Townshend. 

%* Dangeau, Journal, 1. XV, p. 423, 1° août 17) 

% Archio. des Aff. Btrang Uollande, L A5, fol 
au maréchal d'Hugeller, 24 juillet 1710 


ë 





54 à M. de Chéteanneuf 





Google ae) 


Lattes 
Alod 
Towshené 





Bourelle 


ohaaltem 
_ vtr Google | MICHIGAN STATE UMVERSITY 


CHAPITRE XIV 
Le voyage de l'abbé Dubois à la Haye 


uillet 1716). 


Dubois arrive à ln Haye, — 11 fait épier l'arrivée de Georges I. — Son 
bilet à Snhope. — Leur première entrevue. — Juatiflation de la politique 
du Régent. — Slanhope fait le jeu de Dubois, — La 
Impressions de Dubois ct de Stanhopr. — Deuxième 
sions de Slanhops. — Conférence le 2. — Lettre dir 
Entretions de Dubois et de Stanbope, — Lettre à lord Townehend. — Cor 
séquences de politique nouvelle. — Opinion du cabinet englais. — Op 
mien de lord Slanhope. — Crainten impiréca par M. de Chhlcauneuf. — Du- 

faët adopter se politique. — Sc instructions, — Dubois annonce 107 
arrivée à Stanhope. — Départ el voyage. — Arrivée à Hanovre, 
















Le jeudi 2 juillet 1716, l'abbé Dubois déguieé, grimé, son 
fin « museau de fouine pointant à peine hrs des boucles d'une 
énorme perruque, quittn Paris avec son secrétaire Sourdeval!. 
Des espions, mis en éveil par ses allures, l'avaient filé ct sui- 
virent sa chaise de poste; avant d'arriver à la frontière, il les 
dépista?, traverea les Pays-Bas, Bruxelles ct Anvers, anns débri. 
der, ef le 5, à la tombée du jour’, entra à la Haye et se jela dns 
une auberge « avec des dispositions merveilleuses, raconte-til. 
presque les seules infaillibles pour ne faire mucune sotlise dans 
l'exécution des ordres, c'est-à-dire avee tant de fièvre et une toux 
si violente qu'il n'y avoit aucune apparence qu'il pêt de long- 
temps ni agir, ni parler, ni se présenter nulle part‘. » Dès le len- 
demain cependant, l'abbé envoya un billet à M. de Châte-uneuf, 
notre ambassadeur en Hollande, pour lui annoncer s1 présence 








1 Archie. des Afj. Btrenge. Angleterre, L 277, (ol. Jos; : Dubois au Ré 
gent, 23 juillet 1716. 

? Archiv, des Aff. Étreng., Hollande, L. 297, fol. #26 : M. de Châteruneuf à 
d'Huselles, 21 août 1916. 

* Archiv. des Aff. Étmng.. Anglewrwe, L 257, fol. n-127 : Dubois au Ré. 
gent, 33 juillet 2716 

+ Arehin. des AJ. Etrang., Angleterre, L 273, fol. 39 + Dubois au Régent, 
33 juillet 1716 
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et son désir de le rencontrer. Le 7, de bon matin, Dubois était 
sur pied. Dans l'auberge remplie d'Allemande, il s'était fait ins- 
crire sous le nom de chevalier de Saint-Albin® et personne n'avait 
soupçonné son incognito, mais il était plus périlleux de s'exposer 
aux curiosités du personnel de l'ambassade. L'abbé ce risqua 
d'abord à la chapelle française, et fut pris à la gorge par l'atrmos- 
phère du lieu. Une quinte de toux à cetle saison de l'année attire 
toujours plus ou moins l'attention, Dubois écourta «a prière et 
vint au grand air. Tout en änant, il se dirigea vers les communs 
de l'ambassade, regarda étriller les chevaux, lia conversation avec 
les palefreniers. L'ambassadeur survient — il venait chaque jour 
caresser ses chevaux au sortir de la messe Dubois loue et cri- 
Lique en maquignon, les deux hommes discutent el s'écartent sans: 
provoquer le soupçon‘. Le lendemain, deuxième entrevue au 
même lieu; le 9; nouvelle rencontre, et cette fois dans le cabinet 
de l'ambassadeur. Entre temps, Dubois n'oublie pas le mise en 
scène destinée à donner le change sur ses desseins, il achète des 
livres d'occasion, rassemble des catalogues de vente, s'informe 
du prix des objets d'art, rachète une précieuse série de tableaux 
du Poussin, les Sept Sacrements que des märchande juifs avaient 
fait sortir de France, où il les renvoie aussitôt, 

Tout cela n'était qu'amusettes, L'abbé était venu se mettre eur 
le chemin du roi d'Angleterre dont nul, pas même l'ambassadeur 
de France, ne savait la date et le lieu du débarquement; les mi- 
nistres anglais assuraïent que le voyage ne se ferait pas et les 
ministres hanovriens le déclaraient indispensable aux affaires et 
à la santé du Roi’, Cependant, le vo juillet, Georges I débarqua 
à Helvoeteluis, aux bouches de la Meuse, accompagné du seul 
Stanhope et de quelques valets:; le soir du même jour il couchait à 
le Haye chez «on ambassadeur Horace Walpole. Le secret absolu 
dont s'entourait ce voyage permit à Georges de se dérober à La 
visite et aux compliments de l'ambassadeur de France, mais toutes 
6es précautions avaient été éventées par Dubois. 

Dès le 15 juillet, celui-ci avait posé deux mouches, — c'est son 
expression —— devant les maisons des ministres anglais « avec 
ordre de rester jour et nuit et de l'avertir dans le moment que 
l'un d'eux partiroit dans un carrosse à six où quatre chevaux, ne 
pouvant pas douter que dans la crise présente ce seroit pour 
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aller au débarquement du Roi », car, ajoutait l'abbé, « je com- 





tard di égent, fils de la Florence. 
qu'à M 


5 C'était de nom d'un 

® Dangeau, Journal, 1 XVI, p. 423: 1 août 
eut rien des mot du voyage de l'abbé 

 Arehiv, de la Marine, 10, fol. in : dépiche de M. d'Iberille. 
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pris que, si je manquais ce moment, je n’avois qu'à m'eu retour- 
uer avec la eeule consolation d'avoir eu bonne intention et d'avoir 
pris beaucoup de peine inutile x. Outre ses mouches, Dubois 
posta des groupes de deux sentinelles bien montées aux divers 
endroits où, vraisemblablement, débarquerait le roi d'Angle- 
terre, « avec un billet à chacun de ces courriers pour milord 
Stanhope”, » La rédaction de ces billets, qui devaient tout engager 
et qui pouvaient tout rompre, tourmenta l'abbé qui essaya sept 
rédactions différentes’, pour s'en tenir, finalement, à celle-ci : 

« Je n'ai pu résister, Milord, à la tentation de profiter de votre 
passage par la Hollande pour avoir l'honneur de vous embrasser. 
Je suis à la Haye à l'ineu de tout le monde et entièrement inconnu; 
je vous en demande le secret, el je vous supplie de vouloir 
me faire savoir en.quel endroit vous jugerez à propos que je 
me rende, el en quel lemps, pour pouvoir vous entrelenir libre- 
ment; j'espère que vous voudrez bien accorder cette grâce à 
l'ancienne amitié dont vous m'avez honoré et à l'intérét sincère 
que je prende à tout ce qui vous regarde". » 

Ce billet parvint à son destinataire qui donna 
à l'abbé chez Horace Walpole, à la Haye, le lendemain 21 juil- 
let. À huit heures du malin, Dubois attendait, Stanhope arriva, 
ils s'embrassèrent et, aussitôt, l'abbé entama un long récit qui 
des eaux de Valenciennes l'amenait en Hollande à la piste d'une 
correspondance secrète de Guillaume III et de précieux manus- 
crits dont la vente était annoncée à Leyde, même il tira de sa 
poche le catalogue et le fit voir à Stanhope. Tout en furetant il 
avait retrouvé.les Sept Sacrements de Nicolas Poussin et, pour 
comble de bonheur, son vicik ami survenait comme par hasard. 
Gelui-ci futil dupe de œlte historiette, peu importe, Dubois 
allait son chemin, bourrait Stanhope de compliments, s'exte- 
siait de l'honneur qu'il s'était acquis dans le gouvernement d'An- 
gleterre, déplorait le silence qui avait mis fin à la corrcspon- 
dance esquissée par les lettres du 12 mars et du 10 avril. « Je 
l'ai d'autant plus regretté, glissa-til, que j'augure mieux d'une 
entente cordiale entre les deux nations". » Slanhope espéra en- 
core échapper à une explication : « Vous connaisæz, dit-il, mes 

0 

+ Archin. des AfJ. Étmng., Angleterre, L 277, fol. 43: Dubois au Hégent, 
23 juillet 1716. 

*Archiu. des Aff. Étreng, Angleterre, L 237: fol. 128, 130, 
voir P. Bliard, Dubobs, cardinal et premier. ministre, L. 1, pe 148-149. 

* Gb. Aubertin, L'Esprit publie au XVII siècle, p. 72. 

+ areniv. des AJf. Etrange, Angleterre, 1. 277, foi. Sga27 : Dubois au Né. 
gent, 28 juillet 1716. 
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entiments à l'égard de Son Altesse Royale et de voire personne, 
quoi bon les manifester de nouveau? » À quoi bon? Mais à con- 
re l'affection du Régent qui, instruit d'incidents survenus 
dans la petite Cour du prince de Galles à Londres, autorisait l'abbé 
à offrir de sa part à Stanhope s'il s'y trouvait compromis, bons 
offices, amis, argent, en un mot tout ce qui dépendrait de lui”. 
L'anglais refusa, mais il fut touché. 

Dubois reprit de plu belle : « Que je serois heureux, dit-il, 
de vous voir altacher votre nom à une chose aussi glorieuse 
qu'un traité entre la France et l'Angleterre. Pour moi, je com- 
mencerai à m'estimer quelque chose du jour où il me sera permis 
de contribuer à la conclusion d'une alliance ei désirable pour le 
bien de l'humanité. 

« Mais cette alliance, interrompit Stanhope; vous l'avez mépri- 
sé lorsqu'on vous l'offroit, vous avez dédaigné la main qui vous 
était amicalement tendue. Aussi, je le sais, il sera bien difficile 
de faire revenir Se Majesté de son irrilation contre votre gouver- 
nement, d'autant qu'elle connoît votre conduite lors de nos der- 
niers embarres. 

— « Notre conduite, mais elle fut toujours correctel car, per- 
mettez-moi de vous l'affirmer, Son Allesse Royale n'a jamais 
manqué aux relations de bon voisinage. En croyant le contraire, 
Sa Majesté Britannique rend bien peu de justice aux véritables 
intentions de mon maître. Considérez, je vous pri 
passé. Vous savez quels étaient chez nous les sentiments d'un 
grand nombre, et non des moins considérables; où alloient leurs 
sympathies relativement à vos discordes. En de telles conjonc- 
lures, n'est-il pas indubitable, qu'en <e déclarant avec 
le chevalier de Saint-Georges, le Régent se seroit attiré le reproche 
de manquer de religion et d'humanité, et même pis encore? Il 
lui a done fallu dissimuler pour ne point révolter les nombreux 
partisans que le Prétendant comptoit dans le royaume. Voilà notre 
seul crime, rime nécessaire et bien pardonnable vous l'avoucrez. 
Mais que nous ayons efficacement favorisé votre ennemi! non 
assurément : le dénuement où vous laver vu en Écosse le prouve 
évidemment. Le chevalier de Saint-Georges a travereé la France, 
il est vrai, mais loujours, on le reconnaître duns le plus profond 
mystère. 11 seroit done. souverainement injuste d'en conclure que 
Son Altesse Royale l'ait su et toléré. Daignez, en eflet, ne pas ou- 
blier, Milord, que les ordres et la surveillance des souverains les 
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plus absolus ne peuvent rien sur certaines choses, Qui fut jamais 
plus ferme et plus redouté que le feu Roi Louis XIV? Que de 
mesures ne pritil pas pour rendre impossible aux religionnaires 
la sortie de son royaume! Et pourtant des milliers de familles 
franchirent la frontière, Après ce grand exemple, voudroit-on 
faire un crime à Son Allesse Royale de n'avoir pas empêché l'év 
sion d'un prince que tous les catholiques plaïgnoient, que cha- 
cun d'eux se croyoit tenu de favoriser par principe de conscience ? 

« Je n'ignore pas que le comte de Slair nous à de mille ma- 
nières accusés, poursuivis; mais s'il a vraiment ajouté créance à 
toutes les rumeurs dont il a rempli ses dépêches, il faut qu'il à 
cédé à des préventions bien étranges. Xe savoit-il pas que le Con- 
seil des Affaires étrangères, dépositaire des plus secrètes résolu 
tions de Son Altesse Royale avoit toujours été constant dans le 
principe que la France ne pouvoit se prêter à aucun projet en 
faveur du Prétendant? L'échafaudage de ses récriminations calom- 
Hicuses Lombe done en poussière dès qu'on le touche du bout des 
doigts. Milord, mon maître n'a point défavorsblement inter- 
prété les attaques que vous vous êtes permises contre lui en plein 
Parlement : il voyolt que ce môyen étoit nécessaire pour tirer 
des Anglais les secours dont vous aviez besoin, Malgré de telles 
invectives, Son Altesse Royale a continué de compter sur les 
nobles sentiments et les bonnes dispositions de lord Stanhope à 
son endroit; je ne pense donc pas me montrer trop exigeant en 
vous demandant d'être aussi équitable envers ke Régent de 
France qu'il a su Fêtre à votre égard. » 

Stanhope sentit la pointe el se défendit personnellement, puis 
revint aux préventions du Hoi, qui « après s'être présenté et livré 
avec une entière confiance, fut frappé au delà de ce que je pour- 
tai vous dire, non seulement de n'avoir pas reçu de Son Allesse 
Hoyale, ia réciprocité de services qu'il éloit en droit d'attendre, 
mais d'avoir vu même la rébellion s'introduire dans ses États 
par la France, et lever la tête sous les auspices en quelque sorte, 
du pouvoir qui la gouvernoit, Cette sinistre impression n'est 
pas Encore effacée du cœur de Sa Majesté. Aussi, malgré la force 
réelle de vos réponses, je ne sais comment il me seroit possible 
de’les faire agréer des autres membres du cabinet et spécialement 
de mon maître. 

— « Les avances dont vous êtes maintenant le témoin, répli- 
JE Dubois, seroient pourtant de nature à rassurer les plus om- 
Pbrageux, en les éclairant sur la pureté de nos intentions et la 
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loyuuté de mus promesses”. » Mais il n'en avait que trop dit sur 
une affaire que traitaient directement Châteauneuf à la Haye et 
d'Iberville à Londres. À ce coup, Stanhope ne put se contenir. 
Il ne le savait que trop, ainsi que ses collègues, le rôle de M. de 
Châteuuneuf qui entravait loute la politique anglaise, l'aheur- 
tai à l'obstination des Hollandais, soustrayait ceux-ci à l'influence 
de Cadogan et de Walpole. Quel coup de partic s'il pouvait écar- 
ler cet obstacle d'un diploinate trop perspieace, et lui substituer 
k petit abbé si accommodant, l'Anglais vit tout cela dans un 
éclair et dit vivement : 

— « Ne savez-vous pas que vous el moi en brasserions plus en 
une heure qu'il ne s'en feroit en six mois dans des conférences 
officielles? Le meilleur pérti est donc d'étudier ce qui seroit le 
plus avantageux à l'une et à l'autre couronne. Ë 

— « C'est peut-être vrai, » fit modestement Dubois qui avait 
joué supérieurement et amené son interloeuteur à offrir ce qu'il 
élait venu lui demander. Ayant en portefeuille un plein pouvoir, 
il s'empressa de dire : « Je n'ai aucune mission; je ne suis même 
qu'imparfaitement instruit de l'état de cette négociation : car 
il y a longtemps que je suis parti pour les eaux de Saint-Amand. 

—« Vous en savez assez, riposta Stanhope; je suis d'ailleurs 
persuadé que M. le due d'Orléans ne vous désavoucroi pas, si 
vous trouviez quelque chose de raisonnable. » 

Mais Dubois tenait à sa trouvaille, sc dérobait derrière la situa- 
tion officielle de Châteauneuf, lout en laissant entrevoir autre 
chose : « Si la négociation était trop difficile dans des conférences 
quel auire moyen de mieux faire) demanda-Lil ». « Prendre et 
signer le projet que nous avons donné » répliqua Stanhope!. 
« Mais il faut discnter avant de signer » reprit Dubois, et l'entre- 
tien resemmença : 

— Une alliance avec vous, dit-il, rien certes de plus désiral 
pour les deux malions: mais vraiment l'on peut se demander si 
elle est possible, tant vos exigences sont excessives, déshono- 
ranirs pour nous! Vous nous imposez comme préliminaires de 
faire passer les Alpes au Prétendant! Ne voyez-vous pas ce que 
cette prétention « d'exorbitant? Naguère, malgré toute l'arro- 
gance de son caractère el l'enivrement que lui causôients les 
avances de l'Espagne, Cromwell, lorsqu'il traitoit avec Louis XIV 
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se montra moins difficile à contenter. Il suffit qu'on lui promit 
de vive voix l'éloignement de Charles IL et du due d'York. La rai- 
son et la justice ne protestent-elles pas d'ailleurs contre l'exé- 
cution d'un article de si haute importance, avant même qu'on ait 
posé les bases du traité futur; car vous ne pouvez le nier, le ren- 
voi du Prétendant au delà des Alpes est le but principal que vise 
le roi d'Angleterre en se liant avec nous. Quels cris dans ln 
France entière, si Son Altesse Royale prenait une mesure grave, 
pénible à la majorité de ses sujets, sans être en état de produire 
une convention régulière assurant en compensation le maintien 
du repos public et la paix du royaume? Pensez-vous encore que 
l'expulsion d'un veincu, allié d'aussi près à la maison de France, 
soit un sacrifice indifférent au cœur de M. le, due d'Orléans? 
Lord Stair pat en juger lorsqu'il en parla à mon maître et remar- 
qua dans ses yeux el sa contenance combien il en éloit indigné, 
voire envoyé crut mème devoir aussitôt colorer celte proposition. 
C'étoit, dit-il, pure affaire de délicatesse, d'amitié et de, senti- 
ment. » 

Stanhope admit la valeur de ces raisons; pour sa part, il regar- 
dait l'éloignement du Prétendant comme la chose la plus indif- 
férente; si jamais la France hasardait quelque entreprise contre 
l'Angleterre, il souhaiterait, pour la faire échouer, que le Préten- 
dant fût à la tête de l'expédition. Mais par le projet que nous 
avons donné, poursuivit Stanhope, la France sera dans une par- 
faite sûreté pour la guerre. Pourquoi revenir sur les traités 
d'Utrecht5 L'abbé n'en convint pas, mais il songeait qu'une 
alliance où les renonciation ne seraient pas rappelées n'aurait 
aucune utilité pour le duc d'Orléans. Stanhope le devina et offrit 
au Régent le concours ultérieur de l'Angleterre à «es projcts pour 
la succession de France, s'il acceptait présentement de conclure" 

— « Notre jeune Roi, répondit l'abbé, se porte bien, grâce à 
Dieu, et il nous donnera quelque jour des successeurs. Pourquoi 
penser à d'autres? I] ne faut pas faire penser M. le duc d'Orléans 
à des choses auxquelles il ne pense pas. N'a-t-il pas assez témoi- 
gné qu'il ne comnaissoit d'autre intérêt que celui du Roi et de 
l'Etat? Ne s'est-il pas nettement expliqué avec vous qu'il ne feroit 
aucun traité qui ne regardât que ses droits particuliers”? » 

Stenhope dut se sentir embarraseé, il avait rencontré plus rusé 
que lui-même. Alors il avoua que Georges I" ne consentirait 
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jamais à garantir la paix d'Utrecht. « La maison d'Autriche, dit 
il, a toujours vu la paix d'Utrecht de mauvais œil, et Sa Majesté 
pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis pour plaire 
a des allié nouveaux et incertains". D'ailleurs, poursuivit-il 
d'un lon dégagé, le roi d'Angleterre n'a plus rien à craindre 
tout est soumis et tranquille dans ses royaumes. Mais la France 
a besoin absolument d'une alliance avec nous pour se garantir 
d'une guerre civile, ét j'ai de bonnes raisons pour assurer que, 
sans cetle précaution, elle est inévitable. 

— « Vous vous trompes, rétorqua Dubois. S'il pouvoit y avoir 
quelque danger, ce qui n'est pas possible, la douceur et l'équité, 
de M. le duc d'Orléans suffiroïent pour nous mettre à couvert”. » 
Il s'était levé pour prendre congé et dit encore : « Si Son Altesse 
Foyale me fait l'honneur de me demander mon sentiment, je ne 
pourrei m'empêcher de lui consciller d'attendre paisiblement que 
votre maître connaisse mieux les périls de sa position et les avan- 
tages qu'il lui seroit aisé de tirer d'une étroite concorde avec la 
France. » 

On annonçait la visite du greffier des États-Généraux, Fagel, 
l'abbé s'esquiva et courüut chez notre ambassadeur. I] récapitu- 
tula tout ce qu'il venait d'entendre et de dire, pesa les mots, 
retrouva les intonations et conclut que Stanhope ayant molli sur 
l'expulsion du Prétendant ne se trouvait donc pas dans un éloi- 
unement invincible de traiter avec la France et que son gouver 
nement n'avait pas d'engagements positifs de ne pas traiter avec 
nous”. L'affaire de Mardyck semblait tenir à cœur au cabinet 
anglais plus que l'expulsion du Prétendant. De son côté, Slan- 
hope penvait avoir fait merveilles. Ayant promis à Dubois de 
l'aller voir à son hôtel à neuf heures du soir, il écrivit, avant de 
s'y rendre, ces quelques lignes au premier ministre lord Towns. 
hend : "Le (Grand]-Pensionnaire a fort approuvé la conduite 
que j'ai tenue. [il] désire vivement que nous entrions en nég- 
tions. Il veut espérer que l'intérêt du Régent le rendra sin 
cère. Il m'a prié de revoir l'homme (the mar) et de ne pas ke ren 
voyer complètement désespéré (in ut£er despair). Je lui ai promis 
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d'avoir une nouvelle conversation el même d'entretenir une cor- 
tespor.dance avec lui”, » 

À xeuf heures, Stanhope arriva à l'auberg: du Plain, Aux 
Armes de Nassau, et trouva Dubois entouré de gros livres et bien 
déterminé à ne parler que d'érudition et de brocantage. Stan- 
hope s'y résigna, mais quand il vit se prolonger la comédie, il 
sortit du rôle et reprit l'entretien de l'après-midi”. Dubois en 
brûlait d'envie. « Est-ce que l'Angleterre, demanda-t.il, va s'at- 
Lacher à l'Autriche au point de laisser rompre les traités d'Utrecht? 
Que deviendroient alors le garantie de la succession protestante, 
la renonciation de Philippe V, la barrière des Pays-Bas? Tout le 
système poli t bouleversé. Les Anglais consentiroient- 
ils à passer pour des incendiaires qui, sans intérêt, auroient de 
nouveau mis l'Europe en feu”. » Dubois, voyant que Stanhope 
gardait le silence, insista; il lui demanda s'il avait fait part à son 
maître des intentions du Régent*? 

Slanhope se rejeta sur la difficulté de persuader le Roi, mois 
promit ses bons offices; critiqua l'initiative française qui avait 
transféré la négociation en Hollande. Comment y porter remède 
maintenant que des résolutions avaient été prises en conseil avant 
l'embarquement du Roi, et des ordres donnés en conséquence à la 
régence d'Angleterre. Pour lui, il ferait tout et ses collègues du 
ministère aussi, même sans traité : l'Angleterre dépenserait jus- 
qu'à son dernier sol el son dernier homme pour soutenir les droils 
du Régent à lo couronne de France”. Quent au Roi, il ne s'aveu- 
glait pas sur ces véritables intérêts. 11 était persuadé que rien ne 
serait plus avantageux à l'Angleterre qu'une alliance étroite avec 
la France et qu'à sûreté et fidélité égales, elle devrait la préférer 
à celle de toute autre puissance de l'Europe, puisque la France 
était la seule qu'elle eût à craindre. Tous les Anglais sages étaient 
convaincus qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner dans une 
guerre contre elle. Victorieuse, la nation ne permettrait pas 




















** Public Record Office, Regencies, vol. 8 : lord Stanhope à lord Townshend, 
la Haye, 21 juillet 1716, L. Wiesener, op. ci. L, 1, p. f7a celle litre à été 
commencée entre la visite du greffier Fagel et ln deuxième visite à Dubois, 
Fagel avait probablement rapporté à Slanhope le point de vue de Heinaius. 

#3 Archiv. des Aff. Étrang., Angicterre, 1. 277, fol. 97: Sévelinges, L 1. 
p. 203; Lémontey, Histoire de la Régence, L. 1, p. 104 

# Archiv, des Aff. Étrang., Angkteme, L'a77, 1. p$i Bourgeois, LI, 
p. 108. 

2 Arche. des Aff. Étrang., Angkteme, {277 lol. ofein2s Sivelinges, 
LIL p. 208.208 : Bourgeois, L 1, p. 108. 

# Arehir, des Aff. Étrang.. Angleere. L 277, fol. 106: Hourgroïs, LL. 
p.18. 
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qu'on acceplât rien des conquêtes faites sur la France. Unies en- 
semble, les deux puissances n'auraient rien à craindre des autres; 
elles pourraient maintenir la tranquillité générale et mème gou- 
verner l'Europe. Toutes considérations seraient oiscuses, si lc 
gouvernement français s'étudiait à entretenir la défiance dans 
l'esprit du roi d'Angleterre. Pour détruire les soupçons, il fallait 
que, sans délai, le duc d'Orléans entamät une correspondance 
directe et personnelle avec Georges L”, lui fournit une explication 
loyale du passé et, surtout, abandonnât formellement la cause du 
Prétendant. Le succès, à le supposer possible, était à ce prix. 
Impressions Vers onze heures Dubois, voyant que le temps fuyait en vaines 
ESmite Droles, demanda brusquement : « Doit-on renoncer à tout es- 
poir d'alliance"? » Stanhope abattit son jeu. Il voulait que la 
négociation fut enlevée aux Hollandais; que l'Angleterre ct son 
Roi en tirassent profit, l'un aux dépens du Prétendant, loutre 
dans l'affaire de Mardyck. À minuit, ils se eéparèrent’® et, Stan- 
hope reprit sa lettre interrompue” : « …le l'ai revu ce soir, el 
après force propos, nous sommes convenus qu'il retournerait 
immédiatement à Paris; et, de là, m'écrirait nettement ce que le 
Régent compte faire à Mardyck. Le seul moyen, lui dis-je, qu'il 
me fût possible de lui suggérer pour faire quelque bien, c'était 
une déclaration franche et explicite sur ce point; ce serait la 
meilleure chance auprès du Moi, que je lui représentai tout le . 
temps comme absolument maître et directeur de ses conseils, et 
comme extrémement piqué de toute la conduite que le Régent 
avait tenue après les offres pleines de franchise que le Roi lui 
avait faites de si bonne heure, L'homme, à ce que je crois, est 
(the man, 1 believe, ix really frighted). 1 m'a 
promis de travailler de son mieux à oblenir une prompte décla- 
ration au sujet de Mardyck, et à faire donner des ordres à M. de 
Châteauneuf pour ne pas presser les affaires ici, jusqu'à ce qu'il 
ait reçu de mes nouvelles; et si j'ai à lui donner quelque encou- 
ragement de Hanovre, il prome ou bien de retourner à la Haye, 
ou bien de venir à Hanovre, en cas que je lui en donne le con- 
seit. » 
Gatérce Le lendemain, 22 juillet, Dubois pria Stanhope à souper. 
2% Avant de se meltre à table, l'abbé récapitula, per écrit, les deux 
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conversations de là veille el avoua que la première l'avait si peu 
satisfait qu'il avait gardé en réserve deux lettres du Régent adres- 
sées à Georges E” et à lui, Stanhope, lettres qu'il allait lui remet- 
tre à l'instant. Stanhope prit de suite connaisance de la sienne, 
ainsi conçue : , 


A Paris, ce 8 juillet 1716 


« Je mortifierois voire ami l'abbé Dubois qui est en Hollande 
pour sa curiosité, si je ne lui permettois pas, Monsieur, de vous 
faire connoître que je suis toujours persuadé que vous désirés 
plus que personne que je sois uny d'amitié avec le Roy de la 
Grande-Bretagne, et que vous y contribués en lout ce que vous 
pouvés. Je n'oublieray rien de ma part de ce qui pourra y servir 
et je laisse à votre zèle pour nos avantages communs à faire le 
reste. Je serai ravi d'une liaison qui melle en évidence mes inten- 
tions et ma satisfaction sera entière si elle se fait par votre canal 
et se maintient par vos soins. Je dois ces sentimens à l'ancienne 
confiance que j'y en vous et vous me ferez plaisir, Monsieur, de 
compter toujours également sur mon amitié. 


PaiLippe D'ORLÉANS. 


Stanhope parut satisfait et dit qu'il ne pouvait faire a réponse 
avant d'avoir pris les ordres du Roi. Pendant le repas, Dubois 
fut éblouissant de verve et de paradoxes qu'il livrait sans compter 
à l'spionnage des serviteurs. Comme à la plupart de ses con- 
lemporains, la delle publique de l'Angleterre lui était chose inex- 
pliable. Quelqu'un, dit-il, lui avait assuré qu'elle s'élevait à 
1.800.000 livres lournois. — Elle ne dépasse pas de braucoup la 
moitié de celle somme, assura Stanhope. « Au resle, mon cher 
abbé, j'aime à penser pour l'honneur de vos lumières que vous 
n'attachez pas d'importance à être aussi ponctuellement instruit 
de cet objet qu'un premier commis de l'échiquier. Je passe aux 
politiques des cafés de Paris de faire grand bruit de la dette natio- 
nale de l'Angleterre, mais un homme qui, comme vous, com 
mence à être initié aux affaires d'État, doit avoir des idées plus 
nettes à ce eujet. Quelle que soit notre dette publique, elle aug- 
mentera sans doute beaucoup encore, et jamais, eroyer-moi, elle 














2 publie Record Office, Regencies, vol. & : le Régent à lord Slanhope, 
Paris, 8 Suillet 4763 L. Wicsener, op. cite. t. 1 p. 54 
#* Sivelinger, op. cit. L. I. p. 208. 
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ne causera plus d'embarres au gouvernement et plus d'inquiétude 
à la nation qu'elle ne leur en cause aujourd'hui. 

— « J'en suis charmé, reprit Dubois, mais quelque fond que 
puisse faire votre souverain sur les richesses de son Parlement, 
vous me permettrez de le croire moins riche que le nôtre puis- 
qu'il jouit de la portion des revenus de lous ses sujels qui lui 
convient, et qu'en un mot il peut se regarder à bon droit comme 
le propriétaire du territoire entier de son royaume. 

— « Comment donc l'abbé, dit Slanhope en sursautant, auriez- 
vous fait votre cours de droit public en Turquie”? 

Tous deux se mirent à rire, Stanhope insista : 

— « Quand un homme cherche à me faire des phrases sur Ja 
dette publique d'Angleterre, je me dis : « Voilà un ignorant ou 
un sot, et je lui tourne le dos. » 

« Nous nous amusämes ainsi, ajoute Dubois, à récapituler 
quelques-unes de ces sentences banales qui font la richesse dos 
petits ‘esprits; et nous convinmes, par exemple, que lorsque de 
graves personnages viendraient nous affirmer que nos pères va- 
Iaient mieux que nous; que le monde va de mal en pie; que l'on 
ne peut plus goûter le Tasse, quand on a lu Euripide et Sophocle, 
elc., ele.; nous convinmes, dis-je, que nous saurions à quoi nous 
en tenir sur le compte de ces pédants®, » — Parmi ces pirouettes 
auxquelles se plaisait son esprit, Dubois s'était senti piqué par le 
mot de Stanhope et revenait à la charge : 

— « Ahl Milord, vous ne connaissez pas la force d'un gou- 
vernement qui fait banqueroute quand il veut. Vous parlez de 
mécontents; mais savez-vous qu'il n'en est aucun qui, au pre- 
mier eoup de tambour, ne se crût deshonoré ei nous ne lui per- 
meltions pas d'aller se faire tuer pour nous. Mazarin était un 
habile homme quand il disait que le meilleur fonds d'un roi de 
France est dans la folie des Français”. » 

Ce fut sous une grêle de traits aussi piquans que s'arrangea 
celle grande affaire. Si des sols, à dit Lémontey"t, ont, quelque- 
fois décidé du sort du monde, on ne fera pas ce reproche à cette 
rencontre dans une taverne hollandaise qui changea pour trente 
années la face politique de l'Europe. Quand les serviteurs se 
furent retirés, la discussion politique recommença. Slanhope 
parla du traité comme « d'une chose faite qui serait du goût de 
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Madame toute hanovrienne" ». Il devint loquece, complimenta 
l'abbé, félicita le Régent de posséder un tel serviteur et ils se 
séparèrent, enchantés l'un de l'autre. 

Stanhope parlait le lendemain pour l'Allemagne, il s'empresa {lt 

d'écrire à lord Townshend « le compte-rendu de la troisième  Tomssent 
conversation avec l'abbé". Elle m'a montré que je ne m'étais pas 
trompé en vous disant qu'il était fort effrayé (thoroughly frigh- 
ted) et mortifié de ce qui s'était passé dans notre première entre- 
vue. Il me l'avoua franchement hier soir.… Je suis convenu avec 
l'abbé Dubois qu'il devra m'envoyer un courrier de Paris avec 
une claire et positive résolution quant à Mardyck; que le Régent 
voudra bien également envoyer ordre à M. de Châteauneuf de 
ne pas presser la négociation pendant le temps qu'il faudra pour 
recevoir ma réponse de Hanovre, de sorte que si je lui donne quel- 
“que encouragement, il reviendra lui-même muni d'instructions 
complètes du Régent, soit à la Haye, soit même à Hanovre, ei je 
le désire... Je congédiai l'abbé fort content de moi, mais très 
défiant du succès de l'affaire, lui ayant représenté que le Roi y 
est extrêmement contraire actuellement. Autant que j'en peux 
juger ils offriront Mardyck; ils feroni lout, même jusqu'à rom- 
pre absolument les négociations, plutôt que d'en venir à laisser 
débattre le grand point dans des conférences”. C'est par là que 
nous les tenons; et je ne doute pas que nous ne tirions bon parti 
de cet avantage durant toute la transaction avec eux. » 

Le 24 juillet, Stanhope roulait en chaise de poste vers l'Alle- Em. 
magne et Dubois s'embarquait à Rotterdam eur un yacht qui le “paie 
porta à Anvers. Le 30, il arrivait à Paris où l'avait précédé un nurall 
rapport de cent soixente-dix-sept pages. Son voyage s'était ébruité, 
mais le molif et le résultat demeuraieñt mystérieux"; les initiés 
ne disaient rien ou bien s'enveloppaient de réticences. Château 
neuf mandait au maréchal d'Huxelles que l'abbé avait remporté 
un succès considérable". Dubois triomphait avec <es intimes, 
leur racontait « que le roi de la Grande-Bretagne entrerait dans 
alliance » ét que lord Stanhope « concourrait de tout son cré- 
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dit pour en avancer l'effet“. » Le 31 juillet, Dubois eut une 
audience du Régent. Il n'avait guère à ajouter à son volumineux 
rapport que la mimique, dans laquelk il était passé maitre. Ce 
n'élait pas un art superflu lorsqu'il s'agissait de convaincre et 
d'entraîner un prince français dans une voie aussi nouvelle que 
hasardeuse. Dubois associait son intérêt à celui de l'électeur de 
Hanovre. Georges l ne pouvait avoir les mains libres en Alle- 
magne que s'il était assuré de la tranquille possession de l'Angle- 
terre; Philippe d'Orléans ne pouvait gouverner et régner, peut- 
être, que si les renonciations d'Utrecht demeuraient valables. 
Gorges et Philippe dépendaient de l'Angleterre où ke whiga 
au pouvoir soutenaient le prince protestant mais condemnaient 
la paix d'Utrecht. Pour se les rendre favorables il fallait offrir à 
deur avidité de fructueux avantages commerciaux et d'huini 
liantes et onéreuses concessions : sacrifice du port de Mardyck, 
abandon du parti français reconstitué par Châteauneuf en Hol- 
lande. Tels étaient les résultats du voyage de l'abbé Dubois et la 
matière des conseils qu'il allait soutenir devant le Régent. 

C'est plus que l'abandon de la politique de Louis XIV, pis que 
le démenti donné à toute politique française, c'est la conséquence 
logique du coup d'état du 2 septembre 1715 qui a mis le Régent 
à la merci du Parlement auquel il veut se soustraire et de l'étran- 
ger auquel il doit complaire. Force lui étant, comme à tout 
gouvernement, de s'appuyer sur quelqu'un ou sur quelque chose, 
le due d'Orléans n'ayant ni parti à l'intérieur ni amis à l'exté. 
rieur s'adressait, en désespoir de cause à des exploiteurs. L'Angle- 
terre ne s'y était pas méprise un seul instant el le voyage de 
Dubois avait suscité d'äpres espoirs. À peine instruit de ce qui 

"était fait À la Haye, le premier ministre lord Townéhend éeri- 
vait à son collègue Slanhope l'impression produite sur le cabinet. 

« Son Altesse Royale [le prince de Galles] a été surprise très 
agréablement à la nouvelle de l'envoi de l'abbé Dubois à votre 
rencontre en Hollande. Elle regarde cette démarche, comme une 
preuve que le Régent cal arrivé à une plus juste appréciation de 
l'importance de la garantie de Sa Majesté pour assurer la euc- 
cession et la tranq de la France. S. A. R. approuve entiè- 
rement ce que vous avez dit à l'abbé dans vos trois conférences 
vec lui sur ce sujet; et rlle pense que vous avez mis cette négo- 
cation sur le meilleur pied possible en le coneternant tout d'a- 
bord (by frightening him thoroughly at first) par l'appréhension 
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qu'on ne puisse jamais gagner sur le Roi d'admettre dans ce 
traité la garantie des renonciations", el en ne le laissent pas fina- 
lement sans quelque espoir que ai le Régent veut effectivement 
donner satisfaction sur la demande relative à Mardyck, alors il 
y aura quelque probabilité d'amener Sa Majesté à le satisfaire sur 
la garantie. S. À. R. est d'avis que quelque désagréable qu'une 
telle garantie puisse être aux Cours de Vienne et de Madrid, si 
néanmoins le Régent consent à l'acheter au prix de la ruine effec- 
tive du port de Mardyek, il ne serait pas sage de refuser l'inser- 
tion de cette garantie dans notre traité, en considérant combien 
est populaire dans ce pays-ci tout ce qui cst susceptible d'em- 
Fêcher l'union des couronnes de France et d'Espagne, chose que 
l'intérêt de Sa Majesté l'obligera toujours d'avoir en vue avec 
ou sans engagements formels pour cet objet, et en considérant 
aussi à quel degré la sûreté et l'intérêt de la nation, autant que 
l'honneur et la gloire de Sa Majesté, sont engagés dans l'affaire 
de Mardyek®. » 

Stanhope était moins satisfait, tout ou plus quelques-unes de 
ses préventions s'étaient-elles ébranlées au contact de l'impé- 
tueux abbé. Installé, avec son souverain, aux eaux de Pyrmont, 
il écrivait à lord Stair pour le tenir au courent de la rencontre 
de la Haye, « démarche qui semble avoir, dit-il, un air de sincé- 
rité plus marqué que tout ce qui s'est passé jusqu'ici. Mais com- 
ment celte affaire se lerminera-t-elie? C'est ce qui demeure irès 
incertain. Car l'abbé était totalement dépourvu d'instructions 
relativement à Mardyck, sur quoi vous pouvez être assuré que le 
tera péremptoirement, sans admettre aucun changement 
sticle.… Je m'aperçois également par le langage de l'abbé 
qu'il s'oppose à tout l'ensemble du projet du Roi; et cependant 
je crois qu'il sera très difficile d'amener le Roi à le modifier. » 
Quant au Régent il n'inspire plus confiance, mais la confiance 
pourra renaître“ 

Par-dessus toute chose, Slanhope s'attachait aux trois points, 
retardait le plus possible l'alliance défensive franco-hollandaise, 
subordonnait les démarches de son souverain à celles du Régent : 
«“ Le Roi ayant, comme preuve de sa sincérité, fait dresser et 
délivrer un projet à l'ambassadeur de France, il s'attend que, de 
même, le Régent lui fera connaître ses sentiments sur cet objet 
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en termes francs et précis, avant d'ouvrir des conférences. C'est, 
dans sa pensée, le meilleur moyen de parvenir à une heureuse 
conclusion, attendu que les conférences publiques sont ordinai- 
rement sujettes à beaucoup d'inconvénients; elles donnent occa- 
sion de soulever des difficultés nouvelles, des disputes; elles ser- 
venf plutôt à traîner en longueur qu'à terminer les affaires à l'a 
miable“, » On ne pouvait laisser entendre plus clairement l'ap- 
préhension que donnait M. de Châteauneuf; pour l'évincer et 
lannuler, Stanhope en venait à préférer les entretiens secrets 
avec un abbé Dubois dont la souplesse se prêlait à tout entendre 
et à tout faire espérer; il avait osé pousser l'audace jusqu'à le 
charger d'obtenir le dessaisissement de ce diplomate actif et habile 
que l'Angleterre ne savait comment contrecarrer et Dubois se prêta 
à ce qu'on attendait de lui. Ce fut, sur le terrain diplomatique, sa 
première complaisance criminelle, 

M. de Châteauneuf après avoir accueilli l'abbé et étudié la situa 
lion créée par ses conférences avec Slanhope avait vu arriver 
Duywenworden et, le lendemain, Walpole réitérant la condition 
du renvoi du Prétendant. Châteannenf sentait que le voyage de 
Dubois risquait de compromettre les fruits de sa campagne diplo- 
matique et cherchait à la faire aboutir promptement, peut-être 
même prématurément. À l'en croire, il fallait dresser deux trai- 
tés identiques, dont l'un serait signé par la France et les États 
immédiatement le Prétendant serait renvoyé en Italie, et le trai- 
té définitif entre les trois puissances serait signé aussitôt. Dans 
cette proposition, le cabinet anglais ne voyait qu'un « expédient 
en vue d'ouvrir immédiatement les conférences, sans aucun 
égard à ce qui s'était passé entre l'abbé Dubois el Slanhope® ». 
Ces conférences donnaient le frisson aux Anglais, Walpole, qui 
s'y sentait battu d'avance, n'y voyait « qu'ertilices et chicanes 
de négociations, où kes Français, grâce à une longue expérience, 
sont passé maîtres ». Poyntz, Methuen, lord Townahend s'éver- 
tuaient à découvrir les raisons que pouvait avoir le Régent de 
tromper et de se dérober à ses promesses, notamment pour Mar- 
dyck. L'entourage hanovrien de Gcorges 1° n'était pas moins 














“ Public Record Office, Holland, vol. 315 : Hor. Wupole à lord Towns- 
hend, à llnye, 28 juillet 1716. 
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hostile à loute négociation avec la France“ et ces personnages 
magnifiques daignaïent sourire en songeant à l'équipée de 
Dubois fuyant la Hollande « la puce à l'orcille, la têle perdue de 
peur, par la réception qu'il y 4 trouvée‘ ». 

Tout au contraire, Dubois s'était présenté au Régent, satisfait 
de lui-même, confiant dans l'avenir de sa politique. Il donna 
lecture, en présence du meréchal d'iluxelles, d'un précis des 
conférences de la Haye et des exigences de Slanhope, ce qui 
n'alla pes sans soulever des résistances". Le Régent ‘avait sa 
leçon faite, il répondit que la paix d'Ulrecht devait dre main- 
tenue à tout prix, surtout élant donné le désir des whigs de sai- 
sir le premier prétexte venu pour la dénoncer, Toute l'affaire se 
ramenait à la question de Mardyck. L'achèvement de ce port exi- 
goait trente-cinq millions que le Trésor n'avait pas, qu'il emprun- 
erait à grand'peine et à titre fort onéreux afin de réaliser un 
plen qui semblait un défi jeté aux puissances à l'heure où il nous 
importait de les calmer afin de désagréger leur union. L'hésita- 
lion persistait dans le Conseil, le Régent dicla un projet sacri- 
fiant Mardyck et l'imposa d'autorité”. Le maréchel d'Huxelles 
sentant de quelle main partait ce coup demanda qu'au lieu d'un 
courrier de cabinet, ce füt l'abbé Dubois qui regüt mission de 
porter à Hanovre les propositions françaises, sans toutefois rece- 
voir des ordres écrits. Dubois comprit qu'on l'éloignait, crai- 
gnit un piège”, se débattit, exiges au moins des instructions 
écrites. Mais quelles instructions donner à celui qui connaissait 
toute l'affaire mieux que d'Huxelles lui-même? L'abbé tint bon. 
Le Régent s'en mêla, demanda à Dubois ce voyage, comme un 
témoignage personnel d'attachement, laissa entendre qu'il priait 
alors qu'il pouvait ordonner”, en sorte qu'il fallut obéir”, mais 
avec des instructions. D'Iluxelles s'y résigna de fort méchante 
humeur : « Vous y retrancherez ce que vous jugerez à propos, 

















4 AV. Coxe, Memoirs of Walpole. 
Towmhent, Hanovre. 9 oclobre 1716. 

# Osenfourd Caslle, Stnir Papers. val. V + Methuen à lord Slair, 26 juillet 
{=8 août) 1716. 

 Arohio, des Aff. Etrange, Angletorses 1 
lord Stanhope, & août 1716; 
avril an6. 

% L. Sévelinges, op. cil., L. I, p. 109. 

#1 Archiv. des AfJ. Étrang., Anglerre, L 227, fol. 151 : Dubois à Château. 
neuf, 7 août 1716. 

#7 L. Sévelinges, op. ét, L. 1, p. 210 : Dubois à Slanhope, 4 août ru. 

# Arehiv. des ff. Etang, Anglderre, L 277, fol. 161 : Dubois à Chéteau- 
neuf, 7 août ré: 


Up. 107 : lord Stanhope à lord 


fol. 143-244 + Dubois 
L 285, fol. 233 + Dubois à Chéleauneuf, 
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vous y ajoulerez : après quoi, vous renverrez, s'il vous plait 
[l'instruction], pour qu'on la mette au net”. » L'abbé parlirait 
donc, mais à son corps défendant, inquiet, anxieux « Je ne 
réponds de rien en mon absencr », écrivait.il à Châteauneuf. 
En même temps, ce dernier recevait l'ordre de modérer ses ins- 
lances sur les conférences. Walpole s'en aperçut sans tarder*. 

« Je quitte Paris au premier jour » écrivait l'abbé”. Malgré 
leur mutuelle convention d'attendre un avis favorable de Stan- 
hope“. Dubois hâtait ses préparatifs de départ comme s'i eût 
redouté d'être oublié ou contremandé. Tout lui avait réussi dans 
son début diplomatique, il suivait an veine au risque d'épuiser 
sa chance. À la Haye, Stanhope engageait de lui-mème l'affaire 
que Dubois venait de lui suggérer; à Paris, d'Huxelles avouait 
officiellement le négociateur qu'il voulait d'abord lancer en aven- 
turier”. Les instructions qu'emportait l'abbé faisaient peu d'hon- 
neur au maréchal qui désavouait ce qui avait été la portion la 
plus solide de sa politique étrangère. I allait jusqu'à dire que 
« le parti hollandais reconstitué après cinquante années, n'est pas 
assez fort pour délourner la Hollande de son alliance tradi 
nelle avec l'Angleterre ni pour amener la République à accepter 
les propositions du roi de France. Cetle politique n'a servi qu'à 
mécontenter les Anglais, naturellement vains, qui lui opposent 
des obstacles insurmontables®®. » Pour les aplanir, Dubois avait su 
arracher d'importantes concessions destinées à satisfaire le roi 
Georges et son cabinel. Au roi on accordait l'expulsion du Pré 
tendant de sa retraite d'Avignon aussitôt après l'échange des rati- 
fications; au cabinet, des promesses fermes sur Mardyek. « Ce 
dernier article est le plus important de tous et comme décisif. 
dirait le Maréchal. Le Conseil aurait pu et peut-être dù le rejeter: 











chin. des Afj. Etrange. Angleterre, Le n77. fol. 384 à D'lurelles à 
8 août 1716. 

continue à nt-Albin' », Archi, des Aff. Étreng., Angle 
terres L 277 (ol. 161 à Pubois à Ghdtenuneuf, 7 nodt 1716. 

** Public Record ojfice, Angleterre, Vu Horace Walpole à lon Stan- 
hope, La Haye, & nodt 765 Aréhie. des A. Etrange. Angleterre, 1 
fol. 165 : Instructions du Roi à Mabbé Dubois, g août 1716. 

5 Arche, des AJ. Ftrmg.. \nglolerre, 1 285, fol. 9 : Dubois à Chäteau- 
neuf, Pañs 7 aodt 1716. _ 

% Public Rerord office. Regencies, vol. & 2 Lurd Sianhope à lord Townshend® 
La Haye. 21 juillet 1716. 

5 Arhto. des Aff. Btmng., Anglotorre, &. n73. fol. v3Gurzé + Mémoire du 
Rey pour servir d'indtruction an St abhé Dubois allant à Hanoure de la part 
du Poy, 9 soût 1716. 

++ Mémoire snlit, Lol, 136150. 



























Google HGAN STATE À 


LE VOYAGE DE L'ABBÉ DUROIS À LA HAYE 359 


mais les sages conseils du due d'Orléans, qui veut donner la paix 
au peuple l'ont convaincu : le gouvernement s'engage à ne jamais 
faire de port militaire à Mardyck, à n'y conserver qu'un canal 
d'écoulement pour les eaux du pays et un petit port pour le com- 
meroe de cette frontière“. » À ce prix, on attendait des whigs une 
attitude franche et favorable et une garantie formelle des traités 
d'Utrecht. « Ou le minietère anglais veut la paix, et la mention 
des traités d'Utrecht est la meilleure preuve qu'il puisse donner 
de la sincérité de ses intentions pacifiques. Ou il ne la veut pas, 
et ses intentions sont coupables el doivent être dénoncées à l'Eu- 
rope. Cette mention des traités d'Utrecht, il la faut à tout prix : 
c'est l'objet même de la négociation. » Dubois avait donc arraché 
l'autorisation de {raiter avec l'Angleterre, à l'exclusion des Hol- 
lendais, 1° l'affaire du Prétendant; 2° celle de Mardyck; 3° celle 
de la garantie de la paix d'Utrecht. 

Mais il n'avait pas attendu le moment où ces instructions, rédi- 
gées à son gré, se trouveraient entre ses mains, pour avertir Stan- 
hope de son prochain départ pour Hanovre .Après avoir écarté 
cinq ou six brouillons”, il s'arrêta au texte que voici : « J'ai rendu 
compte à Monseigneur le due d'Orléans des entretiens que nous 
avons eu ensemble à la, Haye... Plus je lui ai fait remarquer ce 
que vous m'aver fait l'honneur de me dire du caractère du roi de 
la Grande-Bretagne, sensible et délicat eur la bonne foi et eur 
l'amitié, plus il m'a paru touché des préventions que l'on avait 
données au Roi contre lui, du désir d'en être mieux connu, et de 
mériter son estime et con amitié; et il vous aura une obligation 
éternelle si vous avez travaillé efficacement à effacer les mauvaises 
impressions qu'on avait données au Roi et à établir une véritable 
union entre eux, que la proximité du sang et les intérêts communs 
semblent demander, et qu'une estime et une attention réciproques 
achèveront de rendre parfaite. » Ensuite Dubois expliquait com- 
ment, sur sa proposition, M. de Châteauneuf avait reçu les ordres 
que l'on connaît et lui-même était chargé d'explications décist- 
ves sur la question de Mardyck. De plus, le Régent voulait que 
Stanhope et Dubois examinassent ensemble tout ce qui pouvait 
regarder le traité, afin qu'il ne fût plus douteux qu'il en voulût 
déférer l'honneur et avoir l'obligation au roi d'Angleterre. L'abbé 
terminait en annonçant au ministre qu'il se rendrait à Osnabrück 
et y attendrait ses ordres au logis de la poste, faisant le voyage 








#1 Mémoire audit, fol. 164-165. 
“ Arehir, des Af. Étrung Angleterre, Le 277, fol. 434 
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ne cera vu 





avec assez de circonspection pour être assuré qu 
ni remarqué de personne". » 

Dubois comptait partir le 8 aoû“; la rédaction de ses instruc- 
tions le retarda d'un jour. Le 9 août il se mit en route avec Sour- 
deval, et, se donnant toujours pour le chevalier de Saint-Albin*’, 
emporia ces instructions dont il ferait l'usage qu'il lui convien- 
drait d'en faire“, ainsi qu'un « plein pouvoir, commission et 
mandement spécial pour, au nom de Sa Majesté, convenir, arré- 
ter, conclure et signer tels traité d'alliance, arlicles et conven- 
tion qu'il avisere bon être’. » La hâle apportée au départ s'exp 
que par cette phrase des instructions : « Le Roi voulait que l'abbé 
partit incessamment, et que sans laisser au sieur Slankope k 
temps de délibérer s'il convenait à ss vues qu'il fit cette démar- 
che, il arrivêt à Osnabrück®?, » L'abbé brôlait la route et trouvait 
# Osnabrück un billet de Stanhopr, daté de Pyrmont, le 13, 
et disant : « Puisque vous devez, à l'heure qu'il est, avoir fait 
une grande partie du chemin, vous trouverez bon que je vous 
prie de venir jusqu'à Hanovre. Je crois qu'il sera bon d'user de 
la circonspection que vous dites et d'éviter autant que faire se 
peut, d'être remarqué. Si vous m'envoyez un de vos domestiques 
quelques heures avant que vous arriviez, j'aurai soin de vous 
faire trouver un logis où vous pourrez être aussi retiré qu'il vous 
plaira”. » 

Dubois se rendit à l'invitation. Il était temps que prit fin son 
voyage, ses précecupalions et les événements l'avaient mis sur 
les dents. « Tout ce dont vous m'aviez instruit, écri au commis 
Pecquet a tellement fermenté dans ma tête que j'ai ergoté comme 
un Hibernois pendant tout le chemin ». En passant à Louvain, 
il apprenait la nouvelle de la victoire remportée par les Impé- 














* Arehin. des AJf. Étrang.. Angicterm, L 277, Lol. 143-144 : Dubois à 
Stanhope, Paris, 4 août 1716; Sévelinges, op. cit L. 1, p. 210-211. 

** Archin. des Aff. Étreng, L 277 (ol. 19 : Dubois à Ghâteuneuf, 7 août 
né. 
VE arehio. dee Afj. Etrange, Angleerre, L 277, (ol 49 : Dubois à 
d'Huzelles, 32 ao 17163 d'après Sévelinges, op. cit. L 1, p. 213, il ne 
partit que le 10 âoût. 

#e Archin, des Aff. Etrang.. Angktvrre, L a90, fol. 26, 25 : Dubois à 
Pecquet, 6 août 1716. 

“Arche, des AÏf. Étrang., Anglcterre, 1. 185, fol. 13). 

“* Archir. des Aff. Étreng., Angkterre, Lago, fol. 28 suis.; 397, fol 

niv. 

Archit. des Aff. Étrang.. Angleterre, L. 285. fol. 239 : lord Slanhope 
à Dubois, Pyrmont 13 août 1716, Dubois arrive à Osnabrüok le 16 août, 

%% Archin. des Aff. Elrana., Angleterre, L 290, fol. 106 : Dubois à Pecquet, 
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tiaux eur les Turos à Peterwardein: il la retrouvait, grossie, cn 
à chaque relais, en sorte qu’ « il semble, disaitl, que l'air en 
Allemagne en chargé et, je puis dire, empoisonné"! ». A 
son arrivée à Hanovre, ke 19 août, Stanhope lui prodigua les 
merques d'amitié, lüi donna « un appartement séparé du sien 
par un grand salon et la faculté de communiquer avec lui 
toute heure" »; en réalité, sous le prétexte de se rencontrer au: 
souvent qu'ils le désireraient sans donner l'éveil, Stanhope ava 
mis Dubois au secret. L'abbé ne pouvait ni sortir ni cause: 















il 
se trouvait « réduit au rôle d'acteur muet” » et pouvait méditer à 
l'aise eur la situation. 11 n'était pas homme à s'en laisser embar- 








rasser, « Vous voilà dans la machine, lui écrivait Pecquet, je ne 
suis pas en peine de la manière dont vous remplirez la mission 
dont vous êles chargé". » 


Le epzs fol 980 à Dubuis à Pecquet, 





22 août 1716. 
% Archiv, des AJ. Etrange, Angktérre, 1. 278, (OI. 10 : Dubois au Hégent, 

Hanovre, # septembre 1716. 
% Archiv. des Afj. Etrang 

23 août, ibid., fol. 227 : Dubois à d'Hurelles, 22 
“Ch. Aubertin, L'esprit publie œu XVII sèce. 


Angleicrre, 1. 273, fol. 218 : Dubois au Régent, 
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Dispositions des Anglais. — Soucis de l'électeur de Hanovre. — La ques: 
lion de Mrdyek. — Intrnsigeanee de Stanhope et souplesse de Dubois. — 
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lructions à M. d + — Oppositions qu'il rencontre. — Tactique de 
M. d'Iberville. — Impatience de Dubois. — Oppositions qu'il rencantre, chez 
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Association avec Canillue, — Capitulation de M. d'Iberville — Triomphe 
persisants de Georges L. — 11 sembl 
de Dubois contre M. 




















vspère bien, disait Stanhope, faire perdre aux Anglais l'ha- 
bitude de regarder les Français comme leurs ennemis naturels’ »; 
et, pour y réussir, il aurait assurément fort à faire. La victoire 
des Impériaux à Pelerwardein avait soulevé de grands espoirs 
en Angleterre. « Si l'on en sait tirer parti convenablement, disait- 
on, l'Empereur sera en mesure d'exécuter ses vues sur l'Italie, 
de manière que lui et le Roi y trouveront leur compte’. » Quant 
aux Français on ne songeait qu'à les amuser pour s'en amuser*. 
Lord Townshend poussait Stanhope à hausser ses exigences dans 
spoir de faire échouer la négociation. À peine installé, ou pour 
mieux dire : chambré à Hanovre, Dubois s'apercevait d'un chan- 





8, Paris, 1823, ps 73. 
lord Slanhope, 





1! Gh. Aubertin, L'Esprit public an xvmt siècle, 

+. Coxe, Memoirs of Walpate, L. 1, p. 6; : M. Peynte 
Tamplon-Court, 10 (= 21 août) 2716. 

% Archiv, des AJ. Btrangs Angkterre 
Hanovre, 22 août 1716 

+ W. 'Goxe, Memoirs of Walpole, 
31 juillet (10 aoû) 1716. 








Dubois au Régent 








Poynie à Stanhope 





æ 





Google HER 











ss MISTOIRE DE LA RÉGENCE 


ement de ton dans les entretiens du ministre anglais ct pouvait 
concevoir des inquiétudes sur l'opportunité et sur l'issue de son 
voyage. Tandis qu'il négociait avec le roi d'Angleterre, c'était 
intérêt de l'électeur de Hanovre qui dominait la négociation. 

L'électeur avait acheté au roi de Danemark les duchés de Brême 
et de Verden; le roi de Prusse et le roi de Pologne avaient absorbé 
le reste des anciennes possessions euédoises en Allemagne, de 
sorte que le tsar de Russie, principal artisan de la chute de l'em- 
pire de Charles XII, n'eut pas même un lopin de terre ni un port 
de mer pour assouvir ses convoitises. Le port de Wismar, sur 
le Baltique, lui fut fermé. Entre ces quetre larrons égelement 
avides el déloyaux, la partie n'était pes égale; le Moscovite pos- 
sédait une flotte imposante, une armée nombreuse et aguerrie 
« de vastes états à l'abri d'une invasion landis que ses troupes 
campaient dans le Mecklembourg, séparés par l'Elbe seulement 
du Hanovre. L'électeur en était d'autant plus justement préoc- 
eupé qu'une haine tenace et ancienne rendait tout accommode- 
iment impossible entre le Tsar et lui’, En outre, le baron de Berns- 
dorff, conseiller intime de l'électeur s'inspirant de ses intérêts 
personnels, avait poussé Georges 1° à une démarche offensante, 
presque hostile envers le Tsar. Lorsque l'électeur et le baron y 
réfléchirent, ils aperçurent le Tsar lirant vengeance du maître 
et du serviteur, s'alliant À la France et mettant à mal le Hanovre. 
Aussitôt Gcorges derint aussi désireux de l'amitié de la France 
qu'il avait affecté jusque à de la dédaigner. Ges circonstances 
devaient dominer la négociation, mais Dubois en ignorait tout 
et Stanhope, à force d'arrogance et d'exigences, comptait lui 
donner le change. 

A peine reposé du voyage, Dubois s'aboucha avec Stanhope 
qu'il trouva instruit de l’échee de la mission de Louville à Ma- 
drid' et d'autant plus disposé à mener la conversation « bride en 
main », ce qui amena l'abbé à cette réflexion « qu'il ne faut pas 
2e flatter de trouver des ministres publics qui se piquent ni d’une 
générosité, ni d'une fidélité scrupuleuse à ce qu'ils ont fait espé- 
rer ». Dubois exposa le projet français pour Mardyck, mais Stan- 
hope s'écria el répéta plusieurs fois : « Nous sommes loin de 

















* Loni Mahon, History of England, m8, Leiprig, 1863, 0 1 p. 335: 
L. Wisener, Le égent, l'abbé Dubois et les Anglais, 18gu, 1. 1, p. 30h. 

* A. Baudrillert, Philippe IF et la Cour de France, 1. II, p. 228-133. 

* Arche, des AN. Etreng., Angleterre. L 277, fol. 281 à Dubois au Régent. 
23 août 1718 
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comptel* » En effet, écrit-il au cabinet de Londres « les écluses 
sont à peine modifiées, la profondeur de l'eau est la même. Il 
«st seulement question d'obstruer la grande écluse et non pas de 
la détruire, comme dans notre projet" ». La discussion n'ébranla 
aucun des deux interlocuteurs et Stanhope assura que, commen- 
cée de celte façon, elle ne pourrait aboutir. « Rappelez-vous, dit- 
il avec hauteur, que lorsque les Français eurent pris Dunkerque, 
en 1658, le cardinal Mazarin donna cette place toutc fortifiée à 
Gromwell pour obtenir son amitié. Dans un temps où votre Ré- 
gent a besoin de nous, souffrez que je vous dise qu'il fait trop 
de façons pour un simple eanal 

Dubois laissait dire et déliait une grosse liasse de tracés et 
autres pièces, mais Slanhope coupa court et lui dit que c'était en 
pure perte. « J'en ai, ajouta-til, d'autant plus de chagrin que 
c'est sur mon rapport de nos premières conférences, et eur le 
désir ardent exprimé par l'abbé, au nom du Régent, d'obtenir 














l'amitié du oi, désir que j'avais représenté comme très sincère, * 


que Sa Majesté a, en grande partie, surmonté sa #pugnance dé 
ee rendre garante de la succession en France, question d'un si 
grand intérêt pour Son Altesse Royale. Bref, c'est là une ma- 
tière sur laquelle Sa Majesté est si loin de pouvoir rien concéder 
que je suis sûr qu'elle ne me permettrait même pas d'en parler 
avec elle, la demande faite par elle étant le résultat de plusieure 
conférences en consil privé, en sa présence, après mûre déli- 
bération, et après avoir interrogé à fond les ingénieurs, les ma- 
vins, ele"... » Stanhope brodait sur ee Ihème tout ce que Ii sug- 
gérait une riche imagination. À l'entendre, il avait eu beaucoup 
d'efforts à fournir pour changer les sentiments à notre égard et 
depuis quelques heures à peine « il avait reçu d'Angleterre les 
dernibres résolutions favorables à ectte alliance, sans lesquelles 
le Roi n'y pouvait consentir” ». Si vous saviez « tout ce qui a 
traversé et traverse encor cette affaire, le nombre infini de per- 
sonnes qui s'y opposent, vous seriez surpris qu'elle soit encore 
eur le pied où elle est » et il poursuivait, comme se parlant à 








® L. de Sévelinges, Mémoires secrets et cormspondance inédite du cardinal 
Dubois, LL p.até 

* WW Caxe, Memoirs of R. Walpole. L Il. p. 6-72 : lord Slanhone à 
M. Melluen, Hanovre 2% août 1716. 

1e Dubois au Régent, Hanovre, 29 août 

1 W. Goxe, Memoire of R. Walpole, L Il, p. 68-72 : lord Stanhope à 
M. Methuen, Hanovre, 24 uoût 1716. 

1e Arehin, des AU. Étrang., Angleterre, Le 277 fol, tu à Dubnis au frégent, 
Hanovre, 22 août" 1716. 
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lui-même, « que dans huit jours il y auroit vingt projets et vingt 
propositions de la part de l'Empereur” ». Soit qu'il fut dupe, 
ce qui est douteux, soit qu'il voulut inspirer à Paris une 
taire inquiétude et y faire valoir ses futurs succès, l'abbé écri 
vait au Régent : « J'ai tout lieu de craindre que tous les jours 
la cause de Son Allesse Royale, qui est celle de tout le royaume. 
ne devienne plus mauvais". Chaque heure a son danger, et 
milord Stanhope ne revient pas une seule fois de la Cour sans 
m'apporter quelques difficultés el quelques traverses dont il 
paraïl lui-même très -embarrasst®*.….; Je supplie V.AR. de 
voir aucun soupçon que milord Stanhope veuille m'amuser : il 
travaille avec sincérité". » Mème aux prétentions excessives, 
Dubois découvrait des excuses, « S'il m'a tenu rigueur et s'il a 
exigé des conditions qui m'ont paru dures, écrit-il, c'est qu'il 
a eu besoin et a besoin encore de grandes avances pour faire 
revenir les acteurs principaux de leurs préventions et leur faire 
voir qu'il fait qune bonne affaire pour le Roy et pour la Nation”. » 

Avec un antagoniste ainsi disposé, la roideur de Stanhope se 
trouvait mise en défaut. Le ministre pensait avoir découragé 
l'abbé sur le projet de Mardyck, l'abbé suggéra l'envoi de M. d'1- 
berville®, accompagné d'un ingénieur muni de plans, et Geor- 
1 répondit qu'on écouterait ce que l'ingénieur aurait à dire 
mais qu'on ne sc relächerait pas sur les demandes. Dubois ne 
s'était jamais montré « plus gai, plus haut, plus gascon » sans 
parvenir toutefois à « donner le change à un homme qui avoit 
l'esprit bien présent ». Comme il venail de marquer un petit 
succès sur l'affaire de Mardyck, il s’enherdit, entama la question 
du Prétendant et celle de la succession de la couronne de France. 
Slanhope, loujours en garde, déclara que tout ce qu'il dirait eur 
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même, 29 a0û 1716 

Amie, dec AU. Étmng.. Angleterre, L 277, fol. 99 + le méme: ou 
même, 2% août 1716. 

M Archi. des Aff. Etang. Anglderne, & a77 fol. 237 + le même on 
même, 22 août 1736. 

1 Ahin, des AfE Blemngs Angleterre, L 278, fol, 23 à le même on 
méme, ptembre 176. 
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ces deux points serait subordonné à une rédaction acceptable de 
l'article touchant Mardyek. 

« Quant à la succession de la couronne de France, je lui offris, 
dit Stanhope, de dresser un article exprimant la garantie du Roi 
en faveur du duc d'Orléans, en termes aussi forts qu'il pour- 
tait lui suggérer: mais, quand il en vint au fait, je trouvai que, 
quoique la garantie de celle succession ft le seul vrai et réel 
motif qui porte le Kégent à rechercher l'amitié de Sa Majesté, 
l'abbé avail néanmoins pour instructions de l'introduine comme 
accessoire au traité, au lieu d'en faire un article conçu de manière 
à rendre évident que c'était à son unique but gt objet. IL insista 
donc très fortement pendant trois jours pour que Sa Majesté 
garantit le traité d'Utrecht, dont le sixième article contient tout 
ce qui concerne la succession à la couronne de France. Je lui 
dis que, sclon moi, l'intention de la France, de la Grande-Bre- 
lagne et de la Hollande dans celle négociation n'avait pas été 
autre que d'établir une paix durable entre elles rspectivement: 
qu'il savait bien que le traité d'Utrecht ayant &é fait après une 
longue guerre, dans laquelle toute l'Europe avait été engagée, 
il avait fallu régler les intérêts de beaucoup d'Etats fort étran- 
gers à l'affaire en préparation actuellement : que tout Élat ou 
prince qui aurait à réclamer la garantic de quelque intérêt ou 
d'un avantage résultant pour lui des stipulations d'Utrecht, se- 
rait libre de s'adresser directement ou à notre Roi, ou au roi de 
France, ou aux Élals, lesquels, sur sa réqui 
entrer en telles conventions ou engagements qu'ils jugeraient 
convenables; mais que, selon moi, notre affaire, quant à présent 
consistait uniquement à régler ce qui concernait immédiatement 
les deux parties contractantes. Comme il continuait à me pres. 
ser sur ce point, j'eus commandement du Roi de Lui dire nette 
ment qu'on ne #ÿ prêterait jemais : que ceci devant aboutir à 
une triple alliance, l'insertion d'un article général portant ga- 
rantie du traité d'Utrecht aurait pour conséquence d'obliger 
l'Angleterre à devenir garante de toutes les conditions quelcon- 
ques stipulées à Utrecht entre la France et la Hollande, et vice 
versa; qu'on savait de reste que jamais les Hollandais n'avaient 
reconnu le duc de Savoie comme roi de Si et qu'ils avaient 
refusé d'être parties, en quoi que ce ft, à toule transaction rela- 
live À ce prince el au traité d'Utrecht: que d'insérer une telle 
clause, ce serait les forcer au mement où nous prétendons recher- 
cher leur amitié, à une mesure qu'ils n'avaleraient pas, malgré 
les grandes difficultés où ils sont, que d'ailleurs, elle serait 
sentie très fortement par l'Empereur, avec qui Sa Majesté a con 
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clu ei récemment une alliance, et 4 résolu de vivre en bons 
lermes, » 

Les deux antagonistes élaient aux prises. « La chandelle brûle, 
écrit Dubois au Régent, nous sommes dans un moment crii- 
que” » et Slanhope, plus maître de soi, ajoute que « l'abbé, le 
trouvant si péremploire, parla de s'en aller immédiatement, 
menace que je pris très patiemment, mais, se ravisant, il dit 
qu'il se contenterait de l'insertion d'un article qui garantirait les 
4, 5° et 6° articles du traité d'Utrecht entre la France et l'An- 
gleterre, et le 31° entre la France et la Hollande, desquels les 
deux premiers ont trait seulement à la succession d'Angleterre; 
et les deux derniers contiennent tout ce qui regarde celle de 
France, avec les renonciations qui lui servent de base" ». Stan- 
hopé entrevit de ce côté une solution qui asaurât les succcssions 
de France et d'Angleterre, garantit l'intérêt du Régent et de 
Georges l « sans offenser mal à propos la maison d'Autriche". » 
Dubois souffla un instant: il se baltait sans répit, « comme un 
prévèt de salle, disaitil; mais j'ai reçu de terribles eslocades et 
j'aurais eu grand besoin d'un aussi bon revencher. que vous — 
s'adressant à Pecquet — et sil me prend fantaisie de faire la 
relation des combats en champ clos que j'ai essuyés chez M. Stan- 
hope. vous aurez pitié de moi” ». De fait, il était malade*. 

Quant à Stanhope, il travaillait avec plus de calme et plus de 
suite. Il avait préparé un article aux termes duquel les trois puis- 
sances se garanlissaient réciproquement les articles du traité 
d'Utrecht concernant les intérêts de chacune d'elles et la auc- 
cession aux deux couronnes de France et d'Angleterre. Georges 1 
approuva et enjoignit à son ministre de faire tout ce qu'il dépen- 
drait de lui pour amener l'abbé à ÿ consentir, « ce qui me coûta, 
dit Stanhope, Lrois jours de discussion n. Georges 1° mollissait. 
Sur l'affaire du Prétendant il consentait à adopter un expédient 
aussitôt qu'il aurait satisfaction sur l'aflaire de Mardyck. Sur la 
question de la garantie réciproque des couronnes, Georges pensa 
qu'une stipulation de celte nature ne pourrait longtemps rester 
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secrète et que la reconnaissance de la renonciation de Philippe V 
causerait de la peine à l'Empereur qu'on ménageait fort depuis 
sa victoire à Peterwardein”. Tenu au courant par Stanhope des 
moindres incidents de la discussion, Georges l” avait pris de 
nquiétude en apprenant que Dubois menaçait de se retirer. 
Georges voulait une prompte conclusion et, pour y parvenir il 
pensa qu'en mentionnant dans le traité les articles du traité d'U- 
trecht relatifs à la succession des deux couronnes, il donnerait 
satisfaction à la France sans blesser l'Autriche. 

Dans l'après-midi du » août, au moment où Dubois, « four- 
bu », renonçait à convainere Stanhope’*, Georges [* prenait un 
parti dont l'abbé fut instruit le lendemain, et il écrivit aussitôt 
au Régent : « Il arriva hier après-diner une crise qui a changé, 
selon mon petit sens, notre condition en mieux. Dieu veuille 
que cela se soutienne jusqu'au tems où l'on pourra signer. Par 
ma lettre d'hier, je demandais différentes choses à Votre Altesse 
Hoyale, et la situation où nous étions hier matin l'exigeait; au- 
jourd'hui, je me réduis à lui demander beaucoup de secret, jus- 
qu'à ce que l'affaire soit baclée, et une diligence extraordinaire 
pour envoyer M. d'Iberville et un ingénieur au fait sur l'affaire de 
Mardyck en Angleterre, avec ordre de ne point barguigner et de 
céder promplement ce qu'on ne peut pas conserver. Je supplie 
Votre Altese Royale de se souvenir qu'un jour de relardement 
peut lui faire perdre le seul moyen assuré qu'elle puisse avoir 
pour conserver la paix au dedans et au dehors du royaume. J'at- 
tendrai ici le retour du ourrier que je lui dépèche aujourd'hui, 
et je tremblerei jusqu'à la signatre du traité : véritablement 
jusqu'à ce temps-là, il n'y aura pas un moment qui n'ait son 
danger. Ayez la bonté, monseigneur, je vous en conjure, de faire 
artir en poste M. d'Iberville, de lui parler et à cclui qui devra 
l'accompagner, et de leur prescrire de trancher et de ne perdre 
pas un moment, et de leur dire positivement que le succès et le 
mérite de leur commission consistera, non’pas à vous ménager 
avec le tems certains avantages, mais à vous envoyer en peu de 
de jours un acquiescement et une convention des Anglais sur le 
point qui se doit changer à Mardyek. Je voudrois pouvoir rache- 
ter d'une partie de mon sang le tems que ecla fera perdre. 

« Je vous avoue, Monseigneur, que j'ai une impatience in- 
croyable que M. le maréchal d'Uxelles vous porte le traité signé 
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Four lors vous pourrez écouter avec plus de tranquillité les baliver- 
nes qui se peuvent dire sur ce que dans le traité il sora fait mention 
de la succession à la couronne. Que pouvez-vous faire de plus im- 
portant pour le Hoi que d'assurer la paix dans son royaume, et de 
le lui rendre tranquille et muni de bonnes alliances? Si on vous 
impose la condition de garantir la succession d'Angleicrre, et 
que ccla attire nécessairement de faire mention de celle de France; 
il faut vous remercier de faire celte altiance à si bon compte el votre 
intérêt n'a aucune part à cette disposition. Mais si ce traité vient 
à bonne fin, il me paraît par tout ce que j'apprends ici que le 
bruit qu'il fera dans l'Europe fera taire celui des bourgeois de 
Paris, parmi lesquels je compte nos plus merveilleux seigneurs. Je 
soutiens qu'il est plus honnèle el plus utile que la clause qi 
regarde la succession soit dans le traité que si on cherchait à la 
eucher dans un article seerel, qui ne peut pas même l'être ni en 
Hollande où, pour quatre pistoles, on voil lout ce qu'on veut, 
ni en Angleterre, où le Parlement fait porter sur le bureau, quand 
il Jui plaît, les papiers les plus secrets”. » 

Aussitôt que Dubois eut compris l'inconcevable revirement qui 
sacrifiait les intérêts de l'Angleterre à ceux du Hanovre, il pressa 
li conclusion eraignant une nouvelle saute de vent. « L'abbé 
Dubois, écrivait Stanhope, (que je ne savais pas être conseiller 
d'État de France), a des pleins pouvoirs en forme et m'a proposé 
de signer le traité ici même; mais sur ma réponse que cela ne se 
pouvait pas, parce que le ministre de Sa Majesté à la Haye avait 
les pleins pouvoirs, il écrit en France pour qu'on lui donne un 
ordre d'aller à la Haye: il le recevra probablement par le retour 
de son courrier". » Mais la fièvre qui agitait Dubois ne Ii per- 
mettait pas d'attendre le retour de ee courrier, il proposa à Stan- 
hope de signer sur le champ ce dont ils étaient convenus et, le 
»4 août, tous deux signèrent un projet de convention. Le préam- 
bule et le 1° article du traité d'Utrecht ne recevaient aucun chan- 
gement, Le 2° article recevait en apostille que le roi Georges 
acceplerail un des trois expédients proposés relativement au cheva- 
lier de Saint-Georges”. Le 4 article comportant refus d'asile en 
France et en Angleterre aux rebelles de ces deux nations n'était 
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pas modifié. Le 4° article relatif au canal de Mardyck portait qu'il 
serait rendu conforme à ce qui serait décidé en Angleterre”. 
La France faisait Jes frais de l'accord. Georges I” et son n 
nistre, mis en goût par le succès, imaginèrent mieux encore. 
M. de Châteauneuf, dans ses pourparlers avec les États-Généraux, 
avait obtenu que, dans le futur trailé, on reconnût la France 
garante de la Barrière hollandaise. Le roi d'Angleterre affectait 
de s'en inquiéter. La France, disait-il, prendrait de Ià « occasion 
son plaisir de faire naître et de fomenter des disputes entre 
les Hollandais et les Flamands, disputes qui pourraient très aisé- 
ment être arenées non seulement à créer une rupture entre 
l'Empereur et la Hollande, mais même à meltre l'Angleterre dans 
la nécessité de désobliger l'une ou l'autre de ces puissances, chaque 
fois que la France épouserait dans ces démêlés le côté de la que 
tion qui serail connu pour être désagréable à l'Angleterre. Nous 
avons, ajoutait Stanhope, quelque chose de pareil à craindre 
mème dans la présente négociation. Car si nous paraissons peu 
disposés à mentionner leur Barrière dans ce traité, la France ne 
manquera pas de s'en servir à notre préjudice en Hollande. Aussi 
le Roï croit-il qu'il vaut la peine d'examiner s'il ne serait pas 
Hutôt de l'intérêt de l'Angleterre et de la Hollande elle-même 
que celle-ci ne fût point partie à ce traité... L'influence de l'An- 
gleterre ne sera-t-elle pas d'autant plus forte en Hollande, qu'il 
y aura moins de liens avec la France”. » Le Grand-Ponsionnaire 
et l'administration politique des Provinces-Unies étaient si lents 
à se mettre en branle qu'on aurait le loisir de tout achever avant 
qu'ils fussent prôls à réjondre, or c'était tout le contraire du 
côté de la France. Là, le Régent était si impatient de finir, qu'aus- 
sitôt l'article de Mardyck réglé, l'abbé Dubois presserait Walpole 
de signer au nom de l'Angkterre sans soupçonner l'intention des 
Anglais en se prêtant à son d 
Le eabinel anglais abonda dans ce sens, écrivit à H. Walpole 
pour qu'il dissuadât k Pensionnaire el son entourage d'accepter 
la France comme garante de la Barrière, et les impressionna dans 
ce sens: mais il n'adimit pas l'idée de lenir les Provinces-Unies en 
dehors du traité avec la France, car « les Hollandais ne seraient 
pas satisfaits d'être engagés avec l'Angleterre scule, ils se regar- 
deraient comme abandonnés du Roi; si l'alliance avec la France 
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ec faisait sans eux; et alors, probablement dans celte humeur, 
les artifices et la faction des Français en Hollande les séduiraient 
bientôt et les pousseraient à se jeter entièrement dans les bras 
de la France. » Le projet fut abandonné”. 

Depuis sa lettre du 23 au Kégent, l'abbé Dubois rongeait son 
frein, calculait les distances, expédiait des courriers à Paris. Ce 
qu'il pouvait avoir gardé de conscience s'éveillait au win de ce 
désœuvrement, lui reprochait, faiblement, sa trahison envers la 
France, Mais le petit homme criait plus haut que celte impor- 
tune. « Que ne faut-il point dévorer pour parvenir à un bien 
capital? Si nous étions à bille égale avec les Anglais, nous aurions 
ménagé avec plus de dignité.et de hauteur quelques avantages. 
Mais au fond l'essentiel de tout ce qui nous est nécessaire s'y trouve 
en termes précis el subslantiels et vous met en état de jouir de 
la paix et d'être libre dans votre taille de tout côté“. » Sentant 
ce qu'il lui manquait, l'abbé se couvrait de la parole d'un évê- 
que : « Dans les grandes affaires, avait dit Fléchier, quand on a 
à peu près œ qui compte, il ne faut regretter les petites choses 
que l'on perd. » La petite chose c'était Mardyck! 

Dans l'attente de la réponse du Régent. Dubois restait claque- 
mur et Stanhope, Robethon, faisaient bonne garde. « Combien‘ 
de lemps sa présence reslera-t-elle scerète. on ne sait: mais moins 
on en parlera, mieux cela vaudra”, Dès le matin, Stanhope « en 
robe de chambre et en bonnet de nuit » traversait le salon qui 
séparait les deux appartements, s'installait chez l'abbé qui le 
recevait en pareil équipage et quelquefois la journée entière 
s'écoulait en discussions, chacun observant, écoutant, rusant avec 
délices, Un soir, le à scplembre, l'abbé raconte au Régent un tour 
de sa façon qu'il vient de jouer à Slanhope. 

« J'ai dressé une embuscade qui a eu tout le succès que je 
pouvois espérer. Le premier étage de la maison qu'occupe milord 
Stanhope est composé d'un grand salon peint qui a à chaque 
bout un grand appartement; je suis logé dans l'un et il habite 
utre, de sorte que, comme il n'y a que ke salon entre nos deux 
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logements, cela fait une communication continuelle de lui chez 
moi et nulle de moi chez lui pour ne le pas interrompre dans les 
occupations de sa charge el ne pas m'exposer tous les jours à 
trouver en face ceux dont il œt important que je ne sois pas 
vu. M. Stanhope devoit donner à diner mardi à l'envoyé de l'Ém- 
gereur. 11 invita le général des troupes, le ministre d'Hanovre et 
les principtux de l'État au noïnbre de quatorze à ce diner, qui 
s fit dans le salon qui est entre nos deux appartements, et pen- 
dant lequel le mien fut fermé. Comme ce festin allemand devoit 
être beaucoup arrosé, il me vint en pensée que, ai le vin du secré- 
taire d'État étoit, comme je l'avois vu autrefois, gai et parleur, 
je pourrois peut-être, après le diner, profiter de quelques-unes 
des vérités que Le vin se vante de tirer des plus taciturnes; et, 
lorsque les derniers convives furent accompagnés, je laïssaï ma 
porte ouverte, ce qui invita Slanhope d'y entrer en remontant 
comme je l'avois espéré. 

« En se jetant dans un fauteuil, il me dit : « Mon cher prison- 
nier, j'ai bien des excuses à vous faire de l'incommodité que vous 
avez eue d'être enfermé tout l'après-dinée; vous voyez un homme 
qui s'est énivré en faisant les honneurs sa tablel » En effet, il 
s'étoit distingué parmi treize Allemands qui avoient bu soixante- 
dix bouteilles de vin et cinq ou six bouteilles des liqueurs les 
plus violentes, qu'ils avoient avalé comine de l'orgeat." L'a 
trouvé à peu près comme je le désirois, je lui conseillai de prendre 
du thé pour abattre les fumées du vin, et après qu'on eut établi 
devant nous un cabaret propre à une longue conversation, je lui 
montrai en confidence une letire tout en chiffre de M. de Chà- 
feauneuf. Je n'eus besoin que de celle confidence pour le meltre 
en mouvement, et il commença à me parler avec une rapidité 
qui ne s'arrêta depuis neuf heures juequ'à une heure après mi- 
nuit, et qui m'instruisit de la plupart des choses que je voulois 
savoir, sans qu'il m'en coûtât que le soin de lui faire quelques 
petites objections pour le faire passer d'une matière à une autre 
« Mais, mon Dieu, mon cher petit ami, me dit-il à la fin et un 
peu tard, je crois que lu m'es ensorcelé, oui, mordieu, je le 
crois, car sans prudence je me laissai ébranler par tout ce que 
vous me dites", » 

Le succès de cœtte ruse ne fut pour Dubois que le divertisse- 
ment d'une soirée. Il voyait, il comptait les jours qui s'écoutaient 
sans que reparût éon courrier envoyé à Paris. À tout instant il se 
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ictait sur sa plume, griffonnait un appel véhément adressé à 
lindolence de son ancien élève : « Ces longueurs nous coupent 


“li gorge. Les minules me paraissent plus longues que des 


heures. Souvenez-vous, Monseigneur, que la chandelle brûle et 
les pieds me grillent… Ces lenteurs m'ont coûté plus de larmes 
qu'il n'en tiendrait dans un seau. Je vois les difficultés grossir 
à tous moments, comme les boules de neige qui tombent des 
Alpes, qui n'auraient pas d'abord couvert un oiseau, et qui, à 
la fin, accablent des caravanes tout entières. Je crois pouvoir 
assurer Votre Altexse Royale que les concessions qu'elle fait seront 
rejetées si on les fait défiler chiquetle par chiquelte, et qu'au 
contraire il faut former de ces pelites grâces un plat en pyra- 
mde qui ait une belle apparence, parce que delle même dragée 
ien"’. » La dépêche du 











présentée grain à grain ne paratrait 

4 septembre est sur ce ton, 

Celle pétulance et ce jargon ne pervenaient pas à stimuler ceux 
qui, à Paris, plaisantaient un négociateur si fort « échauffé dans 
le harnois ». Le maréchal d'Iuxelles le félicitait sans convic- 
ton Le Rége « Je suis content de vous el de votre 
négociation” Roi lui-même faisait expédier un témoignage 
de satisfaction**, Dul , hors de lui, obéissant À ses nerfs, se lan- 
çuit dans d'aventureuses démarches et, tout d'un coup, offrait à 
Stanhope, de la part du Régent, un pot-de-vin de 600.000 livres, 
« ce qu'il écouta gracieusement ct sans se gendarmer ». L'An- 
glais répondit qu'il n'y avail pas à rougir de recevoir les grâces 
d'un si grand prince, mais qu'il voulait avoir gagné cet argent. 
Sept ou huit fois depuis cet entretien, Dubois revint à l'affaire, 
tantôt s'excusant de ne pas se connaître en diamants et priant 
Slanhope de choisir lui-même, tantôt lui démandant s'il devait 
prendre des lettres de change sur Londres ou sur Amsterdam où 
sur Hambourg, tantôt enfin offrant trente mille louis d'or neufs 
comptés at préparést! 

Stanhope ne mont 
d'en finir, il Lrouv 





































it pas moins de hâte que Dubois lui-même 


que la négociation avait été mise sur un 








% Ch. Aubertin, L'Erprit publie au xvmé siècle, p. St, da. 

% Archie, des AJ, Étrong Nngletenes Le ag0s fol. 147 + Husellés à Dubai 
9 août 1716. 

% Le hégent à Dutnis, 3e août 1718, dans E. Charvay, Inventaire des 
autographes et documents istoriqnes réunis jar M. Benjamin Fillon, 1n-$. 
Paris, 1878 LL n. 150. 

thin, des ff. Etrmg.. Angleterre, Logo, Le Roi à Dubois, 3 août 











1 Duhris au Régent, Ba octobre, dns Eh. Aubertin, op. eit., p. 74 


L'ABRÉ DUOIS À HANOVRE Ed 


Uès bon pied; restait la question de Mardyck sur laquelle il ne 
fallait attendre aucune concession. Lord Stair recevait l'avis 
d'insister auprès-du Bégent obligé de compter avre d'Iluxelles 
qui n'avait pas perdu l'espoir de faire échouer les plans de Dubois, 
L'envoi en Angleterre d'un négociateur pour l'affaire de Mardyck 
offrait l'occasion de transporter La négociation de Hanovre à 
Londres, Stanhope avait suggéré le nom de M. d'Iberville, notre 
ambassadeur, contre lequel Dubois ne trouvait aueune objection 
à soulever®; or d'Iberville avait été formé à l'école de Torcy et 
n'était pas suspect de complaisances aux dépens de la France 
pour le plus grand profit de l'Angleterre. Le eabinel de Londres 
srdoutait un lel choix. « Si M. d'Iberville devait être la personne 
désignée, écrivait lord Townshend, ce ne serait pas une agréable 
perspective pour le succès de la négociation. Ce personnage est 
si mal disposé envers Sa Majesté et la famille royale: il est dans 
une intimité si bien établie aveo le parti jacobite d 
trahira infailliblement auprès de cvs gens tout ce qui se passera 
dans ces conférences et qu'il fera son possible pour gâter l'af- 

ire. Si le Régent n'a pas réellement l'intention d'amener ke 
bonne fin, il ne peut pas Le mettre en meilleures mains 
que celles de M. d'Iberville, pour le ruiner. Mais s'il a à cœur 
de finir l'affaire à notre satisfaction, il faut qu'un autre ministre 
en ait la conduite, et... nul ne conviendrait mieux pour nous être 
envoyé que l'abbé Dubois lui-même“. » 

Gette pression à peine déguisée rencontrait à Paris des diplo- 
males peu disposés à se laisser intimider. La signature des préli- 
minaires de [anovre, le 24 août, retirait l'affaire à la diplomatie 
serèle &t la restiluait à la diplomate officiclle, c'éstà-dire à 
d'Iberville et à Châteauneuf qui prenaient leurs ordres auprès 
du maréchal d'Huxelles. Celui-ci pouvait à son gré exclure un 
sgent d'ordre inférieur tel que Dubois el sc plaisait à le lui faire 
sentir. C'était sa revanche et Dubois se débattait contre ce silence 
qui l'enveloppait et paraissait devoir l'étouffer, il jetait des cris 
de désespoir : « Voilà vingt-deux jours que mon premier cour- 









































 Osenfoord Cusite, Stair Papers, vol. VI : lord Stanhope à lord Stair, 
Hanovre, 7 septembre 3716. 

# Archi. des Aff, Étrangs, Angleterre. 
gent. 23 août 1716. 

“publie Record Ofjire, Domestic. vario 
Stanhope, Hampton Gourt, 5 aoû {—5 srptembre): d'après Archiv. der 
AJf. Etang. Angleterre, 1. 290, fol. 80 : Dubois au égent. 2: août, où 
Dubois s'offre « à passer en Anglelerre pour rider M. d'Iberville . il est 
permis de croire que le cabinet anglais avait su quelque chose de cette pro- 
position. 
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sans que j'aie aucune nouvelle de M. d'Iber- 
ville“, » El trois jours plus tard : « J'ai crié, j'ai presé, écrit 
seize dépêches et lettres, envoyé deux courriers:sans avoir eu un 
mot de réponse“. » Le maréchal n'était pas homme à s'émouvoir 
outre mesure des réclamations de l'abbé qu'il trouvait si bien 
à sa place à Hanovre qu'il l'y eût volontiers oublié. Ce qui s'était 
fait là-bas sans son aveu allait subir l'épreuve de l'hostilité des 
whigs aussi hostiles à l'alliance française que M. d'IberviHe l'était 
à la dynastie hanovrienne. 

Celui-ci reçut l'ordre de rejoindre son poste el quitta Paris 
dans la soirée du » septembre avec des instructions lui prescri- 
vant « de ne pas perdre un seul instant à régler le point qui est 
remis à vos soins, et qu'il est de l'intérêt essentiel de finir sans 
aucun retardement.… Il ne doit point être question de ménager 
aujourd'hui ni les légères considérations ni même la dépense 
qu'il faudra faire pour l'exécution de ce que les Anglais peuvent 
désirer, et vous devez, sans atlendre aucun nouvel ordre, épuiser 
toute l'étendue des pouvoirs que S. A. R. vous a donnés, qui 
sont conformes aux demandes des Anglais. Ni la raison d'écono- 
mie ni l'espérance de ce que vous pourriez obtenir après de longs 
délais ne peuvent entrer en aucune manière en comparaison avec 
le risque qu'il ÿ auroit de faire échouer une affaire aussi capi 
tale; ainsi ne discutez sur rien de ce que demandent les Angl 
qu'autant que l'exécution en seroit absolument impossible, et 
finissez sans aucun retardement®, » 

Des instructions si bien faites pour surprendre celui auquel 
elles étaient remises pouvaient être l'œuvre du Régent. Lord 
Stair, qui l'approchit souvent, ne douteit plus de ses excellentes 
dispositions et de son désir de favoriser les intérêts anglais“. » 
11 désire passionnément la conclusion de l'alliance défensive. 1 
la regarde comme absolument nécessaire au maintien de aes inté- 
rèts et de son crédit, au dedans comme au dehors; et il ne recu- 
lera devant aucune difficulté qui viendrait à la traverse de la 
conclusion‘ ». Bien plus « pour Mardyck, le Régent allait de 
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4 Arche, des Aff. Etrange, Angleterre, L 218, fol. 198 + Dubois ou Régent 
18 septembre 1716. 

a frire, des AU Etrange, Angleterre, 1. 278, fol. 149 + Dubois à Nord. 
21 septembre 716. 

2 Arehir des AU. Etrange Angleterre, de 289 fol 161168 + Inctruelions 
à M. d'Ibereille. 

* Oxenjoord asile, Siair Papers, vol. IT B : lord Stair à M. Melhuen 


Paris, 26 août 1716. 
+ Ozenjoord Castle. Stair Papers, vol. TT D: lord Slair à M. Methuen, 
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bonne grâce au devant de ce que nous pouvions souhaiter, » 
ajoute Stair, jadis si défiant et qui n'hésitait plus à se porter 
garant, auprès du cabinet de Londres, de son absolue sincérité. 
Nonobslant ses instructions et son entrevue avec le prince qui 
les lui imposait, d'Iberville, fidèle à son passé et aux intérêts 
français s'apprètait à interpréter plutôt qu'à suivre à la lettre 
ces avis. 11 savait de longue date le terrain sur loquel il allait 
manœuvrer el les chances qu'il avait d'aboutir à ur échec que 
son patriotisme souhaitait. Le vieux ministère whig n'était pas 
imoins hostile à un rapprochement français que le parti « vieille 
Cour » de France à une alliance anglaise. Georges [" conduit par 
Le hantise d'une ligue du Tsar du Régent el du Prétendant pouvait 
souhaiter ce rapprochement. Stanhope pouvait s'ÿ employer par 
suile d'une étendue d'esprit qui le mettait au-dessus de la plu- 
part de ses compatriotes, mais ceux-ci se cremponnaient à la poli- 
tique de Guillaume HI et au dogme d'un antagoniste éternel. Lord 
Townshend et M. Methuen croyaient que le Kégent n'accepterait 
jamais la démolition de Mardyck. ce qui arrèterait lout, ainsi se 
trouvaient-ils ragsurés contre l'événement. Dès lors ik trouvaient 
bon que la négociation eût amoindri le rôle de la Hollande, grandi 
celui du roi d'Angleterre, diminué le Régent et déconcerté les 
lacobites. Avec des hommes de son parti qu'il sentait à oc point 
irréconciliables à toute idée d'alliance, Stanhope faisait des con- 
cssions, flattait les passions. « Je crois, leur écrivait-il, que ce 
que le Roi aimerait le micux, ce serait que le Régent n'acceptât 
pas noire article de Mardyck: mais comptez qu'il sera bien aise 

si, par son acceptation, la France achève le traité. » 
de se hâter de conclure, conteste, disputa, 

















M. d'Iberville loi 
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tailla sur la largeur et la profondeur des échases et du canal, 
sous prétexte de faciliter l'écoulement des euux. Une expérience 
déjà longue lui avait appris que le véritable moyen de rendre 
les Anglais intraitables est de leur faire des avances trop mar- 
quées®, mais la faclique contraire paraissait donner raison À 
ceux qui prétendaient n'aperoevoir dans ce projet d'alliance 
qu'une myatification. Les Anglais voulaient rendre le canal im- 
praticable aux vaisseaux de guerre el aux corsaires. L'Amirauté 





2 Oxenfoord Cantle, Stsir Papers, vol. V + lon Siair À M. Melhuen, Paris, 
1425 seplembre 17 

“1 W, Goxe, op. cit., L. Il, p. 79 : lord Stanhope à Stephen Poynts, Hano- 
vres 8 seplembre 1716. 
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Dubois, 21 septembre 1716 
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accepta une modification apparenté qui entraïnail une aggrava 
tion réelle de la ruine du port. Si le Régent lé repousse, disaient- 
ils, les obstinés seront convaincus, en Angleterre et en Hollande, 
de la mauvaise foi des Français, en sorte que le roi Georges 
sera justifié devant le monde entier d'une rupture sur ce point 
tandis qu'en Hollande on pourra brider l'empressement de trop 
de gens désireux de négocier avec la France”. La discussion s'éter- 
nisait; d'Iberville présentait toutes ses remarques par écrit, exi- 
keait des réponses el demandait chaque fois des ordres. On pié- 
tinait: d'elles était servi à son gré : l'affaire se cristallisait. 

Seulement Dubois était là, à Hanovre, trépignont, écrivant, 
relançant les uns et les autres, le Régent, Canillac*, Château- 
neuf, d'Ifnxelles“, Prequel”, ete, pressant celui-ci, adjurant 
celui-là. Un jour il apprend l'arrivée du sieur Metsch, second plé- 
nipotentiaire de l'empereur pour la paix du Nord, et le suppose 
venu out exprès pour empêcher l'alliance, et Slanhope &e joue 
de ses frayeurs, simule une vive appréhension de l'échec final 
lui annonce l'arrivée à la Haye, en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire, de milord Cadogan, « brutalement » hostile à l'alliance‘ 
«l, qui pis cet, de milord Sunderland, autre adversaire déclaré 
que, nialheureusement, le Roi écoute volontiers". Sous ces coups 
répétés. l'abbé prend le meilleur parti à suivre, il se dit malade : 
fiel, bile, dyssenterie, tout ce qu'il plaira. Georges I, qui a'esi 
pris de sympathie pour cet étranger qui le seït plus utilement 
que ses sujets les meilleurs, ct à qui Dubois a fait de vives protes- 
tation d'intérêt dynastique, lui envoie son médecin qui guérit le 
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malade, ce qui montre essez que celui-ci n'avait r Ce qui 
vaut mieux c'est un panier de vin de Tukay dont Georges « était 
fort curieux ». Mais ce petit abbé ne le rassure qu'à demi, il 
préfère l'avoir sous la main, c'est-à-dire sous les yeux et sous la 
clef de Slanhope et fait répondre à lord Townshend que « jus- 
qu'à & qu'une nécessité manifeste résulte des dépêches qu'il 
recevra de M. d'Iber l'humanité ne permet pas de lui pro- 
poser de passer la mer ». Ge n'était pas à Londres que Dubois 
pouvait être le plus utile, mais « à Paris et en s'y efforçant d'y 
obtenir du iégent les ordres convennbles“ ». 

Cette pélulance mise en regard de la gravité sereine de d'Huxel- 
les où de la lenteur savante de d'Iberville prenait des apparences 
de comédie et le langage de Dubois offrait souvent les trivalités 
de la comédie de la foire. La méthode de M. d'Iberville n'est 
qui un ménage de bouts de chandelle” »; le Régent reçoit ea 
part d'avertissements aigre-doux : « Quand on se moque du dan- 
ger, on appelle cela tenter Dieu »; Châteauneuf a les confi- 

« Jusqu'à ce que cela soit baselé, les pieds me grille 
à d'Iberville a les avertissements : « Vous ne pouvez rien 
perdre, pourvu que vous ne perdiez pas de Lemps*, » 

Ces inquiétudes étaicun justifiées. À anesure que le temps s'écou- 
ait, La rumeur d'un projet d'alliance s’'ébruitait el ses nombreux 
adversaires s'employaient à circonvenir ke roi d'Angleterre et 
ne ménagcaient pas la réputation du Régent; le hanovrien Berns- 
torff, « homme très vertueux? », ne s'y épargnait pas et l'abbé 
leur donnait raison. « Ces gens avaient leurs préventions et leurs 
intérêts : ils espéraient de l'empereur des Litres qu'ils ména- 

































4 publie Recon Office. Rogencies, vel. VU, lord Slanhope à lord Tous. 
end, Hanovre, 35 sepemibne 
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hend, 35 scplembre 1316. 

“ Public Record Office, Megenckes, vol. VIII, lont Stanhope à loni Towns- 
heud, 15 septembre 1716. 
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18 septembre 1716. 
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geaient depuis longtemps”. » Sunderland, Cadogan, Marlborough 
lui-même ne négligeaient rien pour faire avorter la négocia- 
tion’!, s'abouchaient avec le marquis de Prié”, Dubois épiait tou- 
tes leurs démarches, et à plus forte raison celles de Stanhope*” 
11 avait raison de s'ettendre à quelque perlidie de la part du cabi- 
net de Vienne, et cependant il ignorait alors que l'envoyé impé- 
rial à Paris, Holendorf, irritail la défiance de lord Stair, espérant 
quelque esclandre ge la violence de ce diplomate. « Nous sommes 
traversés par tout le monde, c'est-à-dire par les linpériaux et 
leurs adhérents, par la Cour d'Espagne et par toute l'Angleterre, 
exceplé milord Stanhope et le frère de M. Walpole, de sorte que 
le plus grand bonheur que nous ayons eu est que milord Stan- 
hope se soit trouvé ici seul et que mon séjour en ce pays-ci ait 
46 caché". » 

Et c'est bien en agent secret et non avoné que le traitait d'Hu- 
xelles, chargé de suivre une négociation qu'il désapprouvait. 
Dubois se trouvait desservi par son chef et Châteauneuf, à la 
Haye, servait l'animosité du maréchal. Jeloux de la personnalité 
envahissante qui l'avait privé de l'avantage de recheillir les fruits 
de son habile conduite en Hollande, Châteauneuf, fatigué d'un 
poste où il s'était ruiné sans dédommagement et avait vieilli 
sans gloire, tourmenté par sa goutte et par ses créanciers, se 
prêta volontiers à un espionnage qui satisfaisait ses rancunes et 
flattait celles du ministre. Tout en protestant, dans les dépêches 
officielles, de l'étroit accord qui régnait entre lui et son collè- 
gue, il accusait en secret les emportements de l'abbé, son orgueil 
ambitieux, ses discours inconsidérés, «es imprudentes démar- 
vhes, les extravagances de cet ambassadeur vraiment extraordi- 
maire, qu'il dépeignait comme un brouillon et ui fou. Huxelles, 
entrant dans ses chagrins, lui recommandait une patience habile 
et emassoit en silence ces griefs vrois ou prétendus pour en accu- 
bler Dubois le jour où éclaterait l'échec définitif qu'il n'avait 
pas cessé d'espérer. 














fe Archit. des Afl. Étranges Angleterre, 1. 2784 fol. 10 + Dubois au Régent, 





+ Arcit. des Aff. Étrang., Angleterre, 1. 296 fol. 15 : Dubois à Ghéteru. 
meuf, on spembre vf 

13 Arehit. des Ajj. Etrang., Angleterre, 1. 298, fol. 130 : Chéléaunen] à 
Duois, 2% septembre 1716. 
3 Archiv. des AIN. Etrang., Angleterre, t. 100, fol. 160 : Dubois on Régent. 
soplembre 1716. 
F4 Arohir. des AJ. Étrang., Angleterre. 1. 96, fol. 8 : Dubois à d'Huxelles. 
27 septembre 1716 
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L'abbé, dont l'œil profond perçait les intrigues des Cours de 
Vienne et de Madrid, n'avait garde d'ignorer ce qui se tramait au 
Palais-Royal. Opposant à la cabale d'Hnxelles le crédit des amis 
particuliers du Régent, les fortes têtes du tripot des roués, il 
écrivait à Nancré, à Nocé, leur dénonçait les menées du maré- 
œhal, ses lenteurs calculées, ses indiscrétions perfides. « N'est-il 
pas étonnant qu'au moment où je suis venu à bont de la seule 
chose qui puisse assurer la paix au royaume et mettre M. le duc 
d'Orléans hors d'atteinte, et lorsque j'ai l'Europe à mes trousses 
pour nous enlever ce bonheur inespéré, les obstaclés viennent 
de France el de certains serviteurs du prince. » À celui-ci il 
écrit : « Je vous supplie de ne communiquer mes lettres à per- 
sonne et de ne pes les laisser tomber entre les mains des canail- 
les’ qui touchent à vos papiers, car nous avons besoin du secret. 
J'espère aussi qu'on prendra des moyens pour faire taire le caril 
lon du Palais-Royal, de peur qu'à force de sonner les cloches on 
n'attire le tonnerre. » 

Dans sa guerre contre d'Huxelles, Dubois garde facilement 
l'avantage : scrupuleux observateur des formes, il reçoit avec 
déférence les ordres du ministre, fait appel « à la supériorité de 
ses lumières et l'invoque comme un dévot son saint patron »; il 
prie le commis Pecquet de lui montrer le droit chemin du cœur 
et de l'estime « de ec grand homme », aflirmant qu'un seul mot 
d'éloge accordé par un tel connaisseur « est un opium souverain 
pour lous les maux ». En même lemps il se lient Ferme sur cette 
habile défensive, ne cédant rien d'essntiel, attentif à réprimer 
lés empièlements de l'adversaire et à relever ses torts. Huxelles, 
un jour, ayant eu l'air de lui faire la leçon sur d'apparentes varia- 
tions, Dubois lui répond finement que varier à propos est l'art 
au diplomate, comme louvoyer est celui du marin; le maréchal, 
piqué au jeu, marque son dépit par une inconvenance, Dubois, 
se souvenant qu'il est conseiller d'État, s'informe à Paris des 
égards dus aux conseillers et les impose à le mauvaise humeur 
du maréchal. De Ià ce billet adressé à Fontenelle : « Mon illustre, 
es-moi l'amitié, lorsque vous rencontrerez M. l'abbé Bignon, 
de lui demander, par manière de conversation ct sans qu'il puisse 
deviner que cela vienne de moi, comment les maréchaux de 
France finissent leurs lettres cn écrivant aux conseillers d'État". » 
D'Huxelles eut un autre dégoût : il fut obligé de faire adresser 
une pancarte de minisire extraordinaire. À cette vue 
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Dubois pense que la tête va lui tourner", et il remercie Pecquet, 
1e premier commis, à qui il doit ce service : « Je prie le Seigneur, 
lui dit-il, ….j'offre un holocauete d'un couple de cardinaux, du 
double de présidents à mortier et d'une douzaine de ducs pourvu 
qu'il vous conserve. Vous deviez bien, en m'envoyant la pan- 
carte de plénipotentiaire m'instruire du personnage que cela 
m'oblige à faire, car il faut que je prenne garde à Jodelet 
prince”. » 

Dubois avait encore un concurrent À écarter. Depuis l'échec 
piteux de la mission de Louville en Espagne, le duc de Noailles 
entretenait à Madrid une correspondance secrèle avec le duc de 
Saint-Aignan, notre ambassadeur. Lord Stair ne put l'ignorer 
longtemps et espéra en tirer avantage. Il s’en ouvrit à Stanhope. 
mais Dubois était tenu au courant de cette intrigue par Canillac"* 
et, au premier mot de Stanhope, le pria de contenir Stair dans ke 
droit chemin” pendant que Dubois chargeait Canillac de sur 
veiller « cette diablerie imprévue » et avertissait le Régent' 
Noailles protesta ne vouloir ni de près ni de loin sc mèler d'Affai- 
res étrangères et l'alerte, pour le moment, n'eut pas de suites. 

Ganillac portait au succès de Dubois un vif intérèt dont la 
nature était honteuse. Ce roué s'était fail concéder l'étang de 
Moër, proche de Mardyck et comptait sur le négociateur pour 
obtenir l'autorisation de le dessécher‘. Dubois le soulenait dans 
son cupide espoir et faisait valoir ses combats entre l'intérèt 
public et celui du roué®. Canillac était done pis qu'un ami, c'é- 
lit un associé el bien déterminé à emporter l'affaire. Tandis 
que d'Iberville bataillait et retardait l'accord, Canillac se rendait 
le 13 septembre dans l'après-midi chez le Régent, arrachait de 
lui des ordres pérémptoires qui, expédiés le lendemain matin, 
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mettaient fin aux contestations". Celles-ci menaçaient d'amener 
une rupture. Le 18 septembre, lord Townshend signifa par écrit 
à M. d'iberville que s'il ne pouvait accepter les modifications 
admises par l'Amirauté anglaise, la constitution des conféren- 
ces deviendrait sans objet". Le lendemain, à Hanovre, Dubois 
autorisait Stanhope à proposer en son nom « que le conseil d'An- 
gleterre, quand il aura épuisé la discussion avec M. d'Iberville, 
et, naturellement, examiné les points en question, pose un ulti- 
matum qui scra transmis ici et à Paris, » 

L'avertissement de lord Townshend fut décisif. Le 
tembre, notre ambassadeur vint trouver le premier ministre et 
déclara consentir au rasement des jetées du canal de Mardyck 
et à la réduction de l'écluse à seize pieds de largeur. Il prit soi» 
de dire que ce n'était pas dans ses instructions, mais connais- 
sant « l'ardeur du désir qu'a Mgr. le due d'Orléans d'affen 
le repos des deux royaumes, je me flatie que S.A.R. me pardon- 
nera de n'avoir pas suivi ponctuellement ses ordres, quand elle 
verra par la léttre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
qu'il fallait renoncer à l'alliance ou paser cet article". » Cette 
capitulation enthousiaamn le cabinet anglais qui s'empressa de 
féliciter Georges * d'avoir su « montrer au monde que la répu- 
tation de son gouvernement est telle, que même au milieu des 
difficultés qu'il a en à combattre an dedans depuis son avènement 
au trône, elle l'a mis en étet d'arracher à le France l'engagement 
solennel de détruire cet ouvrage. qui, cela est évident d'après 
l'énormité de la dépense pour le plan que le feu roi de France se 
proposait, était destiné à se dresser dans les âges à venir comme 
un perpétuel échec à notre île et un monument durable de la 
supériorité de sa politique et de sa gloire. 

« Que le Régent ait concha ce traité el se soit soumis à l'acheter 
au prix de cette démolition, cela le mettra ai irréparablement mal 
avec le vieux ministère eL le faction espagnole en France, qu'il 
doit. dès ce moment, avoir pris la résolution de se jeter dans les 
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bras du Roi comme son support, » Le parti jaeubile en sera la pre- 
mière victime, « Et quant aux affaires étrangères, Le prestige d'un 
traité avec la France à des conditions si avantageuses, joint au 
bons effels qu'il produira immédiatement chez nous, mettra Sa 
Majesté en état de faire sur le continent la figure que les rois 
d'Angleterre devraient loujours faire, en lui assurant la balance 
et l'arbitrage des affaires de l'Europe. Cela peut non seulement 
ineliner le roi de Suède à se soumetlre à un accumodement aux 
conditions mêmes de Sa Majesté, mais encore fournir une occasion 
au Tsar de demander jusqu'à quel point il lui ust loisible de pro- 
céder avec sûrelé à de certaines mesures, à présent que Sa 
Majesté va avoir les mains plus libres pour en marquer son res- 
sentiment. » L'Empereur et le roi d'Espagne n'avaient ni rai- 
son ni prétexte de s'oflenser et le cabinet’ne ménageait pas ses 
congratulations à Stanhope, artisan de ce traité « non moins 
glorieux en lui-même qu'avantageux dans ses conséquences. » 

Cet enthousiasme ne détournait pas Georges 1” de ses préoc- 
cupations. « On prétend, écrivait Châteauneuf, que le roi d'An- 
gleterre est fort animé contre le Tsar° ». Châteauneuf était bien 
instruit car Stanhope écrivait le 25 septembre que « le Tsar a 
envoyé ordre jusque dans ses ports de la Baltique les plus éloi- 
gnés, de ressembler en toute hâte tous les vaisseaux disponibles, 
lesquels devront le rejoindre dans le Sund. On ne fait pas de 
doute qu'il compte cantonner ses troupes, montant À 40.000 
hommes, sur les territoires de Danemark, de Holstein et de 
Mecklembourg. Il y aura probablement de l'opposition, de sorte 
que je crains qu'on n'en vienne sous peu aux extrémités. Cette 
situation ne cause pas un médiocre souci au Roi", » 

Georges 1” en était arrivé à rouler dans son esprit les projets 
les plus violents. Bernstorff, inquiet pour ses domaines du Meck- 
lembourg, l'y poussait et comme le roi de Danemark anllicitait 
intervention de la flotte anglaise commandée par sir John Nor- 
Bernstorff proposait une attaque sondainr contre la flotte 
moacovite qu'on détruirait tandis qu'on s'assurerait de la per 
sonne du Taar, alors à Copenhague". Le roi d'Angleterre demanda 
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à Stanhope s'il prendrait sur lui de donner des ordres en consé- 
quence à Norris. Stanhope répondit qu'il était prèt à aesocier as 
réclamations à celles du roi de Danemark et à en érire à Norris 

Le 25 septembre, il écrivait au cabinet de Londres deux lettres 
fort importantes. On voit par celle adressée à Methuen que, la 
zeur aidant, Georges l‘' était prêt à réduire ses exigences à « ce 
que le conseil d'Angleterre jugerait suffisant pour empêcher Mar- 
dyck de servir de retraite aux vaisseaux de guerre et aux cor- 
saires », ct « considérant le danger immédiat où il semble que 
nous mettent les troubles du Nord, on doit s'assurer, s'il ce peut, 
l'amitié du Régent. » Il rocommandait de donner à la négocia- 
tion avec M. d'Iberville « un tour capable de l'amener à une 
issue » et d'exploiter la vénalité de Canillac®*, La lettre de Slan- 
hope à lord Townshend était plus imprévue encore : « Je crois 
fort, lui disait-il, que les choses en viendront à un éclat, peut- 
être avant que j'aie pu recevoir votre réponse. En cette occasion, 
je briderai ma nature qui a toujours été portée aux coups hardis, 
jusqu'à ce que je reçoive votre réponse. Mals vous imaginerez 
aisément si je sera pressé chaque jour d'envoyer des ordres à eir 
John Norris, » Stanhope ne voyait pas où pouvait conduire toute 
cette politique des puissances du Nord et n'apercevait rien de 
plus désirable que l'alliance. « Le Roi désire ardemment, et votre 
bumble serviteur avec lui, que nous nons assurions de la France. 
L'abbé parle à souhait; il me montra ce matin une partie d'une 
dépêche du maréchal d'Huxelles portant la promesse qu'auss 

18 le traité signé, ils nouc révèleront franchement tout ce qu'i 
savent des projets des jacobites depuis le commencement. J'étais 
vous le savez, très opposé d'abord à ce traité; mais je pense vérit. 

blement que, dans l'état actnel des choses, nous devons le fini 
sans perdre une minute. » Ignorant encore la capitulation de 
M. d'Iberville, Stanhope proposait de lui soustraire la négociation 
et de tout lerminer à Hanovre où « je ne désespère pas de gagner 
sur notre homme qui à reçu une nonvelle commission et des 
pleins pouvoirs. » Et poursuivi par la hantise du Tsar, il termine 
ainsi : « Peut-être m'alarmé-je trop aisément. Mais j'avoue que, 
lon moi, er serait une chose de fatale conséquence que la négo- 
ciation vint à avorter; ce qui aurait lieu certainement, si cet 
éclat dans le Nord nous surprenait avant que nous eussions fini” ». 
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4 la négociation devait être avouée pour la. rendre 
plus assurée et le négociateur nv devait plus être caché. Dubois 
n'était pas sorti de sa chambre depuis six semaines, eauf peut- 
être à Ja nuit tombante, «a réclusion allait prendre fin: le 6 sep. 
tembre il fut présenté au roi d'Angleterre" qui prit la peine de le 
flatter, de le cajoler, l'assura que personne ne pouvait faire mieux 
ni tant qu'il avait fait, puis ajouta, avec une grâce leutonne, que 
désormais il eroirait en Ini jusqu'à ce qu'il le trompât®. Dubois 
fat transporté, se crut un prodige, s'attribua le mérite du succès 
de la négociation. « J'ai lenu, disait-il, depuis quelque temps, 
un langage et une conduite qui ont mis le roi d'Angleterre dans 
ie résolution et même dans l'impatience de finir". » Stanhope 
'entretenait, ke tâtait, cherchant toujours à prendre avantage, à 
capliver son homme, redoutant que ce traité si avantageux ne 
ui échappât. Tout Ini devenait matière à appréhensions; l'arri: 
vée imminente à la laye de Beretti Landi, ambassadeur d'Espa- 
gne, faisait craindre des complications”; les lenteurs tracassières 
d'Iberville mi semblaient encore redoutables et Dubois avait l'in- 
famie de vouloir tirer vengeunce des obstacles qu'avait apposé à 
son impatience le patriotisme vigilant de ce bon Français. I] osa 
accuser d'Iberville d'avoir, pour obtenir le desséchement de l 
lang de Moër au profit de Canillec, accepté la destruction des 
jetées du canal de Mardyck et sacrifié le commerce de cette ville 
S'élevant à un demi-million par an, L'abbé fut asser vil pour 
réitérer cette accusation d'une friponnerie dont lui seul était 
coupable”, jusqu'à ce que le maréchal d'Huxelles et le commis 
Pecquet l'obligeassent à préciser son affirmation. Alors le misé- 
rable se déroba par le billet suivant : « À mon retour, je vous 
exposerai les faits qui m'ont frappé. et je souhaiterois de toul 
mon cœur m'être trompé en mon jugement. J'étois pour lors 
dans l'obligation d'ouvrir les veux; je puis présentement les fermer 
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sur lout le passé et me taire, et je demeurerai dans celte situation 
tant qu'il me éera possible. 

Les jours s'écoulaient en causeries sans fin et sans résultats. 
Le Jo septembre, Goorges I apprit que l'accord sur Mardyck 
étit conclu à Londres, mais Stanhope souleva ce jour-là un 
dernier scrupule. Pour bien préciser la nature spéciale du traité, 
ne fallaitil pas y désigner formellement la maison d'Orléans. 
Dubois transmit la proposition que le Régent repoussa" 

On arrivait au terme, Le 6 octobre, Dubois fut présenté à la 
Cour de Hanovre par Stanhope*” qui n'eut de loisir que pour 
adresser quelques lignes à Horace Walpole : « Le Roi n'est pas 
dans une mince inquiétude relativement aux affaires du Nord. 
IL craint une rupture entre les Danois et les Moscovites. Pour 
cette raison, il désire mettre la dernière main au traité avec la 
France, le plus tôt possible: cr traité mème il moins avan- 
tageux qu'il l'est réellement à mes veux, la situation des affaires 
du Nord nous mel dans une absolue nécessité de conclure”, » À 
Londres comme à la Haye on était un peu surpris de cette impa- 
tience dévorante; mais la volonté du Régent était d'accord avec 
celle du roi d'Angleterre, relle de Dubois avec celle de Stanhope 
el après que ceux-ci eurent mis le traité par écrit, les deux négo- 
ciateurs signèrent la convention spéciale, le vendredi q octobre. 

A cette date, Dangeau était à Paris : « On parle fort d'un traité 
de ligue défensive entre la Franer et l'Angleterre: on dit même 
qu'il a été signé à Londres. On n'en sail point les conditions; elles 
se content différemment"*. Tous les articles du traité y élaient 
relatés dans leur entière teneur" : une clause finale portait que 
Ie traité serait signé à la Haye dès l'arrivée dans celle ville de 
l'abbé Dubois, ambassadeur et plénipotentiaire de Sa Majesté 
Très Chrétienne. Les ÉtatsGénéranx des Provinces-Unies seraient 
invités à y accéder; en ens de refus de leur part, l'alliance ne 
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serait pes moine obligatoire dans tous ses points entre les deux 
parties contractantes", 

On a dit la satisfaction avec laquelle le cabinet anglais accueil. 
lit non l'alliance, ni le traité, mais l'éclatante humiliation de la 
France. Les whigs pensaient souffleter Lonis XIV dans sa tombe 
en détruisant Mardyÿck. Is avaient garrotté l'Espagne le 15 février, 
joué l'Empereur le 5 juin, humilié la France le g octobre: l'an- 
rée 1716 pouvait être, par eux, marquée d'un caillou blanc. Au 
duc d'Orléans, ils imposaient la ruine des ports français de la 
mer du Nord, le sacrifice de l'alliance franco-hollandaise éprou- 
vée par une longue série de services et de succès, l'abandon de 
nos alliés riverains de la Baltique. L'Angleterre n plus rien 

redouter du cominent dont elle devenait l'arbitre. De tout ceci 
Dubois ni le Régent n'avaient cure. Cette alliance anglaise, disai 
Dubois, « assurera si fort les droits de Son Altese Royale qu'il 
ne sora plus possible d'y donner atteinte el qu'elle produira la 
paix entre l'Empereur el le roi d'Espagne, par laquelle l'Empe- 
reur renoncera aux États qui composent la monarchie d'Espagne 
et le roi d'Espagne confirmer sa renonciation au royaume de 
France. Cette alliance me paraît sans prix : si j'étais maître de 
la France, j'aimerais mieux donner trente millions que de la 
























manquer ». 
Ayant lu ceci, le Régent prit une plume et écrivit dans la 
marge : « Je pense comme vous sur lout cela : Il n'y a nulle 


dépense qui puisse contrebalancer l'importance de l'alliance »: 
et il signa : « Philippe d'Orléans" ». 

En 1709, Stanhope avait fait espérer à Philippe la couronne 
d'Espagne; en 1716, le tentateur lui montrait la couronne de 
France. Telle était l'unique stipulation à retenir d'un accord 
qu'on représentait comme utile au royaume et qui garantissait 
les traités d'Utrecht, mais seulement dans leurs clauses relatives 
à l'ordre succæssoral en France, en Angleterre et en Espagne. 
L'omission d'un nom de famille ne Lrompait que ceux qui vou- 
lient être trompés et laissait le champ libre à Stanhope pour 
offrir « tout ce qu'on peut stipuler de plus aûr et de meilleur 
pour ee prince » qui, dissit un diplomate, « sachant à quel fil 
débile tenaient ses droits à la couronne de France, voulut sur 
les conseils de Dubois les assurer, et, pour recauvrir ans desseine 
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privés, il inventa les prétextes spécieux du repos général et du 
Bien public dens l'espoir de cacher ses vrais desseins qui n'échap- 
paient pas à la sagacité des politiques" ». Ce que poursuivaient 
Philippe ct l'abbé c'était la promulgation des droits au trône de 
la branche cadette; ils la payaient d'un port de guerre et de nos 
anciennes alliance Le marché était avéré et Philippe estimait 
la dépense sans proportion avec le bénéfice: c'est que le encrifiec 
était pour la France et le profit pour Jui” 











9 Brit. Mue, nouv. og. 8786 : Mémoires de Cellamare, fol. 130: 
, Le Secret du Régent et la politique de L'bbé Dubois (1909), 
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La Triple alliance 


(6 octobre 1718 — 25 février 1717) 





Diplomatie personvelle. — Hostilité au prod d'alliance — Résistance 
du 1. Walpole at de lord Cadoyan. — Intervention de d'Huvelles. — Lettres 
de Dubois le ‘26 octobre à d'lluxelles, à Noci, an Régunt, à Saint-Simon. — 
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Plusieurs ont avancé que l'état monarchique assucie l'intérêt 
du monarque à celui du peuple, au point de les rendre non œeu- 
lement inséparables mais encore identiques. Le coup d'essai de 
l'abbé Dubois et du Régent montre comment le chef de la mation 
entendait servir son intérêt personnel aux dépens de l'intérêt de 
l'État. L'exemple ainei donné fut suivi par Louis XV et l'opéra- 
tion, remarquable à tant d'égards, de Dubois devint funeste à 
la royauté qu'elle prétendait servir; elle inaugura la diplomatie 
personnelle opposée, sinon hostile, à la diplomatie officielle. 
Gelte innovation était une des multiples conséquences de l'esprit 
politique nouveau créé par la révolution de 1688. Dubois s'en élail 
pénétré en Angleterre, il allait avoir l'occasion de l'étudier à sa 
source même : en Hollande, 

Parti de Hanovre le rr octobre, l'abbé arriva à la Haye dans la 
puit du 16 au 17°, courut droit chez Châteauneuf; à minuit il se 
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ntait chez Horace Walpole. Celui-ci n'était pas rentré; Dubuis 
&e campa dans un fauteuil et attendit, « Avant que j'aie dans mu 
poche une signature qui metle en sûreté ce que nous avons fait, 
disait-il, je ne puis avoir aucun repos”. » Ses appréhensions étaient 
justifiées. Les lettres de lord Slanhope à lord Townshend et à 
M. Methuen, le 25 seplembre, avaient inquiélé le cabinet anglais 
<t provoqué de sa part une véhémente opposition. Les projets du 
roi Georges d'engager la lutle armée contre le Tsar sembleient 
pure aberration. « Cetle guerre du Nord, disait-il, 4 élé menée 
de si soîle façon (so slupidly) qu'elle sera votre ruine'. » Le 
péril moscovite laissait les Anglais 1rès sereins et exclusivement 
soucieux des maladresses et des erreurs auxquelles les intérêts 
du Hanovre pouvaient entraîner les souverains de l'Angleterre 
dont une clique étrangère dirigeait les conseils au détriment de 
la sécurité du royaume, Stanhope n'ignorait pas ces contradic- 
tions et le jour même où l'abbé quittait Hanovre — probable- 
nent aussi par son intermédiaire — il epvoyait plusieurs dépê- 
ches explicatives que H. Walpole était chargé de transmettre. Il 
devait tenter lot ce qui dépendrait de lui pour décider et pres- 
ser les Hollandais à signer le traité sans perdre de temps et, d'au 
tre part, persuader le représehtant de l'Empereur à la Haÿe que 
le substance du traité avec la France était à l'avantage de l'Em- 
pereur. Les Hollandais n'avaient pas moins lieu d'approuver. 
le Pensionnaire n'ayant pas caché ses appréhensions au sujet des 
affaires du Nord! 

Mais ni l'Empereur ni les Hollandais n'étaient faciles à per- 
suader ot Horace Walpole ne semblait pas devoir être l'homme qui 
entraînerait leurs convictions récalcitrantes. À la première nou- 
velle du voyage de Dubois à Hanovre, le Grand-Pensionnaire 
prit l'alarme, vint questionner Walpole qui répondit que les si- 
£nalures échangées n'avaient d'autre but que de prévenir tout 
malentendu sur les points convenus entre les deux négociateurs. 
Groyant se voir exclus tout ensemble de l'alliance avec la France 
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Wetpole, Henovre, 6 octobre 1716. 

2 W. Goxe, Memoirs of R. Welpole, LI, p. 101 : lord Slankope à lord 
Fugnshent. Hanovre, ÿ octobre 1716. 
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el de l'alliance avec l'Empereur, les Hollandais chargcaient Wal- 
pole de plaider leur cause. Eux qui s'étaient opposés à ce qu'on 
traitât avec la France sans l'Angleterre ne seraient-ils pas payés 
de retour? Le déboire que leur avait été le traité de Westminster, 
conclu sans eux, se renouvellerait-il? Auquel cas les Français ne 
manqueraient pas de recourir à tous les artifices pour exploiter 
leur mécontentement, les attirer à eux et leur assurer la garan- 
te de la Barrière. De Londres, Walpole se faisait autoriser à 
communiquer officiellement les articles signés à Hanovre aux 
députés aux États-Généraux et, en vue d'une négociation le cal 
ret anglais lui associait lord Cadogan, créature de Merlborough. 

Les envoyés de l'Empereur, MM. de Prié et de Heems, ne 
montraient pas moins d'aversion pour l'alliance française et 
pensaient convainere aisément les Hollandais; mais à leur pre- 
mère ouverture; le Grand-Pensionnaire répondit qu'on ne pou- 
vait éviter l'alliance française, qu'on ne pouvait la retarder sans 
indisposer la France qui s'en vengerait en faisant agir le Préten- 
dant, dont les intrigues seraient préjudiciables, même à l’Em- 
pereur*. 

L'Empereur el ses ministres n'en croyaient rien; ils avaient 
donné comme instructions à leurs diplomates d'encourager la 
résistance des whigs à l'alliance franco-anglaise’ et MM. de Prié 
«1 de Hoems ne &e conduisaient pas autrement à la Haye que M. 
de Wolkra à Londres et M. de Hohendorf à Paris“. C'était un 
mot d'ordre. A la Haye les envoyés impériaux ge refusaient À 
une démarche quelconque en vue d'une alliance avee les Provinces- 
Unies si celles-ci ne renonçaient pas à en conclure une avec la 
France". Fort empéêtrés par celte intransigeance, Horace Wal- 
role et lord Cadogan oblinrent de Georges 1” l'autorisation de 
leur communiquer les articles signés à Hanovre, mais il n'y 
gagnèrent rien et le « premier » anglais s'en plaignit humble- 
ment, laissant échapper cet aveu : « la démolition des écluses de 
Mardyck à elle seule suflirait à justifier notre alliance, d'autant 
que si nous n'avions pas pu nous retirer du flanc cette épine 











* Public Record Office, Holland, vol. 375; Hor. Walpole à Stanhope, la 
Haye, 1 septembre nya. 

* Public Record Office, Holland, vol. 295 : Hor. Walpole à Stanhape, la 
Tinye. 6 ortobre 1716. 

* lb. nat., sus. fr. 20670, fol. BIB : Torcy, Mémoires diplomatiques; Welwr. 
Die Quañrupel Allianz vom Jahre 1718, 1887, p. 23. 

*e G. de Lamberty, Mémoires pour servir à l'histoire du æv siècle, L IX. 
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Ozenfoord Castle, Stair Papers. vol. VI : H. Waïpole à lord Stair, la Haye, 
13 octobre 1716. 
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nous aurivus été Lellement bridés et tenus en respect que nous 
nous serions trouvés dépourvus de toute sécurité chez nous et 
& exposés à de dangereusæ entreprises aur nos 
t de ce souci que le Règent et Dubois les avaient 





Enlin, parmi les adve les moins importants mais non 
ies moins remuunts de l'alliance, il faut nommer le ministre 
d'Espagne à la Haye, marquis de Bereiti Landi® el Goertz, mi. 
uisire de Suède. : 

C'est à eux tous à la fois que Dubois allait tenir tête. Les plus 
redoutables étaient Walpole et Cadogan, whigs convaincus et 
Lrès disposés à cruire que Stauhope avait abandonné sinon trahi 
leur cause et leur parti. La simple idée de concourir personnelle- 
ment à une alliance entre l'Angleterre et la France apparaissait 
a Walpole comme un démenti infligé au bon sens britannique, 
l'exclusion des Provinces-Unies de cette alliance où leur place 
était, avait-il dit tant de fois, marquée, devenait à ses yeux un 
manqueuent à l'honneur auquel il préférait sacrifier sa carrière. 
Quant à lord Cadogan, moins tragique, il se bornait à répondre 
que ses pouvoirs ne l'autorisaient pas à signer avec l'abbé Dubois. 
Puis il se ravisait, se déclarant prèl, par crainte du Roi, à tout 
terminer. Alors Walpole ent recours aux finasseries du métier : 
« Estil done impossible que les vents contraires, les délais d'usage 
lorsqu'il s'agit de passer des pouvoirs au grand sœäu, nou$ em- 
pêchent de signer avec l'abbé avant que les États soient prèts*? » 
Deux jours se passent et les compères tombent d'accord pour aver- 
Ur lord Townehend qu'ils ont reçu l'ordre du Roi de signer 
l'alliance défensive aussilôt l'arrivée de l'abbé, en cas qu'ils aient 
des pouvoirs suflisants. Aiurs ils répètent que lord Cadogan n'a 
pas de pouvoirs du tout: et que evux de Walpole ayant été caleulés 
pour un traité entre l'Angleterre, la France et la Hollande simulta 
nément, ils ne peuvent rien signer avec l'abbé sans les États, 
jusqu'à ce qu'ils aient reçu de nouveaux pouvoirs’. 

Slanhope avait eu ke temps d'instruire Dubois avant son départ 
de Hanovre de cette situation, en sorte que l'abbé ne fut pas 
surpris; même il trouva bon que Walpole et Cadogan eussent 




















public Record Ojfire, Germany, vol. 202 : lord l'ownshend à Schaub, 
Mempton-Court 5 (=16) oclobre 1716. 

2 Bibl. mal. ms. fr. vobzo, fol. ar, Torcy, Mémoires diplomaliques. 

HW Coxe, Memuirs of R. Walpole, LI, p. 103-106 : H. IWalpole à lord 
Townskend, là Haye, 14-16 oelobre 1716. 

13 WW. Coxe, Memoirs of I Walpole, t. 1, p. 103-106 : H. Walpole à lon 
Townshend, le Mayes 14:16 octobre 1716. 
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donné connaissance aux États des stipulations de Hanovre, lui 
aussi voulut se montrer ouvert et leur communiqua la copie 
française, Le Grand-Pensionnaire se déclara Louché de ces atten- 
tions et disposé à abréger ou à omettre quelques-unes des fon 
lités interminables prescrites dans le gouvernement des Élats- 
Généraux". Bonnes paroles qui n'engageaient à rien el qui ne 
compensaient pas du tout le refus opposé par les représentants 
de l'Angleterre à toute signature sans la participation des Hollan 
dais”, Aux lenteurs protocolaires de la Haye venaient 
les lenteurs insidieuses de Londres en sorte que toute l'impétuo- 

sité de Georges I et de Stanhope se brisait sur ce double obstacle 
Georges * s'en désespérait. « Si, disait-il, étant allé «i loin 

après müre délibération, il arrivait qu'on fit avorter œ dont 

il était convenu, nul prince en Europe ne voudrait plus jamais 

tenir compte d'aucun aecord fait avec lui. » Les ordres par- 

taient de Hanovre et rencontraient de la résistance. Walpole, au 

lieu d'obéir, discutait. « Ce matin (ar octobre), écrit-il à Poyntz, - 

un messager nous est arrivé de Hanovre, porteur d'ordres réité- 

rés de signer avec l'abbé; et la seule raison que j'y trouve, c'est 

la crainte que le Tear ne se rende maître de la noblesse du Meck- 
lembourg. Sur ma vie, je ne vois pes le rapport qu'il y a entre 

le signature immédiate ici et cetle affaire-là, ni pourquoi tout 

le système de l'Europe, spécialement en ce qui regarde l'inté- 

rèt de l'Angleterre, doit-être entièrement bouleversé à propos 

du Mecklembourg”. » A Londres on voulait gagner du lemps, 
ménager le Roi, endoctriner les États de Hollande et, par-dessus 

tout, éviter l'esclandre d'une démission; mais Georges I“ se fai ‘ 
it si impérieux qu'on ne pouvait plus se dérober : « Je suis de 

votre avis touchant les inconvénients de l'alliance séparée, écrit 
Poyntz à H. Walpole, mais nous ne pouvons décliner les ordres 
formels du Roi, et d'ici nous ne pouvons espérer de les faire 





























e suinnettait finalement à la volonté interntion 
umnipotente du Roi et Stanhope rassurait Dubois sur la durée gmuxute 


publie Hrecont Offire, Holland, vol. 375: lord Cadngan et H. Walpoe à 
lord Stanhope la Haye, 20 octobre 1716. 
M. Goxe, Memoire of R. Walpude, LU pee: Steph, Poyne à He 
pote, ao cetobre 174 
** Public Record Office, Hollaud, vol. 37 
#1 à M. Welpole, Gehre, 21 octobre 1716. 
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et l'efficacité de os résistances". À Paris, la lutte u'était guère 
moins vive, mais d'allure loutdait différente. Le maréchal 
d'Huxelles ne renonçait pas à son dessein d'entraver et de faire 
échouer la négociation; voyant quitter Hanovre pour la Haye, et 
comprenant que l'abbé touchait à l'heure des résultats il ne son- 
gea qu'à l'empêcher de les recueillir. Jdis plénipotentiaire de la 
France aux négociations préparatoires du traité d'Utrecht, le 
maréchal y avait eu l'occasion d'observer la complication infinie 
de l'administration politique en Hollande et il comptait sur les 
délais qu'elle impose pour ruiner l'accord signé contre son gré. 
En conséquence, il ordonna à Dubois el à Châteauneuf de ne 
rien signer avec les Anglais qu'à la condition d'obtenir l'adhésion 
formelle des États de Hollande”. Huxelles ne manquait pas de 
faire valoir d'excellentes raisons, comme le mécontentement des 
Hollandais qui se croiraient méprisés, la duplicité des Anglais 
qui se débarrasseraient plus aisément d'un traité avec une seule 
puissance que d'une triple allience, mais le maréchal comptait 
sans la volonté tenace de l'abbé. 

Celui-ci, à l'en croire, « passa les plus cruelles nuits qu'il eut 
passées de sa vie”, » Ces Hollandais, dont le maréchal faisait ei 
grand état, il montra qu'à les attendre on risquait de perdre les 
Anglais. Faisant trop peu de cas de d'Huxelles pour entreprendre 
de le persuader il se contente de le flagorner avec imperinence : 
-Comme je suis persuadé qu'un ange pourroit se tromper 8° 
raisonnoit sur des faits faux ou s'il ignoroit les faits dont il est 
question, je suis aussi convaincu que lorsque vous serez informé 
de la véritable situation, vous découvrirez dans un moment le che- 
min le plus sûr... J'ai au moins le sens d'avoir bientôt reconnu la 
supériorité de vos lumières et de m'avoir pas voulu partir de Paris 
pour Hanovre sans vos instructions; …j'estime que nous sommes 
bien heureux d'être à portée de’ les recevoir souvent. » Ce on, 
à lui eeul, suffit à faire voir pour combien peu de chose comptait 
le Chef du Conseil des Affaires étrangères. Dubois se permet de 
lui faire la leçon. « Quand nous aurons, lui dit-il, cette sûreté 
que je désire depuis si longtemps et que nous serons à couvert des 
dangers qui m'intimident, je sene bien que nous pourrons être 
tranquilles et nous exéculerons vos ordres avec tout. le flegme 














Archiv. des Aff. Étrang.. Hollande, 1. 310, fol. 156 : lord Stanhope à 
Dubois, 26 octobre 1716. 
# Archin, des A]. Etrng.. Hollande. t. 310, fol. 63 : Huselles à Châtrau. 
neaÿ et à Duboit, 17 octobre 1716 
5 Arehiv. des Afj. Etrung.. Hollande, 1. 300. fol. 243 : Dubois à Pecquet. 
26 octobre 1716. 
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que vous pourrez désirer. Rien ne me coûteroit moins à avouer 
que les fautes, les inadvertances et les galimatias dont mes lelires 
peuvent être remplies parce que je n'ai pensé qu'à employer le peu 
de temps dont je pouvois disposer, à vous rendre compte préci- 
pitamment derrière un paravent de tous les faits qui viennent 
à ma connaissance, alin de vous mettre en état de m'aider de vos 
excellents conseils". » 

À Pecquet, il écrivait le même jour avec cette outrance d'ex- 
pression qui lui est familière : « Je auis dane cette inquiétude 
comme un amant désespéré" ». Ensuite il s'adresse au roué Nocé, 
qui fera tenir la lettre au Régent* : « Dans le tems, monsieur, que 
lout ce que l'on a pu désirer tourne entre mes mains au-delà de 
loute espérance, on m'écrit des lettres très désobligeantes, où 
l'on me reproche sans rime ni raison, des variations, et sans 
savoir l'état présent des choses, sur d'anciennes idées et de vieux 
ux communs, on m'envoie des ordres qui dérangent tout mon 
système et qui me font enrager. Et Son Allesse Royale a la faci- 
lité de souscrire à tout celàl ce qui m'oblige de lui écrire pour 
la supplier de révoquer ses ordres, ou de me révoquer moi-même... 
I ne faut pas vouloir raisonner de si loin, et je vous assure qu'ils 
n'ont pas d'idée de ce pays-ci. Mille sapientem et nihil dicas. On 
« plus de peine à les désabuser qu'à faire l'affaire principale, et 
on emploie à leur faire des dissertations le tems dont on aurait 
besoin pour le service. Dorénavant je tiendrai pour un miracle 
au-dessus de tous ceux de saint Antoine de Padoue quand une 
affaire étrangère réussira. J'ai des choses très importantes à com- 
muniquer [au Régent] que je n'ose lui écrire, de peur qu'elles ne 
tombent entre les mains de gens qui ne peuvent souffrir œux 
qui sont attachés à lui personnellement, et qui cheminent droit. 
Ce qui m'efflige, car il y a des moyens pour lui faire faire le 
plus grand personnage de l'Europe. » 

wDens sa leltre au Kégent, Dubois lui dit : « Jde me flalle que 
Votre Allesse Royale n'aura pas assez mauvaise opinion de moi 
pour croire qu'une sotle vanité ou quelque chose de personnel 
ait part au chagrin que j'ai. J'ose me vanter d'être de cent piques 
au-dessus de telles faiblesses; mais je ne puis pas dissimuler que 
les dangers que je connais m'intimident et m'abattent au point 

















*4 Archin. des Aff. Étrang., olnde, L. 3eo, fol. 218 : Dubois à d'Hluzeles, 
28 octobre 171 
=" archis. des Afj. Étrang., Moïnde, L 310, fol. 163 : Dubois à Pecquet, 





26 octobre 1716. 
2 Archie, des Aff. Etrang., Hollande, t. 310. fol. 151 : Duboie à Nocé, 
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de me rendre presque inutile. » Et il conclut : « Si ce que je 
prends le liberté de vous représenter vous parait entêtement plu- 
tôt que raison, sans vous fatiguer davantage, je vous supplie de 
me permettre de retourner à Paris pour avoir soin de ma santé”. » 
Dans cette même lettre, Dubois, loujours mené par l'imagina- 
tion, montrait le marquis de Prié allant « de porte en porte » 
déclamer contre notre alliance, conférant tous les jours avec 
lord Cadogan qui n'oublie rien pour détacher H. Walpole de 
nos inténèts, pendant qu'il rappelle que Stanhope lui a fait l'aveu 
que le Parlement d'Angleterre n'acceptera pas l'alliance si elle 
n'est conclue avant sa convocation et qu'il laisse entrevoir comme 
possible la mort du Prétendant et le changement que cet événe. 
ment ferait dans Vesprit du roi d'Angleterre 

Enfin, ke mème jour encore, Dubois écrivait au duc de Saint- 
Simon, autant pour l'apprivoiser par un acte de déférence auquel 
la vanité du duc et pair n'était jamais insensible, que pour influ- 
encer par lui le duc d'Orléans. « Je vous supplie d'exhorter ce 
prince, que Dieu semble destiner à de grandes choses, à être ferme 
dans ses opinions el sa confiance”. » À son très-vif régret, Saint- 
Simon se rendait compte de l'inutilité de son opposition et, pour 
conserver la faveur du prince, il lui fallait se résoudre à aider 
ce qu'il désapprouvait, « mais, je ne puis, protestait-il, vous dis- 
simuler la peine où je suis de voir signer un traité sans l'autre. » 
Ft, faisant allusion à une lettre dans laquelle Dubois écrivait 
« Quand on se moque du danger, on appelle cela tenter Dieu” : 
Saint-Simon ajoutait à propos de ces traités signés séparément 
« C'est cela que j'appelle tenter Dieu”! » Mais son opinion ne 
comptait guère alors, et, le 30 octobre, le Régent écrivait à Dubois 
de sa propre main, qu'il l'autorisait à signer, avec les seuls 
Anglais, les articles convenus, ai le lenteurs coutumières aux 
Hollandais lui donnaient lieu de craindre que la négociation ne 
fut compromise ou ruinée". 

L'abbé pensait toucher enfin le but, mais d'Huxelles tenta une 











#* Archive, des Aff. Etrang., Hollande, 1. 3e. fol. 





138 : Dubois au Régent 


nf oeinbre 716: Sévelinges, op. ei, L. 1, p 123 
#* Archi. des Aff. Etrang., Hollande, 1. 810, (ol. 131-138 : Dubois au fé 
gent. »6 octobre 1916: Sévelinges, op. ei. LL. p. 223. 
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Simon à Dubois, 11 novembre 1716. 
#1 Archiv. des Aff. Etrng., Hollande, L. 310, fol. 172 : le Régent à Dubois 
30 oetobre 1:16, Melinges, op. ell., L 1, p. 227. 
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dernière manœuvre. Le chevalier de Saint-Georges était souffrant, 
on ne pouvait sans barbarie l'obliger au départ; l'opinion publi- 
que en France serait révoltés, et on comptait sur Dubois pour 
ébtenir un délni de la condescendance de lord Slanhope qui ne 
se fit pas trop prier pour l'accorder'*, Il hésita au sujet d'une 
autre concession solliciLée par Dubois comme un service person- 
nel, à savoir que les arlicles signés vntre la France et l'Angle- 
terre ne seraient pas publiés ni exéeutoires avant leur signature 
publique par les États-Généraux”, Celle demande, écrit Sten- 
hope, causa au roi Georges « une certaine inquiélude comme 
ayant l'air de préluder dans cette affaire au manque de sincérité 
que nous devons toujours appréhender dans nos relations avec 
là France" »; néanmoins le ministre répondit qu'il accordail un 
mois pour tout délai”. Dubois se déclara ravi; cette nouvelle, 
disait-il, lui avait rafraîchi le sang en comblant de joie M. de 
Chiteauneuf" 

Dès lors il aurait eu mauvaise grâce à ne pas user de récipro- 
cité. Georges E° n'accordait rien de ce qui dépendait de lui sans 
une arrière-pensée. Slanhope avait fixé le terme d'un mois « qui 
sera plus que suffisant, disait-il, pour donner le terms qu'il faut 
aux Hollandois à [signer] »; en effet, le roi d'Angleterre souhai- 
tait maintenant ebtenir que la République signâl simultanément 
l'alliance avec l'Empereur et l'alliance avec la France. Pour l'y 
décider il était nécessaire d'avoir quelques jours devant soi et 
l'atiente des pleins pouvoirs envoyés de Londres à lord Cadogan 
et 4 Horace Walpole aiderait à faire prendre patience. Stanhope, 
à son tour, sollicitait cé délai comme un « sensible plaisir » el 
un « service très réel » et tandis qu'il réitérait à lord Cadogan 
l'ordre de signer, dès que le plein pouvoir serait venu de Lon- 
dres et qu'il en serait requis par l'abbé, il disait à ce dernier : 
« Si les choses sont au point que l'on me fait espérer, vous me 
rendriez assurément un service lrès considérable, si rous nous 
accordiez un délai de huit ou dix jours. Je crois même qu'un 























33 Archin. des Aff. Étrong.. Hollonde, 1. 310, fol. 108 : Dubois à Stanhope, 
1 octobre 1516, Pos soripham, fol. tro. 

53 Public Record Office. Regencine. «ol. X : Dubois à Stanhope, le Haye, 
au oetobre 1716. 

%4 Public Record Office, Regemies, vol. À: lord Stanhope à lord Towne- 
liend, Gæhre, 26 octobre 1726. 

*5 Publie Record Office, Regeneies, vol. $ : lord Slanhope à Dubois, Gœhre, 


*5 octobre 1716. 
Archiv. des Aff. Etrong., Mollande, dos, fol. 56 : Dubois av Mégent. 
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pareil délai sera le plus sûr, et même ke plus prompt achemine- 
ment pour finir tout à fait”. » Au moment où Cadogan et Wal- 
pole recevaient notification de cette demande, leur arrivail de 
Londres le plein pouvoir; aussitôt, ils le firent savoir à Dubois, 
ajoutant que les États-Généraux ne devant pas être prêts à signer 
À la date prévue, la demande de délai de dix jours était sans objet 
el qu'ils signeraient à l'instant si l'abbé le désirait. Celui-ci ayant‘ 
transmis au Régent la demande de Stanhope devait attendre la 
décision du prince et toutes les instances de Cadogan ne l'ébrar. 
lèrent pas". Walpole, voyant tout arrêté, partit pour Londres 
à petit bruit, laissant l'affaire épineuse à eon compatriote, 

Au cours de celte espèce de trève, des conférences officielles 
s'ouvrirent entre la France et les Provinces-Unies, Lés Hollan- 
dais formulaient quatre demandes : 1° adoption d'un cérémonial 
unique pour la réception des ambassadeurs vénitiens ou hollan- 
dais à la Cour de France; »° concession à eux faite du titre de 
Hautes Puissances; 3° règlement des réclamations françaises con- 
tre les Zélandais auteurs de prises faîtes indûment après la paix 
d'Utrecht; 4° rétablissement du tarif de commerce de 1664. A 
Gadogan, porteur de ces réclamations, l'abbé répondit que les 
deux premières n'étaient pas de nature À soulever beaucoup de 
difficultés; la troisième relevait surtout des tribunaux ou du droit 
quant à la quatrième, la France n'y consentirait 




















Gette fin de non-recevoir déconcerta Leyde et Rotterdem. la 
province de Hollande borna ses demandes à la révocation de 
placards émanés de France depuis cinquante ans au préjudire 
du commerce de la République; les six autres provinoes s'en désin- 
téresseraient, mais surtont Amsterdam hidmait une réclamn: 
tion qui retardait l'alliance“. 

Le mercredi 4 novembre, dans la matinée, l'abbé fit avertir 
lord Cadogan que la réponse du duc d'Orléans lui permettait de 
traiter à part avec les Anglais et qu'il élait, en conséquence. 
prêt à signer. Cadognn lui envoya son pouvoir. Dubois l'examina 
et le trouva insuffisant. La pièce était conçue en termes si géné. 








31 Public Record Office, Holland, vol. 375 : lord Stanhope à lord Cadogan 
et à Hor. Welpole, Gæhre, ah octobre 1716: Sévelinges, op. efl.. 1. 1, p. 227 

St Public Record Office, Holland, vol. 395 : lord Cadogan et Hor. Walpole 
à lord Townshend, ln Haye, 30 octobre 1916. 

3 Publie Record Offire, Holland. vol. 375 : lord Cadogan à lord Sianhope. 
3 novembre 1617. 

4 publie Record Office, Holland, vol. 379 + lord Cadogan à lord Slanhope, 
10 novembre 1726. 
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raux que le nom même de la France n'y figurait pas. Dans un cas 
particulier, il fallait des attributions précises et la signature de 
lord Cadogan n'engagerait que lui-même. Cadogan répliqua qu'un 
pouvoir général comprenait tous les cas particuliers. Il offrit de 
certifier sous sa responsabilité que la signature du traité ne serait 
valable qu'autant qu'il produirait un nouveau pouvoir dans 
la forme réclamée par l'abbé. Dubois fut inflexible et en 
référa au maréchal d'Huxelles“. Cadogan paya d'audace et affecta 
de soutenir que le minutieux examen auquel l'abbé avait soum: 
le « pouvoir » pendant vingt-quatre heures montrait jusqu'à l'év 
dence « qu'il n'avait pas envie de finir” ». Mais Dubois avait 
réponse à tout, si bien que Cadogan, subit l'ascendant du petit 
homme et le pria de rédiger lui-même La forme qu'il consenti- 
rait à signer. L'abbé ne souhaitait rien autant que cela, mais il 
manda aussitôt, au Hégent et à Stanhope, le nouvel obstacle 
dressé devant eux 

À Gochre, où il chassait, Georges 1* apprit avec indignation 
ce contre-temps. C'était au moment où le Tsar, après l'évacua- 
tion du Danemark, se repliait sur le Mecklembourg <t menaçait 
le Hanovre, que le ministère anglais se livrait À ces aubtilitée. 
Le roi d'Angleterre y voyait une manière de trahison préméditée, 
et chargeait Stanhope de le faire entendre à lord Townshend : 
« La forme nouvelle du plein pouvoir que l'on a envoyé à my 
Lord Cadogan, me fait croire que ce n'est pas sans dessein que 
l'on s'est écarté de la route commune, et des foîmes constam- 
ment usitées en dressant des pleins pouvoirs pour les traités par- 
ticuliers que l'on a en vue. » Après avoir énuméré tout ce qui 
semblait repréhensible dane cette mauvaise chicane, Stanhope 
apprenait À Townsend que, des deux rivaux, ce n'était pas lui 
qui céderait la place à l'autre. [] avait supplié « très humblement 
€t très instamment » le Roi de Ini permettre de résigner aa charge, 
mais « Sa Majesté n'a pas jugé qu'il fut de son service de m'accor- 
der pour le présent la grâce que je Iuy avois demandée avec ins- 
tance“ », Georges I“, afin qu'on ne pñt douter qu'il conduisait 
tonte l'affaire“, faisait savoir au premier ministre de s'expliquer 
en langue française afin qu'on la pât mettre sous les yeux du 





“ Archin, des Aff. Etrang., Hollande, t. or, fol. 56 : Dutoit au Régent, 
30 octobre 1716. 

< Publie Record Office, Holland, vol. 379 : lord Cadogan à lord Stanhope. 
Wa Haye, 5 novembre 1716. 

4 W. Coxe, op. cit. t. IL p. 126 : lord Slanhope à lord Townshend, Gæhre, 
11 novembre 1716. 

«Ta lettre du roi Georges à lord Townshend ne s'est pas retrouvée. 
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Roi. Mais ce n'était pas encome asser, Lord Sunderland fut chargé 
de faire pressentir au « premier » que les jours de son gouver- 
nement étaient comptés, « Je dois vous dire franchement, lui 
ccrivait-il, que je n'ai jamais vu le Roï aussi irrité que dans cette 
affaire où il regarde que ce n'est pas seulement à M. le secrétaire 
Stanhope, mais à lui-même qu'on a manqué; ct, en vérit 
chose a besoin d'explication“. » 

Townshend, sentant échapper le pouvoir, fut'atierré: il se jus- 
tifia comme il put auprès du Roi. À l'entendre, depuis le pre- 
mier voyage de l'abbé Dubois à la Haye, il avait 61 des plus 
aélés à pousser et à avancer le traité, plus zélé que le Koi h 
même qui hésitait alors. Cette apologie maladroite se trouv: 
contredite par Townshend écrivant à Slingenlandt : « Ma vérita- 
ble raison de signer les pouvoirs en termes généraux était de 
leur laisser leur véritable forme pour le jour où les Etats de Hol- 
lande accéderaient*. » Townshend n'en défendait pas moine la 
formule rejetée, à bon droit, par Dubois; rappelait que la con- 
vention de Methuen, qui consacra l'asservissement du Portugal à 
l'Angleterre, en 1701, avait été conclue de cetle manière: bien 
plus, il invoquait l'opinion de M. d'Iberville qui, enchanté d'être 
désagréable à l'abbé, déclarait que Dubais «, n'éloit qu'un novice 
dans ces affaires et que son objection n'avoit pas la moinâre 
force ». Néanmoins il avait poussé la déférence jusqu'à faire 
rédiger de nouveaux pouvoirs selon la formule prescrite par 
l'abbé et fait toute ln diligence pesaible. Enfin Town<hend av 
déconseillé à Walpole un brusque départ qui vût manifesté de 
façon éclatante sa désipprobation des ordres du Roi. Lorsque 
lord Cadogan reçut le plein pouvoir rédigé d'après le libellé 
fourni par Dubois, celui-ci soumit la pièce à examen attentif et 
+ découvrit de nouveaux vices de forme. On ne voyait pas que 
les mots Georgius. Pfrineeps| C{uslosl Rlegnil, écrits au début 
de l'acte, fussent de la main du Prince de Galles, en outre cette 
signature ne se Hsait pas an bas de la pièce; enfin, ces anomalies 
ne se voyaient pas dans le plein pouvoir déjà refusé. On pou- 
vait craindre d'être entré dans nne voie sans issue si ces chica- 



































NS Gone ap dit EM pe vez VA 2 lord Sunderland à dont Townshend, 
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exe. op. vil. LIT. pe 13S459 : lon Tounshend à Simgentendt. 
2) janvier 171. 
A. Cote, op. te, te IE, pe na84 : bord Townshend à Georges 
Whitehall, 21 (=) novembre 1716. 

 Archèn. des Aff. Étreng.. Angleterre, L 283, fol. 71-172 : d'Iberville 
à Durs, 23 novembre 1716 
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nes continuaient: d'Iberville® et Stanhope*’ écrivirent à Dubois 
et Brent taire ses serupules qui portaient plus encore sur l'ab- 
sence de contre-seing d'un secrétaire d'État. Incontestablement, 
ce fait était plus grave. Le ministre britannique à la Haye montra 
ses archives où les actes de Ryswick el d'Utrecht n'étaient pas 
non plus contresigné; Towmshend invoqua les registres de la 
secrétairerie d'après lesquels le contre-seing des secrétaires d'État 
n'était pas requis sur les pleins pouvoirs, mais loutes ses excuses 
ne corrigeaient plus l'impression fâcheuse attachée à son nont 
dans l'esprit du roi Georges. 

En réalité, Townshend avait partie liée avec les whigs sur le 
concours desquels il croyait pouvoir obtenir, dès l'ouverture pro- 
chaine du Parlement, un vote de blâme et peut-être le rejet de 
alliance avec la France, Dès lors il se réservait, comme un coup 
de maitre, le désaveu du traité signé précipilamment par le négo- 
ciateur français; mais Dubois avait déjoué cette manœuvre. Quant 
au roi Georges il lui ent suffit de deviner que son fils le prince 
de Galles, qu'il haïssait, favorisait celle timide opposition, pour 
ne lui pardonner jamais, et Slanhope savait que ces escarmou- 
ches prélndaient à une lutte plus décisive. Dubois l'y animait 
«t ne ménageail pas les whigs qui lui donnaient tant d'inquié- 
tudés et tant d'impatiences"?. 

Son amertume ne le détournait pas de la poursuite d'autres 
intérêts. Les conférences se poursuivaient avec les Hollandai 
Leyde et Rotterdam maintenaient lours prétentions commerei 
les dont Amsterdam se désintéressait sous prétexte qu'on ne 
devait pas relarder la conclusion du traité afin de soutenir des 
demandes sans espoir''. Le Grand-Pensionnaire tenait le même 
langage. La réponse françaisc arriva à la Haye le 20 novembre. 
L'abbé et Châteauneuf refusèrent de la communiquer aux dépu- 
tés pour les affaires étrangères avant que ceux-ci fussent suffi- 
samment autorisés à adopter une conclusion eur laquelle on pour- 
rait tomber d'accord après discussion. C'était une tactique pour 
amener la République à se prononcer sur le fonds même des 

















2 Archin. des Aff. Etrange, Hollande, 
Dubois, 23 novembre 716. 

“ Anvhiv, des Aff. Etrang., Hollande, 1, 11, foi. 231 : Dubois à Stanhope. 
18 novembre 17162 fol. 18 à Dubois à d'Huelles, 17 novemdie: (ol, 53 
Dubois au Hégent, 6 novembre; fol. 1 2 Dulnis a due d'Orlénns, no 
sembre. 

% Oxenfoord Castle, Slair Papers, 10 
Have, 24 novembre: Public Record Of 
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arrangements, et conséquemment à revenir eur sa résolution 
antérieure de faire les deux alliances avec l'Empereur et avec la 
France, simultanément”; elle réussit. Les mandataires de l'Au- 
triche à la Haye et à Londres ne voulaient entendre à rien, Dubois 
et Châteauneuf faisaient assaut d'intransigeance el le Grand-Pen- 
sionnaire s'employait à ménager la France. Le 24 novembre, les 
États de la province de Hollande autorisèrent leurs députés à s'a- 
boucher avec les diplomates français; l'exemple donné devait 
entraîner les autres provinces. Dubois avait gagné la partie sur 
les impériaux, il présents ses lettres de créance comme « ambas- 
sadeur à l'État” ». 

Le 26 novembre, lord Cadogan reçut la déclaration de lord 
Townshend au sujet des pouvoirs non contresignés. La signature 
fut fixée au lendemain, à la condition d'en garder le secret pen- 
dant un mois, ou moins ai les États-Généraux consentaient avant 
ce terre à signer. 

Le 27. le ministre de France fit connaître aux députés aux 
Affaires étrangères los réponses du Régent à leurs demandes. 
Les distinctions honorifiques élaient accordées, les litiges sur les 
prises renvoyés aux tribunaux, les concessions commerciales rédui- 
à tout ce qui ne préjudicierait pas au commerce français. Dès 
à présent, le Régent supprimait les quatre sous par livre établis 
en 1699 sur les marchandises importées en Hollande, et il éten- 
dait à tous les ports de France l'entrée de étoffes de laine et 
autres marchandises, limitée jusque-là aux ports de Calais et de 
Saint-Valery. Un règlement définitif ferait l'objet d'une conven- 
tion particulière, Le Pensionnaire porta aussitôt cette réponse 
aux Etats de la province de Hollande. Tous, sauf Leyde et Rotter- 
dam, étaient satisfaits; mais, écrivait le ministre anglais si [ces 
villes] voient qu'elles n'obtiennent rien, elles se rangeront avec 
les autres, Enfin, le 28 novembre, Dubois et Gadogan échan- 
gèrent leurs pleins pouvoirs et signèrent le traité d'alliance défen- 
sive entre la France et l'Angleterre, liltéralement identique à la 
convention de Hanorre. ' 
Gadogan le fit savoir aussitôt à Stanhope et lui rendit compte 
qu'il avait introduit à propos de la démolition de Mardyck les 
paroles suivantes : « Quand ce traité sera ratifié, le roi de la 





























+ 14. ibid, ; 
# publie een Office, Molnd, vol, 370 : lord Cuogen à tord Townt 
Lend, la Maye, 24 novembre: le même à lord Slanhope, même date. 
D. ibid sul. 397 et 338 à lord Culngen à lord Towenshent 
20, 27 noiemlree 15164 Ozenfourd Castle, Slair Papers, vol. VI 
Sinir, 3 À dévembre 1716. 
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Grande-Bretagne et les æigneurs les États-Généraux des Provin- 
ces-Unies pourront envoyer des commissaires sur les lieux pour 
être témoins oculaires de l'exécution de ot article. » Dubois ne 
trouva rien à objecler, mais se retrancha derrière la défense à lui 
faite de rien signer qui ne se trouvât dans le texte arrêté à Hano- 
vre, tout en consentant à ce que ces paroles fissent partie du traité 
à signer avec Les Hollandais. Dès le jour même il écrivait à Cado- 
gan : « je suis persuadé que Mgr le duc d'Orléans sera très 
content qu'il y ait quelqu'un à Mardyek de la part du roi de la 
Grande-Bretagne, qui soit témoin de la fidélité et de la diligence 
avec laquelle on exéculera ce qui a été promis". » 

A force de concessions et de bassesses l'abbé Dubois sv flattait 
de fléchir l'insultante prétention du protocole anglais. A Lon- 
dres on prétendait n'admettre que la rédaction en langue latine 
qui donnait au souverain de ce pays les titres de roi de Grande- 
Bretagne, de France et d'Irlande, avec la préséance sur le roi de 
France, Dubois réclama la rédaction d'un texte français, ayent 
même valeur que le texte latin, et réservant à Louis XV le titre de 
roi de France et de Navarre. Cadogan invoquait le traité d'Utrecht 
où Louis XIV laissait donner à la reine Anne le titre {en latin: de 
reine de France. 11 ne manquait pas d'esprits sensés en Angle- 
terre qui tenaient celle revendication pour dénnée de fondement, 
mais il ne se rencontrail pas un homme d'État qui consentit à ris- 
quer sa tête si le Parlement recherchait l'auteur d'une si crimi- 
nelle omission®t, Cette crainte pouvait paraître frivole, fait obaer- 
ver Torey, à qui n'auroit pas connu la Constitution de l'Angle- 
terre et le danger continuel où étaient exposés ceux qui avaient 
en main l'administration des principales affaires de l'État”. 

Jusqu'à cette époque, les traités conclus entre Louis XIV et 
l'Angleterre comportaient loujours un texte français pour le roi 
de France, un texte latin pour son collègue et le préambule de 
ce dernier portait invarisblement, pour désigner Louis XIV, le 
titre Rez Christianissimus et Magnae Britanniw, Franciae et 
Hiberniae Rex (ou Regina) pour désigner Charles I, Guillaume II, 
ou la reine Anne. Au contraire, sur l'exemplaire français on lisait 
toujours : Louis XIV, par la grâce de Dieu, Roi Très-Chrétien de 
France el de Navarre, et le souverain anglais devenait roi de la 
Grande-Bretagne: dans le détail des articles on abrège sous la 






































2% Public Record Office, Holland, vol. 339 : Dubois à bord Galogan, 28 
novembre 1716; Sévelinges, op. eit., LL. p. 239 et la note. 
%% Sévelinges, op. cil., te I, p. 231-232; Ch. Aubertin, op. cite, p. 76. 
** Torcy, Mémoires, collect. Michaud et Poujoult, p. 580. 
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forme : Roi Très-Chrétien. Le traité d'Utrecht rédigé en français 
el en latin, et le traité de commerce annexé au traité de paix font 
usage des mêmes appellations pour Louis XIV, tandis que dans 
le texte latin la reine Anne cost qualifiée comme ci-dessus, de 
mème encore, en 1697, le traité de Ryswick donne à Guillaume II 
les titres de Magnac Britannice, Fronciae el Hibernice Res: enfin 
la paix de Bréda conclue, en 1667, entre Louis XIV et Charles Il, 
considérée comme l'acte régulateur, la forme modèle, était repré- 
sentée, à défaut des instruments originaux par deux exemplaires 
imprimés à l'époque même : l'un en latin, l'autre en français, tous 
deux offrant la garantie de publications officielles. Dans le titre de 
V'exemplaire latin (qui ne contient pas de préambule}, Charles Il 
énumère ses trois royaumes, Grande-Bretagne, France el Irlande, 
il se borne à prendre au cours des articles, le litre de roi de la 
Grande-Bretagne et accorde à Louis XIV celui de roi Très-Chré- 
lien. Dans l'exemplaire français, le préambule nomme Louis XIV. 
roi de France et de Navarre et Charles 11, roi de la Grande-Breta- 
gne. Dans les articles, Louis XIV devient le roi Très-Chrétien. 
Telle était la tradition constante que Dubois n'a fait qu'accep- 
ler. Dans les transactions avec l'Angleterre, on tolérait au roi de 
cette contrée la fantaisie de se parer d'un Ltre sans réalité el de 
commettre un manque de tact et une impertinence, À condition 
qu'il le fit dans cette langue latine qui ne brave pas que l'honn: 
lcté, mais <e dérobe parfois à la politesse. En français, on ne 
badinait plus ct le roi de France portait son litre historique. 
avait été l'usage sous Louis XIV qui, dans le corps des t 
acceptait le titre de roi Très Chrétien cmume une désignation 
suffismment claire. Tel avait été déjà l'usage sous Louis XII. 
Dubois avait maladroitement soulevé ertte question, mais elle 
n'avait pas absorbé son attention. Il centait son œuvre incom- 
plète et, à l'occasion, le Régent abondait dans ce sens : « Vous 
vous souviendrez, écrivait-il à son plénipotentiaire, que je n'ai 
jamais regardé celte grande affaire comme couronnée el qu'on 
ne peut la regarder comme telle que par la signature de la 
Triple-Alliancé", » Mais résultat ne pouvait être atteint qu'a 
ès beaucoup d'efforts car un député fort influent aux États n'a 
vait pas dissimulé à l'abbé « que si bonne mine que fissent alors 
les principaux de la République, nous devions compter qu'il ÿ 
avoit dans le plus grand nombre un fonds de préjugés contre la 
































2 Le Wimener, op. cit. LL pe 496. 
oo, fol. 165 : le Régent à Dubois, 
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France, et un altachement à ses ennemis dont on verroit des 
effets el des marques sitôt qu'ils pourroient impunément ne pas 
se contraindre“. » Le parti français avait pour chef Duywenwor- 
den, ancien ambassadeur de Hollande à Londres, et son frère l'ami- 
ral, qui poussait vers un rapprochement intime avec la France. Le 
parti oppocé guidé par Heinsiue, Fagel, Vanderduseen, Slingen- 
landt et Hop n'avait d'égards que pour les whigs et pour l'Em- 
pereur, Duywenvorden avait pris ombrage du traité de West 
minster et redouté qu'il ne rendit L'alliance franco-anglo-hollan- 
daise impossible; aussi ftil le meilleur accueil à Dubois dont 
les manœuvres semblaient « l'avoir ressuscitée"" ». Il lui promit 
son concours et lui déclara « qu'il n'y avoit pas un sujet en Hol- 
lande qui ne mit jusqu'à a chemise pour soutenir la garantie 
de la sucvession de la France, réglée par les traités d'Utrecht. » 
Le parti adverse marquait plus de froideur, affectait une crainte 
extrème de se brouiller avec l'Empereur. Il avait obtenu des 
États-Généraux une résolution femme de ne pas conclure d'al- 
liance avec la France avant la conclusion de l'alliance avec l'Em- 
pereur, demeuré en suspens depuis le mois de juin. 

Dubois voulut d'abord visiter tous les chefs de ce parti et se 
persuada qu'ils formulaient des objections identiques à celles 
des Anglais quelques mois auparavant, d'un côté comme de 
l'autre les intrigues de la Cour impériale n'y étaient pas étran- 
gères®. Tout d'abord l'abbé, on-l'a vu, avait laissé entendre que 
les concessions touchant le cérémonial élaient possibles, celles 
relatives aux prises réservées, celles concernant le tarif de Com- 
merce repoussées. Le retour au larif de 166% avait élé consenti 
par Louis XIV au cours de l'année 170 lorsque ln France parais- 
sit perdue, mais en 1716 une telle concession semblait inouie 
et, pour ainsi dire, provocatrice. D'Huxelles l'avait fait compren- 
dre à Châteauneuf <t à Dubois“. mais ce dernier revint à la 
charge, allégua qu'autorisé per d'Huxelles, Châteauneuf avait fait 


























“* Archiv. des AJ. Btrong., Hollande, 1. or, fol. %e : Chétemmeuf et Du. 
huis au Moi, 30 oetebre 1716. 

% Archiv. des Ajf. Etrang., Hollande, t. 310, fol. 13 : Dubois à d'Huselles. 
21 oetobre 2716. 

Arche. des Aff. Etrang., Hollande, &, 310, fol. 84 : Chdtecuneuf au Roi, 
20 octobre 1716 (sonférence evec Slingenlndt, le 19 octobre). 

“ Archiu. des AJf. Etreng., Holnde, L 310, (ol. 96 : Dubois au Régent, 
20 octobre; ibid, Hollande, L. 311, fol. 160; Dubois à Nocé, at novembre 1716. 

“* Archiv. des Aff. Etrang., Hollande, L. 310, fol. 2ogar2 : Louis XV à 
Chätenuneuf et à Dubois, 4 novembre 1716. à 
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uvaut lui quelque promesse aux Hollandais", Le ÿ novembre, le 
maréchal fit espérer la suppression possible, dans un an, du droit 
de quatre sols par livre établi en 1699 sur les’ marchandises du 
Nord“. 

L'abbé faisait aussi bon marché de la dignité que de l'intérêt 
du royaume pourvu que sa carrière diplomatique ne connût que 
des succès. Selon lui, « la Triple Alliance étant essentielle au 
repos du royaume, il seroit fort sage de sacrifier quelque chose 
plutôt que de s'expuser à la perdre. » Et cette fois comme pour 
la question de Mardyck il réclamait le sacrifice, ajoutant : « Nous 
n'avons pas le temps de marchander”. La précipitation avait 
conclure à Hanovre des stipulations onéreuses, invoquée une 
fois de plus elle allait faire signer à la Haye un traité utile mais 
prématuré une fois de plus l'intérêt de la France élait sacrifié à 
l'avantage du Régent. Dubois écrivait à ce prince « de ne pas 
croire que tout ce qu'il veut faire soit contenu dans les lettres 
au foi et à monsieur le Maréchal que M. de Châteauneuf écrira 
et que l'abbé signera avec lui... Notre situation devient gaillarde, 
mais j'y perdrai mon latin et vous n'en aurez pas le démenti. 
J'ai formé un projet assez effronté; j'entreprends de faire solli- 
citer notre alliance par les députés qui nous étoient les plus oppo- 
sés. Le détail de ce plan seroit plus ample que celui de M. de Lou- 
vois pour le siège de Gand‘. » 

1 ne s'agissait que de séparer les Hollandais des Impériaux par 
l'offre de « quelque douceur sur le commerce** »; ce qui ferait 
« bien enrager » le marquis de Prié. C'était un marché raisonné 
que Dubois proposait et, une fois de plus, le prix en était payé 
par la France et les bénéfices allaient à la Hollande et au Régent. 
Pour appâter ce dernier, son compère 6e faisait trivial, lui recom- 
mendait de ne pas lésiner « chiquèle à chiquète” » et pressen- 
tant unc résistance, Dubois écrivait à Nocé avec une jolie désin- 
































volture : « Examinez si l'article de commerce causerait un pré- 
% rchio. des Aff. Etrang., Hollande, L 311, fol. 25 : Dubois à d'Huvelles. 
3 novembre vf 
ee inhie. den AJ. Etrange. Hollande, t 321, lol. 29, 30 + D'Hurelles à 


Châteauneuf et à Dubois. à novembre 1716. 
% rehie. dec AY}. Étrong., Hollande, L Br, fal. 137-tfa; À due, fol. 274 

Dubois à d'Hnzelle, a af 14 novembre 1716 

Limnges Hollande, L 311, fol. 146 : Dubois eu Régent 
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judice au rvyaume. Si cela n'est pas important, exhortez-le à 
in'en laisser le maître. » Le Régent hésitait, redoutait, malgré 
ses conseillers, de faire passer son profit avant éelui du pays, 
Dubois le harcelait : « Cette affaire est telle, lui écrivail-il, que 
la France et les autres États ne pourroienit plus, si elle réussissoit, 
se passer de l'influence de Son Altesse et que lorsque la Régence 
serait finie, le Roy ne pourroit gouverner sans éon assislance". » 
C'était le programme que l'avenir devait réaliser. Dans cet avenir 
Dubois avait déjà fixé son rang, à côté et même au-dessus du duc 
d'Orléans. Nul ne le soupçonnait encore d'une si haute ambi- 








lion à le voir tourbillonner, argumenter avec les uns, ergoter' 


avec les autres, parler, écrire sans trève et sans merci : « Vos 
lettres, écrit-il au Régent, me font de la force. Le seul miracle 
qu'elles ne font pas,-c'est de m'engraisser, Je n'ai que la peau 
sur les os. Je suis accablé de travail. Je ne dors que trois hepres 
per nuit; » en sorte que « l'envie, qui gémissait de sa fortune, 
se fut consolée, a-t-on dit, ei elle eût connu ses travaux" ». 

Vers la fin du mois de novembre, Dubois présentait ses let- 
tres de créance comme ambassadeur. Le 1° décembre, les villes 
de Hollende faisaient connaître leurs résolutions. Amsterdam se 
déclarait pour le France, le 4, Leyde se ralliait à la promesse de 
l'abolition du droit de 4 sols par livre; le 8, la presque unanimité 
du pays, sauf Rotterdam, était acquise à l'alliance française et 
abandonnait l'Empereur“. Le 11, l'abbé en donnait avis au Ré- 
gent : « Votre alliance avec les États-Généraux est conclue et 
sera signée sous peu, après que les députés aux États, qui avaient 
pouvoir de la faire et de la conclure, et qui l'ont arrèlée, en 
auront donné connaissance à leurs maîtres et auront eu leur ap- 
probation, ce qui est une formalité inévitable". » 

11 fallait s'attendre à de nouveaux retards. « J'ai vu entre les 
maëns de Cadogan une lettre du marquis de Prié, disait encore 
Dubois; il assure qu'on fera reculer Ja signature des Hollandais 
si longtemps qu'on n'en verra pas la fin". Mais, ajouteil, les 








#1 Arehiv. des Aff. Etenng.. Hollande, L. 311, fol. 161 : Dubois à Nocé, 14 
novembre 1716. 

%? Archi. des AfJ. Btrang., Hollande, t. 311, fol. ao, 263 : Dubois à Noré, 
21 novembre 1716. 

*# PE, Lémontey, Histoire de la Régence, 1832, t. 1, p. 109. 

* Arehiv. des aff. Strng., Holande, L. 312, fol. 5$ : Dubois et Chéteeu- 
neuf au Roi, 5 décembre 1716. 

# Archiv. des Aff. Etrang., Hollande, 1. 313, fol. 154 : Dübois au Régent, 
15 décembre 1716: Sérelinges, op. cit, & 1, p. 233-234. 

*% Archiv, mal., ms. franç. roôro, Mémoires inédite de Torcy, L 1, p. Aéa 
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États-Généraux qui veulent mettre l'Empereur dans son tort s'il 
se fâche de ce qu'ils font avec nous, ont résolu d'abord que l'al- 
liance avec la France sera signée, de lui offrir d'entrer dans celle 
qu'il a faite l'an dernier avec lo roi d'Angleterre, quand il lui 
plaira. » C'était une petite trahison, mais réparable, où Dubois 
<t Châteauneuf avaient été bernés comme des débutants”. L'abbé, 
mortilié au fond de l'âme, joua la modestie, parla de ses peines 
intérieures ct de son désir de garder le silence sur ces événe- 
ments, désir aussi ardent que celui d'un religieux de la Trappe 
vers le paradis®. Cette déconvenue décida un changement de 
tactique. Sachant que la confidence est le mode le plus efficace 
de la publicité, Dubois confie à demi-mots à Duywerworden 
l'impatience du Régent, le mécontentement du Conseil et la 
possibilité de son rappel à raison de ces délais et défaites des 
États”. Duywenworden en fait part à Heinsius qui ée laisse voir 
très ému el que va troubler l'ullimatum du maréchal d'Huxelles. 
Il était ainsi conçi 

«Je veux désormais éviler s'il m'est possible que l'on me puisse 
reprocher d'avoir prostitué la dignité du Roi comme elle le seroit 
en effet si Sa Majesté continuait de faire plus longtemps des 
démarches qui ont été faites de sa part depuis quelques mois. 

















Ainsi si la République ne se détermine pas à fixer un terme pour 
la signature de l'alliance, je vous supplie, monsieur, de vou- 
loir bien m'en informer par un courrier exprès afin que sur le 


compte que j'aurois l'honneur de rendre à Son Altesse Royale 
elle puisse prendre les résolutions qu'elle jugera le plus à propos 
sans s'arrèter plus longtemps à de vaines assurances el de bonnes 
intentions dont on ne voit jusqu'à présent nul effet. » 

Le »6 décembre Dubois, flanqué de Ghâteauneuf, se présenta 
à l'audience du Grand-Pensionnaire, perl d'un lon sec des pro- 
cédés des Élals, du mécontentement du Régent el de la nécessité: 
d'en finir sur-le-chump. Heinsius prit peur, céda, conseille de 
se soumettre. Les députés sollicitèrent un répit de quatre jours. 
Les États, assemblés le 27, annoncèrent qu'ils signeraient l'al- 
liance le 31 décembre ou, si le Régent y consentait, ke À janvier 
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1717". Les Hollandais comprirent que leurs coutumières len- 





leurs, bien loin de les servir, pourraient leur porter préju 
ils abrégèrent done, simplifièrent, suspendirent la règle de l'una- 
mimité et tinrent l'acquiescement de deux membres dans cha- 
que ville ou province pour suffisant et valable, nonobstant le 
désaccord de leur collègue". Les précédents d'ailleurs ne man- 
quaient pas. En 1648, en 1301 on n'avait pas attendu la réponse 
de la province de Zélande; en r301, lout avait été discuté, voté, 
conclu et signé, c'est-a-dire baclé, en vingt-quatre heures, « ter- 
me trop court pour consuller ks provinces et les villes et pour 
en obtenir le consentement ». 

Pendant que les États se soumettaient à jme certaine hâte, les 
conunis ne négliges maintenir les traditions de len- 
teur. Comme le texte des arlicles échappait à leurs atteintes, ils 
prenaient leur revanche sur le protocole; quant aux seribes ils 
«lignaient leurs plus grosses bévues et leurs malices les plus 
délicates, comme de substituer Galliarum Re à Rez Christin- 
nissimus; enfin ils prodiguaient les fautes d'orthographe au 
point d'imposer une transcription nouvelle, — et cela aussi fai. 
sait gagner du temps. Pour l'article relatif à Mardyck, le minis- 
tère anglais avait rédigé un texte déplaisant pour le roi de France 
qui était censé vouloir manifester son éloignement de se sous. 
taire aux conventions antérieures. Georges 1° modifia, de sa 
main, cette rédaction pour faire dire au roi de France qu'il dési- 
rail exécuter ce qui avait élé convenu. La nuance élait sublile, 
le ministère anglais s'en offensa et maintint dans le traité la 
forme non corrigée. 

Enfin, le 4 janvier, le trailé de la Triple-Alliance fut signé 
à la Haye, entre la France, l'Angleterre el la Hollande, Dulx 
triomphait. Le jour même il écrivit au Régent ce billet fameux 
4 J'ai signé à minuit. Vous voilà hors de page, at moi hors de 
mes frayeurs, que Votre Allesse Royale canonisera, lorsque j'au- 
rai eu l'honneur de lui rendre compile de tout. Je m'estime très 
heureux d'avoir été honoré de vos ordres dans une affaire si 
essentielle à votre bonheur, et je vous suis plus redevable de 
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m'avoir donné cetle marque de l'honneur de votre confiance que 
si vous m'aviez fait cardinal", » 

Le mot était lâché! Dubois entendait bien ne pas être récom- 
pensé par « de la guenille” ». Il était en droit d'attendre beau- 
coup de la reconnaissance de celui qu'en toute occasion il app 
lait « Son maitre ». Le Régent était radicux. Au moment où 
venait de recevoir le courrier de Dubois lui annonçant Ja signa- 
ture, Madane se présenta chez lui et il dit : « Ma mère, permet 
ez-moi de vous embrasser pour la joie que me cause la nouvell 
que je viens d'apprendre de la triple alliance“ . On em 
lé trailé et on le fit embrasser au maréchal d'Huxelies, qui s'en 
fût bien passé; mais on manifestait une exrème satisfaction, 
plus bruyante que sincère peut-être. Le Régent ne pouvait se rete 
nir de dire à lord Stair : « Nous verrons bien des visages allon- 
gés” on} il disait vrai et on sait le cas qu'il faut faire des éloge 
de d'Huvelles® et des lonanges d: Pecquel”. Ceux de Saïnt-A 
gnan faisaient ressouvenir de la fable du pavé de l'ours. « La 
voilà done conclue, disuit-il, cette triple alliance contre laquelle 
on a crié si fort de son tes. On s'est élevé de même contre tous 
les traités avee l'Angleterre depuis celui de Brétigny. Pourtant 
le puis avec les Anglais nous a presque loujours plus profité que 
la guerre, en dépit de nos victoires. Aujourd'ni moins que ja- 
inaïs, il ne doit exisler d'inimitié entre eux et nous. Il faut que 
les préjugés du tems cèdent à l'évidence et qu'on ne dise plus 
quand Dieu tonne ou que la terre tremble : C'est l'Anglais!® » 

En Angleterre, la nouvelle de la démolition de Mardyck_dé- 
chaîna l'enthousiasme. « Nous voyions avec admiration, disait 
e de la Chambre des Communes, les conditions désavan- 
dans le traité d'Utrecht à [notre] Nation, lors- 
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qu'elle était à la tête d'une confédération puissante et victorieuse, 
redressées par Votre Majesté, au milieu mène des dangers et des 
troubles intestins. Nous ne saurions dire si d'avoir souffert que 
la démolition du port de Dunkerque ait été indignement éludée 
fera dans l'avenir plus de déshonneur à la nation britannique, 
qu'elle ne recevra d'honneur d'avoir procuré la destruction des 
écluses de Mardyck, » Mais la question de Mardyck couvrait 
adroitement la question hanovrienne qui retirait le principal 
bénéfice. Les lories, certains whigs el les jacobites 
trompèrent pas un seul instant. 

En Hollande on aimait assez un traité qui ne coûtait rien et 
qui affermissait la paix, ouvrant au commerce des perspectives 
avantageuses. 

Le traité exprimait d'abord l'intention des contractants d'at- 
fermir de plus en plus la paix entre leurs royaumes et Etats r 
pectivement, d'éloigner entièrement de part et d'autre tout sujet 
de soupçon qui pourrait en quelque manière que er fit troubler 
la tranquillité de leurs États et de resserrer plus Forlement encore 
par de nouveaux nœuds l'amitié qui était entre eux. 

Il comprenait huit articles’ 

L'article I stipulait une alliance et une union étroite, tant 
au dedans qu'au dehors de l'Europe, avec promesse des Parties 
de se procurer réciproquement et fidèlement leur utilité et leurs 
avantages, de délourner el empècher par les moyens les pli 
convenables les pertes et dommages qui pourraient leur arriver. 

L'article I concernait celui qui avait pris le Litre de prince de 
Galles, pendant la vie du feu roi Jacques Il, et après li mort du- 
dit roi, celui de roi de la me l'expérience 
avait fait connaîlre que la proximité de son séjour pouvait ex- 
citer des troubles dans la Grande-Bretagne, le roi Très-Chrétien 
S'obligeait d'engager ladite personne de sortir du comtat d'Avi- 
gnon et d'aller faire son séjour au-delà des Alpes, immédiate- 
ament après la signature du iraité et avant l'échange des ratilieu- 
tions; et pour lémoigner encore davantage de son r sincère 
d'observer religieusement tous les engagements que la couronne 
de France avait pris ci-devant touchant ladite personne, le roi 
‘Très-Chrétien s'engageait à ne lui donner, en quelque temps que 
ce fût, directement ou indirectement, aucun conseil, secours ou 
assistance, ele. Il ne lui permellrait pas de revenir en Avignon 
ou en Lorraine, ni en aucun lieu de sa domination, encore moins 
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#1 Nous donnons le rémumé trèe exact de L. Wicsener, op. eil., L I, p. 450. 
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d'y demeurer, sous quelque nom et sous quelque apparence que 
ce fût. 

L'anticle III promettait au nom des contractants le refus de 
toute sorte d'asile et de retraite aux sujets de l'un d'entre eux 
qui auraient été ou qui pourraient être déclarés rebelles, et l'on 
1églait la procédure de l'expulsion. 

L'article IV prescrivait la démolition de Dunkerque et de l'é- 
cluse de Mardyck. IL avait été rédigé en français à cause de l'im- 
possibilité d'exprimer en latin le détail technique des ingénieurs. 
Mais l'esprit de et article était résumé préalablement en quel. 
ques lignes, latines dans l'un des instruments, françaises dans l'au- 
ue, avec cetle singularité que la rédaction latine conservait la 
forme peu aimable qu'avait adoptée et maintenue le ministère 
de Londres, malgré l'adoucissement suggéré par le Roi, tandis 
que la rédaction française n'était pas autre chose que la traduc- 

mot par mot du texte plus gracieux de Georges I 
On continuait en posant en pr é que le nouveau port ou 
canal de Mardyek ne devait servir qu'à l'écoulement des eaux 
qui sans cela inonderaient le pays, et au commerce nécessaire 
pour la subsistance des peuples, lequel se ferait par des bâtiments 
qui ne pourraient pas avoir plus de seize pieds de largeur. Venait 
ensuite le menu détail de la destruction tel que l'avaient arrêté, 
en français, à Londres, lord Townshend, M. Methuen ct M. d'I- 
Lerville : la grande écluse de Mardyck détruite; la petite, réduite 
xx pieds à seize; les jetées et fascinages rasés au niveau 
, tant à Dunkerque qu'à Mardyck. Les matériaux pro- 
venant des démolitions pourraient être employés ailleurs à tels 
usages que Sa Majesté Très-Chrétienne jugerait à propos, pour- 
vu que ce fût à deux lieues de distance de l'une et de l'autre 
place. Après la ratification du traité, le roi d'Angleterre et les 
États pourraient « envoyer des commissaires eur les lieux pour 
être térnoins oculaires de l'exécution de cet article ». 

L'article V contenait, arec l'alliance défensive, la sanction 
partielle du traité d'Utrecht, qui lui servait de base et que Stan- 
hope avait d'abord rejelée si loin dans cs conférences avec Du- 
bois. IL y était dit que le véritable but de cette alliance étant de 
conserver la paix établie par les traités d'Utrecht entre le roi 
Très-Chrétien, la reine de la Grande-Bretagne et les Haute et 
Puissants Scigneurs les États-Généraux des Provinces Unics, 
on était convenu et demeuré d'accord que tous et chacun des 
articles de ces traités de paix, en lant qu'ils regardaient les inté- 
rêts des trois puissances respectivement el de chacune d'elles en 
particulier, et ensemble les auccosions à la couronne de la Gran- 
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de-Bretagne dans la ligne protestante et à la couronne de France 
suivant ces traités, demeureraient dans toute leur force et vi- 
gueur. Les contractants promeltaient leur garantie réciproque 
pour l'exécution de toutes les conventions contenues dans ces 
articles, concernant ks successions, les intérôts des deux royau- 
mes el des États, le maintien et la défense des royaumes, pro- 
vinees, élats, droits, immunités et avantages que chacun des 
alliés posséderait réellement au temps de la signature de cette 
alliance. Et à cette fin, ils étaient convenus que ai l'un: d'eux 
était attaqué par les armes par quelque prince où État que ce fût, 
les autres alliés interposeraient leurs offices auprès de l'agresseur, 
pour procurer satisfaction à la partie lésée et engager l'agresseur 
4 s'abstenir de toute hostilité. 

L'article VI déterminait le contingent en troupes de terre, 
vaisseaux ou argent, qu'ils auraient à fournir si, dans le délai de 
deux mois, ils n'avaient pas obtenu satisfaction. 

L'article VIT étendait cette garantie au cas des discussions in- 
testines ou des rebellions au sujet des successions ou sous quel- 
que autre prétexte que ce fût; il prévoyait l'éventualité d'une 
déclaration de guerre des alliés aux agresseurs, avec l'obligation 
de s'assister réciproquement de toutes leurs forces. 

L'article VIII et dernier tipulait l'échange des ralifications 
dans un délai de quatre semaines, où plus tôt si faire se pouvait. 

Un article séparé entre la France et la Hollande spécifiait que 
la garantie réciproque et les secours stipulés par les articles V 
et VI n'auraient lieu que pour leurs Étals et possessions en Eu- 
rope. Il en fut de même avec l'Angleterre. 

Avant de regagner Paris, Dubois vit arriver à ln Haye, le 15 
janvier, lord Stanhope avec qui il brûla la convention scorète 
de Hanovre signée par Cadogan et l'abbé le 28 novembre et qui 
perdait sa raison d'être; le texte du 4 janvier laissait entrevoir 
moins clairement les intérêts particuliers qui avaient abouti au 
traité, Gorges I” vit Dubois à Utrecht, le 22 janvier. « Il me 
pria, raconte celui-ci, de le suivre dans son yacht, ce qui me 
permit d'être auprès de lui pendant sept ou huit heures et de 
entretenir en toute liberté de choses publiques et particulières. 
J'ai eu l'honneur de le voir tous les joure jusqu'à hicr ct d'être 
à portée, sans demander audience, d'en avoir autant el de si lon- 
gues que jai pu souhaiter”. » On se quitta avec mille démons- 
rations d'amitié et Dubois dit à Stanhope en se séparant de lui : 











®* Archin. des Aff. Étrang., Hollande, L. 913, fol. 19 : Dubois à d'Huxelles, 
29 janvier 1717. 
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« Je m'en retourne très disposé à ne rien négliger de ce qui peut 
entretenir et fortifier l'amitié entre le Roi el Mgr. le Régent”*. » 

Le 28 janvier, le plénipotentinire prit congé des États en les 
assurant que Louis XV et le Régent « voient avec une complai- 
sance infinie le renouvellement de cette liaison, déjà sccompa- 
gnée de leur part d'une amitié aussi allentive aux intérêts de la 
République qu'à œeux mêmes de la France, ct qui commence 
à faire revivre les temps où la couronne de France reconnais 
soit ses amis et ses ennemis à la conduite qu'ils tenoient à l'égard 
des Provinces-Unies, » Ce n'était que compliments, remercie- 
ments, applaudissements*, Dubois, bien pourvu de contrebande 
pour les princesses de la famille d'Orléans", s'embarqua le 3 fé. 
vrier dans le yacht des États parmi les salves, les fanfares, les 
beuveries". Ayant toute honte bue, il débarqua à Mardyck! « Je 
ferme nron portefeuille, écrivaitil, avec la satisfaction de ne 
pouvoir pas me reprocher d'avoir écouté une pensée ou dit une 
parole qui n'eût pas pour but le service de Son Altesse Royale”. » 
—— A ln France il n'avait pas songé 

A Londres, où Georges I arriva à la fin du mois de janvier, 
le eabinet Townshend allait être renvoyé et devenir la victime de 
la politique du Roi et de Stanhope". À Paris, le Conscil de Ré- 
gence se soumit au fait accompli et ordonna le renvoi du Préten- 
dant qui sortit d'Avignon le 6 février se rendant à Rome, lais- 
sant des deltes nombreuses et emportant quarante-cinq pièces 
d'execllent vin de Bourgogne®*. Rien ne retardait plus le rati- 
fications qui s'échangèrent dans l'hôtel de l'ambassadeur de 
France à la Haye, le 2% février 1717, par les soins de MM. de 
Ghâleauneuf, Fagel et Leafhes représentant la France, la Hol- 
lande et l'Angleterre". 

« Votre voyage à la Haye, avait dit Stanhope à Dubois, a sauvé 
bien du sang humain et il y a bien des peuples qui vous auront 
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21 Sévelinges, op. cils L 1, p. 242-241; V. de Seilhac, op. cil., L I, p. 8. 
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cbligation de leur tranquillité sans s'en douter®’. » C'était ce 
qu'on pouvait dire de plus juste À la décharge de l'inventeur 
de cette alliance qui affermissait les chances de paix générale. 
Cette paix, qui élait pour la France une nécessité absolue, on 
n'avait pu ÿ travailler d'accord avc le roi d'Espagne déterminé 
à n'aider en rien le Régent et à le contrarier en tout. Plus effi- 
cacement que Dubois et par des moyens toujours avouables, 
Châteauneuf avait préparé les voies à un effort diplomatique ori- 
ginal qui constituait un parti français au cœur de la Hollande, 
parti assez fort pour y tenir en échec nos adversaires, obliger 
le roi Georges à compter avec lui, éliminer l'influence de l'em- 
pereur Charles et meltre la France à même d'épier et de saisir une 
conjoncture favorable. Celle-ci s'était offerte sous la forme d'une 
menace dans le Nord de l'Europe lorsque le Tsar parut menacer 
les États allemands de Gorges: l'avis que le Tsar envoyait seorè- 
tement un ministre en France", quoique ignoré de Dubois, dé- 
cida du succès de la mission de celui-ci par le coup de théâtre de 
Hanovre. 
Georges I* res! 











le principal bénéficiaire du traité de la triple 
alliance qui l'assurait de la couronne d'Angleterre et lui ouvrait 
de vases ambitions en Allemagne. Les whigs auraient à se salis- 
faire avec Mardyck et l'expulsion du Prétondant. Stanhope recueil 
lit la succession de Townshend et les bénéfices de la victoire que 
son parti avait remporté à la Haye et qui grandissait beaucoup 
le prestige de son maître. 

Heinsius et les Hollandais s'estimaient pleinement satisfaits À 
la lecture d'un traité qui ne leur coûtait rien et leur ouvrait Ja 
perspective de fructueuses opérations commerciales. 

Le Régent faisait sonner haut le gage de paix générale à l'abri 
duquel il avait poursuivi son intérêt particulier : la succession 
au trône de France. Tous les autres points litigieux en Italie, en 
Allemagne, dans le Nord demeurèrent en suspens de sorte, qu'en 
France, la Triple Alliance de la Haye n'avança les affaires que du 
seul duc d'Orléans. 11 y avait mis le prix en livrant Mardyck. Que 
la création de ce port fut contraire à l'esprit du traité d'Utrecht 
on peut le soutenir, mais que son maintien dût déchaîner une 
souvelle guerre on est en droit de le nier. L'admission de com- 
missaires assistant à la démolition était une lacheté sans excuse, 

















13 Ch. Aubenin, op. cils, p. 93. 
10 WW. Coxe, Memoins of R. Walpole, & Il, p. 101 : lord Stemhope à lord 
Tounshend, Hanovre, g celebre 1716 
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quant au renvoi du Prétendant et à la proscription des Jaco- 
biles on ne pouvait songer sérieusement à faire un reproche. 
Toute la earrière politique de Dubois sortit du traité de la Haye 
comme un fruil vénéneux éclot sur une souche empoisonnée 
« Le traité de la Haye, disait-il lui-même, ne se seroit jamai 
fait par le train ordinaire. Il n'avoit pas eu besoin d'être sorcier 
pour y réussir », il lui avait suffi d'être « le dépositaire du secret 
du prince el tout ce qu'il avoit dit avait la valeur de ce qu'auroit 
dit le prince lui-même ». C'est, en quelques mots, l'histoire de 
cette nouveauté funeste qu'est la diplomalie secrète. Après le 
succès obtenu nul n'était plus en mesure de faire la part à cetle 
puissance occulte, Dubois pouvait tout entreprendre, tout espé- 
rer. 11 reçut l'abbaye du Saint-Riquier, au diocèse d'Amiens, 
lant vingt-cinq mille livres de rentes®*; quelques semaines plus 
tard il élait désigné pour la charge de secrétaire du cabinet du 
Roi « avec la distinction d'avoir seul droit de tenir la plume du 
Roi à l'exclusion des trois autres secrétaires" », Enfin, le 26 
mars, il était nommé au Conseil de Affaires étrangères en raison 
de sa « capacité et expérience». Dès lors, Dubois tenait dans sa 
main tous les fils, ceux de la diplamatie officielle comme ceux 
de la diplomatie scerète. Le sreret de son succès ne se trouvait 
pas dans un mérite hors ligne, une habileté on une expérience 
sans rivales, mais dans l'avantage d'avoir un plan, de le suivie 
et de l'imposer autour de lui. « Le Régent qui suit presque tou- 
jours les idées qui Ini viennent, sans s'arrêter à aucune est ordi- 
nairement arrôté et fixé par celles de l'abbé Dubois, disait un 
contemporain. Si celles-ci ne sont pas accompagnées d'autant 
de lumières que celles du Régent, elles sont au moins soutenues 
par quelque chose de plus solide et par un plan fixe et suivi 
dont le Régent est incapable", » Tel était le secret du succhs de 
Dubois. Il avait trouvé et fourni au duc d'Orléans le triple moyen 
de gouverner la France pendant la minorité, après la majorité 
et, peut-être, après la disparition, toujours prévue, de Louis XV 
Pour. lui-même, il était sans inquiélude comme sans ambition. 
installé au cœur de la place, pouvant choisir el prendre à son 
gré, à portée de tout, capable de tout, mais sans hâte et sans bruit. 






























24 3. Ruvat, Journal de la Mégence, À. 1, p.58 
208 Le ax avril a7age c'était nn mvenn de Goo Hvren. Il euccédh À Cal 
dières, M. de Breleuit à Mme de Balleroy, 33 mars 1717, dns Les Correspan- 
dants, LT, p. r39. 
Pichon, Vie de Chanes-Henry, comte de Hoym, 
1860, t. I, pe 85. 
ME, Bourgeois, Le secret du Régent, 1, P. 171. 








Gph-1736, IS, Paris, 





Go gle ET 


LA TRIPLE ALLIANCE 41 


On venait de le voir « ée fourrer » dans le Conseil des Affaires 
étrangères, « comme ces plantes qui s'introduisent dans les mu- 
railles et qui enfin les renversent"* ». 


M Saints 





on, Mémoires, édit, Chéruel, & XIV, p. 196 
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CHAPITRE XVII 
Le Tsar Pierre I°° ot le Régont 


{13 janvier — 15 août 1717) 


Ambition de Dubois. — 11 s'appuie sur l'Angleterre. — Projets suédo- 
jacobiles, — Incident de da lettre de Gyllenborg. — Dubnis organise sa diplo- 
matie. — Ambitions de l'Angleterre vers la Baltique. — Desseina de Charles 
XII. — Voyage de Pierre I en Occident. — Hésitations ar l'alliance. — 
Avances faiios à M. de Chitemuneuf. — L'intérêt national. — Les vies de 
Pierre Ie servies par le Prusse et contrecarrées par Duboi. — Rumeurs du 
Gage dut Ter à Pari. — Voyage de Dunkerque à Paris — Entrée du 
Tr à Paris, — Entrevues officiclles. — Les oceupations du Tr à Parit. — 
Inquiétudes que donne son séjour aux Cours étrangères. — Il Insee pour 



















neue l'allianee. —— See contidérations. — Inetrurtions donnéce au maréchal 
de lord Elair, — Dubair livre Le mere de In 
à l'Angleterre. — Le Régent e*fforco de dissoudre la ligue du 





Nord. — Fin du séjour et départ du ia. — Le traité de commerce. 


Au moment où l'abbé Dubois entrait au Conseil des Affaires 
étrangères, son plan consistait à affermir par l'éclat de sa poli- 
tique extérieure le pouvoir personnel du Régent ct de s'ouvrir 
lui-même l'accès de la plus haute carrire. La tribu des Noailles, 
qui avait exercé depuis la Régence un pouvoir multiforme, s'y 
était révélée insuffisante. Le duc n'avait su restaurer les finances 
ni détruire les abus; le cardinal avait envenimé la querelle reli- 
gicuse; à la marine d'Estrées, un beau-frère; à la guerre, Guiche, 
autre beau-frère; au Gonscil du dedans, d'Antin, livré à sa belle- 
fille « qui était fort Noaïlles », tous avaient échoué dans l'entre- 
prise ardue de eréer une politique et de constituer un véritable 
gouvernement. De bonne foi, au lendemain d'un succès diploma- 
lique, l'abbé pouvait se croire en mesure de faire plus et mieux 
que ces grands seigneurs qu'il aspirait à remplacer. 

Après être venu à bout de conelure cette alliance franco-an- 
glaise qui « ne comptait guère d'autres partisans bien décidés 

















* Britih Museum, ms. n. 8:56, Mémoires de Cellamare, fol. 73 : Ne 
primi tempi della Regenza a tatle altre privalse la cata di Noailles. 
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que les diplomates qui la négociaient’ », Dubois et Stanhope vi 
saient plus loin, Stanhope espérait « faire perdre aux Anglais 
l'habitude de regarder les Français comme leurs ennemis natu- 
rels », Dubois se flattait de leur faire gagner le goût de nos 
grands cràs et de notre argent. 1 Je supplie Votre Altesse Royale. 
écrivait-il au Régent, de faire choisir par quelque connaisseur 
fidèle, d’une part. trente pièces de vin de Champagne du plus 
fort, et de celui qui aura le plus de qualité, tel que le bon vin de 
kery, et d'autre part quinze pièces de vin de Champagne de la 
même qualité, dix pièces de Bourgogne et du plus fort aussi, et 
cinq pièces de vin de Volnay. Les trente pièces de vin de Cham- 
pagne seront pour le Roi, et les trente autres ecront pour M. Stan 
hope*, » D'autres ont des goûts différents. Le beau-père de lord 
Stanhope, un membre de la Chambre des Communes appelé 
Pitt, dirigeait l'opposition et l'ameutait contre l'alliance franco- 
anglaise. Des transactions commerciales avaient mis aux mains 
de Pitt un diamant énorme du poids de six cents grains dont il 
ne savait comment se défaire. 11 le fit proposer au Régent à qui 
l'état du trésor ne permettait pas cote onérense acquisition. Alors 
Pitt attaqua la triple alliance, menaçant ninsi la politique et la 
carrière de Dubois qui décida Le Régent à acheter le joyau, moyen- 
nant deux millions cinq cent mille livres en or, et que le sieur Ron- 
det, escorté de sept grenadiers à cheval, armés jusqu'aux dents. 
alla chercher à Londres’, d'où il rapporta le diamant. 

L'alliance soutenue et affermie à l'aide de ces moyens devait, 
dans l'esprit de Dubois, « déterminer le système de l'Europe pour 
langtemps »: elle fixa, en effet, le système fédératif de l'Europe 
pendant un quert de siècle environ. Pour l'obtenir, Dubois n'hé- 
sita pas à soutenir la dynastie protestante qui pouvait seule asen- 
rer la succession française à la maison d'Orléans; il prit crtle 
décision en politique avisé et le résultat « changea totalement la 
face des affaires générales, et fit succéder un calme parfait aux 
alarmes que les ennemis de la paix avaient jusqu'alors entrete- 
nuest, » Georges I délivré du souci des complaisances françaises 




















3 Ch. Aubertin, L'Esprit publié en Emnée au xumt siènle, inf, Pa 
p.75. 

#°Ch. Aubertin, op. elle, p. 18-74 

4 Ch: Auherlin, op. éite, pe 77 

# Dangeau, Journal, & XNIT, p. 194. 8 juin 1717: Puvat, Journal, t. L. 

+20 juin? Lémontey, Histoire de la Régence, in8, Paris, 19%. 

3108: Ch. Aubertin, op. cit, p. 112: Saint-Simon, Mérnoires, 
LONIV. p. 475 L. Wicener, op. cils LIT, p 36 

Are des Affaires Étrangres, Espagne, Mémoires et Documents, 1, 40, 
fol. 78. 
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pour le Prétendant n'était pas cependant à l'abri des menées jaco- 
bites. Tandis que Charles XII, de Suède, défendait Stralsund en 
désespéré, le baron de Spaar, son ambassadeur à Paris combinail 
avec le maréchal de Berwick un projet de Lransport de huit mille 
Suédois de Gotlembourg sur le Cattégat jusqu'en Écosse, ce n'était 
pas d'ailleurs la première fois qu'on rêvait d'unir la démence 
de Charles XII à la folie des jacobites', Ceux-ci offruient deux cent 
mille livres sterling pour l'expédition, et l'aubaine tenta trois 
aigrefius de haut parage : Spaar à Paris, Goertz à la Haye el Gyl- 
lenborg à Londres, tous trois ambassadeurs du roi de Suède". 
Ces lrois personnages projetaient la réconcilialion de Char- 
Les XII ei du tsar Pierre dont les armées réunies renversaient le 
Régent et débarquaient douze mille hommes en Écose pendant 
que l'argent du roi d'Espagne soulèverait l'Angleterre. Toul cela 
était inepte et on ne pouvait mettre en doute que Goerlz ne cher- 




















chât qu'à tirer de l'argent de toutes mains. « Il passe depuis 
longtemps pour un fripon, disait-on de Jui: il mérite à présent 
le titre d'élourdi, sa négociation est celle d'un filou* ». Dès son 





retour à Londres, Georges I*' averti de l'activité insolite des jaco- 
bites et conseillé par Stanhope fit arrêter Gyllenborg et saisir ses 
papiers (9 février 1717) qu'il fit imprimer et distribuer aux repré- 
eentants diplomatiques à Londres et à l'étranger". En même 
temps, à la requête des Anglais, la Hollande fit arrêter Goertz 
fugitif. Afin de justifier des procédés si nouveaux, le roi d'Angle- 
ferre manifesta une grande indignation et voulut tirer vengeance 
de la Suède, affamée par une disetle, en interdisant l'exportation 
des céréales non seulement d'Angleterre, mais de Hollande ct, 
même, de France. Les Hollandais qui voyaient là une occasion 
de se substituer en Suède aux Anglais dans le commerce des 
grains, du sel, ele., firent la sourde oreille et le Régent semblait 
n'avoir pas d'autre condue à tenir. 





TM. d'Iberville à M. de Torcy, la Haye. 10 février 1715, dans Lémontey, 
op. ait, LUI, p. 853 Brit Mus,, Addil. me 2027. l'apiers du cerdinal 
Eualterio, fol. 186-100. 

* Sur le personnage at les projets de Gærts, voir G. Syvelon, L'erreur de 
Gars, dons Revue d'hisboire diplomatique, 1895-1896. 

* M. de Chätecureuf au maréchal d'Huzelles, la Haye, 13 €t 19 mars 1717, 
dans PE. Lémoatey, op. eil., t. Il, pe 386. 

+ Letters which passed between Count Gylenborg the barons Gærlz, Sparr 
and other relating the design of ruiing à rébellion in his Majesty's domi. 
nions to be supported by à force from Sweden. Published by authority, 1717, 
(rang. et angl.), 1 existe une édition française n-4*; Dublin, 1717; Chance 
George 1 and his rehtions will the Sweden ct The Swedish Plot of 1716 
dans English hislorial review, 1902, 1903. 
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Cependant, le ministère anglais, en faisant imprimer les pa- 
piers de Gyllenborg, avait laissé paraître une lettre outrageante 
pour le due d'Orléans. Gyllenborg y faisait allusion au péril que 
l'ambition du Régent faisait courir à la vie de Louis XV et à ia 
possibilité du rappel de Philippe V. Était-ce inadvertance où p 
méditation de la part de Stanhope? on ne savait que croire, sur- 
tout en voyant le secrétaire de l'ambassade britannique à Pari 
présenter à Dubois un exemplaire du volume qui renfermait 
ces injures”. Le scandale fut grand. Dubois étourdi de ce coup, 
Wépigna de fureur, protesta — c'était une clause de style chez 
lui — qu'il eut préféré donner la moitié de son eang plutôt qu 
de voir paraitre cette tire”. Après avoir beaucoup crié, l'abbé 
se ealma, n'ayant rien de mieux et surtout rien d'autre à faire” 
Bien plus, le Régent consenti à ce que refusaient les Hollandais: 
il interdit l'exportation des grains et des céréales des ports de 
France à destination de la Suède. Dubois alla plus loin, car il 

d'instinet à la platitude. Il se rendit chez le chargé 
d'affaires t allé de sa personne chez 
le maréchal d'Estrées et avait demandé à voir les ordres envoyés 
aux ports, il pouvait s'enquérir si ce n'était pes vrai. De la publi- 
cation intempestive il n'était plus question, Dubois ne savait point 
garder rineune aux Anglais, mème il s'intéressait tant à l'An- 
gleterre, disait-il, qu'il était persuadé qu'on le eroyait aux ga 
du roi de la Grand-Bretagne", Pour sortir de celle affaire déli- 
cate, on imagina d'attribuer au duc d'Orléans le rôle de média- 
leur entre les rois d'Angleterre et de Suède. Tout s'arrangen, les 
ambassadeurs furent relâchés® et il n'en eut plus été question si, 
<n Angleterré, ce complot n'avait amené la rupture du parti 
whig et le remaniement du ministère; mais l'alliance s'en trouva 
affermie, lord Stanhope devenait Premier lord de la trésorerie et 
le chef réel de la politique étrangère et du gouvernement"*. 





























11 Ozenfoord Cuslle, Stair Papers, vol. IX : Crawford à lord Stair, Paris, 
9 mars 1717 

% Ozenfoord Castle, Slair Paper, vol. IX : Crawford à lont Slair, Paris, 
10 murs au7i Publie Necord Office, France, vol. 350 : Crawford à Methuen, 
Paris, 10, 17 mars 1717. 

% publie Record Office, France, vol. 350 : Th. Crauford à Methuen, Pa. 
ris, 7 mare 1717 

V4 Publis Record Off, France, vol. 359 : Crawford à Methuen, Paris. 


3 avdl a7axe 
1 PE, Lémontey, Histoire de l Régence, 1832, L 1, p. raguño; L I, p. 
383-367. 
1 Arohiv, des Ajj. Étmng., Angleterre, L 300, fol. 30 : lord Slanhope à 





Dubois, 5 avril 1717. 





>ogle 


LE TSAR PIERRE Le ET LE RÉG 45 





Stanhope faisait de la faveur, de l'élévation et de la puissance 
de Dubois les échelons du succès de leur poliique commune et 
Dubois le cajolait comme son bienfaiteur et, un peu aussi, s 
dupe, l'entretenait de ses dessins el de l'empressement qu'il 
allait metire à « soigner leur grand projet” ». Pendant ce 
temps, l'abbé ne cessait d'étendre ses relations et multiplier ses 
complaisances. 11 avait, non sans peine, désarmé les préventions 
du huguenot Robethon, secrétaire de Georges 1°, et procuré à 
cet austère les grâces du Régent en échange de confidences pré- 
cicuses; en Hollande, il rendait des services ingénieux ou im- 
prévus aux belles amies qui faisaient de lui « de douces et res- 
geclucuses commémorations" », il entretenait une correspon- 
dance secrète avec Duywenwurden au sujet du personnel diplo- 
matique de la Haye”, il meltait à contribution Férudit Basnage, 
qui n'y perdait rien‘, Par ces correspondances et par les pro- 
cédés flatteurs qu'il savait prodiguer, Dubois, dernier introduit 
au Conseil des affaires étrangères, s'emparait de tous les file de 
la politique extérieure, avec l'aisante et l'autorité d'un premier 
ministre, prêt à donner de sa personne et à engager son maître. 
« Je suis, écrit-il à Stanhope, à la disposition de Votre Excellence, 
prêt à tout ce qu'elle voudra de moi, même à me rendre à Londres 
quand elle le désirera”. H nous faut rester dans l'ombre pour 
que votre maitre paroisse seul. Je vous supplie néanmoins, si 
nous devons être de quelque secours, de ne pas nous épargner; 
car quelque proposition que Votre Excellence fesse à Vienne et 
à Madrid, suivant le plan qu'elle a formé, je suis persuadé que 
Mer. le Régent y donnera les mains”. » 

À une époque où la guerre paraissait tellement certaine qu'on 
ne se demandait autre chose sinon où et quand elle éclaterait, 











% Arch. des Aff. Élrang., Anglelerre, L 3on, fol. 23 : Dubois à bord 
Stahope, 16 avril 1717. 

# Arche des Ajj. Etrange, Angleterre, 
12 avril; ibid, fol. 244; 20 mai: fol. 16 
7 juillet 1925 - 
Archiv. des Aff. Etreng., Anglelerre, t. 300. fol. 05 : Beretli Lohdi à Du- 
bois, & mal 1717. 

2% Archi. des Aff. Etrarg., Angleterre, L. 300. fol. 64 : Duywenworen à 
Dutois, 20 avril 1717: ibid, fol. 66 : Dubois à Duymenworden, 13 mai 1717. 
des A1. Ftrang.. Angleterre, L Jo, fol. 3, Go. 25, 331, 370 
23, Ro avril, 18 juin, 10 juillet, 8 août 1717: ibid, À on. 
fol. 7e : Dubois à La Sarrez (gendre de Husnage), 30 avril r717 

32 Arch. des Afj. Etrang., Angleierre, & 300, fol. +7 : Dubois à Starhope, 
26 avril 1747. 

23 Arch. des Ajj. Étrang., Angleterre, 1. 30o, fol. 73 : Dubois à Sianhope, 
pe mai à 


: Robethon à Dubois. 
à Robethon, 4 juin 
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Dubois ne pouvait grandir et même subsister que dans la paix 
et par ln paix. Comme en d'autres temps crrlains se sont employés 
à déchaïner la guerre, lui imaginait sans cesse des moyens de ix 
retarder et de l'empêcher. Avant toute chose il fallait rétablir l'en- 
tente entre le roi d'Espagne et l'Empereur; eusuite ramener l'ac- 
cord entre les puissances du nord de l'Europe. 

Le roi de Suède et le tsar de Russie inquiétaient tous leurs 
voisins à peu près comme un frénétique el un monstre jelleraient 
l'alarme autour d'eux. Charles XII par égarement d'esprit, 
Pierre À pur imunensité de moyens laissaient craindre à tout 
moment une entreprise nouvelle, formidable, désastreuse. Redou- 
tant le second pour son Hanovre chéri et le premier pour son 
trône d'Angleterre, le roi Georges avait, on s'en souvient, conclu 
la triple alliance afin d'écarter le péril moscovile de ses états 
allemands. Le procédé auquel il venait d'avoir recours à l'égard 
des deux représentants de Charles IL montre qu'il ne laissait pas 
que de le redouter. Goertz, en effet, était un diplomate entrepre. 
nant qui pouvait inspirer à son maître des vues embarrassantes 
pour l'Angleterre s'il parvenait à la meltre aux prises avec là 
Russie. Le Danemark et le Hanovre se trouvaient réduits au rang 
de provinces anglaises de terre ferme, la Pologne réduite à l'im 
puissance, la Prusse s'interdisant une politique active, il se trou. 
vait que les premiers rôles appartenaient à la Russie ct à l'An 
gleterre*, Celle-ci par sa flotte et son commerce, pénétrait dans 
la Baltique d'où elle évinçait les Iollandais pour y rencontrer le: 
Moscoviles, et sa presse, avide autant que bruyante, dénonçait 
avec une apparente conviction le péril russe et la formidable puis- 
sance du Tsar. « Le commerce de la Balique, écrivait Walpolr, 
crie vengeance de se voir réduit à la discrétion du Tear® » di 
« nous nous demandons encore si nous serons whigs ou Lories”* ». 

Pendant que les Anglais tremblaient de crainte el de colère 
à H pensée de la proie commerciale qui pouvait leur échapper. 
Goerte comprit que la Baltique, devenue le champ clos de ces 



































2e Mémoires remis par le comte de Geriz on Cabinet de Versailles, mor 
1317, dans Instructions données aux ambessadeurs et ministres de Frence de. 
puis es traités de Westhphalie. Gefroy. ne, Paris, 1885, p. 485; In 
lruclions du Comte de la Marck, mars 1717, ibid. p. 285. 

® The inleresis of Great Britain steadily pursued, 1715; W Coxe, Memoin 
of Walpole, LA, pe 87: 

#0 La crie du Nord et Mémoire d'une personne intéressée et sensible ox 
commerce de le Balique, décembre 1716, dans Lamberty, Mémoires pour 
servir à l'histoire du XVI siècle, int, Analerdam, 1744-1735, L. IX 
p. 663: Chance. The Balle erpedition: the Noter question in 1716, dass 
English historicel review, 1903, 1008. 
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puissants adversaires, échappait pour toujours aux 
de la Suède qui brisant l'étreinte prête à l'étouffer, se détourn: 
vers l'Osest el s'ouvrait du côté de la Norvège l'accès à la mer 
libre”. Le ministre persuada le souverain qui se crut vengé du 
“sar, son vainqueur, en le mettant aux prises avec le souverain 
du Hanovre et de l'Angleterre, Dès la fin de 1716 le plan de 
Goertz était arrêté et « jamais homme, dit Voltaire, ne fut si 
audacieux, à la fois,.si plein de ressources dans les disgrâces, si 
vaste dns ses desseins ou si actif dans ses démarches. Il prodi 
guait les dons, les promesses, lés serments, la vérité et le men- 
songe”. » Un agent de cette trempe pouvait devenir redoutable 
et l'Angleterre avait espéré le discréditer à jamais en révélant 
son rôle dans la conspiration de Spaar et Gyllenborg; ei Char- 
les XII se refusait à désavouer Goertz, on reliendrait ce griel pour 
lui déclarer la guerre et le but serait atteint. Le Parlement faillit 
tomber dans le piège que lui tendait Stanhope, il manifesta une 
Lacessive irritation, envisagea un instant la possibilité d'une 
déclaration de guerre dont il ne s détourne qu'après avoir 
aperçu l'intrigue de la Cour pour engager le pays dans une 
aventure font hanavrienne®. La mèche ainsi éventée on se rap- 
pela que « ce ne serait pas la première fois qu'une conjuration 
révélée au Parlement au commencement de ses séances aurait 
produit des effets merveilleux pour les volontés de la Cour“ ». 
Gependant l'Angleterre ne souhaitait pas un conflit avec la Suède, 
aussi longtemps du moins qu'elle ne serait pas entièrement ras- 
surée sur les intentions de Pierre I”. 

Celui-ci n'élait rien moins que rassurant pour l'électeur de 
Hanovre. Ses Iroupes occupaient et ruinaient le Mecklembourg 
pendant que, de sa personne, le Tsar arrivait à Amsterdam (17 dé- 
cembre 1716) où le ministre de l'Empereur vint lui enjoindre 
d'ivacuer tout lerritoire de l'Empire. Pierre n'en tint aucun 
compte et menaça de n'évacuer le Mecklembourg que pour oceu- 
per le Hanovié en punition des mauvais offics que ne cessait 
de lui rendre l'Électeur”. Cette rodomontade ne détournait pas 














# Mémoire remis par le comte de Gœrtt au Cabinel de Versailles, mars 
op. cit., p. 485. 
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le Tser d'un profond calcul politique. I1 se sentait obligé d'avoir. 
contre l'Autriche et le Hanovre, un point d'appui en Occident 
et ce point d'appui ne se trouverait qu'en France. Dès qu'on sût 
l'intention de ce prince de visiter les Pays-Bas, nos deux repré 
sentants à la Haye reçurent à ce sujet une instruction détaillée. 
Dubois et Châteauneuf avaient ordre de « lui rendre les devoirs 
que tous les autres ministres lui rendroïent.…. de relever ses 
verlus et ses actions aussi bien que sa persévérance dans l'exécu: 
tion de ses grands projets », en sorte que Son Altesse Royale 
verra toujours avec plaisir tout ce qui pourra contribuer à for- 
mer des liaisons entre elle el lui. mais vous éviterez quant à 
présent de faire nulle ouverture au prince el vous écouterez cc 
qu'il voudra vous confier de ses vues pour en rendre compte au 
Roi, » 

Peu après, Châteauneuf recovait des instructions qui lui sem 
blaient faire présager un projet d'alliance. Je connais, faisait 
on dire à Louis XV, le peu d'avantages que l'on doit attendre de 
« l'alliance d'un prince dont les états sont aussi éloignés que ceux 
du Tsar, et je sais que son fils, n'a pas les qualités nécessaires 
pour soutenir là réputation qu'il s'est acquise, ni les 4ablisse- 
ments qu'il a faits... mais d'autres raisons supérieures me font 
passer sur ces considérations quelque fortes qu'elles soient, et 
mon intention est que vous profitiez du séjour de ce prince en 
Hollande pour Ini faire connaître que je vous aî preicrit de l'as- 
surer.…. que j'ai regardé son voyage en Hollande comme une 
conjoncture favorable pour convenir des moyens d'établir entre 
mes sujets et les siens une correspondance directe et récipro- 
quement utile pour leur commerce. Vous pouvez encore laisser 
entendre aux ministres du Tsar que je ne m'éloignerais pas d'ad 
mettre dans les liaisons que je prendrais avec lui ceux de ses 
alliés qu'il voudroit y faire entrer. Il est bon enfin que vos 
démarches confirment ces assurances". » 

En même temps que celle dépêche, Châteauneuf eh recevait 
une autre du maréchal d'iluxelles, datée du même jour, 5 j4 
vier 1717, qui lui recommandait une extrême circonspection 

Aye principalement en vue de ne rien engager sans de nou- 
veaux ordres, mais d'entretenir les espérances du Taar autant 
que vous le jugerez nécessaire pour empêcher que ce prince ne 
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preune d'ailleurs des engagements contraires aux vucs et aux 
intentions du Roi, avant que Sa Majesté puisse prendre les mesu- 
res qu'elle jugera convenables à l'un et à l'autre”, Le motif de cet 
æppel à la prudence était la susceptibilité de l'Angleterre qui trou- 
verait sans doute mauvais un accord entre la France et Pierre I" 
l'heure mème où venait de se conclure la Triple Alliance. 
Déjà le bruit courait que le Tsar viendrait passer l'hiver à 
is, et Dubois s'inquiétit de ce voyage et de ses conséquences, 
cherchait à alarmer le Régent. Si vous ne restez pas uni au roi 
d'Angleterre, lui écrivait-il, « vous tombez du grenier à la cave 
je vous conjure, au nom de Dieu, jusqu'à ce que j'aie eu l’hon- 
neur de vous entretenir, quelque occasion qui se présente, de ne 
rien risquer qui puisse refroidir celte liaison et réveiller le 
moindre soupçon”. » Châteauneuf, qu'aucun intérêt personnel 
n'enchaînait à l'alliance anglaise, approuvait l'idée d'une alliance 
susse”, 11 ne s'en cachait pas trop à Dubois qui éerivait des lettres 
éplorées au Régent’*, faisait appel à la sagesse (1) du maréchal 
d'ifuxelles”, qui le rassurait®. Mais au plus fort de ectte corrrs- 
iondance, le 13 janvier, l'un des ministres que le Tsar avait amc- 
nés avec lui, le prince Kourakin, alla trouver M. de Châteauneuf. 
« Je ue vous parle pes, lui dit-il, comme à ua embassadeu: 
comme à un ami à qui je révèle le secret que m'a confié mon 
maître, » Il ajouta que « le Tsar, d'accord avec le roi de Prusse, 
avoit rreonnu l'utilité de former des liaisons avec la France, qu'il 
y éloit entièrement disposé, qu'il souhaitoit avec empressement 
la conclusion d'un traité et tenoit à ce que l'affaire se négocit 
immédiatement sous ses yeux ». Huit jours après cetle démarche 
destinée à préparer Ie terrain, Kourakin renouvela officiellement, 
au nom de son souverain la même communication. Châteauneuf 
se hâte d'informer sa Cour. Le Tsar proposait la garantie des 
traités d'Utrecht et de Bade, se bornant à réclamer les bons 























% Archin. des Afl. Etrange, Hollande, 4. 303, fol. 30 + D'urelies à 
Chätenunenf, 5 janvier 1717. 

 Dangenu, Jourrel, AVI, 13 novembre et 23 décembre 1716. 

# Archin. des Aff. Étrang.. Holunde, L. Sra, ol. 196 à Dubuis on Iténent. 
10 décembre 1716. 

S® Archiv. des Aÿj. Etrang., Hollande 
d'Hurelles, 12 janvhr 1707. 

% Archio. des Af. Étrang.. Hollande, t. 318, fol. 63, «uv. : Dubois an 
Régent, 13 janvier 1717: Bliand, Dubois, 1. 1, p. 261-263. 
des Aff. Btrang.. Hollande, 1. 313, fol. 97 à Dubois à d'Huzelts. 
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«ffices de la France pour la paix du Nord sans partialité en faveur 
de la Suède. Mais la France cesserait de payer des subsides à 
œtle puissance et lui accorderait à lui-même un eubside men- 
suel®. Cette dernière condition semblait aisée à obtenir puisque. 
éans sa dépêche du 5 janvier, d'Huxellrs manifestait le desscin 
de retrancher le subside à la Suède à laquelle il n'offrait plus 
que « ses offices pour parvenir à la paix du Nord” ». C'était le 
prélude d'une évolution générale des alliances de la France dans 
le Nord; elle conduirait à de grands et solides résultats ot rap- 
pellerait certaines vues de Louis XIV. Sans abandonner la Suède 
rotre ancienne alliée, épuisée d'hommes et d'argent par la folie 
de son ri, la France er lournait vers la Russie en vue de favori. 
«er son développement et d'y introduire notre commerce. 

A cle politique nationale s'opposit l'intérêt de Philippe 
d'Orléans dont Dubois restait l'interprète avisé et vigilant. Eten- 
dre l'influence française, élargir son commerce, accroître «a pui 
sance c'était nuire au souverain de l'Angleterre et du Hanov 
qui ne le pardonnerait jamais, c'était compromettre les chances 
à la couronne pour le Régent et l'espoir du chapeau pour son 
confident. « Si, en établissant le Tsar, vous chasser les Hollan- 
cais et les Anglais de la mer Baltique, vous serez éternellement 
cdieux à ces deux nations. Si la Triple Alliance peut vous suf- 
re, examinez si le reste vous est nécesseire®. » Celui qui parlait 
tinei au maître de la France était le même qui faisait savoir au 
maître de l'Angleterre que notre gouvernement « ne feroit rien 
que ce qui conviendroit au roi de la Grande-Bretagne“ ». 11 fallait 
tout l'aveuglement d'une ambition insatiable, d'une avidité sans 
Hornes et d'une intelligence sans grandeur pour méconnaître la 
signification de l'alliance qui s'offrait à nous en Russie, jeune et 
vigoureuse héritière des trois États que la France opposait à 
Tambition de l'Empire. La Turquie dép 
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de la France el de la Russe au XVII siècle, in-8, Paris, 1883, p 1 Che 
tauneuf avait ordre d'éconter ces ouvertures : Instructions données aux 
ambassadeurs el ministres de France depals les traités de Wesphalie, Bam- 
lond, Russie, 1590, L. L,-p. 138, Rotembourg à Berlin avait ménagé celte 
catrevue, Bruckner, Peter des Grosse, p. 435. 
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Google FIGAN STATE UNIVERSIT 


LE TSAR PIERRE fe ET LE RÉCENT as 


Suède n'évoquéient plus que des souvenirs, an moment où une 
puissance nouvelle marquait son rang en Europe et s'offrait à 
remplir dans ros combinaisons politiques la place que l'efface- 
ment de nos anciens alliés laissait vacante®. 

Pierre 1" s'offrait « à nous tenir lieu de Suède » et à valoir 
mieux qu'elle, Versez, disaiLil, dans mes mains l'or que vous 
perdez dans les siennes: je liendrai ses engagemens, et je vous 
apporte de plus l'alliance de la Prusse et de la: Pologne. Cette 
politique franchement mercenaire, semblait cynique à ceux qui 
n'avaient rien appris ou rien compris de l'effort gigantesque 
tenté et poursuivi sur les bords de la Néva par le maître hautain 
el fumilier, impitoyable et acecssible, commandant en armée, 
ses ouvriers, son clergé, créant une flotte, une capital, un em- 
pire imposant des lois, des réformes, des administrations et fon- 
dant un Étt moderne doté de tous ses organes indispensables 
au moment où l'épuisement de la Suède, l'anarchie de la Po- 
1ogne et la décrépitude de la Turquie faisaient de lui l'arl 
au Nord. Après maintes prouesses ct d'amers déboires, en 1716, 
Pierre était vainqueur des Suédois ct des Polonais, il regardait 
avidement l'Europe, non pour ÿ agrandir son immense em- 
pire, mais pour consolider par un système d'alliances l'État qu'il 
avait créé. Dans ce concert diplomatique où il voulait prendre 
place, il n'entendait pas figurer une force lointaine et excen- 
rique, mais il voulait faire sentir son action au centre même. 
11 lui fallait pour cela un introducteur, un répondant, un par- 
rain, service qu'il ne pouvait attendre de la Prusse chétive, de 
d'Autriche hostile, de l'Angleterre hargneuse, de l'Espagne lo 
tuine; il s'adressait donc à ln France. 

Dès 1716, un agent russe, Zotof, était venu sonder k Cour de 
France, mais Pierre I ne voulait d'autre négociateur que lui- 
même. Î] laissa voir au roi de Prusse, — le « gros Guillaume » — 
son penchant pour la France el le madré prussien corçut aussi- 
tôt le projet de servir de trait d'union entre la France et la Rus- 
: de travailler à leur alliance et de s'y associer afin de l'exploi- 
ter contre l'Autriche. Il changea l'un de ses ministres, le comte 
de Kniphausen de faire escorte au Tsar en Hollande et jusqu'en 
France où lui-même viendrait peut-être le retrouver, disait-il”. 
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Ainsi présenté et épaulé, le Tsar pouvait attendre un heureux 
iésultat des ouvertures du prince Kourakin, si Dubois ne s'était 
mis en travers. Dubois n'avait ni les vues lointaines ni le juge- 
ment supérieur d'un homme d'État; il n'interrogeait que les 
circonstances présentes et ne calculait que l'intérêt pemonnel, 
le sien et celui du Régent.en fonclion du sien. L'alliance russe 
lui parut de nature à froisser l'Angleterre et à compromettre ce 
qu'il attendait d'elle. Sa lettre secrète du 12 janviert! fut remise 
au Régent avant les dépêches de Châteauneuf des 14 et 21, ren- 
dant compte des propositions du Tsar qui, en toute autre cir- 
constance, cussent été accueillies avec joie. 

Quand ces propositions arrivèrent à Paris, le Régent avait, une 
fois de plus, socrifié l'avantage du royaume à l'intérêt de la mai- 
son dOrléans et obligé le maréchal d'Iluxelles à décliner les 
avances du Tsar; il s'exeusait même auprès de Dubois er le ras- 
surant®, sans pouvoir se retenir d'ajouter : « Lorsqu'on connaît 
l'instabilité de la nation anglaise, il ÿ auroit de la lémérité à 
mettre loute sa confiance dans ce seul appui, el de ne pas mé- 
nager les moyens d'entretenir une bonne intelligence avec les 
puissances de l'Empire et du Nord'*, » Nous étions donc enchaînés 
à l'Angleterre qui nous imposait ses alliances cl s'opposait à 
celles qui s'offraient à nous. Georges I avait vraiment raison 
de se dire « roi de France et d'Angleterre », il l'était réellement 
ovec Philippe d'Orléans et Dubois pour le servir. 

Pierre tenait assez à l'alliance pour s'arranger des refus qu'on 
lui opposait : d'abord alliance défensive entre les deux couronnes 
qui se fussent garanti réciproquement leurs États, y. compris 
les nouvelles provinces arrachées à la Suède par la Russie. La 
France refusa, le Tsar n'insista pas et se rabalüit sur un subside 
de 25.000 écus par mois aussi longtemps que durerait la guerre 
du Nord. Le jour même où il faisait cette concession il se met- 
tait secrètement en route pour Paris, et il eut souhaité entourer 
son voyage d'une sorte de mystère. « Le vœu de mon maître. 
disait Kourakin à Ghâtesuneuf, est que l'on parle de lui en France 

































Pierre le Grand et le premier treité franso-musse, 16%a-1717, ins, 
1908, pe 23-715 Le relations franco-rures depuis l'avinement de 
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“1 Dubois au Régent, le Haye, 12 jenvier 1917, dans Ch. Filon. 
anglaise au XVI sitcle, depuis la paie d'Utrecht jusqu'à la guerre We la 
curesssion d'Autriche, in-1a, Orlésns 1860. 
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le moins possible avant qu'il soit arrivé". » Maïs depuis plus 
d'un mois il était attendu et annoncé”. « Le Tsar vient ici el le 
Roy delfraye depuis l'entrée du royaume », écrit le baron de 
Breteuil, le 7 avril”, el vingt jours plus tard il annonce l'arrivée 
du roi de Prusse“, Buvat apprend que M. de Saint-Olon ira sur 
les frontières de Flandre, avec quelques gardes du corps pour 
recevoir le Tsar et sa femme" et que le légent a envoyé crdre 
« dans lous les lieux de leur passage de les bien régaler” », on 
cemple que la table seule du prinee el de sa euile coûlera quinze 
cents livres par jour’ ct il «st attendu pour le 26 avril“, un ma- 
réchal de France ira le recevoir à dix lieucs et un prince du sang 
à deux”. Le Régent se propose de divertir le Moscovite autant 
qu'il se pourra®. Déjà son appartement est préparé au vieux 
Louvre, meublé magnifiquement, quand il fail savoir qu'il ne 
V'occupera pas; alors on lui prépare l'hôtel de Lesdiguières*. 

Le Tsar débarqua à Dunkerque le 30 avril”: M. du Libois l'y 
attendait « avec des carrosscs, des chevaux et des officiers de la 
maison du Roi pour lui faire trouver ses commodités partout 
el pour les voitures et pour sa subsistance" »; on s'attendait bien 














1 Arehte, des Aff Étranges Hollande, Dépiche de Châlcannenf, Bo mar 
1517, dans À! Vandal. op. ci, p. 30. 

##"Dangeau, Jourrul, 1. AVIT, p. 53: 27 mars : « le bruit commence à 
sc répandre que le tr Veut venir en France; on dit mène qu'il y amène 
sa femme. » 

#3 M, de Breteuil à Mme de Balleroy, 
de la Marquise de Baleroy, t. 1, p. 145 

“4 M, de Breteuil à Mme de Balleroy. a7 avril 1713, dans op. cit. LI, p. 

Gazette de la Fégence. p. 167: 0 mai: Dangau, Journal. 1 XVI. D. 
af avril 171. 
% Buwt, Journal, 1. 1, p. 261: A. Gachan, Voyages de Pierre le Grand 
dens les Pays-Bas autrichiens, in, Bruselles, 1878. 

#* Buxat, Journal, L. 1, p. 263. 

Buvat, Journal, t. Ï, p. 264 ; 

* Guzete de la Rigence, p. 1645 23 avril 1717. 
*? Gazette de la Réjence, p. 165: 26 avril 1517: Dangenu, Journal, L. XVI, 
p.682 1 avril 1917 

 Guzte de la Répence, p. 166: 26 avril 1717 
#1 Gazette de la Pégence. p. 167: 2 avril 1713: Bwvat, Journal, t !, 
p.615 Dangn. Jasrnal, À NUIT, p 625 vo avril vgugs pe ri 08 evril 

“E. Bouchet, Ongine des relatiom franco-runer. Pierre le Grand à 
Dinkerque, 1.25 avril 1317, dans Ménwires de la Socidlé dunkerquoire pour 
l'encouregement des seienrer, ter lettres ef des erte, 1go1, L XXXV, p. 93 
214; J. du Teil, Le Czar à Dunkerque, 1717. dans Union Faulconnier, Société 
historique de Dunkerque et de la Flandre marlime, vga, t V. pu 113-199. 

* Dangesu, Journel, L. XVII, p. 683 & evril 1727. Len inatmctions données 
à M. du Léboi sont ane Arrhir, des fl. Élrange, Murs VIL fol. 
Humbaud, op. eit., p +88 
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à quelques innovations de la part d'un monarq 
aussi devait-on se conformer à toutes ses fantai 
cérémonial". Le maréchal de Tessé, vieux courtisan, 

homme à s'étonner de rien, il laisserait faire et laisserait dire 
le fantasque souverain à la rencontre duquel il se rendit jusqu'à 
Beaumont pour l'amener à Paris”. Le marquis de Nesle poi 
jusqu'à Calais et dut s'accommoder du cortège le plus étrange. 
Fgalement incommodé par les carrosses du Roi, dans lesquels 
il étouffait, et par les chaises à deux roues, dont l'état de sa 
santé lui rendait les cahots pénibles, Pierre imagina de se fabri- 
quer lui-même une voiture. Ayant rencontré sous une remise la 
caisse vermoulue d'une espèce de phaëton, il la fi lier avec des 
cordes sur deux longues solives, el en charges des chevaux en 
forme de litière. 11 se plaça lui-même sur ce siège élevé et tola- 
lement découvert. Les Français de son cortège lui représentèrent 
en vain que cet appareil était aussi peu convenable à son rang 
que dangereux pour sa sûreté; car les chevaux qui n'avaient pas 
l'habitude de porter de tels fardeaux et de régler leur pas conune 
l'exige le transport des litières, l'exposaient à chaque instant oux 
chutes les plus funestes. Mais Le Tsar, accoutumé à voir lout plier 
sous sa volonté, rejeta les observations avec impétuosilé, el l'on 
fut plus effiayé de sa colère que de ses dangers. Des hommes son- 
tinrent les chevaux et les brancards, et le souverain traversa deux 
de nos provinces, élalé avec indifférence sur cette grotrsque et 
rérilleuse machine“ 

La suite du Tsar se composait de quelques personnages aux 
noms rocailleux, tous assorvis au despote et modelés d'après lui 
chancelier, conseillers, chambellans, bouffon, aumènier, tous 
ivrognes, eupides el malpropres. L'auménier buvait jusqu'à 
l'ivresse et revendait les cierges de sa chapelle dont il exigeait 
une abondante provision. Du Libois amusé écrivait de Calais : 

«I n'est pas possible de faire entendre raison à personne de ertte 
Cour pour aujourd'hui : c'est le jour de Jeurs Pâques el, pour 
célébrer le mystère avec plus de dignité, ils se sont tous enivré 
bors Sa Majesté Czarienne qui, dit-on, ne boit 
perdre la raison. Quand ils auront dormi, si je puis en tirer 








































“ Dungeon. Journal, 1. XVII, p. 63, 74; 13 et 28 avril 717. 

“ Gazette de la Régence, p. 169: [3] mat; Dangran, Journal, 1 XVII, 
pe 715 28 avril 1gu75 sur osé, voir Revue histor. ei archéol, du Main 
1905, p. 3. 

“ PE. Lémontey, Hisloire de la Méjence, t. 1, p. rir-n8; les lettres de 
M. du Libois dans Recueil de le Société impériale d'Hishire de use, L 
XANIY, De Guichen, op. ct, p. 178-178. 
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quelque chose de positif, j'eurai l'honneur de vous le faire sa 
voir. » A Amiens, l'intendant de Picardie, M. du Bernage. le 
marquis de Nesle et M. du Libois atiendaient le Tsar à l'évêché, 
au milieu de toute la noblesse provinciale, quand ils apprirent que 
le « Gosaque » avait pris des chevaux de courrier, traversé In 

lle à fond de train et courait sur la route de Beauvais. Déçus 
mais amusés, les invités mangèrent le souper du Tsar el dansèrent 
chez l'évêque. À Beauvais, un concert, une illumination, un feu 
d'artifice et un diner attendaient le voyageur qui mangea un mor- 
ecau à la Poste aux chevaux el remonta en carrosæe, brôlant le 
pavé. Ë 

A mesure qu'il approchail de Paris, Pierre devait rencontrer 
ke personnages envoyés vers lui : Tessé d'abord, puis le comte 
de Toulouse, ensuite le due de Bourbon et le prince de Conti, à 
Saint-Denis; le Régent à la porte Saint-Denis, le Roi enfin au 
bas de l'escalier du Louvre‘. Mais on avait sagement agi en 
réservant l'imprévu. Le Tsar arriva vendredi 7 mai à Paris sur ke 
neuf heures et demie du soir, courant depuis Beauvais qu'il avait 
quitté le matin et n'ayant pris que le temps de diner à Nointel, 
près de Clermont en Beauvaisis. Il avait rompu avec affectation 
toutes les mesures pour Ii rendre les honneurs, s'était opposé au 
cérémonial projeté, avait déconcerté les princes dont pas un ne 
se trouva l'attendre lorsque, haletant et poussiéreux, il arriva au 
Louvre avec une escorte de trois cents grenadiers à cheval leste- 
ment vêtus. Il était près de dix heures. Louis XV dormait, le 
Régent soupait, on mena donc le Tear-dans l'appartement de la 
reine-mère, qui était meublé et éclairé magnifiquement. 11 le 
trouva trop éclairé ét Lrop magnifique el n'en voulut pas. On 
jui avait préparé deux lables de vingt-cinq couverts chacune, 
il refusa de souper, but deux coups de bière sans presque goûter 
à rien et décida de 1e rendre sur le champ à l'hôtel de Lesdi- 
guières où il arriva passé onze heures. 11 y témoigna dès l'entrée 
son mécontentement de trouver encore l'appartement trop beau 
pour lui, il fit choix d'un autre et fit tendre son lit dans une 
garde-robe®. Dès le lendemain ces incidents défrayärent la gaieté 








*! Gazelte de la Régene, p. 169. 
“ Buvat, Journal, &. 1, p. 265; Dan: 
175 Garelle de la Régence, p. 172 mai M. Caumariin de Saint-Ange 
à Mme de Balleroy, 10 mai, du on. til. LL p.-162163: De Grouchy. 
Dierre le Grand à Paris en de P. Fans) dane Bulltins de 
cité d'histoire de Paris e Frame. À AVI, Non pe 1 
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des Parisiens À qui on promettsit que la comédie durerait cent 
jours de suite”, 

Hairerues Le samedi matin le Régent alla, sur les dix heures, visiter le 
vieil “sar à l'hôtel de Lesdiguières: les deux princes s'embrassèrent 
plusieurs fois ct après un entretien d'un quart d'heure en public 
s'enfermèrent dans un cabinet, avec le prince Kourakin qui leur 
servait d'interprète, ils s'y entretinrent une heure et demie’, et 
parurent fort contents l'un de l'autre, mais sans intimit&'. Après 
cetie visile, le Tsar ne voulut pas sortir de l'hôte] de Lesdiguières, 
quelque curiosité qu'il eût, ni donner aucun signe de vie, qu'il 
n'y eût reçu la visite du Roi. Elle fut faite le lundi 10, sur les 
quatre heures. Louis XV accompagné du duc du Maine et du maré- 
chal de Villeroy, escorté par ses gardes, se rendit à l'hôte de Les- 
diguières où les gardes entrèrent dans la cour, l'épée à la main, 
comme à l'ordinaire. Le Tsar s'avançe jusqu'à la portière du 
carrosse, embrassa l'enfant, le descendit lui-même et lui donna 
la droite, le soutenant le long de l'escalier, k mena dans l'appar- 
tement en haut, marchant de front jusqu'à la chambre où ils trou- 
vèrent deux fauteuils égaux. Le Roi s'assit dans celui de droite. 
le Tsar à côté de lui. On avait appris à l'enfant un joli petit com- 
pliment qu'il répéta à merveille, le Tear en fut charmé, se leva, 
prit le petit garçon sous les deux bras, le haussa à son niveau, 
l'embrassa ainsi en l'air sans lui causer frayeur ni embarras. 
Pierre loua fort le Roi, joua avec ses belles boucles blondes, 
l'admira tandis qu'on le fil promener dans la galerie pour le 
mieux faire voir, ne pouvant se lasser de l'embrasser. M. du Maine, 
le maréchal de Villeroy, et ce qui se trouva là de distingué four- 
nirent la conversation. Après un petit quart d'heure, le Tsar 
ramena le Roi à son carrosse. En descendant le degré, le Tsar 
le tenait par la main, le maréchal de Villeroy dit : « Nous le lais 

sons sous votre conduite”. » 
Les Ensuite se déroula le programme officiel avec visites écour- 
sup fées, compliments ravalés et présents acceptés et emballés. Défilé 
%lurk du Corps de Ville en robes de velours offrant douze douzaines 
de flambeaux de cire blanche et déuze douzaines de boëtes de 















“ Dangeu, Journal, L. XVII, p. 58: 4 avril 
 Dangesu, Journal, 1. XVIT, p. 8; 8 mai; Garelie de la Régerce, D. 1 
de Caumarün à Mme de Balleroy, 10 mai, dans op. ci, 1, I, p. 163. 

*! Saint-Simon, Mémoires, (1905), 1, IX, p. 130-251. 
# Buvnt, Journal, 1. 1, p. 266-266: Gazette de la Régence, p. 133. 14 
mai: Dangeu, Journal, L XVIT, p. 34: 10 mai 1515: Saint-Simon, oc. 
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confitures sèches". Promenades matinales à la place Royale, à la 
place des Vicloires et à la place Vendôme, aux Gobelins, au Jar- 
din du Roi, à l'Observatoire“, à la manufacture des glaces du 
feubourg Saint-Antoine", tout cela entremêlé de purgations, de 
visiles aux ouvriers en réputation", On avait pensé intéresser le 
Tsar en lui montrant les plans des places de guerre, mais il était 
surtout curieux des places maritimes”. La construction du Pont- 
Tournant le retint longtemps", l'Opéra l'ennuya", l'hôtel des 
Invalides l'enthousiasma. Là il voulut examiner et voir tout, 
jusqu'à goûter la soupe des vieux soldats et boire à leur santé, 
en les appelant « camarades » et en leur frappant sur l'épaule 
en signe d'amitié. Il fut très content de la maniére dont les offi- 
ciers étaient nourris el entretenus, visita l'église qu'il Hrouva su- 
perbe; il fut aussi charmé de la lingerie, de l'apothicairerie et 
de l'infirmerie où il vit un vieux soldat qu'on croyait perdu, lui 
tâta le pouls, soutint que le malade vivrait, et eclui-ei lui donna 
rison**, 

Chaque jour amenait une visite, une promenade, une fête; 
le grand monde qui ne voyait dans tout cela qu'une oecasion de 
parador el de se dissiper Hrouvnit le Taar fort à son galt!, le 
peuple observait et remarquait la ladrerie de ce grand monarque 
qu'on défrayait de tout et qui lésinait à propos de tout et sur 
tout. Après sa visite aux Gobelins il donna un écu de cent sols 
aux ouvriers pour boire à sa santé; paya un écu quatre tasses 
de chocolat chez la Fresnaye"*; marchanda un manchon sou à sou 
jusqu'à ce qu'on le lui sbandonnât pour onze francs. Le chro- 

















## Arch. nal., H 1847, fol. 147: De Guichen, op. cil., p. 195-100: Guzeite 
de là Régence, p. 114. Hub. Le Blanc, Le Czur Pierre 1 en France, à vol 
8, Amsterdam, 1741 














“4 Dangeau, Journal, Le XVIL p. M4 854 aus ui 1717: Gutelle, p. 
4 16. à 
** Ruvat, Journal, +. T, p. 266. 





F6 Dangean, Journal, & XVII, p. 85, 89: 13, 5 mai, Gaselle de le Ré. 





Journal, & VIT, p. 86: 14 mai: Gazelle, p. 176. 
Journal, À KV, pe 865 4 moi 1717 
+ Dangesu, Journal, & XV, p. SG: 45 mai 171 
Mme de Bolleroy, 19 mañ, dans op. eit L 1, p. 18 
Upoë). IX p.28. 

*# Dangeau, Journal, & VII, p. ges 16 mai: 
Limontey, op. des LL pv 
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niqueur Buvat, à qui l'existence avait appris le valeur d'un 
et mème d'un sol, s'étonne et prend soin de noter qu'à la Ména- 
gerie le Tsar donna un pourboire de vingt-cinq sols®, eux Gobe- 
lins il ne donna rien aux ouvriers qui lui apportèrent six pièces 
de Upisseric d'une beauté parfaite“, à Trienon, rien aux must 
ciens qui le divertirent pendant quatre jours”. On savait que cet 
hôle coûtait à la France six cents écus par jour; — une obole 
pour de: grands seigneurs, une fortune pour les gens du peuple". 

Il eut la curiosité de voir Meudon, Saint-Cloud, Versailles, 
Tiianon, Soœaux, Fontainebleau, Petit-Bourg, Marly, ete. Cette 
agitation était illustrée d'incidents cr d'ivresses suivi 
d'épisodes ignobles*, d'emusements éro! terminés par une 
avarie”, eL entrecoupée d'une visite à Saint-Cyr où Mme de Main. 
lenon ne put éviter ses hommages”, « Le Tsar, raconte-t-elle 
suite à Mme de Caylns, est arrivé à sept heures du soir; il s'est ae- 
sig au chevet de mon lit, il m'a demandé si j'étais malade: j'ai ré 
pondu que oui; il s'est informé de la cause de mon mal, je lui 
dis : une grande vieillesse. Il ne savoit qu'ajouter et son inter- 
prète ne paroissoit pas m'entendre. La visite a été fort courte 
H a ouvert le: rideaux de mon lit pour me voir : vous croyez 
qu'il aura été satisfait. » Après cela c'est la procession de la 
Fête-Dieu, des chasses, des singularités et partout « de grandes 
marques de mesquinerie, eausant souvent des dépenses aux par- 
liculiers qui n'en sont pas remboursés. ce qui fait murmure 


























Dangeau prend le parti de n'en plus parler, mais Buvat et le 


Gazelier ne l'épargnent guère : « Ce prince est fatiguant sur bien 
des choses, pour courir comme un basque sans songer si ceux 
qui l'accompagnent peuvent le suivre. Le maréchal de Tessé est 
sur les dents, le duc d'Antin a déserté la Cour; il fatigue, il 
rebute, il honore de sa couche quelques fillettes qu'il paie mal » 
ef qui lui imposent le recours aux chirurgiens. A Versailles, il 
habite dans Le Château avec une fille de seize ans, sa suite festoie 
dans les cabarets sans rien payer, vale ln linge des eham 














* Buvat, Jourrat, 1. T, p. 267-268. 
** Buvat, Jourral, L 1, p. 260. 

# Buval. Journal, À Le pe 2763 Gnerlle de ln Régeners pi 19188. 

2 Guile de Le Mégence, pe 386, VAS: Euint-Simon, Mémoires (1908). à 
D. 233. 

Buvat, Jourral, LI, p. 268. 

* Buvat, Jourmal, LL, p. 71-272. 

% Bat, Journal, LL. p. 255-076 

% Damgeou, Journal, & XVI pe tone vof: 
® nsetle de la égenre, pe 18588, 184 


























LE TSAR PIERRE Le FT LE RÉGENT #0 


où elle couche", et son aumônier ne boit pas moins de quinze bou 
killes de Champagne à chaque repas”. EL le mème Gasetier tou- 
jours bien instruit ajoute : « Il est certain que le lsar travaille 
à se nouer étroitement avec le Régent”. » 

S'il faut en croire Saint-Simon ce serait lui qui suggéra au 
Régent le choix du maréchal de Tessé pour mettre auprès du 
Isar pendant son séjour, « comme un homme qui m'avoit rien à 
faire, qui avoit fort l'usage et le langage du monde, fort accou- 
tumé aux étrangers par ses voyages de guerre et de négociations 
en Espagne, à Turin, à Rome, en d'autres Cours d'Italie, qui 
avoit de la-douceur ct de la politesse, et qui sûrement y feroit 
fort bien*’. » Outre sa mission d'apparat, Tessé en eut une d'un 
caractère moins éclaiant et qui lui fut moins honorable. Le 
voyage du Tsar en France attirait l'attention de toute l'Europe el 
la jalousie de l'Angleterre. On savait que le roi de Prusse avait 
eu dessein de le rejoindre à Paris et les sentiments de Pierre et 
de Frédéric-Guillaume à l'égard de l'Empereur Charles VI et du 
roi Gcorges l'” ne permeltaient pas de douter qu'ils n'eussent en vue 
de conclure, par l'intermédiaire de la France, ure paix avai 
lageuse avec la Suède. Le roi de Prusse y poussait avec toute 
limpétuosité de son caractère, demandait qu'on mit à profit les 
occupations que la guerre avec les Turcs donnait à l'Empereur 
pour se hâter, el signalait les agissements du roi d'Angleterre 
2 qui, en sa qualité de gendre, il souhaitait tout le mal possible. 
Le Prussien fit dire au Moscovite de se hâter de conclure une 
bonne alliance avec la France, il savait de source sûre que l'Em- 
pereur ne reculait pas devant l'idée de chasser à main armée 
les troupes russes du Mecklembourg. Le Tsar touché, ou fei- 
gnant de l'être, répondit qu'il pensait sérieusement à un traité 
avec la France, qu'il tiendrait Frédéric-Guillaume au courant de, 
tout et ne conclurait rien sans lui. Les autres Cours n'étaient 
pas moins préoccupées du voyage et du séjour du Tsar. Que 
venait-il faire en France? Le ministre Kniphausen cspionnait pour 
le compte de son maitre; le roi de Pologne paya un minisire 
chargé de l'instruire des moindres démarches de Pierre 1"; le roi 
de Danemark, quoique assez mal en point, ne recula pas devant 
la même dépense et l'Autriche entretint sous les noms d'agents 
plusieurs espion, insinuants comme des parasites et indisercts 




































4 Guzelle de la Régence, p. 184. 186. 187-188 : e Nous espérons qu'il 
partie le 15 où le 16, » 

“3 Gazelte de la Régence, p. 186 

99 Gazelle de la Régenee, p. 188 

*? Saint-Simon, Mémoires (1905). 1. IX, p. 297. 
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comme eux. Pierre Romanof dédaignait cette clique, allait sun 
train et marchait à son but. 

Immédiatement après son entrevue avec Louis XV, le Tsar 
réitéra formellement ses auvertures de la Haye, et le Régent. 
mis en demeure, n'osa se dérober; il désigna le maréchal dé 
Tessé pour s'aboucher avec les trois ministres moscovites : Cha- 
firof, Tolstoï et Dolgorouki. Ceux-ci avaient le mérite de s'expri- 
mer sans détours. Voici leirs propositions, le 19 mai : « Une 
amitié réciproque entre les nations, et une alliance, Il scra fait 
un traité de défensive, par lequel le Tsar et le roi de Frusæ garan- 
tiront à la France les traités de Bade et d'Utrecht, et la France 
de son côté garantira les conquêtes que le Tsar a faites sur la 
Suède, laquelle Subde ne sera point assistée d'argent ni de troupes 
directement ou indirectement. » Tessé ne promettait autre chose 
que de ne pas renouveler le traité existant avec la Suède et refu- 
sait Loule garantie de conquêles récentes el incertaines". À cela 
les ministres, ou plutôt le Tsar lui-même, répondait dans son lan- 
gage saccadé : 

« En effet, vous ne pouvez pas garantir les conquêtes que le 
Tsar a faites sur la Suède? Eh bien! laissez le Tsar agir comme 
it l'entendra sur le Snède, sans garantir ses conquêles, mais met- 
tez le Tsar au lieu «t place de la Suède. Le système de l'Europe 
ü changé, la base de tous vos traités c'est celui de Westphalie: 
pourquoi la France «test-elle unie à la Suède? c'est que le roi 
de Suède avoit alors des États en Allemagne, et qu'eu moyen de 
I puissance de la Suède et des alliés que vous aviez en Allema- 
gne, celte alliance balançoit la puissance de l'Empereur. Cette 
situation de l'Europe a changé, la France a perdu ses alliés en 
Allemagne; la Suède, quasi-anéantie, ne peut plus vous être d'au- 
eun secours, la puissance de l'Empereur s'est infiniment aug- 
mentée, et moi, Tsar, je viens m'offrir à la France pour lui teui: 

eu de la Suède; je lui offre non seulement mon alliance, m: 
ma puissance, et en même temps celle de la Prusse, sans laquelle 
je ne pouvois pas/agir: la Pologne ne demandera pas mieux que 
dy entrer, et quend la France, la Prusse, la Pologne el moi, 
‘Tsar, serons unis, non seulement par moi, Tsar, la balance que 
l'alliance de Suède rous devoit faire sera rétablie, mais le grain 

















"* Mémoires ct lettre: du maréchal de Tesé, contenant des anecdotes et 
des faite historiques inconnus, sur une partie des rèqnes de Louis XIV et dr 
Louis XV, &dit. Grimorrd, ins, Paris, 1806, L. Il, p. 313 : Mémoire du 
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que j'y mets l'emporte; et bien que vous ayez fait un traité très à 
propos avec l'Angleterre et la Hollande, ce que moi, ‘l'sar, vous 
propose n'y est point contraire; la Hollande y trouvera son 
compte; c'est sdn intérêt que l'Empereur ne soit pas si puissant 
et l'Angleterre est une puissance entr'elle si déchirée ct si varia 
ble dans ses projets, que si à l'avenir elle vous manquait, lorsque 
vous aurez mis dans votre alliance le Tsar au lieu et place de 

la Suède, ledit Tsar vous tiendra lieu de tout ce que vous pou 
viez espérer de la Suède et de l'Angleterre; de sorte que puisque 
vous ne pouvez ni ne voulez garantir les conquêtes que le ‘Tsar 

a faites sur la Suède, il consent que vous ne les garantissiez pas: 
mais il vous demande d'entrer avec vous au lieu et place de la 
Suède, ct vous demande par conséquent le même traitement que 
vous “ailes à la Suède, puisque je vous tiendrai lieu non-seule- 
ment de la Suède, mais que je vous amène la Prusse", » 

Tessé transmettait à D'iluxelles cette vive et curieuse objurga- 
tion, se gardant de donner son avis et demandant la conduite 
à tenir. D'Huxelles répondait le même jour et lui adressait une 
instruction confidentielle « servant d'instruction pour la négo- 
ciation entamée" » et dont D'Huxelles abandonnait la conduite 
a Régent'* dont l'entourage n'avait pas assez de mépris pour ce 
Tear qu'ils traitaient d’ « extravagant, né pour être contre-mat- 
tre d'un vaisseau hollandois!* », 

Les instructions données au maréchal n'avaient d'autre but 1m 
que de lui prescrire d'amuser le Tsar par un feinte négociation 
pour l'empêcher de se jeler dans les bras de l'Antriche; on lui ‘és es 
suggérait des réponses diletoires, embarrassées, entortillées qu'en 
sa qualité de Manceau Tessé eut facilement tiuuvers dans son 
propre fonds. Le Roi était lié à la Suède par un traité signé à Ver- 
sailles le 3 avril 1715, à la Pologne par un traité conelu à Rizzina le 
20 août 1714, à la Prusse par un traité passé à Berlin le 14 décem- 
bre 1716; enfin à l'Angleterre et à la Hollande par le traité du 
4 janvier précédent. Hanté par ce dernier engagement, le Régent, 
qui avait inspiré l'instruclion.donnée À Tessé, se montre unique- 
ment dominé par la peur de l'Angleterre. « On croit devoir répé- 

Tbid.. t. II, p. 314-316 : Réplique des ministres du Taur. 
Did, LU, ge San 2 Mémoire serret pour M. le marthal de Tont, 
servant d'imtnuction pour la négociation entamée: Arrhin. des Aff. éimrg. 
VIT, fol. 126; Rumbaud, Russie, p. 170. suis. 
This 4. IL p. 820 : Réponse du manérinl d'Ilnselles an mari 
«a, 19 mai 1747. 
1% Voluire à M, de Ghaureln, 3 octobre 1760, ane PE 
cite LV pe na, note 1 
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ler surtout que SAR, ne veut s'écarter, en quoi que ce puisse 
être des engagements pris par le trailé de la Haye, ni donner le 
moindre sujet d'ambrage au roi de la Grande Bretagne .….et 
comme elle croit ne pas devoir porter les liaisons avce le Taur 
au-delà de simples termes d'amitié et de correspondance, forti- 
fés d'un traité de commerce, [le maréchal] ne peut trop peser <es 
expressions dans la conférence en sorte que les ministres du 
fsar se portent par eux-mêmes, s'il est possible, à ne rien exiger 
de plus. » 

Tessé ne s'illusionnait pas sur le rôle qu'on lui demandait de 
tenir. « Le gouvernement, a-til écrit, n'avoit d'autre intention 
que de volliger et amuser le Tsar jusqu'au temps de son départ, 
sens rien conclure avec lui“ ». Pour cela il falliit « ne pas laisser 
tomber la négociation » mais n'accepter « qu'une convention de 
bonne amitié et de commerce » sauf à « éluder lout autre enga- 
gement plus précis el plus fort », de nature À compromettre la 
Triple Alliance. « Tout, disait-on, doit être subordonné à cette 
vue. » Georges I" était bien servi. Dubois assurait Crawford 
qu'il regardait comme inséparable de l'intérêt de la France, celui 
de l'Angleterre et de la Hollande, aussi, par rapport au Tsar, ne 
ferait-on rien sans communication préclable au roi d'Angleterre 
et sans son assentiment"*. Ces protestations ne suffisant pas à 
lord Stair, celui-ci, au retour d'un voyage à Londres, se rendit 
chez Dubois qui réitéra ses serments de fidélité (ag mai). Le len- 
demain, Stair était au Palais Royal où le Régent lui « marqua 
dans les termes les plus foris son attachement inviolable pour 
Les intérêts du Roy » el il en donnait les preuves en se dérobant 
à toutes les avances du Tsar aussi longtemps que celui-ci ne serait 
pas en bons rapports avec l'électeur de Hanovre. Et comme 
Pierre 1° répondait qu'il désirait vivre en amitié avec Georges [”, 
Philippe d'Orléans poussait la complaisance jusqu'à lui dire qu'il 
fallait au préalable retirer les Moscovites du Necklembourg, et 
le Tsar répondit que telle était son intention. Se fiant peu aux 
bons offices d'autrui, Stair employa la première moitié du mois 
de juin à préparer un rapprochement entre l'Angleterre et la 
Russie sur la base d'un traité de commerce et de l'évacuation du 
Mecklembourg. Ces ouvertures ne furent pas mal accueillies”, 
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mais Pierre l“ voulait obtenir de prime abord le concours de 
V'escadre anglaise contre la Suède et Grorges 1° exigeait au préa- 
lable l'évacuation. Le Tsar se borna à envoyer de Paris à ses 
troupes l'ordre de se tenir prêtes à marcher". Rien, dans ces 
conditions, ne pouvait aboutir entre la Russie et l'Angleterre 
ni entre la Russie et la France qui eût souhailé « pour plaire 
l'Angleterre » l'engagement ferme de relirer les troupes d'occu- 
pation du Mecklembourg"”. Comment consentir un subside qui 
servira peut-être à leur entretien. Le roi Georges ne l'eüt pes par- 
donné; ce fut ainsi que « l'Angleterre nous rendit sourd aux 
invilations du Tsar'* »; l'asservissement était complet. 

Le Régent ne manqua pas seulement de fierté, il manqua de 
droiture. Au lieu de convenir avec franchise que la France, en 
vertu d'engagements antérieurs devail payer des subeides à la 
Suède pendant dix mois encore, le maréchal de Tessé eut ordre 
de fabriquer un faux traité franco-suédois qu'il montrerait aux 
Russes comme élant l'original ®. Et voici qui est pis encore; 
malgré le secmt solennellement promis, la Cour d'Angleterre 
fut tenue au courant de toute la marche de la négociation. Le 
nom du Tsar fut compromis, sa politique livrée, sa confiance 
bafouée; quand il apprit cette trahison, Pierte s'indigma, réclama 
le châtiment de l'indiseret. Dubois atlendit huit mois pour 

ndre et avour finalement que la faute avait eu lieu à Pasi 
ilne sen reconnut pas l'auteur, l'aveu lui sembla superflu. 

Toute celte aventure diplomatique était son œuvre, car plus 
que jamais le Régent s'ebandonnail aux inspirotions de l'abbé. 
A son insligation il ft plus que de repousser les offres de Pierre 1”, 
il ravailla à afhiblir le Tsar dans le nord de l'Europe. Par ses or 
dres, ses agents s'employèrent à dissoudre la ligue de la Prusse, 
de la Pologne et dc la Russie parce qu'elle était suspecte à l'An- 
gleterre"®. Cette fois la servilité allait jusqu'à l'écœurement. Après 























1 Orenjoord Celle, Stair Pape 
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1% Arehiv. des AÏf. Elrang., Angleterre, L. oo, fol. 263 : Dubois à Ro. 
bethon, @ juin 17175 Ramboud, op. cit, p. 186487; D'Hureles à Tesse, 
dans Mémoires dela Société impér, d'histoire de Hussie, L NAXIV. 
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19 Tessé, Mémoires, t. 11, p. 347. 
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avoir fait mime d'accueillir les propositions de Goertz, on le désa 
voua durement : « La France, écrivait Dubois, ne s'intéresse pas 
à Gocrte'. » EL afin d'arracher lout espoir à la Suède et loute 
force à la Russie, l'abbé entreprit de détacher la Prusse de cette 
ligue en lui faisant entrevoir la possibilité d'acquérir Stettin. ll 
chargea M. de Rottembourg de faire miroiter devant l'avide Fré- 
déric-Guillaume ce gage magnifique d'un rapprochement et 
achet trente mille écus le ministre prussien llgen pour le gagner 
à ces vues". Il engagea La Marck à déterminer le roi de Suède à 
se rapprocher de la Prusse isolément® et Dubois suppliait. les 
miristres anglais d'admelire le roi de Prusse dans la Triple 
alliance « pour le guérir de le peur du Tsar'“ ». Lorque le minis- 
tre de Prusse, Kniphausen arriva à Paris, le maréchal de Tessé 
fut chargé de lui représenter les avantages « d'avoir des alliés 
plus solides que la puissance russe éloignée de ses États, inca- 
fable de la défendre contre l'Empereur et peut-être éphémère" ». 
Tandis que Châteauneuf négociait avec les Husses à Amsterdam. 
on songeait à former contre eux une coalition dans laquelle les 
Uoupes suédoises, danoises cl prussiennes, appuyées par la flotte 





























anglaise, reprendraient tout ou partie des conquêtes de Pierre 1. 
La politique et l'intérêt de la France étaient méconnus, la Suède 





remise en péril, l'alliance russe refusée, mais l'Angleterre, à ce 
prix, voyait se dissoudre une coalition, s'éloigner un péril, s'af- 
fermir son iniluence dans la Baltique, et l'Élccteur de Hanovre 
gardait ses conquêtes sur la Suède sans avoir à redoutér celles de 
la Russie”. 

Aheurté à de pareilles dispositions, le Tsar ne pouvait rien 
obtenir et son séjour se prolongeait sans résultat. L'attention 
bienveillante des premiers moments se lassait el faisait place à 
la fatigue. « Nous espérons qu'il partira bientôt » commencçait- 
on à chuchotez et on le regardait, on Le dévisageait sans surprise 
comme sans sympathie. Lorsqu'il vint visiter la Bibliothèque du 
Roi, le copiste Jean Bnvat nous le montre « vôlu simplement 
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d'un surtout de bouracan gris, assez grossier, loul uni, avec veste 
d'étoffe de laine grise dont les boutons étoient de diamant, sans 
cravale et sans mancheltes ni dentelles aux poignets de sa che- 
mise, ayant une perruque brune à l'espagnol, dont il avoit fait 
couper le derrière paur lui avoir paru trop longue et sans être 
poudrée. Il avoit un pelit collet à son surlout, comme celui d'un 
voyageur. Il avoit yn ccinturon garni d'argent, par dessus on 
surlout, auquel pandoit un coutelas à la manière des Orientaux 
Ce prince éloit de haute laille, assez menu, plus maigre que 
gras, ayant le teint un peu pâle, sans aucun yermillon; la vuc 
un peu eflarée et cligrant fort souvent les yeux". » Danis sa visite 
chez le due d'Antin, il finit par remarquer l'insistante euriosité 
d'un tout petit homme, c'était Saint-Simon‘, qui le décrit tel à 
peu près que le copiste Buvat et qui,-lui aussi, a remarqué « le 
regard majestueux et gracieux quand il y prenoit garde, sinon 
sévère et farouche, avec un tic qui ne revenoit pas souvent, mais 
qui lui démontoit les yeux el toute la physionomie, el qui don- 
noit de la frayeur. Cda duroit un moment avec un regard égaré 
ct terrible, el se remettoit ausstôl® ». « Quelque simplement 
vêtu qu'il fit, quelque mal accompagné et voituré qu'il pt êlre 
ou qu'it pardt, c'étoit en roi et en maître qui ne se pouvait mécon- 
naître dans ses manières ct jusque dans sa personne. L'envie de 
voir À son aise, l'importunité d'être en spectacle, l'habitude 
d'une liberté au-dessus de tout, lui fit souvent préférer les cur- 
rosses de louage, les fiacres, le premier carrosse qu'il trouvoit sous 
sa main de gens qui étoient chez lui et qu'il ne connoissoit pas, 
pour aller par la ville et souvent dehors: après quoi c'étoit au 
maréchal de Tessé el sa suite de courir après, qui souvent ne le 
pouvaient joindre" », et se lamentaient : « Avec tous ces dérai 
ments, il n'y a tôle d'homme à qui la tête ne tournât®. » Pierre 
ne s'avisait-il pas de visiter les docteurs de Sorbonne qui l'entre- 
tinrent de l'union des Églises et de In facilité à l'établir. Le Tsar 
vit dans quel guëpier il s'était jeté et répondit que celte affaire 
élit trop grave et qu'il était impossible de l'arrenger à bref 
délai: qu'en outre il s'occupait davantage des affaires militaires » 
ct il leur conscilla d'en écrire aux évêques russes qui leur feraient 
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réponse®*, La Sorbonne rédigea un mémoire de ton modéré qui 
horrifia la Cour romaine et le Saint-Synode par l'énoncé des 
prétentions gallicanes et des superstitions catholiques. Pendant 
ce temps, quelques jésuites infiltrés à Pétersbourg s'alarmaient à 
l'idée de voir leur Tsar rapporter le jansénisme en Russie"”. 

Il n'y rapporta que des Gobelins et ur litre d'académicien"* 
Avont son départ, il souhaitait passer l'inspection de la maisor. 
du Roi, des régiments des gardes suisses et françaises sous les 
armes; on y ajouta deux compagnies de mousquetaires et du 
guel, des gendarmes el des chevau-légers, dans la plaine des 
Sablons. Il s'y rendit à cheval, passa la revue avec le Régent et 
tout ce que la France comptait d'illustrations militaires, Villars 
ct le comte de Toulouse, jela un cnup d'il. tourna bride et par- 
tit au galop, ee qui fit dite qu'il avait été saisi d'une colique *" 
Suivi du Régent il entra dans le jardin des Tuileries par le pont- 
tournant pour seluer Louis XV qui s'amusait aux jeux de son 
âge, ensuite il attira le Régent dans une loge de suisse el ils res- 
tèrent enfermés une demi-houre avec l'interprète". Le 20 juin. 
le ‘lsor quitta Paris se dirigeant vers Spa”, attendri au départ 
sur cette France « que son luxe ne pouvoit manquer de perdre et 
bientôt" ». 

Après le départ du Tsar, la négociation reprit avee plus d'acti- 
vité, mais elle se déplags ‘et revint à son lieu d'origine, à Ams- 
terdam. Le roi de Prusse y était représenté par Kniphausen chargé 
d'introduire une clause réservant ses obligations de prince de 
l'Empire, ee dont le Régent ne voulut pas entendre parler. Le 
Prussien n'insista pas et le traité d'amitié ct d'alliance entre le 
roi de France, le Tsar de Russie et le roi de Prusse fut signé à 
Amsterdam le 15 août 1717, pour le maintien des traités d'Utrecht 
et de Bade et de ceux qui seraient conclus pour la paix du Nord. 











“# De Gulhen, op. cit. pe 238. 

#4 P. E. Lémontey, op. cit, ET, pe 118, note à 

“+ Frocésverbaux des sfances de l'Académie des sciences, du mereroli 
22 décembre 1717. 

121 Dangeau, Journal, L. VII, p. 108: Buvat, Journal. 1 1, p. 276: le 16 
(non pas le 17) juin 1717: Paul d'Esirée. Le « Pot Pourry » de Menin, 
Documents inédits, dans Souvenirs el mémoires, 1900, 1. IV, p. 148. 

1 Buvat, Journal, L. Jp. 277. 

"#1 Dangeun, Joural, L XVI, p. 114; 20 juin 1717, J. Bourguignon, Un 
empereur de Russie dans les Ardennes. Le passsge de Pierre-le-Grand à son 
dépan de France en 1717. dans Revue d'Ardenne el d'Argonne (Sedan 
sgnteigun, LIN, pr, 65, 181; Le même, Nouvelles noles sur le persige de 
Dierre.le-Grond en 717, dans même revue, 1903-1404, 1. XI, p. Sr-ga. 

imon, Aditions au Journal de Dengeau, t XVI, p. 81. 
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On convenait de concerter un traité de commerce sur le pied des 
nations les plus favorisées. On prévoyait aussi le cas où, l'une 
des trois puissances contractantes, venant à êlre attaquée, on 
réglerait par une convention particulière les secours à fournir 
par les deux autres. Le Tsar et le roi de Prusse admetlaient le 
principe de la médiation française pour la paix avec la Suède. 
A la suite du traité d'Amsterdam, M. de Campredon fut envoyé 
en Russie en qualité de ministre plénipotentiaire, et M. Villar- 
ls furent nos premiers agents diplomatiques 





dans ce pays. 
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L'œuvre d'Alberoni 





illet e7r6 — Juillet 1717) 


La Triple Atance pacifique. — L'Empereur intéressé. — Alberon 














réformes d'Alberont. — 1 se tourne vers 1 
Espagne. — Avances réitérées à l'Angleterre. 

did. — Les vues d'Alberon sur l'italie, — Les vues des Parmesans, — 
Menées pour renverser Alleroni. — Ses véritables adversaires. — Le plan 
qui lui est opposé. — La rombinazione pontificale. — inquiétude des Farnèse. 
— Dispositions à Vienne, à Madrid, à Paris. — L'arréstation de Melinès, — 





Lettre d'Alberont au duc de Popoli. et le due de Parme prits à 
la guerre. — Impatience des Farnèse guerre. 





Pendant qu'en France, Dubois faisait triompher la politique 
de la Triple Alliance, en Angleterre, Stanhope venait à bout des 
adversaires de cette même politique. Ses anciens collègues. du 
ministère, Pulteney, Walpole ne l'avaient pas ménagé, néan- 
moins les bonnes raisons de Stanhope, le vin de Champagne de 
Dubois ct les millions du Régent avaient eu raison de la plus 
violente opposition dont la Chambre des Communes gardât le 
souvenir. La Triple Alliance durait, sans qu'on osût encore lui 
prédire une longue destinée’, mais ses parrains voulaient qu'elle 
vécèt et plus rien ne paraissait pouvoir leur résister : Dubois était 
presque un premier ministre ct Stanhope l'était de fait, Main- 
lenant tous deux ne se contentaient plus de l'œuvre accomplie, 

Is visaient à l'exécution d'un vaste projet embrasennt toute l'Eu- 
rope, réglant, selon les principes posés à Utrecht, les possessions 
des anciens belligérants. Le passé leur apprenait que l'accord de 
la France avec l'Angleterre imposait aux Provinces-Unies leur 
commune volonté: l'Empereur lui-même devait, 1ôt ou lard, y 
soumettre; cependant l'Espagne pourait se tenir en dehors 
leur influence et l'Italie se soustraire à leurs décisions, C'était 
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ce que Dubois ni Stanhope ne sauraient admettre, mais tandis 
que dans le Nord ils rencontraient Gortz, dans le Midi il leur 
fallit compter avec Albrroni 

L'empereur Charles VI ét 






1, moins que jamais, disposé à 
reconnaître le fait accompli; il relenait passionnément ses droits 
sur i'Espagne et se fût laissé assiéger dans Vienne plutôt que de 
kes cédert, Faute de pouvoir se saisir de la péninsule, il s'em- 
ployait à en détacher tout œ qui en constiluait la splendeur. 
Non content de s'être fait attribuer les Pays-Bas espagnols, le Mi- 
lanais, les Présides de Toscane, Naples et la Sardaigne, Charles 
réclamait ln Sicile, Parme, la Toscane et, au delà des mers, le 
Mexique et le Pérou’. Son rival Philippe V non eculement ne con- 
sentait à rien, mais revendiquait tout ce que la force seule avait 
pu lui arracher, même il étendait ses vues sur les duchés de 
Parme et de Plaisance et sur le grand-duché de Toscane dont on 
s'attendait à voir les dynasties, Farnèse el Médicis, s'éteindre 
dans un avenir prochain. De ces ambitions et de ces avidités pou- 
vait sortir une guerre dans la région méditerranéenne, menaçante 
pour le reste de l'Europe. Alberoni le sentait et s'y préparait. « Je 
crois, écrivait-il eu duc de Parme, qu'il serait convenable de se 
meltre en état sans bruit, en douceur et avec prudence de pouvoir 
agir quand la nécessité et l'occasion le demanderont.. pendant 
ce temps, j'organiserai l'administration, la marine et le commerce 
des Indes in cui consiste il tutto*. » 

Philippe d'Orléans et Georges 1* ne montraient un si vif désir 
de pacifier l'Europe que dans l'espoir d'affermir leur position 
chancelante qui n'eut pas résisté à une commotion générale. 
La trève équivoque existant entre l'Autriche et l'Espagne pou- 
vait être dénoncée à tout instant et mettre l'Europe en feu. Pour 

éril, il fallait étendre la Triple Alliance à l'Empereur, 
sauf à laisser l'Espagne s'armer en guerre contre un adversaire 
qui se déroberait, La guerre devenait pour elle plus qu'une 
chance à courir, c'était une nécessité à subir. Un homme se trou- 
vait à pour lever les serupules religieux qu'aurait Philippe V à 
verser le sang, stimuler l'ambition d'Elisabeth Farnèse d'imposer 


























2 Arch. des AffEtrang., Angleterre, L. 301, fol. 84 : Mémoire joint à la 
leltre de Dubois à Sanhope, 7 novembre 1716 

® Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, ton, fol. 107 : Mémoire de mai 
ibid, 1. 300, fol. 3a3 : Mémoire pour le Régent. 
* Arch. Napl. Farnesiann, fase, 58 : Alberoni au due de Parme, 29 juillet 
14 décembre 1310 

# Arch. Nopl.. Farneaians, fase. 86 : Alberoni au due de Parme, 16 dé- 


cermbre 27 








L'ŒUVRE D'ALBERONI 45 


sa politique personnelle, favoriser l'influence du duc de Parme 
et, mieux que tout cela, réorganiser les forces de la monarchie 
espagnole : c'était Alberoni*. Celui-ci pouvait, à certains égards, 
rappeler à Dubois. Fils d'un jardinier, élève des jésuites, précep- 
teur, il se frottait au monde, se découvrait des protecteurs, cher- 
chant la fortune, quand il la découvrit sous les traits du due de 
Vendôme, s'aitacha à ce personnage et devint près de lui l'agent 
en titre du duc de Parme; ce qu'il ne cessera d'être pendant 
rente ans, dans le camp du général français et à la cour de Phi- 
lippe V. La rature ne l'avait pas mieux traité que Dubois, bien 
que d'autre façon : c'était un petit homme, rond de partout, rou- 
lant sur ses jambes grèles une panse énorme, évoquant l'idée d'une 
loupie que surmonterait un masque bouffi et grotesque : front 
dépouillé, nez épaté, lèvres lippues, et dane la masse charnue, 
luisante et malsaine, des yeux vifs, clairs et gais. Comme pour 
Dubois, l'écorce déplaisante enfermait une âme de boue, plus 
vile encore et plus contaminé chez Alberoni puisque italienne. 

Aussitôt que la toupie ronflait, une métamorphose semblait 
s'accomplir; le mouvement lui donnait une vie si intense qu'elle 
se transfgurait, saisissait, charmait, les étincelles sortaient des 
yeux, la voix enchanteresse trouvait une harmonie éi neuve, un 
éclat si soutenu qu'on ne se lassait pas d'écouter, pas plus que le 
eabotin ne se lassait de parler. C'était l'exubérance fait homme. 
La destinée l'avait, semble2-il, promis aux tréteaux de la foire 
au lieu de celle carrière, qui lui convenait à merveille, il aboutit 
au Sacré-Collège, il y parut déplacé. Son début dans l’histoire 
fut une bouffonnerie dégoûtante, eri instinctif d'un tempéra- 
ment porté vers l'ignoble, saillie répugnante d'une rature popu- 
lacibre, car son imagination se barbouillait délicieusement dans 
tous les cloaques et s'abreuvait goulâment à tous ks purins 
Le sacerdoce n'était, à ses yeux, qu'une comédie et k cardinalat 
qu'une carrière. Sordide et dépravé on le vit s'acoquiner À une 
fille publique et faire accoucher celle-ci dans son propre lit tendu 
de pourpre; on lui reprochait de n'avoir pas pendant un an 
entendu une seule fois la messe et on a lieu de douter qu'il crat 
à l'existence de Dieu. Quel rôle jouaït-il dans le ménage royal? 
il importe ssæz peu de le savoir et mieux vaut, peut être, l'igno- 
rerl 

Ni prélat, ni amant, ni fripon, on ne sait pas même avec cer- 














# Un essai de réhabilitation pur E. Bourgeois, Le swerel dex Farnète, Phi 
lippe Vel la poitique d'Alberoni. in&, Paris, «. dl. [rour]. Voir De Morade 
Alberoni, dans Revue des deur mendes, novembre 186: G. Profrseione, 
Alberoni, à vol. in.8, Padova, 1890-1897 
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titude s'il était ambitieux, mais il ne l'était pas à la manière 
d'un Richelieu ou d'un Ximenès. 11 aimait moins le pouvoir que 
l'impunité de tout dire, de tout essayer, de tout risquer, par curio- 
sité et divertissement plutôt que par instinct et goût des grandes 
choses. Le eabotin qu'il était lançait la plaisanterie salée, la moque- 
rie acerbe, submergeait l'auditeur sous un déluge d'épithètes, 
d'épigrammes, de lazzi, s'amusait de sa propre verve et de la 
confusion de sa victime. Tour à tour attendri et impitoyable. 
laconique et diffus, il ne lui était pas possible d'être obseur ni 
embarrassé, Cette profusion, ce ruissellement, où il y a plus de 
mols que d'idées, mais où surnagent quelques idées, donne l'illu- 
sion d'une facilité sans mesure, bien que ce ne soit qu'une façon 
de boniment, — tnjours l'homme des tréteaux de la foire. Cela 
semble à Philippe V profondeur et génie, alors que ce n'est que 
truculence et comédie. 

D'un comédien, il possède la qualité essentielle, il demeure 











traits, de la violence des gestes. Chez Alberoni, la platitude seule 
est congénitale, lout le reste est acquis, employé, retiré, selon 
les besoins de l'affaire et du moment. On croit le saisir en fla- 
grant délit de contradiction, mais ni ses actes ni ses paroles n'ex- 
priment sa conviction, car il n'en a aucune sinon dominer pour 
tout oser et se faire applaudir, C'est non seulement par sa fidélité 
au due de Parme qu'il reste italien, mais encore par ce besoin 
morbide d'applaudissements. 

Mais s'il est tout cela il n'est pas que cela. Il est un laborieux. 
un administrateur. 11 a des idées et il entreprend de les mettre 
en œuvre, à force dr travail il y réussit. Son immense effort sou- 
fève un instant l'Espagne pour laquelle tout ne sera pas perdu 
de ce qui aura été tenté dans ces années de fièvre. Pour que tout 
fût fécond, il eût fallu moins d'imagination et plus de sens com 
mun. On a justement remarqué qu'ayant commencé sa fortune 
par un mot bouffon, il crut toujours à l'efficacité des procédés 
de la commedia dell'arte, alors si florissante en Talie; et son 
äme ne se haussa pas au-dessus de son premier niveau. L'ima- 
gination aussi eut trop de part à sa conduite. Impétueuse et déme- 
surée, elle l'empêche de distinguer ce qui est possible de ce qui 
ne lest pas; en réalité, il marche à l'aventure, également des- 
tiné aux apothéoses et aux eulbutes, Ce qui le fait tel, c'est le 
mélange de trivial et de médiocre, soit dans le bien. soit dans 
le mal, qui retient ec favori au-dessous de la sphère des grands 
politiques. 11 se enge, mais sans détruire; il ne sait tromper que 
par des mensonges; son goût pour les choses neuves ct hardivs 
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ne va pas jusqu'à l'amour de la gloire, il a kinsolence de sa for- 
tune sans en avoir le génic. 

Cette Fortune, a écrit un de ses biographes, a voulu le conduire 
à la grandeur par des voies extravagantes. Sa vie entière n'est 
qu'une suite d'extrevagances et un grain de bon sens l'eut mieux 
servi qu'une pleine mesure d'imagination. Car Alberoni était 
tout autre chose qu'un vulgaire brouillon, il avait des vues éle 
vées et lointaines, songeait à fonder une grande puissance méri 
dionale gouvernant l'Espagne et l'Italie, régnant sur la Médi- 
terranée, absorbant la France et dominant l'Europe. Mais -le 
plan était caduc à l'heure mème où il était tracé parce que l'Es- 
pagne et l'Italie re peuvent marcher du même pas et eervir 
‘intérêt d’un même maître, Dubois n'eut pas commis celte erreur, 
lui, du moins, en alliant la France et l'Angleterre ne prétendait 
nullement les associer « à bille égale »: il sacrifiait résolument la 
France à l'Angleterre, il la lui inféodait; c'était l'action d'un mau- 
vais ciloyen, ce m'était pas celle d'un rèveur. Cependant, dens 
la lutte qu'ils se livrèrent, si l'on ne peut dire lequel des deux 
poussa le plus loin l'absence de scrupules et la fertilité de moyens, 
on peut affirmer que le plus chimérique ne fut pas toujours 
Alberoni, Entre ces deux champions, plus dignes de s'entendre 
qu'ils n'en étaient capables, s'engagea un assaut qui figure parmi 
les plus illustres parties de l'escrime diplomatique : tous deux 
souples, rusés, surprenante, l'un tirant à la française mais plutôt 
en prévôt de salle qu'en gentilhomme, l'autre tirant à l'italienne 
avec des feintes de spadassin d'Espagne. 

Instrument d'un souverain tel que Louis XIV, éclairé et volon 
taire, Alberoni eut rendu d'importants services, il eut même aidé 
à de grandes chogs : mais entre Philippe V et Élisabeth Far- 
nèse, atteints de frénésie conjugale, entre la nourrice Laura 
Piscatori rusée, cupide et brutale et le confesseur Daubenton, 
cauteleux, sournois et insinuant, Alberoni ne savait à qui et 
à quoi & prendre pour assoir durablement sa puissance. En 
réalité, son unique appui se trouvait être la Reine. Dépositaire 
des sentiments les plus scerels d'une princesse qui lui devait sa 
grandeur et de qui il soutenait l'influence, confident des lassi- 
tudes et des dégoûts comme des langueurs et des envies d'une 
épause excédée par de continuelles grossesses, tenant dans cet 
intérieur un vôle mal connu, Alberoni y trouvait la source de 
sa puissance. On Jui passait tout et il se permellait tout: Élisa- 
het Fernèse crut un jour avoir égaré un paquet de lettres de la 
dernière importance, elle le chercha longtemps sans pouvoir 
le trouver et aceusa tout le monde: finalement on les découvrit 
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chez Alberoni. La Beine aima mieux ineriminer sa propre eot- 
se, que de laisser un seul instat soupçonner par le Roi la fidé- 
lité ou Ia discrétion de cet impeccable ministre. C'est ainsi, ob- 
serve Torey, qu'Alberoni gouvernoit les affaires d'Espagne pen- 
dant « que les princes qui avoient le plus d'intérêt à la bonne 
administration de la monarchie paroissoient absolument insen- 
sibles au bien de l'État, » L'Espagne n'était d'ailleurs entre les 
mains du ministre qu'une colonie italienne, de sorte qu'il faut 
rabattre beaucoup du seul éloge que Lémontey trouvait à faire 
de lui : d'avoir té « le premier cardinal ministre et... proba- 
blement le dernier qui n'ait pas préféré les intérêts de Rome à 
ceux de son pays”. » 

Après avoir fait asseoir une princesse parmesan sur le trône 
d'Espagne, Alberoni avait successivement évincé Mme des Ur- 
sins et le cardinal del Judice et entrepris la régénération du 
royaume. « Dans quelle confusion, écrira-il, j'ai trouvé cette 
Cour! C'est à faire horreur. Dans quel désordre j'ai vu cette 
monarchie®! » 11 entreprit de relever les finance, tenta des ré- 
formes, combattit le gaspillage. On supprima deux compagnies 
de gardes du corps sur quatre et on annonça d'autres suppres- 
sions. Courtisans, fonctionnaires, mirent en circulation les bruits 
les plus fcheux, tellement qu'Alberoni douta du succès. « Vrai- 
ment je me demande si je pourrai établir ici un système d'ordre 
et de gouvernement. Tous s'y opposent, et quand bien même il 
s'établirait, je me demande s'ils ne le détruiront pas, en l'exé- 
cutant mal”. » El presque au lendemain du jour où le Régent 
introduisait en France les Conseils, Alberoni entreprenait la des- 
truction de ceux qui, depuis trois siècles assuraient la décadence 
de l'Espagne. La grande réforme s'opéra au mois de janvier 
1717. Le Conseil d'Élat perdit son président et ses attributions. 
Le Conseil de Castille fut également frappé; le Conseil de la 
guerre fut ébranlé plus profondément encore; le Conseil des 
finances eût exigé des mesures ausai radicales car le désordre y 
était au comble ct la friponnerie générale. Alberoni ee désolait 
du nombre des couvents dont la continence et la paresse pri- 
vaient l'Espagne de population et d'agriculture. » Quelle nation 
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fainéante », s'écriait-il”, « 11 n'y a pas à vingt milles autour 
de Madrid une maison de campagne, un arbre, un fruit. Voilà 
une nation qui a gouverné les plus riches pays d'Europe et pré- 
tend vivre à la foçon des nègres”. » EL pour inculquer aux Espa- 
gnols le goût du travail, Alberoni fit venir. des ltaliens! D'autres 
innovations furent plus heureuses, par exemple l'introduction 
du tissage des draps et toiles fines d'après les méthodes des Hol- 
landais, l'effort tenté pour unifier la monnaie partout dépréciée, 
les réglements portés en vue d'assurer à dates fixes le départ 
des flottes et la reconstitution de la marine espagnole. Avec 
sagesse, le ministre s'attachait à relever la puissance maritime 
<t commerciale de l'Espagne. Des magasins pour la construc- 
tion et le grémert des flottes s'organisaient au Ferrol et à Cadix, 
Bientôt il ne serait plus nécessaire de se procurer les bois de. cons- 
truction en Norvège, les agrès en Hollande : on en fabriquerait 
au Fertol. 

Dès le mois de septembre et d'octobre 1715, Alberoni s'était 
déterminé à un rapprochement économique avec la Hollande et 
l'envoyé de ce pays à Madrid, baron de Riperda, lui conseilla 
une alliance avec l'Angleterre"; elle fut conclue par ke traité de 
décembre qui accordait à l'Angicterre plus de privilèges en Amé- 
rique que la Frence n'en avait jamais obtenue. Alberoni avait 
voulu devancer le due d'Orléans auprès du roi d'Angleterre. Sa 
politique combattue par le cardinal del Judice avait finalement 
Liomphé et l'influence française était plus qu'ébranlée à Madrid, 
l'envoyé britannique y travaillant de son mieux”, « Les Fran- 
sais, éeril-il, à son ministre, n'ont plus ici la moindre influence. 
Ouvrir et achever cette brèche a été la difficulté principale de 
la négociation (relative au traité de commerce). Celle Cour a 
depuis peu traité les Français très froidement; et elle est disposée 
à les traiter eclon qu'il plaira à Sa Majesté, de sorte que je crois 
qu'ils ne pourront jamais plus lever la tête ici... Le roi d'Es- 
pagne a rompu tout à fait avec ses vieux amis en faisant un traité 
qui les a fort désobligés, sans rien slipuler pour lui-même et 
cn opposition avec tous ces ministres, Si bas que soit l'Espagne, 
nul autre État n'est capable de se relever aussi vite. Elle le fera 
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aujourd'hui plus rapidement que jamais... En fait, les ressources 
Lde Philippe V] dépassent d'un tiers celles de tous ses prédéces- 
seurs, et ses dépenses sont réduites de moitié; de sorte qu'avec 
un peu d'ordre, il saura bientôt se rendre un allié utile”. » Non 
seulement le cabinet anglais résista à ces perspectives, derrière 
icsquelles il était aisé d'entrevoir les avances d'Alberoni, mais il 
signa le traité de Westminster avec l'Empereur, qui confirmait 
à celui i ses acquisitions en llalie. 

Alberoni fut atterré, mais ne renonça pas à briguer l'alliance 
anglaise, soutenu par Élisabeth Farnèse « sans laquelle, écrivait 
l'envoyé britannique, nous ne ferons jamais rien ici. Si elle cvs- 
sait de, soutenir nos intérèls, nous n'aurions plus qu'à prendre 
congé de l'Espagne. Je, suis pleinement persuadé qu'elle est de 
cœur avec nous maintenant. Elle est ennemie jurée des Fran- 
ça En un mot, l'influence absolue sur l'Espagne’appartiendra 
au plus offrant et dernier enchérisseur en faveur du fils de la 
Reine”. » 

Lorsque le marquis de Louville se présenta à Madrid les mains 
vides, Élisabeth et Alberoni no l'y tolérèrent qu'un moment et 
iller tout puissant et seul écouté de Philippe Y ne man- 
de se prévaloir auprès du Bubb de la déconvenue de 
Louville, de lui réilérer que l'Espagne était totalement séparée 
de la France et, comme preuve, il termim la discussion relative 
au traité régularisant le privilège que l'Espagne avait promis à 
Ulrecht de transférer à l'Angleterre, privilège d'importer en 
Amérique la main-d'œuvre nègre, traité qui « gardé nom d'as- 
Sienlo, Ces compleisances élaient-elles accumpagnéss de présents, 
un ne sait, mais Alberoni ne voyait dans l'assiente, comme dans 
le rapprochement commercial avec l'Angleterre, qu'un début et 
une entrée en malière", Tout ceci m'élait proposé ou consenti 
qu'en vue du rôle destiné à Philippe V et aux Farnèsc en Italie, le 
jour où le trésor, la flotte ct l'armée du Bourbon d'Espagne 
seraient de taille à faire reculer l'Empereur dans la péninsule 
au profit de la grandeur et de la sécurité des princes italiens'*, 
Dubois ne s'y méprenait pas, et, dès le mois d'avril 1717, il aver- 
lissait Stenhope que des préparatifs d'Alberoni rendraient impos- 
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sible la réconciliation de l'Espagne avec l'Empereur". Slanhope, 
averti par Bubb, ne renonçait pas à l'idée d'offrir à Élisabeth Far- 
nèse des compensations en Lialie et pendant ce temps un semblent 
d'ordre se rétablissait dans l'administration, le gaspillage deve- 
nait moins eliréné, plusieurs entreprises arrivaient à un com- 
mencement d'exécution, les travaux entrepris au Ferrol prenaient 












tournure. Cadix, la Corogne, Barcelone étaient témoins d'une 


certaine activité: Pampelune complétait son artillerie. Dans la 
période du premier semestre de l'année 1717. le roi d'Espagne 
avait vu sa flotte de la Méditerannéc passer de l'élat de fantôme 
à la réalité de treize vaisseaux dont un de quatre-vingts pièces de 
canon“; l'armée de terre avait suivi un progrès analogue. Phi- 
lippe V n'étais pas en mesure de récompenser par ses propres 
moyens de si beaux résultats; ni les titres, ni les richesses dont 
il disposait ne pouvaient valoir à Alberoni l'autorité que, seul, 
le chapeau de cardinal lui conférerait. Mais il fallait compter 
avec Clément XI. 

Pour obtenir ce chapeau Alberoni était disposé à mettre en 
mouvement l'antique machine qu'était la monarchie espagnole. 
Et d'abord, pour complaire au pape il envoya une escadre pro- 
curer la délivrance de Corfou assiégé par les Turcs (août 1716) 
et reçut la promesse du chapeau. Il importait aux Anglais, pour 
le bien de leurs affaires, qu'Alberoni l'obtint le plus tôt possible 
afin que, nanti d'une situation et d’un titre officiels, ils pussent 
traiter avec lui et non plus avec de vaines ombres, comme Gri- 
maldo, secrétaire du Roi, mais sans pouvoir réel. Pas à pas, le 
prestolel sc rapprochait de l'autorité effective, sinfltrent tour 
à tour dans les départements des finances el des Indes. Les mi- 
nistres adresseront désormais leurs correspondances au cabinet 
du Roi où siège, cmnipotent, Alberoni qui s'empare ainsi de 
toute la diplomatie étrangère comme il surveille de haut le mi- 
uislère de la guerre, Ce ne sunt encure là que les avenues du 
pouvoir, mais le candidat à la pourpre laisse tout espérer de s08 
futures complaisences. Aussitôt maitre des affaires, dit-il à Bubb, 
il s'emploiera de tout son pouvoir et sans tarder à ce que *s 
Anghis ressentent les bons effets de son désir cordial de les ser- 
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vire, Les Anglais approuvent mais ne dévient pas leur politique 

d'une ligne pour complaire à un partisan si empressé, Nonobstant 

les protestations d'Albereni, ils ont signé avec l'Empereur le traité 

de Westminster et ils signent avec le Régent la Triple Alliance 

de la Haye; le premier avec Charles VI qui revendique la cou- 

ronne d'Espagne que porte Philippe V, la seconde avec Philippe 

d'Orléans qui prétend à la couronne de France que réclame le 

même Philippe V. Celui-ci s'emporte, éclate en reproches contre 

le malencontreuc ministre auquel il reproche de l'avoir séparé de 

ses anciens amis, mais cetle colère s'évanouit dès l'instant où Eli 

sabeth Farnèse prend là défense d'Alberoni dont le prestige cet 

euffisant pour triompher de la répugnance de son maître, 

superstitieux et bigot, à l'endroit du protestant Georges 1°. 

IL n'était pas de pires griefs que ceux qu'il entretenail contre 

le roi de la Grande-Bretagne, awsis eur un trône usurpé, allié 

à ses adversaires les plus odieux : l'Empereur et le Régent; 

cependant Alberoni réussissait à entretenir des rapports eor- 

äiaux entre Philippe et George. Au nom de son maitre, il 

protestait contr> la pensée d'un accommodement avec l'Empe- 

reur_ par l'intermédiaire du pape auquel il n'hésiterait pas à 

préférer les bons offices du roi d'Angleterre”. Non content de 

ces protestations, Philippe V, à l'instigation d'Albereni, sollici- 

tait de Georges I l'autorisation de eréer un corps de troupes 

© sères composé de trois mille Irlandais”. Cette démarche inat- 

tendue et embarrassante ne semble pas même avoir été discutée. 

véie Ainsi toutes les avances d'Alberoni à l'Angleterre et aux Pro- 

arte vinces-Unies n'avaient abouti à aucun résultat; mais le Parmean 

était d'une race qui compte pour rien les rebuffades et ignore 

les humiliations, il ne se découragea pas, il comprit cependant 

qu'il lui fallait temporiser. La pensée d'une revanche contre les 

{raités qui avaient été signés à Utrecht et à Rastadt était entre 

tenue avec une égale ferveur à Madrid et à Vienne. Autour de 

Philippe V, d'avides ltaliens, Cellamare, Popoli, ludice, G 

maldo entretemaient l'espoir et cultivaient les germes d'un con- 

flit qui rendrait à l'Espagne Naples, Milan et la Sicile. Alberoni 

ne pouvait moins faire que de s'associer à ces revendicalions, 

du moins eut-il la sagesse de vouloir éviter une entreprise trop 
hâtive, mal concertée et qui ne pourrait être que désastreuse. 

Les us 11 n'envisageait pas l'indépendance italienne, mais seulement 
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la libération de l'emprise autrichienne et la restitution de la 
péninsule à l'Espagne. « L'Ilalie, disnit-il, est un Lrop bon pays 
pour que les Allemands la négligent. Et ils la tiennent, hélas! avec 
un caporal, » Mais la nation était tellement déchue et avilie qu'il 
la tenait pour irrémédiablement vouée À une suxeraineté 4tran- 
gère, en fait.à l'exploitation espagnole. N'étail-ce, à ses yeux, 
qu'un pis aller? Prévoyait-il une régénération plus complète et 
une destinée plus haute le jour où il écrivait : « L'Italie souffre 
d'un mal qui ne pourra se guérir que par le fer el le feu” ». Peut- 
être? Quoiqu'il en soit, l'Espagne fut dans ses calculs, le levier 
destiné à soulever L'lalie et l'instrument de sa libération. Pour 
acquérir le droit de travailler avec une sorte de fanatisme à 
mettre cet instrument en état de produire ce qu'il en attendait 
Alberoni se soumetait à la nécessité de flagorner le ménage 
soyal, Rai faisait entrevoir d'éblouissantes perspectives. Tel élait 
le thème des entretiens confilentiels qui assuraient son crédit 
ct « pour disposer de l'Espagne, le jour venu, il se mellait au 
n des ambitions qu'il evait évcillées; il en soignait ct surveil- 
lait le cours, de manière à s'en trouver maitre à loute heure”. » 
La tâche élait si vaste et si ardue, les moyens si disproportion- 
nés aux résultats à atteindre qu'Alberoni sentait l'absolue néces- 
sité de gagner du temps pour assurer ses préparatifs : « Je ne 
ervis pas, écrivait-il à la Cour de Parme qu'il faille provoquer 
des haïnes et des querelles : mais il serait bon de se mettre en 
état prudemment, doucement, sans bruit, de pouvoir agir quand 
la nécessité et l'occasion l'exigeront. Il faudrait abandonner alors 
toutes les vues lointaines, comme la succession au trône de France, 
et profiter de ce sacrifice pour entraîner les mieux disposés à 
fournir une compensation à l'Espagne, pour les obliger et les 
lier par les engagements les plus étroits à soutenir les intérêts 
et les droits de l'Halic”. » Ces conseils n'étaient pas aisés à faire 
prévaloir, car si Élisabeth Farnèse frémissait de haine au seul 
mem de l'Empereur, elle se deséchait de désir à la pensée du 
trône de France. « Si jamais le petit roi de France venait à mou- 
rir, écril encore Alberoni, le génie et la volonté de la lcine sont 
entièrement portés à réclamer le trône. C'est un point critique. 
une matière où it faut se conduire fort secrètement, fort prüdem- 
ment : n'a--on pas le droit de dire qu'elle abandonnerait le cer- 
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taiu pour l'incertain"t? » Le duc de Parme, dont Alberoui restait 
le serviteur docile et inquiet, n'était guère plus patient. « Je 
me désole, lui écrivait-il, de vous voir si persuadé, si obstiné 
à croire qu'il faut attendre pour employer l'Espagne au bien di 
l'Italie”. » L'idée de songer au trône de France lui paraissait de 
la part de sa nièce une sorte de trahison domestique. « Rappele- 
lui ce que nous avons fait pour la placer sur ce trône qu'elle vou 
drait quitter sans égards pour le danger auquel nous nous expo- 
sions, pour le sacrifice que nous avons lait à sa grandeur et à «a 
fortune de tout notre être pour ainsi dire, Elle doit spécial. 
ment fixer ses regards sur nos intérêts, les mettre sous la protcc- 
tion de son mari, travailler à notre sûreté d'abord et ensuite au 
progrès de nos avantages”. » 

Alberoni résistait aux impaliences el aux avidité qui cusseot 
compromis sa tentative. Tiraillé ici, attaqué ailleurs, il lui fal- 
lait se défendre contre les cabales d'une noblesse qui ne lui par- 
donnait pas son élévation et cantre les intrigues d'une diplomatie 
qui n'acceptait pas un échec Au lendemain du départ forcé du 
marquis de Louville, le duc d'Orléans installait à Madrid des 
agents dirigés de Paris et embrigadés par notre ambassadeur ie 
duc de Saint-Aignan pour combattre l'influence d'Alberoni dont 
le renvoi devint le premier but assigné üleurs efforts. 

Auprès d'Alberoni, personne ne comptait pour rien et ceci 
n'était pas pour lui concilier lous ceux auxquels il fermait le che- 
min du pouvoir. Les uns laissaient voir leur humeur, d'autres 
affectaient l'indifférence ou la satisfaction, mais on ne pouvait 
ignorer que la France ne complt parmi eux beaucoup d'amis. 
“ Assurez-les, écrivait le Régent, de l'extrême envie que j'ai de 
ieur rendre le gouvernement et d'en éloigner les Italiens, m: 
qu'il faut qu'ils ÿ travaillent de leur côté le plus qu'ils pourront 
Parmi ceux dont le concours paraissait devoir être le plus effectif 
se trouvaient Bernardo Tingero, secrétaire du Conseil des Indes, 
Ronquillo président du Comseil de Castille et le comte d'Agu 
lar » qu'on ne pouvoit estimer, mais si plein de nerf et d'am 
tion qu'il ne falloit pas le mépriser”. » Beaucoup de grands 
seigneurs se joindraient à eux, qui tous avaient vu avec dégoël 
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l'invasion italiote qui suivit l'arrivée de la reine parmesan 
déçus, aigris, parfois dépouillés de leurs charges, presque besoi- 
gneux, on pouvait compter sur leurs rancunes et leur zèle plus 
que sur leur intelligence et leur discrétion”. A en cruire ces 
mécontents, l'opinion publique était soulevée, la révolution im- 
minente, el on les croyait beaucoup trop. Suint-Aignan, Torcy, 
le duc d'Orkans admettaient un peu légèrement que « le Roi 
catholique après avoir possédé l'affection de ses peuples au plus 
haut point de perfection s'en trouvait présentement privé". » 

Le pouvoir d'Alberoni lenait « à ce qu'il enfermait le Roi et 
la licine », mais le pouvoir du confesseur, le jésuite Daubenlon, 
qui à toute heure du jour et de la nuit entretemait Philippe V 
sans témoins, était presque ausei grand et Alberoni avait partie 
liée avec Daubenton, non par sympathie, mais par crainte réci- 
proque de leur puissance. Une intrigue bien vile essaya de les 
brouiller en les rendant suspects tous deux au Roi, elle chou”. 

Saint-Aignan pensa découvrir autre chose : répondre aux 
avances de Daubenton de façon à meltre le ministre en défiance 
sur cette intimité; il y réussit en partie et crut toucher le but. 
Louville le détrompa sans ménagements® et sans pouvoir le dé- 
tourner de chétives intrigues et de bas capionnages*, En même 
temps, une brigue dans laquelle entraient le maréchal d'Huxel- 
les ct Mme des Ursins se formait pour rappeler Orry et n'akou- 
fil à rien. Le Régent n'en voulait pas entendre parler® et Lou- 
ville croyait y découvrir la facon des Jésuites". Alberoni n'eut 
aucune peine à triompher d'adversaires si peu redoutables; le 
22 janvier 1317, son pouvoir n'avait plus rien à appréhender”. Ses 
craintes étaient ailleurs. Élisabeth Farnèse semblait toujours à 
l'instant de donner «a confiance à son entourage de serviteurs el 
de familiers accourus de Parme derrière elle et attachés comme 























3 Are, des AJ. Ftreng., Fame fol Instriction 
srerète de Siint-Aignan. 

S 4reh. des AJ. Etrang.. Espagne À 
27 octobre 1716. 

SE, Bonrgeois, Le serret des Pamèse, p. aug-23at Baudrllant, Philippe V 
#1 la Cour de France, 1. TT. p. 267-7it 

#3 Louville à Seint-tignan, novembre 716, dans Lonville, Mémoires, L I, 

538. 
Pat penis. dex AY. Etrang.. Espagne, L 293. (ol. +79 + Suintetigmun au 
liégent, a2 décembre 178: Louvile, Mémoires. | IL. p. 921 

% Archis. des Aff. Ébng., Espagne, L. 267. fol. 97 À 30 : Le Répent à 
SointAignant 11 janvier 171 

8 Archio, der Aff. Ebang., Espagne, L 144, (l. 100 : Le Régent à Sainte 
Aïgnans Lowville, Mémoirer. À IL. p.328. 

31 Louville, Mémnoirer, à Île p. 219. 295. 
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des parasites à une proie : guitaristes, hisirions, d 
mines, tous rs saltimbanques que la courtoisie italien 
lifie d'artistes et leur coryphée, celte Laura Picatori, la nour- 
ice, personnage tel à peu près qu'il nous a été transmis par 
peintres des mœurs antiques". Alberoni avait fort à faire pour 
clenir cette jeune femme avide d'amusements plus effectifs qu 
es dissertations politiques du favori et les caress:s brutales de son 
mari, Odieuse aux Espagnols. qui ne le lui cachaient pas, Albe- 
sou ne Jui demandait pour | ne celle forme de dissi- 
imulation qu'où nomme patience, Trois ans seulement et l'E: 
pagne posséderait une flotte, des finances, un commerce, une 
place en Europe qu'il ne serait au pouvoir de personne de lui 
arracher. « Trois ans, ce n'est pas une élernité ,disait Alberoni 
Pourvu qu'un accident inopiné ne vienne pas bouleverser nos 
mesures”! » 

L'accident se produirait sens allendre trois ans, parce que 
Alboroni était fatalement entraîné vera là guerre el qu'à ses vues 
s'opposait un plan pacifique élaboré par Dubois et Stanhope. 
Ge plan tendait à imposer un réglement définitif, selon les prin- 
cipes posés à Utrecht, aux puissances dont les possessions ter- 
siloriales s'élaient acerues aux dépens de l'Espagne. L'Empe 
reur acecpterait le traité d'Utrecht dans toute s teneur et rece- 
vrait pour prix de cette concession la Sicile en échange de la 
Sardaigne dont le due de Savoie aurait à se contenter“, La Tos- 
cine, Parme et Plaisneé, à l'extinction désormais prochaine 
de leurs dynasties, seraient déclarées fiefs impériaux, c'està- 
dire remis % l'Empereur qni disposerait en temps voulu de Parme 
et Plaisance pour le premier né d'Élisabeth, don Carlos. Dubois 
s'était rmparé de cette dernière combinaison qu'il paroiseait tenir 
pour immanquable®, à ce prix il ne doutait pas que la paix ne se 
conclnt entre Philippe V et Charles VI : « Le meilleur usage 
que l'on pourroit faire de l'alliance entre la France, l'Angleterre 
et les États Généraux, écrivait Dubois à Slanhope, et le plus 
grand fruit que l'on en pourroit tirer, seroit de travailler inces: 
samment à proeurer une paix fixe et permanente entre l'Empe. 














































38 PLE. Lémontey, Histoire de ln Négenre, LT p. 13. 

* Alleroni à Rocca, ar splembre 1316, dans E. Bourgeois, Le secret des 
Farnèse, pe 239. 
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Lettre de Dubois à Stanhope. 7 novembre 1161: Did, Hollande, L. 8x, fol. 268: 
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reur et le roi d'Espagne*. » Dès qu'on put tenir l'alliance franco- 
anglaise pour certaine, Georges 1" fit des ouvertures à Vienne, 
qui envoya M. de Pendienriedter s'aboucher à Hanovre avec Stan- 
hope, lord Sunderland et M. de Saint-Saphorin® (décembre 171 
On ne s'entendit pas, mais on se garda de rompre. De son côté, 
le Régent, à peine signé le traité de la Triple Alliance, fit des 
avances au roi d'Espagne“ cl chercha à atténuer l'impression que 
devait faire à Philippe V la nouvelle d'une alliance franco-an- 
glaise“. 

Cette alliance rencontrait un adversaire peu traitable dans 
la personne du pape Clément XI, très animé contre le roi d'An- 
glelerre et contre le Régent à qui il reprochaït de ne pas persé- 
cuter les jansénistes, Afin de leur nuire, il « travaillait avec beau- 
coup d'ardenr à réunir l'Empereur, le roi d'Espagne el celui de 

le dans la même cause contre le roi de la Grande-Bretagne 
et contre le Régent. Se Sainteté tâchait pour cet effet d'engager 
Philippe V à convenir avec l'Empereur d'un partage en Espagne. 
moyennant quoi Sa Majesté Impériale eoncourrait à assurer le 
royaume dé France à ce prince, rn cas que le jeune Roi vint à 
mourir, et même à en ôter dès lors l'administration an duc d'Or- 
iéans que l'on regardait à Rome comme fauteur d'hértiques; 
que ces princes devaient travailler en même temps à établir le 
Prétendant sur le trône de la Grande-Bretagne*. » La combina- 
sione pontificale n'aboutit pas, ainsi qu'on pouvait le prévoir, 
el c'était encore une chance de guerre en Europe qui s'évanouis- 
sait et le plan pacifique s'en trouvait affermi. 

Cette alliance franco-anglaise avait d'ailleurs inquiété, dès qu'i 
avaient pu en soupçonner l'existence, les patrons d'Alberoni. Les 
Farnèse, mis au courant du voyage de Dubois à Hanovre avaient 
dépèché dans cette ville un agent à toutes fins utiles”, ils inter- 



































“3 Are. des Af. Etreng.. France, Mémoires el Documents, L. 140, fol. 30 

4 Weber, ap. ei. p. 29 : Saint-Sapherin à Robethen. 10 octobre et À no. 
vembre 1718. Ce personnage se nommait François-Lonis de P 
1688, à SaintSaphorin, ennton de Vaud (Suisæ), il mrvil encersitement la 
Hollande, l'Autriche, la Suisse et l'Angleterre. En 717. il était roprésentant 
du roi Georges Fr à Vienne. 

#4 Arch, des Aff. Etrangs Expagnes & 237, fol, 6x à Louis NV à Sainte ignan. 
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Bibl. nat, mes. franç. 10670-10072, L 1, p. 998: & II, p. 79. 
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rogenient leur ministre à Madrid, stimulaient son obligeance", 
pressentaient quelque piège, quelque traité secret”. Or c'était le 
moment où le plan pacifique suggérait à Vienna le remanie- 
ment territorial en Italie. Ce plan favorisait l'Autriche au détri 
ment de l'Espagne, l'Autriche n’en doutait pas et s'en trouvait 
fattée, C'était leurs anciens alliés impériaux que les Anglais vou 
laïent ménager non seulement en souvenir du passé, mais en 
prévision de d'avenir, sans trop se préoccuper de ce qu'en pensc- 
raient ou diraient les Espagnols, à qui on ferait accroire que ce 
mauvais procédé était l'ouvrage des Français". Au contraire tout 
ce qui parañrait flatterie ou déférence pour l'Empereur ou pour 
l'Espagne serait porté au comple de l'Angleterre. Le Régent et 
Dubois étaient inquicts; Dubois ne voulait pas que l'Angleterre 
rt nous jouer de la sorte, « Il serait très important, selon lui, 
que le roi d'Angkterre parûl agir de son propre mouvement 
Madrid et à Vienne. » Le minislère anglais répugnait non seu 
ment à un engagement formel, mais à une proposition Lrop claire, 
et il trouva dans Saint-Saphorin un diplomate avisé, entrepre- 
nant qui osa atlacher le grelot. S'adressant au marquis de Rialp. 
m des principaux membres du parti espagnol qui entourait 
Erapereur et entretenait ses prétentions, Saint-Saphorin lui ex- 
posa le plan, si avantageux pour l'Autriche. Rialp releva l'exi- 
gence de la renonciation au trône d'Espagne qu'il qualifia de 
% morceau dur à avaler* »; les ministres allemands Sinzendorff 
él Biron bee llbrenL jpiqu'A ApEbRIEE QUE l'Eonfieraut n'entre 
prendrait rien contre l'Espagne si Philippe V s'abstenait de toute 
entreprise en France et en Hialie. C'est sur cette base que Pendten- 
irdler était venu s'entretenir à Hanovre avec Stanhope. Après 
une honnêle résistance, l'Autriche Lransmit à æ Cour le plan de 
Stanhope’ 
Dispositions A Vienne, le conscil secret décida de prolonger la conversi- 
#Veme {ion avec Stanhope, mais de tout marchande. A la renoncia 
tion demandée il substituait la garantie de l'uli possidetis, con- 
sentait à excepler le Mexique ct le Pérou de és revendications 
à condition que le roi de Sicile perdit, outre la Sicile, le Mont- 
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fertat et vi! annuler ses droits de succossion à la couronne d'Ei- 
pagne®. Une maladresse de Pendienricdter permit à Saint Sapho- 
rin de prendre conmaissance, en même temps que lui, des instruc- 
Lions impériales. 11 se hâta d'en avertir Stanhope“ qui le répéta 
de vive voix à Dubois, en passant à la Haye. En même temps 
Stanhope instruisit l'ambassadeur espagnol en Ilcllande, Beretti- 
Landi, des offres de médiation qui allaient partir à l'adresse de 
l'Empereur et du roi d'Espagne. Bereiti Landi se erut en chemin 
pour surpasser Alberoni, rèva d'une grande alliance entre l'E+ 
pagne et les puissances occidentales, conseilla à Madrid de s'a 
puüyer sur les Provinces-Unies, mais ne put, quelque envie qu'il 
en éprouvät, supplanter Alberoni de qui tout dépendait en Es- 
pagne. Alberoni captivé et accablé par les questions financières, 
maritimes, commerciales et autres n'était peut-être pas mécon- 
tent de délaisser quelques instants la diplomatie, aussi confia t-il 
ses pleins pouvoirs à BerettiLandi pour traiter avec les puis- 
sances maritimes; celles-ci feignirent d'entrer avec empressement 
dans ses vues, Slanhope se plut même, abusant des sccrels de 
l'abbé Dubois, à exciter le ressentiment d'Alberoni contre ln 
France afin de lui faire mieux sentir le prix de l'amitié des An- 








, ces mêmes Anglais se sentoicnt mal à l'aise. Dubois 
leur conseillait d'amorcer l'entretien par la promesse de la Si 
daigne, mais comment promettre ee que l'Empereur retenait 
d'une main qui ne s'entr'ouvrait jamais que pour saisir et non 
pour rendre. Aux propositions qui lui furent adressées, PI 
lippe V répondit qu'il « ne les croyoit pas suffisantes pour rétablir 
‘équilibre, alors même que les duchés [de Parme ct de Plaisance] 
seroïent cédés par un traité à un fils de la Reine [sa femme]; car 
tant que l'Empereur seroil puissant en Halie, il seroit toujours 
Le maître de tenir ou non sa parole. Le Roi seroit d'ailleurs forcé 
par cet arrangement de renoncer pour jamais à toutés ses justes 
prétentions en llalie, pour des droits dont il ne jouiroit que trop 
tard, peut-être jamaist. » On pouvait d'autant moins espérer 
modifier ce point de vue qu'il était fondé en raison & recom. 
mandé par de grands intérêts. 

A Paris, on souffrait de la contradiction où jetait cetle poli 
tique de la Triple Alliance qui avait garanti le traité d'Utrech 
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pour affermir la paix ct qui risquait de faire naître la guerre 
en ne confirmant pas le traité de Rastadt. Dubois n'apercevait 
à celle situation qu'une seule isne, la dotation de la Sardaign: 
à Philippe Ÿ ou à son fils Carl et l'admission du roi de Pruss 
dans la Triple Alliance”. Slanhope refusait, il destinait la Sar 
daigne à la Savoie, en dédommagement de la perte de Sicile. el 
éeamait le roi de Prusse de l'alliance, « trouvant plus simple «t 
plus logique, au lieu d'abandonner ses alliés anciens, d'aban 
donaer Philippe V et son auinistre : pour ne pas renoncer à sv< 
alliances, il proposait à la France au mois de mai le sacrifice des 
siennes, celles que Louis XIV avait formées et soutenues au 
prix de tant d'efforts”, » Il s'en fallait d'ailleurs que cett 
aveugle politique, qui vestaurait la coalition qu'avait détruite 
Louis NIV, en nous y faisant une place peu enviable, ne jetät point 
l'alarme parmi les serviteurs vigilants formés aux traditions natior 
nales. Dans un mémoire adressé an Régent, le maréchal d'Huxel 
les donnait au prince ce grave avertissement : Le seul fruit que 
la France el Son Allesse Royale elle-même remporteroient d'un 
pareille alliance, si elle n'étoil pas précédée où du moins acven 
pognée d'un traité entre le roi d'Espagne rt l'Empereur, seroit le 
scproche d'avoir consenti à l'infraction des traités solennels qui 
ont rendu la paix à l'Europe, uniquement pour procurer les avan 
lages d'un prince [Charles VI] dont l'ambition ne peut être ret 
nue par les liens les plus forts, d'avoir augmenté sa pu 

enfin de s'être assuré le juste ressentiment du roi d'Espagne et du 
roi dr Sicile. Ce seroit de Lristes, mais cependant d'inévitables 
cflets d'une démarche aussi inconsidérée®?. » 

Tous sentaient les aflaires si ineertaines, la paix #i branlante, 
qu'on attendait l'événement qui déchaînerait la crise attendue, 
lorsqu'on apprit que le grand inquisiteur don José Molinès, vicil- 
lard octogénaire, se rendant de Rome en Espagne par le Milanais 
pour éviler le voyage par mer, muni d'un passeport de Clé. 
ment XT visé par le cardinal de Schratienbach, ministre impé- 
ral, avait été, dès ses premiers pas sur le territoire autrichien. 
arrêté par le lieutenant de Charles VI, jeté dans la prison de 
Calaenero où il mourut peu de jours après pendant que se 
papiers élaient dirigés sur Vienne. L'infortuné, à qui une vani 
sénile avait fait échanger un titre respecté contre celui qu'il 
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st 4ù repousser avec horreur, était victime d'un guel-apens lon 
guement prémédité*"; de semblables éclats n'étant jamais exécutés 
par l'effet d'un zèle indiscret. Sous cet outrege, Philippe V se 
redressa, résolut la guerre immédiate, la Reine se fût bien gardée 
de le contredire, Alberoni fut d'un avis différent et un courrier 
partit de l'Escurial pour Madrid dont le gouverneur, duc de Po- 
poli, ne fui pas moins ardent que les souverains, réclamant la 
guerre lout de suile el partout : en Sardaigne, en Sicile, à Naples 
et « qu'on se mit entre les mains de la Providence dont les voies 
dépassent l'entendement humain ». Alberoni laissait dire, sou- 
ciait, décochait à Molinès ses meilleurs iraits, ne l'appelnt que 
la solennissima bestia qui s'allait fourrer dans le guëpier préparé 
pour elle". Pour guider l'opinion, si tant est qu'il existât une 
opinion publique en Espagne, Alberoni écrivit lo 10 juin au due 
de Popoli, une « lettre si forte qu'elle dut, semble-t-il, convaineré 
celui-là même qui l’écrivit, à supposer qu'en prenant la plume 
il ne fût point encore persuadé des dangers que l'Espagne allait 
courir » avant d'être en état de les affronter“. 

« Je n'ai pas le courage de dire ni de penser avec Votre Excel- 
ience qu'il faille s’abandonner à la Providence. 11 ne me paraît 
pas que nous soyons en élat d'opposer la force à la force. J'ai dit 
fout cela à leurs Majestés dès les premiers mots qu'elles me firent 
l'honneur de m'adresser sur celle matière, et je serais très con- 
lent, quand même l'affaire réussirait de la manière la plus heu- 
reuse, que tout le monde sût que mon très court entendement 
ne l'avait pas approuvé». » Le succès même ajonterait aux maux 
et aux périls d'un royaume abattu, épuisé. En somme, de quoi 
s'agissait-il? D'un mauvais prorédé de l'Archiduc à l'égard Au 
roi d'Espagne et non d'un acte hostile lésant les stipulations 
d'Utrecht ou attentant à la neutralité de l'Italie 

En fAt-i] oinsi, sur quels vaissaux se rendrai-on à Naples? 
quelles troupes s'y établiraient? quelles excuses fournirait-on au 
Pape du manquement à la parole donnée de ne pas attaquer 
l'Arehiduc en lalie pendant qu'il guerroierait contre les infidèles? 
On irait à Naples, on s'y établirait et, pendant ce temps, les Alle- 
mands s'installeraient à Parme, à Plaisance, en Toscane. Que 
diraient l'Angleterre 4t les Provinces-Unies? Qu'adviendrait-il 
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du projet de réconciliation entre le Roi catholique et l'Archidue? 
Que retirerait à ce jeu le petit infant Carlos à pourvoir?” 

Popoli était napolitain, chez lui les ardeurs guerrières duraient 
peu de lemps. 11 écrivait au Roi pour ee dédire, le dissuader de 
l'expédition et lui rappeler Ja gloire qui l'atendait dans le 
Levant. Philippe V, peu soucieux de la croisade, ayant eu cor- 
naissance de la leltre d'Alberoni à Popoli, chargea le P. Dau- 
benton de faire connaître son mécontentement à Popoli et 
Alberoni; à ce dernier, le jésuite dit ces mots : « Je suis pour M 
guerre; ct je dois vous faire observer sans détour que votre refus 
cxaspérera le Roi ct qu'il peut vous exposer à la disgrâce“t. » 
L'avertissement élait trop chir pour que l'hésitation fut possible. 
Alberoni ignorait l'embarras des palinodies. S'il fallait l'en eroir 
rail proposé au Roi de porter la guerre contre Oran‘. Pa. 
reille aventure eut déridé, même dans la patrie de don Quichotte. 
11 est fort possible et lout à fait vraisemblable que, daus tout cr 
récit, dont Alberoni eat l'auteur, il se trouve plus de mensonge 
que de vérité. Partageant une ivresse commune aux parvenus, le 
ministre-novice prit quelques bataillons pour une armée, des 
vaisseaux radoubés pour une flotte et risqua joyeusement l'aven 
ture dans laquelle l'Espagne pouvait périr. Ce n'cat jamais à Ma 
drid, c'est à Parme qu'il faut chercher les rahons d'agir du mi 
nistre de Philippe V. Or, dans la nuit du 27 mai, quelques heu: 
res après l'arrestation du vieil inquisiteur, un courrier emportail 
de Plaisance à Madrid, une dépêche chiffrée ainsi conçue : « À 
sous de considérer s'il n'y aurait pas là une occasion bien oppor 
tune de faire partir pour Gênes la flotte et de répondre à ces pro- 
vocations par des marques effectives de ressentiment. Sans doute 
une telle affaire demande bien des réflexions : nous nous en 





























* Rousset, Sloria del earlinale Alberoni, Amaterdim 1720, appendice, p. 131 
Suint-Philippe, Ménoires, L III, p. 1973 œutte lettre ee trouve au Brit 
Museum, Addit. mes. 20425, Papiers du œrdiml Gualterio, lol. 2627: W. 
Goke, op. eil., t. Il, p. 16816 

“W. Gore, op. eit, L. Il, pe 161, eus paroles ne ne tronvent pas dans lee 
papiers de Gualterio. Dans ces papiers, ec. cil., fol. 25, on voit que Dautxu 
in rendit à Alberoni h lettre à Popoli que, sans doute, le secrétaire G 
muaido avait fuit parvenir entre les mins du Roi. Le jémuite écrivit ces mots : 
« Par ordre du Roy j'uy rends culte lettre à M. le comte Alberoni, le 12 juin 
1717. Daubenton 2. 

“Brit. Mus,, Addit, msg. anÿr3. Alberoni adjoigait toute la correspondance 
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remieltons à votre prudence. » Cette lettre arrive le 7 juin entre 
Les mains d'Alberoni qui, dès le lendemain, répond : « Qu'on en 
vienne à l'idée que vous suggérez de marquer par l'envoi d'une 
escudre le ressentiment du Roi, À faudra donc abandonner l'ent 
prise du Levant. Cela ferait un bien vilain effel dans le monde : 
nous aurions l'air d'avoir fait cet armement comme un pré- 
texte®®. » Voilà l'aveu de l'imposteur pris en-flagrant délit. L'en- 
treprise du Levant, simple prétextel 

Ainsi sexptiquaient les préparatifs poussés avec une activité 
fébrile dans le port de Barcelone depuis qu'on voyait l'Em- 
pereur aux prises avec les Turcs. La grande victoire remportée à 
Peterwardein l'année précédente n'avait pas découragé le futur 
agresseur; au contraire elle lui avait appris la nécessité de créer 
une flotte imposante, de fabriquer des munitions abondantes, 
de réunir une armée nombreuse. Au nonce Aldobrandi el au 
Véritien Mocenigo, leur compatriote trouvait le moyen de per- 
suader que l'Espagne allait combattre les Infidèles; il ne pouvait 
empêcher Saint-Aignan, Bubb, l'abbé del Maro de pressentir 
la véritable destination de celle armada : un débarquement en 
Italie. Enfin, aux Hollandais, qu'il croyait ses amis, le ministre 
ne cachaît pas son dessein de rétablir l'équilibre entre la puis- 
sance impériale et le prestige espagnol dans la péninsule", Bien 
que, jusqu'à ce jour, on n'ait pas découvert la trace d'une col- 
lusion entre Alberoni et l'Empereur et qu'on doive hésiter à 
admeitre que l'arrestation de Molinès ait été concertée entre eux, 
il n'est pas possible de douter que cet incident ou tout autre des- 
tiné à rendre la guerre inévitable ait été machiné À Parme. Albe- 
roni tremblait à l'idée que cette origine pôt être découverte. 
« Pour l'amour de Dieu, écrivait-il au duc, que Votre Allesse 
Sérénissime se garde bien de donner à l'Empereur le moindre 
ombre de prétexte à querelles », Une provocation trop évidente 
pouvait tout comprpmettre, réveiller la défiance et l'hostilité de 
Glément XI dont il avait obienu, par ses promesses de secours 
contre les Turcs, l'engagement de sa promotion imminente au 
cardinalal, Provoquer l'Empereur, l'attaquer, le battre ou l'affai- 
blir c'était faire le jeu des Turcs, c'était relever le pacte de son 
































** Arch. Nop.. Farnesians, fase. 59 : le due de Parme à Alberoni, 2j mai 
va7 
#7 Arch, Nap., Farnesiana, fase. 59 : 





beroni au duc de Perme, 8 juin 1717. 
Relation de l'abbé del Maro, publiée per D. Carutti, dans Memorie della 
Academia male di Torino, s° série, L XIX, 186, p. 128-131. 
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engagement. À tout prix il fallait gagner du temps, c'est-à-dire 
aticindre le date du consistoir Mais les Farnèse étaicnt hors 
d'eux, ils eraignaient que leur-machination n'aboutit pas. « Vous 
ne devez pas abandonner l'Italie à vos ennemis! » s'écriait Le duc 
de Parme” 

Alberoni n'y songeait pas. Aux cbjurgations trop pressanles. 
il répondait : « J'obéirai à ce que Votre Altesse Sérénissime m'or- 
donne” ». Cette docilité lui obtiendrait, sans aucun doute, un 
nouveau répit nécessaire. Au reste, il ne s'agissait plus du bon 
vouloir du pape, de qui Jacques Stuart avait la parole ct qui ne 
pouvait la reprendre ”, la_ promotion était acquise si elle n'était 
déjà faite. Le consistoire ss tint le 12 juillet et, dès le 9, Alberoni 
envoya à Parme ce billet chiffré, non signé, mais écrit de sa 
main : « L'escadre que vous savez partira le 13 courant de Barce 
loue pour la conquête de la Sardaigne : on a jugé cette tle plus 
facile à conserver. C'est l'unique motif pour lequel on a renoncé 
à l'entreprise de Naples. Ce sera un prétexte pour l'Empereur de 
faire la paix avec les Tures el de porier toutes ses foroes n lalie. 
On vous recommande le seerel*. » 

Et à l'heure marquée, c'est-à-dire cinq jours après la procla 
mation cardinalice en eonsistoire, la flalie mit à la voile sous 
les ordres du marquis de Lède. On forma deux æcndres, l'une 
prenant par les Baléares, l'autre par les côtes de France et la 
Gorse, elles arrivèrent le 20 août devant Cagliari, débarquèrent 
neuf mille hommes qui, par quelques sièges entremêlés d'escar- 
imouches, s'emparèrent de toute la Sardaigne en moins de deux 
mois. 

































1e Weber, Die Quadrupel Allan: tom Jahre 1718, p. 9-bo; Bibl. 
franc. 10670-10678, Mémoires de Torey, L. Il, pe 811 
+ Arch. Nap., Farnesina, fotc. Bÿ : le duc de Parme à Albereni, à juil 
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Farnesana, fase. 59 : AlDeront au Que de Pare, 9 juillet 1515. 
# Brit, Mus., Addit. mss. 20.29 : le cardinal Guellerio à la reine d'Angle- 
lerre, Marie d'Este, 17 juin, 6, 13 juillet 17. 

"Arch. Nap., Farnesiann, (asc. 59 : billet d'Alberoni consorré dans l 
minute d'une leftre du due de Parme, rie le 23 juillet 1717. 
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Incertituke sur Je but de 1 
liens. — Alberoni sème l'alarme. — Georges rgent. — L'Empereur 
disposé à écouter et à négocier. — Projet de rapprochement des Bourbans de 
France el d'Espagne. — Le due de Sivoie ÿ se — Alberoni caresse 
Le Régent el bouxule les Anglais, — Maladie de Philippe V. — Desseins du 
Régent sur l'Espagne. — La politique de la vielle Cour va l'emporter, — Les 
origines de l'ilée d'une conférence. — Dubois + es destiné, — Situation ana- 
logue à celle de 1716. ns données À Dubois. — Paix de dupes 

nent à se contrecamer, — Départ de 





inte des prinons its. 
























— Inshlltion à. Londres. — 
hi — Accord de Dubois et de 


Dubois pour Londres. — Incdentt de voy 
Réception à la Cour. — Ressorts ct at cle 














Stanhope. — Los allié: de Dubois — Le peronnnge de’ Pondienriodter. — 
“Téiomphe imminent du. parti de la vieille Cour. — Lettre du 11 novembre an 
Régent. — Conseils à Paris — Dubois revient à Paris. — Le Régent rmené 
à l'alliance angiaise. — Dubois rentre À Londres 


Le secret de l'expédition avait été bien gardé, aucune indiscré- 
tion ne se produisit, et la préoccupation fut vive el générale. Le 
19 juille! Dangeau apprend qu'avee les vaisseaux envoyé au 
secours des Vénitiens « les Espagnols veulent faire quelque entre- 
prise »; le 22, il croit « que les troupes pourroient bien être des- 
tinécs à attaquer le Sardaigne »: le #4, « on discourt beaucoup 
sur la flotte du roi d'Espagne, mais personne ne sait encore à 
quoi elle est destinée” »; le 30, « il y a nouvelle que la flotie du 
roi d'Espagne a relâché à Majorque; on comprend moins que 
jamais quel est le dessein de cette flotte. ni ce que peut faire le 
roi d'Espagne en llalie, si le roi de Sicile ne joint point ses for. 
ces aux siennest. » En même temps, Dubois écrit à Robetkon : 
< Nous venons d'être informés d'un projet qui nous apporte de 











2 Dane, Journal, & XVI pe dtne re Grille v707 
# Danger, Journal, L XVI, p. 143: 20 nike 1717 
2 Dangen. Journal, € AVE, p 1362 94 juillet 1313 
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nouveaux obstacles : c'est un armement de l'Espagne pour quel. 
que entreprise en Italie. Notre surprise est au-delà de tout ce que 
vous pouvez imaginer, et je ne me häle de vous en écrire un 
moi que pour vous assurer Que nous n'en avOUS eu aucune notion 
el que nous n'y participons directement, ni indirectement. Quelle 
que puisse être la vue de cette équipée comptez sur notre sin 
rité et sur notre corespondance pour la paix de l'Europe". » Li 
ceritude persistait. « Il avoit couru un bruit que la flotte d'E 
gne avoit paru sur les côtes d'Italie, mais, le 11 août, cela ne 
se confirmoit pas, e!, au contraire, on disoit que la tempête l'avoi 
fait relâcher sur les côtes de l'ile de Majorque. On devine mcins 
que jameis quel peut être le dessein de cette flotte ct, ajoutait 
Dangeau, tous les raisonnements là-dessus sont bien différents’. » 

L'incetitude alkit prendre fin. Dans un manifeste expédié, le 
9 coût, à lous les agents de l'Espagne au hors, Philippe V 
revendiquait pour lui seul la décision de venger son honneur 
outragé par l'Archiduc'. Deux jours après, le 11, Alberoni dé- 
clara au due de Saint-Aignan que lo Sardaigne était le but mais 
non le terme de l'expédition. Ces rodomontades n'étaient pas de 
nalure à ramener les sympalhies des gouvernements pacifique" 
vers les auteurs de «cette politique guerrière, À l'inquiétude de 
l'abbé Dubois pour l'avenir du plan, Robethon s'était empressé 
de répondre que « la conduite de l'Espagne déterminerait le Ré- 
gent à conclure avec l'Empereur, à l'exclusion de l'Espagne, et 

pousser l'affaire du plan avec fermeté". L'Empereur y venait 
à ce plan, lui découvrait des mérites’ depuis que l'agression espa- 
gnole servait ses ambitions en Italie où le Habsbourg comptait 
s'indemniser largement aux dépens des princes de Parme, de Sa- 
voie, de Toscane, du Pape lui-même et de Venise. Le pape Clément 
éclata, Le nouveau cardinal l'avait joué, la flotte destinée à com- 
battre le Ture, attaquait les provinces impériales, et voici qu'on 
l'accusait de mauvaise foi sinon de complicité pour avoir accordé 
à Philippe V la dime des revenus ecclésisstiques, en vue de cette 
ercisade transformée en agression contre l'Empereur. Celui-ci 

















* Arch. des Afl. Etrang.. Espagne, Mémoires el Documents, À 140, fol 
180 + Duboir à Robethan. 58 juillet 19 

* Dangeu, Journel, L. XVII, p. 116 

* Areh. des Aff. Ftrng.. Espagne, L. 250 : 
orge Mémoires, LIT, pe 6083 W. Goxe, Hixiire de l'Espagne sous la mai. 
sun de Bourbon, LI, p. 3. 

S 4reh. des 4j. Ftreng., Angleterre. L. Boo, fol. 378 + Robelhon à Dubait, 
2» noût 1717 

* Arch. de Hananre. Sainl-Sephorn à Robethon, 1 septembre 17:33 Wéber, 
Die quadrupet Allnns vom Jahre 1718, D. f3. 






Gougle - JGAN STATE UIVERSIT 


LES POLITIQUES RIVALES 473 


était redevenu redoutable depuis que, le 16 août, six jours avant 
le debarquement espagnol en Sardaigne, le prince Eugène avait 
remporté l'éclatante vigtoire de Belgrade. À ce coup, autrement 
formidable que les mousquetades de Cagliari, les princes italiens 
tremblèrent. Le Farnèse se fit délivrer par Philippe V un certi- 
ficat d'innocence", les autres tombèrent le front dans la pous- 
sière devant l'ogre impérial. « C'est un vray divertissement, éc: 
on de Vienne, que de voir icy les mouvements des mi 
tres des princes d'Italie depuis ln vicloire de Belgrade, chacun 
d'eux se peinant à persuader ele Cour que son maître n'a eu 
aucune part dans l'entreprise du roi d'Espagne, mais insinuant en 
même temps que l'un cu l'autre de ses voisins y a contribué 
par ses intrigues". » 

Tandis que Philippe V revendiquait la responsabilité de sa 
décision, Alberoni s'appliquait à montrer le péril que l'ambition 
autrichienne zaisait courir aux puissances, « La résolution que 
vous savez, d'autres qui suivront, disait-il, arracheront peut-être 
certains princes à leur indolenec. Les mesures qui «e prendront 
au printemps prochain, donneront cet hiver de l'occupation aux 
cabinels européens. Puissent-elles procurer un équilibre qui don- 
nera la sûreté à l'Italie, et empêcher l'Empereur de commander 
au genre humain: échéance fatale le jour où an le laissera mañ- 
tre de celte fertile province! Voilà ce que je viens de dire à la 
France, à la Hollande et l'Angleterre". » 

Mais la France, la Hollande ct l'Anglelerre avaient chacune 
leurs raisons de ménager l'Empereur. Le roi d'Angleterre vou- 
tait l'amener à la Triple-Alliance et le décider à rompre ses alta- 
ches avec le parti jacobite. Charles VI se faisait un point d'hon- 
neur de ne pas abandonner l'héritier des Stuarts, seulement 
celui-ci était pauvre et tendait la main tandis qu son heureux 
rival était riche et offrait une grosse somme d'argent; en outre 
Gharles VI était couvert de gloire et criblé de dettes, il n'hésita 
pas plus longtemps, s'engagea à interdire au Prétendant les États 
autrichiens et moyennant celte complaisance reçut cent trente 
milles livres sterling (3.250.000 frs) qui lui furent payées à beaux 
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deniers comptants®. Cette négociation était un acheminement 
vers la Quadruple-Alliance. 

La France aussi devait user de ménagements à l'égard de l'Em- 
pereur. mais le Régent ne ressentait aucune animosité contre le 
roi d'Espagne qu'il souhaitait de bonne foi voir adhérer ou plan: 
en cas de refus définitif, « vous pouvez regarder comme certain, 
écrivait lord Slair, que le Régent traitera séparément avec l'Em- 
pereur, s'il ne survient pas d'accident en Hongrie où en Angle- 
terre », Et de son côté l'Empercur se montrait plus accessible 
que par le passé, Le 11 août il décidait l'envoi à Londres de M. de 
Pendtenriedter, muni des instructions nécessaires pour traiter avec 
les ministres du Régent sous la médiation el par l'entremise du 
roi de la Grande-Bretagne, touchant les moyens d'établir une 
paix et une tranquillité permanentes en Europe, et de lier l'Em- 
pereur et le Régent de France par une alliance également utile 
à l'un et à l'autre", Le même jour, le comte de Sinzendorff, mi- 
nistre impérial, informait lord Stair du départ de Pendtenriedier 
dès l'instant où l'on apprendrait que l'abbé Dubois se rendait à 
Londres, 11 en coûtait d'autant plus à Vienne de faire ces avan 
ces que les soupçons avaient été ravivés par le voyage du Tsar 
et le projet de voyage du roi de Prusse à Paris; on savait qu'un 
traité secret serait signé le 15 août à Amsterdam entre la France, 
la Prusse et la Russie. « On cherche à comprendre, écrivait de 
Vienne Saint-Saphorin à lord Stair, de quelle utilité il peut-être 
au Kégent à moins qu'il ne veuille troubler l'Empire. Car pour 
peu qu'on connaisse les principes de MM, les Russes et de la Cour 
de Prusse, on doit être persuadé que jamais le Régent ne tirera 
aucun parti pour la succession de France de ces deux puissances 
qui ne songent uniquement qu'à se servir des autres pour leurs 
vues particulières. Si la négociation entre celte Cour [d'Autriche] 
et Son Altesse Royale n'avoil pas été si avancée par les soins de 
Sa Majesté [Georges 1°] ce traité fait avec la Prusse el avec le 
Tsar aurvil aisément pu la foire échouer; et encore ai-je eu be- 
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Google ebeN ee di 


LES POLITIQUES RIVALES 475 


soin de faire des représentations hien vives pour relenir la chose 
dans le bon chemin où elle est” » 

L'Empereur eut bien plus encore froncé le soureil s'il eûl ajouté 
loi aux paroles et aux démarches par lesquelles Alberoni s'effor- 
gait de faire croire qu'il était pleinement d'accord avec le Régent. 
Le mystère soigneusement entretenu sur la destination de la 
flotte à son départ de Barcelone n'avait pour but que de permet 
ire au roi Très-Chrétien d'affirmer sa complète ignorance du 
projet et, de le mettre dans l'impossibilité de l'en détourner, 

+ qui permettait le soupçon d'une sorte de comp . À l'ins- 
lant où la nouvelle de la victoire de Belgrade étendait unc ombre, 
et presque l'oubli, sur l'expédition de Sardaigne”, l'Empereur 
en Grait un tel supplément de prestige qu'Alberoni nc voyait 
rien de mieux à faire que d'afficher une extrème modération. 
Dès la miseptembre, il s'engageait par écrit à ne pas envoyer 
de nouvelles troupes en ltalie et à s'en remettre au légent du 
soin de négocier la paix”. EL voici que sur ces entrefaites, un 
élrange personnage, milord Peterborough”, lui faisait proposer 
un projet de ligue entre les Bourbons de France ct d'Espagne 
réconciliés, associés aux princes italiens pour faire 
semble, échec à l'Empereur. Ce projet avait reçu 
favorable du maréchal d'Huxelles et du Régent lui 






























acuei me; 
à Turin, le duc de Savoie, présentement roi de Sicile, s mon- 


lrait bien disposé à l'égard de lout adversaire de l'Autriche; à 
me, le Farnèsé régnant ne demandait qu'à se laisser « con- 
vainere que la sûreté de l'Espagne, la liberté des Italiens et sa 
propre conservation dépendaient de l'amitié à établir entre 
Philippe V et le Régent » séparés par lngeule question de la suc- 
ecssion de France. Cetle question, au jugement du Farnèse, n'exie- 
lait pas en réalité. Le traité d'Utrecht, l'avait soulevée, toutes les 
garanties et toutes les ratilications n'y feraient rien du tout, 
aucun nouvel engagement ne créerait à son sujet une obligation 
nouvelle. « La même opposition s'y pourrait faire, avec les forces 
nécessaires pour la soutenir. Et, en échange d'une concession 
sans importance sur un événement incertain qui peut arriver 
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ou n'arrivera que dans un délai fort éloigné, on obligerait le 
Régent à des engagements précis envers le roi d'Espagne. Ce 
serait lout profit”, » 

Peterborough n'eut pas le loisir de pouseer l'affaire entamé 
par lui: le pape le lit arrêter à Bologne et metire en prison sous 
prétexte de « méchants desseins » contre Jacques Stuart”. Mais il 
sufiïsait qu'il eût amorcé l'affaire pour qu'Alberoni ne la laissät 
pas échapper. Scraitil assez rusé pour foire entrer le due de 
Savoie dans cette ligue italienne. Ce personnage avait lassé toul 
le monde par sa fourberie, tellement que nul ne lui souhait 
rien d'avantageux et ne se fût affligé de scs déboires. Menacé 
d'être dépouillé par l'Empereur ou par l'Espagne, il observait 
s'avançail, ne se donnait jamais à personne. Viclor-Amédée avait 
pour représentant à Madrid l'abbé Del Maro vers qui Alberoni 
dirigea son intime ami, le baron de Riperda, ambassadeur de 
Hollande. Celui-ci était chargé de faire entendre au Sicilien que 
le roi d'Espagne attaquerait sans doute le royaume de Naples au 
printemps el associerait volontiers le roi de Sicile à l'entre- 
«prise. Victor-Amédée séduit, convaincu, envoya au Régent un 
ambassadeur extraordinaire, le comte de Provana qui s'entendit 
aussitôt avec le prince de Cellamare à Paris“. Le Régent se mon- 
trait favorable à ces ouvertures, faisait rendre la liberté à Peter- 
borough, envoyait eu due de Parme un homme de confiance 
muni de ses instrugtions « par rapport aux dispositions. qui 
n'ont pour objet que le bien public et la sécurité commune” » 
A la même date, Monti partait pour l'Espagne (26 oclobre) et 
portait à Alberoni l'avis qu'on laissait traîner à dessein la négo- 
cistion d'Angleterre sans l'abonner tout à fait, « car <lle pour- 
rait encore à un moment donné servir leurs desseins com 
muns# ». Une fois de plus le Régent s'était laissé ressaisir par 
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2 Dangeau, Journal, 1 XVII, p.166; 26 seplembre 17173 Buvat, Journal, 
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morie delin reule Acendernia di Torino. à 
Lumi, La Sivilin solo Vilirio Amedeo di Savoia, dans Archivio Storice 
Lalinne, Firenae, 182% LL pe 7 2Nat LIL, p. 08, 28 

Brit. Mas, n° SG: Mémoires inédits de Céllamare, part. IL, fol. 172 

Bibl. nat, ms. franc. 10650-10672, Mémoires de Torey. L. IE, p. ka. 
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é'Huxelles et la vicille Cour. À ce moment Dubois était à Lon- 
dres depuis un mois (28 septembre) et les prévisions de Stanhope 
se réalisaient lorsqu'il refusa à lord Stair la permission de se 
rendre à Madrid : « Ce serait trop hasarder que Votre Scigneu- 
rie s'absentät si peu de temps que ce fût, surtout que très pro- 
bablement l'abbé Dubois sera égolement loin de son maître, qui 
alors resterait entièrement abandonné au vieux Ministère”. » Ce 
fut le colonel Stanhope, cousin du ministre, qui se rendit en 
Espagne, en qualité d'ambassadeur extraordinaire. 

IL y fut mal reçu. Plus Alberoni s'atlachait à gagner la France, 
plus il affectait de rudesse à l'égard des Anglais, toutes ses cares- 
ses étaient réservées à Monti. « La démarche du due d'Orléans, 
écrivait-il, n'est pas moins inatlendue qu'audacieuse, mais il 
peut être utile pour leurs Majestés d'en faire usage dans une 
occasion favorable. Vous pouvez done lui faire savoir qu'en pla- 
çant sa confiance dans ma personne, elle éera servie au gré de 
son désir... Comme le Kégent a déjà fait une telle proposition, 
que Votre Altesse lui recommande bien la nécessité du plus 
grand secret : une fois assurés de l'Italie par l'Espagne, les inté- 
rêts du Régent seront assurés, ainsi qu'une union parfaite d'in- 
térêts et de convenances entre les deux couronnes. Et mainte- 
nant puisse le Régent dire vrai, Je vous assure que Sa Majesté 
éra en état de donner à penser aux Allemands, et plus d'une 
puissance l'y aidera”. » Le 4 octobre, Alberuni écrivait au Régeut 
lui-même : J'ai ressenti une véritoble joie à l'avis donné. que 
Votre Altesse Royale a pris le vrai chemin pour assurer ses inté- 
sêts présents ct à venir... Si Son Altesse Hoyale voulait entrer 
dans la ligue, le roi de Sicile se déclarerait contre l'Autriche. 
Ce serait un bon moyen de rendre votre nom glorirux et immor- 
tel”! » Dubois lui tenait un langage tout pareil sil s'engageait 
dans une politique contraire; entre ces deux prometicurs d'im- 
mortalité, Philippe d'Orléans, sans doule, aura souri parfois 
dans son scepticisme amusé. 

Tout à son espoir de conquérir le Régent, Alberoni ne méë 
gea pas le colonel Stanhope. L'Anglais arriva à Madrid le 7 oc- 
tobre, chargé de deux missions; l'une secrèle, offrir à Alberoni 
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un million‘; l'autre, officielle, offrir à Philippe V Parme et 
Plaisance pour l'infant Don Carlos. Sur les instances du Régent 
et de Dubois, Sanhope avait été autorisé à y joindre, à la der- 
nière extrémité, la Toscane, nonobstant ce que pourrait dire la 
Cour de Vienne; cur l'Angleterre n'était pes hostile à un agran- 
dissement des Bourbons en Italie faisant compensation aux ac 
quisitions de l'Empereur du côté des Balkans et du côté de l'Apen- 
nin*, Stanhope, flanqué de Bubb, fut reçu par Alberoni de façon 
à n'y jamais revenir, Sous la peau du cardimal, crevant de toutes 
puris, le malotru, L'ancien sonneur de cloches reperaissait, léchant 
les injures choisies de son répertoire; c'était ce qu'il appelait: se 
conduire « en honnète homme” », Sous cette avalanche de scories 
et d'immondices, les deux Anglais déconceriés, s'éloignèrent sans 
avoir exposé tout leur mandat, notamment en ce qui concernait 
la Sicile”, Alberoni pensa n'avoir plus de ménagements à garder 
lorsque les rapports inexacts de Bereiti-Landi lui firent croire à 
l'hostilité des Proviness-Unies contre l'Angleterre, tandis que le 
baron de Riperda laissait entrevoir la possibilité de désegréger la 
Triple-Alliance pour lui substituer une alliance nouvelle entre la 
France, la Hollande et la Savoie aux frais de l'Autriche qu'on dé- 
pouillerait à plaisir dans les Pays-Bas et dans le Milanais. 
Seulement l'Autriche n'était pas d'humeur à se laisser dépouil- 
ier. Ajoutant l'orgueil de ses récentes victoires à sa hauteur natu- 
telle, elle ne soupconnait plus la nécessité de mettre des bornes à 
ses exigences. Sinzendorff déclarait que « jamais l'Empereur ne 
renoncerait à l'Espagne », Pendiearicdter réclamait l'abandon de 
l'ile de Majorque en dédommagement de l'attaque contre la Sar- 
daigne**. Des prétentions à ce point désordonnées s'expliquaient 
en partie par le désir de tirer profit du désarroi où un événement 
inallendu avait jeté la Cour d'Espagne. Elisabeth Farnèse, « vi. 
goureuse et pouvant tout supporter” » avait subjugué son mari 
« var le moins noble des liens” ». Avec du courage, de la droi- 
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de la vertu, Philippe V n'était guère plus qu'une loque 
aine. Passant deux fois par jour des bras de sa femme aux 
pieds de son confesseur, exlénné, flétri, épuisé, la raison chan- 
celante, il fut saisi de la fièvre au mois de septembre. « Le 4 oc- 
tobre, raconte Alberoni, il fut pris d'une si noire mélancolie 
qu'on crut qu'il allait mourir d'un moment à l'autre. Les insis- 
tances du confeseur, du médecin, les miennes ne furent d'au- 
eun effet. 11 s'imiginait, et il n'ret pas aujourd'hui désabusé, 
que sortant à cheval, il avait été attoint par le soleil à cette partie 
de la tête où il se croit malade. À toutes les raisons qu'on lui 
opposait, il répondait qu'il était triste de n'être pas cru, mais 
aue sa mort prochaine lle justifierait. Et le fait est que le méderin 
Le voyant maigrir à vue d'œil est venu me conseiller de ne pas 
perdre de lemps et de prendre es mesures nécessaires”. EL ce 
jour-là et les jours suivants, jusqu'au »4, on continua de hisser 
Philippe dans nn carrosse, de le jucher sur un cheval, afin de 
ne pas perdre une seule chasse. Le 25, il y fallut renoncer; le ?6, 
on crut la mort imminente. Le Roi voulut faire son testament 
afin d'y témoigner son « amour pour la Reine qui l'avait mis 
en ee état ». Celle-ci, avoe son compère Alberoni, avait lout prévu, 
afin que la tutelle avec la régence hi fussent dévolues®, Le 27 
octobre, à deux heures du matin, le testament était rédigé et sig: 
Quand Saint-Aignan, toujours aux agurts, apprit celte nourelle, 
Phihppe V à l'agonie et avertit Je Régent que l'Espagne 
re l'appelait à la Régence des deux monarchies®. 

Philippe d'Orléans était prêt à tous les dévouements, il n'hé- 
sita pas : «11 faut à tout prix, répondit-il, exclure la Reine de 
la Régence et u gouvernement. La Reine, envers qui je suis bien 
aise d'ailleurs de ne manquer en rien à ce que je lui dois, com- 
prendra qu'il ne scroit ni bieneéant, ni raisonnable pour elle de 
relenir l'administration d'un royaume qui appartient à des prinres 
dont elle est la belle-mère. » 11 marqua même l'intention d'en 
appeler au duc de Savoie « dont es princes sont les pelils-fils, lan- 
dis qu'ils sont mes neveux”. » Pour plus de sûreté enfin, un gou- 
vernement dit « national », composé de quelques grands d'Espa- 
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ane, souliendrait cette politique qu'appuieraient au besoin trente 
bataillons et cinquante escadrons discrètement rapprochés de la 
frontière el « à portec d'entrer en Espagne à la moindre réquisi- 
lion des Espagnols en telle quantité qu'il leur plaira“. » Ces 
mesures, si révélatrices en apparence, n'étaient qu'un divertis- 
sement nouveau pour l'esprit lortucux du Régent, qui continuait 
à protester de la sincérité de ses intentions", Les intrigues s'en- 
chevétraient dans son crrveau sans brouiller leurs fils, mai 
manque de conviction qui réglait toute sa conduite, décidait 
aussi de la prépondérance d'une intrigue et d'une politique eur 
une autre. Un. prinæ qui n'avait que des vélléités au service de 
son ambition, qui n2 s'engageait jamais en rien qu'avec le eouci 
de se pouvoir dégager, qui se sentait contesté en France et qui 
jetait un œil avide sur l'Espagne, allait de l'un à l'autre, pro 
ienant cette ambition‘inquiète, de Dubois à Alberoni, à d'Huxel- 
les et à Torcy. 

Vers le 10 novembre, d'Iluxelles, Villeroy et les hommes de ia 
vicille Cour avaient reconquis le Régent à leur politique anti- 
anglaise e auti-autrichienne, contre laquelle se déchatnait le 
cri public’. Ni- Habsbourg, ni Hanovre, mais une entente avec 























VEspagne. Les hommes qui vantaient cette politique ne man- 


quatent pas de faire valoir ln façon plus que cavalière avec la- 
quelle Albrroni avait traité Stanhope et la rapidité avec laquelle 
à avait enlevé la Sardäigne à l'Empereur. Déjà on croyait sentir 
à Fondres nine conviction moins ferme que par le passé chez le 
due d'Orléans, on comprenait qu'il ne s'associait aux démarches 
et aux protestations à Madridyde Slanhope ct de Bubb que du 
boui des lèvres. Si ce sentiment pénétrait le premier ministre 
anglais, on devine que son confident Dubois en devait être ins- 
fruit, on sait qu'il n'était pas homme à laisser faire ce qu'il 
pouvait empêcher. 

Le vovagc de Dubois à Londres répondait À un calcul déjà an- 
cien. Dès le 14 novembre 1716, Stanhope écrivait à Dubois qu'on 
avait pressent les dispositions de la Cour impérinle au sujet 
d'une réconciliation avec l'Espagne“. Le 25 décembre c'était 
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d'Huxelles qui prescrivail à Dubois de sonder Stanhope au sujet 
des mesures à prendre pour réconcilier les deux princes qui 
continuaient à se qualifier d'Archidue ct de due d'Anjou: le 
Hégent élait disposé, le cas échéant, à s'en mêler. « Diteslui, 
ajoutait-il, qu'il est bon que celte négocialion soit remise entre 
les moins des contractants de la Triple Alliance, autrement on 
antroduirait peut-être dans le traité des changements inacecp- 
lables“. » 

Dubois entrevit sans doute une seconde étape à fournir dans 
la carrière où il venait.de s'imposer; il élabora le plan d'une con- 
vention et adressa sur-le-champ le mémoire à Paris“, d'où on lui 
écrivit de se calmer et de ne rien précipiter‘. « C'est, lui écri- 
vait d'Huxelles, une négociation qu'il faut laisser mârir après 
que vous en aurez jeté les premiers fondements”. » Dubois répon- 
dait qu'il n'avait agi que « comme de lui-même“ ». Cette réserve 
n'était pas du goût de lord Slair toujours pélulant, mais assez 
pénétrant pour observér néanmoins que le Régent « d'abord 
que le roi d'Espagne auroit consenti [à la proposition] concour- 
soit avec empressement el de Loul son pouvoir à la conclusion’ », 
Avant que l'expédition de Sardaigne plaçät l'Europe en présince 
d'un péril imminent de guvrre générale, on élit revenu à l'idée 
d'unc conférence et il fut question d'envoyer le marquis d'Aligre 
représenter la France”, Ceci n'eut pas plu à Stanhone qui rou- 
jait son ami Dubois : « Il serait fort à souhaiter, lui écrivait-il, 
que vous puissiez faire un tour chez nous” »; promellant de ne 
Éy retenir pas plus de quinze jours. — « Je suis prêt à partir, 
répondait Dubois, car votre Excellence aura. je l'espère, si bien 
préparé les choses du côlé de Vienne et du côté de l'Espagne qun 
le sucsès de la négociation ne sera presque point douteux, et 
qu'elle ue me fera pas faire un moins bon personnage en cette 
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occasion que dans la conelusion’ de l'alliance qui en est in 
de le tranquilliser : « Nous avons 
trop d'égards pour ce qui vous touche, pour vous exposer à un 
succès douteux et pour vous faire rien perdre auprès de Mgr ke: 
Réwent d'un crédit où nous rencontrons tant d'utilité et qui ne 
sera jamais si grand que nous le souhaitons". » 

Vers le mois d'août 1717, au moment où 12 flotte d'Espagne 
faisait ses derniers préparatifs, une sorte d'accalmie, inspirée 
peut-être par la crainte d'une fausse démarche, avail comme sus- 
pendu la politique active des puissances européennes. Dubois, qui 
possédait le sens des occasions, conscilla an Régent d'employer 
celte trève dans le Nord et au Sud, pour la transformer en ure 
paix stable. Une fois de plus les intérêts de Georges I et de Stan- 
hope concordaient avec les intérèts de Philippe d'Orléans e de 
Dubois. Le roi allemand et le ministère allemand, ainsi qu'on 
nommait George et ses hommes d'État, avaient de fâcheux ins- 
tante à passer, Si les avantages inouÿe du traité de l'assientn vn- 
naient à être contestés ou retirés par l'Espagne, l'Angleterre con 
merçante cesserait peut-être de soutenir le ministre et la dynus- 
tic elle-mème serait ébranlée. Le prince de Galles, en haine de 
son père, ne négligeail rien pour affermir el développer l'oppo- 
sition. 

Stanhope, instruit de ce danger, avait été ramené à l'ilé de 
traiter nvec Charles VI, sans et même contre Philippe V. Par 
aequit de conscience et pour échapper aux reproches il avait 
envoyé en Espagne, n'y pouvant aller lui-même", son cousin 
le colond Stunhope, chergé d'une mission pacifique quoique 
légèrement eomminatoire puisqu'il devait rappeler qu'en cas 
de guerre générale, l'Angleterre, garante de le neutralité de 
Vitalie, scrait contrainte à intervenir". Les ministres hanovriens 
de Georges I” éprouvaient pour ln paix dans la Baltique tes 
mêmes appréhension que Stanhape. pour la paix méditerra- 
néenne. Ils n'ignoraient pas grand'chose des efforts Lentés par 
Gœrtz pour séduire le Tsar, confondre ses intérèls avec ceux de 
la Prusse el les opposer tous deux à l'Angleterre et au Tanovr 
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C'est ce que Dubois avait su découvrir at ee qu'il s'évertuit à 
montrer : Je Régent, le roi d'Angleterre eL l'électeur de Hanovre 
devaient souhaiter la paix à out prix, la vouloir à toute force 
et, au besoin, l'inposer à lout risque. Alberoni et Gorrtz, ces 
boule-feux, l'un au seplentrion l'autre au midi, menaçaient tout 
l'édifice européen que la paix seule pouvait affermir, De (à son 
cmpressement à se rendre à Londres pour y transformer une 
trôve incertaine en une paix durable. Les Anglais feraient en- 
tendre la modération à Vienne, lui se chargeait de meltre Char- 
Les NII à la raison. Cer Dubois n'allait pas à Londres comme 
ais à la Haye et à Hanovre, il avait une mission officielle, des 
instructions, nn rang. « Non seulement, y étai , Sa Majesté 
approuve la vue d'engager le roi d'Espagne et l'Empereur À con- 
venir de leurs intérêts et à faire leur paix, mais elle se propose 
d'y contribuer par ses offices et par le consentement qu'elle don- 
nera aux dérogations qui pourront être faites à celle ocession 
aux traités d'Utrecht et de Bade, Sa Majesté consent à céder la 
Sardaïgne eu due de Savoie et à le reconnaître comme roi; elle 


































veut faire reconnaître les droits de la rrine d'Espagne sur Parme 


et la Toscane, mais croit bon de ne pas parler dans le trailé des 
sucvessions de Parme ct de Toscane. En même temps que M. l'abbé 
Dubois conviendra qu'il serait à désirer que le roi d'Espagne 
eût oublié les contraventions dont il a lieu de se plaindre de la 
part de k Cour de Vienne et qu'il les eût encrifiérs au désir de 
comserver la paix, il ne doit ecpendant rien négliger pour assu- 
rer les avantages de re prince et pour le rendre le plus considé- 
rable qu'il sera possible, soit qu'il entre dans le traité, soit qu'à 
son refus lon statue pour mi entre les puissances contrac- 
tantes” 

Celui qui emporiait ces instructions était en passe de devenir 
un personnage et de faire compter avec lui. Sa faveur élait écla- 
tante et h Cour averlie. Le 10 septembre, on lit dans le Journal 
de Dangean : « M. le due d'Orléans alla à Saint-Cloud voir Ma- 
dame et n'y mena dans son carrosse que l'abbé Dubois seul avec 
ui il le fait partie incessamment pour l'Angloterre”. » Le 18, 
nouvelle audience aussi affichée : « L'abbé Dubois entra chez 
M. le duc d'Orléans qui sorloit: il avoit déjà eu une conférence 
avec lui”. » L'abbé prévoyait tout, autant qu'on peut se flatter 
de tout prévoir. « Je vous supplie, disait-il à son prince, d'exa- 
Es 
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miner toutes les raisons que je puis dire aux Impériaux et aux 
Anglais, en commun et séparément". » IL partait, 
amis pour « conjurer l'orage qui menace toute l'Europe ». 
n'ayant négligé aueune précaution pour nentraliser les influences 
hosüles auxquelles son départ laisserait le champ libre. Une 
manière de rompromie, un « marché » pour reprendre le mot 
de celui qui en fut le courtier, Chavigny®*, avait enfin mis d'ac- 
eord la diplomatie officielle et la diplomatie secrète : d'Huxelles 
et Dubois; la première faisait tous les frnis de l'entente puis- 
qu'elle adortait les vues, les plans el, jusqu'à un certain point, 
les méthodes de la seconde, D'Huxelles reconunandait à Dubois 
« de réclamer à l'Empereur sa renonciation au trône d'Espagne, 
article aussi 











important pour Son AMesse Royale que pour Le 
roi a'Espagne: cette condition étant la seule qui puisse assurer 
les droits de S.A.R. et la déterminer à entrer dans le traité que 
l'an propose". » Ainsi, le maréchal n'avait pu « se défendre des 
poursuites ct dles séductions de l'abbé“ ». En revanche, il avait 
obtenu de Dubois l'engagement de aire « tous ses efforts pour 
assurer et rendre les plus considérables qu'il sera possible les 
avatages [du roi d'Espagne] qu'il entre ou non dans le traité : 
Parme, la Toscane et même la Sardaigne ». Il était done vrai 
de dire que les instructions données à notre plénipotentiaire 
n'envisagaient nullement les intérèts du royaume, elles stipu- 
laient au nom du Régent et au nom de Philippe V: de la France 
ot de Louis XV il n'était pas question. Outre ces précautions 
Dubois chargeait quelques créatures éprouvées de le tenir au 
courant de tout, des faits, des rumeurs, des simples indices 

“étaient son neveu Joseph Dulois, qui n'avait rien à lui refuser, 
Naneré, « valet à tout faire, qui sentant de loin juequ'où pou- 
voit aller l'abbé Dubois, s'éloil livré à lui sans mesurc*’ », Cha- 
vigny, louche personnage, ayant « e«SuyÉ des aventures fâcheuses 
























% Arch. dex AL. Etreng., Angleterre, L. 208, fol. 295. 
% Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, & Bot, ol. 45 : Duboit à Barnage, 
ombre 13 
4 Arch. des Aff. Étrang.. France, Mém. et Doeum., & 459, fol vo 
Mémoires de Ghavigny + « J'entrai pour quelq 
Arche des AM. Btran, 
bois, 23 octobre 2717. 
“ stémoirrs cités de Chayieny. 
Ven. des AJf. Étrang., Angleterre, L 301, fol B4-p2 à Tustructions pour 
ab Dubois. 
“ Troidème ils du frère de 
Paris. 
® SaintSimon, Addition: au Journal de Dangeau, t. XVIL, p. 183. 
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qui n'étoïent,. pour son honneur, que trop connues du publi 

Huxelles et ses amis le maréchal de Tallard, le marquis de Berin- 
ghen, le due d'Aumont comptaient pour rien l'accord conclu 
avec Dubois auquel ils ne songeaient qu'à ménager un échec 
retentissant*, Tallrd, surtout, blämait la mission de Londres, 
«si leur sentiment eût prévalu, Dubois auroit passé bien du lemps 
avant de sonclure, et l'on eût conclu auparavant avec l'Espa- 
gne", » Ils se gardaïent cependant d'en rien laisser voir, affectaient 
de garder le silence sur les Renonciations". Les ministres de 
France dans les Cours du Nord recevaient des instructions sccrètes 
en contradiction flagrante avec la politique de Dubois. À Berlin, 
Rottemboutg était chargé de former en faveur de la Suède -une 
alliance des priners protestants de l'Allemagne du Nord dont le 
voi de Prusse aurai: la direction et où entreraient les Moscovites"?. 

Dubois n’était pas homme à se laisser jouer de la sorte, il avait 
fait alliance avec Nancré, un des roués du Régent et convenu 
d'une correspondance secrète où les. personnages importants 
étaient désignés par des noms de guerre. D'Huxelles s'aprellait 
le poèle; Toroy, Saint-Pierre; Tollard, Nancré et Nocé, Saint- 
Brice, Lamarche et Bassigny". Nancré recevait en cachetle les 
lettres de Dubois, donnait se: réponses au neveu de l'abbé" et ne 
pénétrait dans les appartements secrels du prince que sous la 
conduite du vakt de chambre Desbagnets, acheté depuis long- 
temps”, Pas plus que d'Huxelles, Dubois ne se croyait lié par 
l'engagement pris au sujet de l'Espagne à laquelle il ne songeait 
qu'à imposer, par intimidation au besoin, les conditions formu- 
lées par d'Angleterre. Il employait Nancré à convainere le Régent 
que le roi d'Espagne « quetque satisfaction qu'on lui donnât, 














“ Torey, Mémoires inédits, t. IT, fol. ont: M. Marais, Journal, t. I, p. 364: 
Saint-Simon, Mémoire édit. de Brislisle, L XIX, Appendic, nolice sur les 
Ehavieny. 

Arch. des 4j. Etang. Anglelerre, & 301, fol. 82-54 : Naneré à Dubois, 
on amtembre 97. 

** Arch. des Aff. Etang, Angleterre, t. 3or, fel. tso-121 : Nanoré à Du- 
bois, 5 octobre 1717. 

Arch. des Aff. Etrang., Esparne, L. 259, fol. 159 : d'Huzelles à Sainte 
an, 16 ceplembre 277. 
#3 Arch. des Aff. Etrange, Prume, L 57 + instructions à Roitembourg ct 
lettres, juillet-ostobre 1717. 

+ Arch. des Aff. Etrang., Angkterre, t. or, fol. 30 : Dubois à Nancré, 
20 septembre 2717. 

*4 Arch. des Afl. Étrange, Angleierce, 1 Ant, fol, 88 à 
26 septembre 2727. 

** Arch. des AJf. Etrange, Angkterre, 1. dot, fol. 8j : Dubois à Nancré, 
26 septembre 2717. 




















bois à Saint Prest, 





qui 
contuuent 





entre 


Départ 
ae Dubois 
pour 
Lévdres 





486 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


quelque désir qu'il en eût, n'entrerait pas dans le traité, et qu'on 
serait obligé de traiter sans lui, tout en lui réservant ea place". 
Lors de son départ, Dubois ne songeait à autre chose, il deuran- 
dait à Nancré des mémoires « sur les projets de paix qui ont été 
faits sans le oncours de toutes les partis intéressées en leur 
laissant un certain temps pour accéder”. » Il interrogeait Torcy 
mn des Espagnols sur les trailés que l'on fait sans 








« sur l'aversi 
eux”. » 

« Le 19 septembre. Dubois partit en chaise de poste avec son 
secrétaire et ernq hommes à cheval. Ses équipages élaient partis 
huit jours auparavant. Le frère du sieur Law avait eu ordre de 
lui préparer un hôtel meublé superbement". » Dubois emportait 
une lettre de créance adressée à Georges I ct ainsi conçue : 

« Monseigneur, il st si juste de concourir aux bonnes inten- 
tions de Votre Majesté pour la tranquillité de l'Europe que j'en- 
voye auprès d'elle abbé Dubois à qui elle a eu la bonté de 
confier dlle-même ses veñes pour conférer avec les ministres 
des Princes qu'il seroit important de réunir et contribuer de m: 
part autant qu'il sera possible à un bien si nécessaire, et comme 
personne n'esi plus instruit que luy de mes véritables sentimens, 
je suis ravy qu'il ait occasion de luy rendre compte de nouveau 
de inon zesle pour ea gloire ot pour ete intérêle et de l’atiache 
ment sincère avec lequel je suis...* » Une autre lettre, adressée 
au prince de Galles, qui haïsait In France en haine de son père. 
lui demandait d'anpuyer la politique de la paix, et lui rappelait 
« la proximité du sang qui l'unissait au Régent, son très affec- 
tionné frère", » 

Des incidents fâcheux signalèrent le voyage du diplomate. 
Près d'Amiens, les commis des fermes, sans respect pour sa 
qualité, pillèrent ses bagages, paniers de vins, coffres et papiers, 
en eriant : « Voilà des affaires étrangères! c'est un homme gagné 
par les ennemis! » Le 22, il arrivait à Calais, où « un vent äu 
Nort insurmontable » rendait la traversée impossible. Le 24, 























28 Arch. des AE. Elrangs Anglterre, 4. er, fol. 95 + Noneré à Dubois 
27 oclobre 1727. 

F3 Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, 
Prest, 26 eplembre +717. 
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dans la soirée, le vent fléchit. « On m'avait fait espérer, écrit 
l'abbé à Nancré, de pouvoir partir celle nuit à une heure après 
ruinuit, et j'ai fait toute la nuit la veillée des armes pour saisir 
le premier moment où le bâtiment pourroit sortir du port; mais 
il ses élevé un vent du Nord qui a empêché entièrement 14 
sorte. Je suis donc à la merci des vents el, si plusieurs avis 
qui m'ont été donnés sont véritables, à la merci de la Providence, 
eur en m'a averti que les Jacobites avaient conjuré ma pertr. 
Il en arrivera ce qu'il plaira à Dieu; je suis dévoué à tout sans 
réserve pour le service de mon maître qui est celui de l'État”. » 
Ce contre-temps parut de bon augure à Paris. On y fil courir le 
bruit que Dubois, embarqué, avait été jusqu'à Douvres où trou- 
vant les ports fermés et l'Angleterre en pleine révolle, il n'avait 
eu d'autre parti à prendre que de rentrer”; on ne tarda pas à savoir 
que loue es br 

et l'abbé tua le te 












mais Le séjour se prelongen® 
a écrivant force lettres, songeant à son 
carrosse, à sa provision de bois de chauflage“, à e procurer une 
carte d'Italie « divisée, collée, enluminée suivant les posses- 
sions!” », enfin à des mémoires eur différents sujets’ 
Enfin, le dimanche 26, le vent tourna et Dubois leva l'ancre 
sans attendre le yacht envoyé d'Angleterre à sa rencontre; il 
« essuya, racote-Lil, les incommodités ordinaires à ceux qui ont 
l'estomac délicat” », débarqua à Douvres, coucha à Cantorbéry 
et, le 28 au soir, arriva à Londres". Aussitôt il donna au maréchal 
d'Huxelles son adresse : «rue dus Ducs à Westminster, Duke's 
street in Westminster v: et à l'ami Basnage, son correspondant 
à la Haye, il envoya l'édresse du taudis où il lui converait de se 
dissimuler + « Vous m'enverrez vos letires sous une enveloppe 
au mom de M. Dubuisson, maître à danser, chez M. Hamton, 























"Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, L ag8, fol. 22 : Dubois à Nancré, 
26 ptembre 719 © Ch. Aubertin, op. eil, p. 9 

5 Buvat, Journal, & 1, p. 205 : M. de Ballerey à sa femme, 29 ptembre, 
dina Les correspondants, À T, p. 213 

M Dangaw, Journal, & XVII, p. 166 25 septembre 1717. 

Daugœu, Journal, L XVII, p. 103; 30 seplembre 1747 

2 Arch. des Afj. Etrang., Angleterre, À ou, lol, 71 : Dubois à son neveu, 
24 septembre 2747. 

«Arch. des Afl. Etrenge, Angleterre, t. 301, (ol. 83 : Dubois à son neveu, 
26 septembre 1717. 

Are. des Af]. Ptrang,, Angleterre, : 
Pre, 27 plembre 77e 

% Arch. des Ajf. Etrengs, Anglekerre, & Sox, fol. 129 : Dubois à Moll, 
30 septembre 1717. 

# der. dre AT. Btrangs Angleterre, L 295, fol. 109 2 Dbude à d'urele 
Les, Bu septembre 1515+ 
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maître charpentier à Sain{ Martin's court, derrière l'église, proche 
Charing-cross, à Londres” ». Depuis son voyage écourté de 1698, 
Dubois m'avait pas revu Londres qu'il retrouvait populeux, 
bruyant, aflairé plus que Paris” : « J'ai été étourdi de l'affluence 
du peuple, comme un provincial qui arrive au Pont-Neuf à Paris, 
sequel Pont-Neuf paraîtrait une solitude en comparaison de ce 
que l'on voit ici. Je n'ai encore eu l'occasion de rien observer 
mais je n'ai pu m'empêcher d'être frappé de la prodigieuse quan- 
tité de belles personnes et de leur bonne grâce. » L'abbé était en 
veine de compliments, À la comtesse de Sandwich, le vieux 
galantin écrivait : « Quelque objet, Madame, que je puisse avoir 
dans mon Voyage, rien ne m'y peut tant toucher que d'être en- 
core une fois à vos pieds avant de mourir”.» Avant de se risquer 
dans aucune société, Dubois voulait entretenir Stanhope qu'il it 
prévenir de son arrivée. Stanhope accourut de la campagne le 
1% oetcbre*, lémoigna un vif désir de cimenter de bonnes rela- 
tions, bref on se répéta de part et d'autre les banalités d'usage 
au cours d'une première rencontre. Le lendemain, Stanhope 
conduit Dubois à Hampton-Court, résidence royale, où Geor- 
ges I fut poli et empressé, invita le plénipotentiaire à sa table, 
parla du Régent en termes élogieux et aborda les principales 
questions : la paix dans la Baltique et dans la Méditerranés". 
Toujours dépourvu de mesure, Dubois exultait, écrivait à son 
maître : « On ne saurait désirer des dispositions meilleures. Pour 
soutenir les droits de Votre Altesse Moyale à la couronne, les 
Anglais mettront jusqu'au dernier sol et au dernier homme. 
Le Roi est si bien disposé qu'il semble qu'il vous ait mis à la 
place de son fils. Quant à M. Stanhope, c'est un philosophe 
howime de bien qui aime sa patrie, mais qui aime Votre Altesse 
Royale presque autant qu'elle. » 

ass Vint ensuite la présentation au prince ct à la princesse de 

sta Galles et, une fois Lerminées ces corvées solennelles, l'abbé chercha 
à renouer avee toutes ses anciennes et fidèles relations, s'occupa 
à les éendre, à en créer de nouvelles. Ce fut une manière de 























°1 Ch. Aubortin, op. cif., p. 96. 

“3 Ibid, p. o7 The Slair Annals, &. IT, p. 27: Arch. der Afj. Etrang, 
Angleters, & 3or, fol. 151 : Dubois à Oppenort. 

% Arch. des Afj. Etrang, Angleterre, &. or, fol. 181 : Dubois à Mme de 
Sandwich, 9 octobre 1717. 

a Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, 1. 296, fol. 121 : Dubois eu Rägent, 
4 octobre 1717. 

% Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, 4. 301, fol. 140-149 : Dubois où Ré 
gent, & ectobre 1717; Ch. Aubertin, op. 97-985 Gacelte de la Régence, 
Be 2095 26 octobre 1727. 
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passer le Lemps sans le perdre tout à fait. Entre deux causeries 
avec Slanhupe, disposé à abandonner l'Empereur si ses exigences 
allaient trop loin, entre deux visiles aux Hlanovriens Bernstorff 
et Bothunr, Dubois prenait confiance dans le succès final du 
Régent, « mieux servi à Londres qu'à Paris“ », et il entrelenait 
de son mieux ces bonnes dispositions. Une Vie manuscrite de 
Dubois conservée à la bibliothèque Mazarin", relate le long 
détail des à ébrées à Londres en l'honneur de l'abbé pen- 
dant son ambassade. « Buls, dîners, chasses et concerts », tout y 
figure, jusqu'aux indigestions de l'abbé, « survenues à Ja suite 
de banquets de Roc couverts ». Sur plus d'un point, la cor 
pondince diplomatique confirme les dires du biographe Le Dran 
x Je sk abé lunl soupe üveo de ol à Hamplontou, 
écrit Dubois au Régent; Le lendemuin je l'ai suivi à Guilford pour 
voir les ourses de chevaux. Milard Onslow, chez qui le Roi dina 
am'ayant porté à petit bruit lu santé de Votre Altese Royale avec 
du vin de Chypre de quatre-vingt-dix ans que son frère lui a 
envoyé de Constant nople, le Roi, s'en étant aperçu, demanda du 
même vin, et m'ordonna de choquer mon verre avec le sien, et 
dit lout haut : « A la santé de M. le Régent, le bon ami de l'An- 
gleterrel » ce qui fut répété par cinq cents voix et bu de la 
même manière à sept ou huit tables où était la principale noblesse 
d'Angleterre. » 

Ces santés trop fréquentes mirent au lit pour quinze jours 
l'hôte de la Grande-Brèlagne, avec la toux, la fièvre, la goutte 
au genou et un rhumatieme à la hanche. Menacé « d'une catas- 
trophe dans sa fragile machine », il consulla Chirac. « Le travail 
et les chagrins, les repas el le vin ne m'ont pas fait un sang fort 
doux. Intapable de toute occupation suivie, je ne fais plus que 
souffrir impatiemment. Je prends du lait de vache coupé le 
matin et le soir, un larement par vingt-quatre heures el un 
potage à diner. » Ce régime d'anachorète n'eut pas convenu à 
ss invités. Dubois avait laissé à Paris, pour garder la maison, 
un sien neveu deBrives-l-Guillarde, qu'il appelle dans ses lcttres 
« uni homme de l'autre monde », dévoué à l'oncle protecteur 
de la famille, tremblani sous la menace de ses terribles viva- 
cités, naïf et madré comme un paysan de comédie. 

Au premier rang de ses attributions et de ses multiples res- 
ponsabililés était la cave, grand objet des ebllicitudes de l'abbé 
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et l'un des instruments de sa diplomatie, Sur un signe du mailre, 
les expéditions de vin se succèdent: le neveu préside, emballe. 
compte les bouteilles vides, les bouteilles cassées e1 colles que « la 
force du vin et de la bière avait fait peter »; il prévol que 1e 
relour de Saint-Cloud ramènera les « emprunts » de vin de Tokay 
de la mère du Régent : « Faudra-t-il dire qu'il n'y en & plus? » 
demande imaître Jacques. 

Après la cave, la garde-robe; autre sujet d'active correspon- 
dance et parfois de controverse. Dubois avait débarqué à Londres 
sans habit et sans carrosee, no voyant rien arriver il écrit au 
neveu : « Je vous recommande avec instance mon carrome; faites 
en sorte que tout soit du meilleur et du plus beau. Priez le tai 
ieur, M. Coche de m'envoyer un justaucorps et une culotte de 
velours violet, avec une veste et des manches qui relèvent eur 
l'habit, d'une belle étoffe à son choix. Dès qu'il sera fait, il faut 
metre un peu de poudre sur les épaules, comme s'il avait té 
porté. Ne perdez pas de temps. » Le neveu répond : « J'ai remis 
au messager une boîle couverte de toile cirée qui contient votre 
habit de velours, avec l'étoffe d'or pour les manches, l'un ct 
l'autre sont très beaux ct très chers. On a mis à l'habit des bou- 
ons et des boutonnitres d'or, quoique vous né le marquiez pas. 
parce qu'autrement À aurait & trop simple. Vous trouverez 
aussi dans la boîte un paquet de cure-dents à la carmeline et 
votre cachet d'or, » Ce bel habit, dont l'étofle coûtait 105 francs 
12 sous l'aune, ne suflisant pas, l'ambassadeur en demande un 
autre moins façonné. « Failes-moi faire un habit de camelot 
violet pour ne pas porter toujours le mème. Les souliers que 
vous m'avez envoyés sont trop pointus, et la semelle en dedans 
est si raboicusé que je n'ai pu m'en servir. Si vous savez où 
de prends du tabac à râper, qui est dans une boutique à‘ l'entrée 
de la place Dauphine, je vous prie de m'en envoyer quatre 
livi » 

Ensuite vient tout le défilé des gourmandises. « Vos jambons 
se gätaient, Moneicur, ct les souris lea mangeaient, quoiqu'ils 
soient suspendus à des crochets; je fis choisir les deux meilleurs 
que nous enveloppämes dans du foin et que nous mimes dans le 
coffre de voire carrosse.» — « Envoyez-moi, répond l'abbé, un 
petit panier de fromages de Pont-l'Evêque ou de Marolles ct deux 
fromages de Brie. Dès qu'il fera assez froid pour faire voyager 
des truffes en sûreté, écrivez à Brives qu'on vous en envoie. » 
Le premier secrétaire d'ambassade réclame des poires de bon 
chrélien el des pommes rcinettes que le neveu expédie à one sous 
pièce, il y joint deux douzaines de pots de marmelade de fleurs 
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d'orenger de madame Duclos, quelques vieilles hardes de Thoi- 
non et un ballot de linge : serviettes communes, tabliers de cui- 
eine, nappes, essuie-mains, torchons, ele. 

Kien n'est négligé. Dubois écrit à Mademoiselle Fillion, cou- 
turière « de choisir une étoffe riche dont le fond soit blane pour 
en faire un habit à la duchesse de Münster, qui est une très 
grande et très grosse femme qui a des cheveux et des sourcils 
noirs et la peau fort blanche. Il faut un autre habit riche pour 
mademoiselle de Schulembourg, sa nièce, qui a des sourcils 
noirs et des cheveux châtains. » Puis viennent des avis, des 
recommandations, des avertissements et la demande adressée 
à mademoisel'e Fillion « de faire fabriquer une grande poupée, 
laquelle puisse faire voir aux dames anglaises de quelle manière 
celles de France sont habillées et coiflées et portent le linge ». 

Tout le mois d'octobre s'écoula ainsi à attendre l'envoyé autri 
chien Pendtenriedte: qui n'arriva à Londres que le 1” novembre. 
Geli-ci en passant à la Haye avait dit qu'il écoutcrait tout mais 
ne se prâlerait À rien avant la restitution de la Sardaigne", ce 
qui donnait à croire que los entrevues de Londres et le savoi 
faire de Dubois échoueraient. 

Les entretiens avec Stanhope se poursuivaient et Dubois écri- 
vait au Régent qu'il en fallail moins atendre qu'on ne le sou- 
haitait sur l'affaire d'Espagne et plus qu'on ne S'y attendait sur 
les droits du Régen!”. Mais le Conseil de Régence pouvait sou- 
lever des difficultés aux desseins du prince et de son adroit com- 
père; il fallait « l'accoutumer à entendre.les vérités générales 
qui servent de fondement au parti que S.A.R. a résolu de prendre 
et introduire ainsi, malgré les malintenlionnés, sans laisser au- 
cunc délibération, les conséquences et la conclusion qui en ré- 
sultent*, » Dans une lettre ostensible, l'abbé posait en prin- 
cipe la nécessité d'effrayer l'Espagne pour la mettre à la raison. 
« Si l'Espagne faisoit des difficultés insurmontables, et que 
l'Empereur continuât à vouloir bien traiter avec les membres de 
la Triple Alliance, Sa Majesté Britannique supplie Sa Majesté 
d'examiner s'il faudra laisser le repos de l'Europe à la merci du 























%* Arch, des Ajf. Etrange, Hollande, 1. 316, fol. 130, 194 © Châteauneuf à 
d'Huzeller, 98 et 29 OCUbrE 1717. 
% Arch. des Ajf. Etrang., Anglekrre, L. 101, (ol. 45 à 48 : Dubois au 


Régent, a6 octobre 1717. 
Arch, des Aff. Blmng., Anglelerre, L. Bus. fol. 16 à 
Naneré, 18° ortobre 1717 


: Dubois à 





Ê 





Avec 
de Dusois 
el & 
Stantope 


42 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


ministère espagnol »; el faisant la leçon indirectement à «on 
maître, Dubois écrivait le même jour à Nancré : « Si j'étois le 
Régent, j'aurois une lelle contenance en lisant cette lettre que 
personne n'oseroit desserror les dents pour combattre le projet 
qu'il a formé, et cela lui donneroit occasion d'observer la conte- 
nance de chacun”. » 

Dubois savait trop bien son élève pour ne craindre pas les 
défaillances: ausei avait-il gagné Toroy à ce plan, ct chargeait-il 

ancré d'obtenir l'aide de Nocé, tandis qu'il grondait son prince 
et lui recommandait « de ne pas laisser traîner ses billets quand 
il les avait lus*® ». En même temps, il glissait dans la main du 
réfugié protestant Robethen, « conseiller privé d'ambassade de 
S. M. Britannique » une lettre de change de quinze mille livres 
« pour inspirer à M. de Bernstorff, ce qui pourra nous être favo- 
table"! » el, non content de cela, il enveloppait de tentation l'en- 
voyé autrichien Pendienriedter, « l'argent ayant, dit-il, de l'ascen- 
dant sur lui »; Basnage el Duywenworden à la Haye l'entame- 
raient et il ne tiendrait pas à Robethon que Stantope ne l'achevät 
dès son débarquement. 

Le Pendtenriedter débarqua. « C'étoit une manière de géant qui 
gate avoit plus de sept pieds de haut, de la corpulence à peu près de 
rider” a taille, pétri des maximes et des hauteurs autrichiennes®” », 
convaincu que sur un signe de lui l'Angleterre et les Provinces- 
Unies décereraient la guerre à l'Espagne coupable d'avoir man- 
qué à l'Empereur à qui elle restituerait la Sardaigne et livre 
ait Majorque. Stanhope et Dubois répondirent tout net qu'il 
fallait que l'Empereur renonçât formellement à l'Espagne: le 
petit présent ajouterait sa persuasion à leur parole insinuante 
et on allait voir, sans doute, le colosse autrichien entrer +n 
accommodement quand un nuage s'éleva. 

A la fin d'octobre, Alberoni était parvenu à impressionner le 
Régent et à l'attirer à l'idée d'une alliance espagnole. N'ayart 
pas le courage d'avouer ce revirement à Dubois, il espaça les 
lettres à son confident; le maréchal d'Huxelles qui sentait le parti 
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1 Areh. des Ajf, Etrang., Angleterre, 1. 302, fol. à à 7 : Dubois au Roi, 
18 oclobre 1717. 

*® Arch. des AfJ. Etrang., Angleterre, L. 302, fol. 20 : Dubois à Nancré, 
18 oclobre 1717. 

19 Arch. des Af]. Etrang., Angleterre, t. 302, fol. 10 : Dubois à Nancré, 
18 octobre 1747. 

%% Arch. des A). Étrano.. Angleterre, L. 302, fol. à : Dubois au Régent, 
18 octobre 1715: 

7 Saint-Simon, Mémoires, &dit. Chéruel, t. XIII, p. 74. 
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vieille Cour près du triomphe, jugea Dubois perdu et cessa de 
lui écrire; Torcy soignait sa femme gravement malade et ne 
voyait qu'elle au monde. L'abbé, pris de frayeur, crut qu'on 
« voulait le mettre à sec, lui faire faire des fautes », écrivit à 
Nancré : « Aidez-moi de lout ce que vous pourrez, renscignez- 
moi, dirigez-moi"*, » Il ne terda pas à être instruit de l'intrigue 
auénagée par Peterborough, le duc de Parme et d'Huxelles. Un 
mot du Régent à lord Stair qui l'avait répété à Stanhope avait mis 
sur la voie : on jouait une partie d'où Dubois était exclu. « 11 
est étonnant, écrivait-il encore à Nancré, que Monseigneur ait 
reçu des lettres d'Espagne qui signifient quelque chose et écouté 
le enmte de Provana, envoyé de Sicile, et que je ne sois en 
informé". » Une fois de plus, le plaisir morbide des tractations 
eecrèles avail emporté le Régent dans une aventure qui pouvait 
le perdre. Toujours hanté par le désir de faire reconnaître ses 
droits à la couronne de Louis XV, il songeait à en solliciter la 
confirmation de Philippe V au dieu de la lui imposer après son 
alliance conclue avec George: 1° et Charles VI. Le duc de Parme 
et Alberoni, renforcés du due de Savoie et servis par d'Huxelles 
allaient donc triompher de Dubois. La eahale, renforcée du ma- 
réchal de T'allerd, prônait l'alliance espagnole par dessus tout 
le reste. Torcy l'appelail la « cabale du roi d'Espagne"” » et n'en 
vouliit pas entendre parler, mais d'autres s’agitaient, familiers 
du Palais-Royal®, ayant ou prenant le droit de tout dire, lut- 
tant maintemnt à découvert contre Dubois dont l'éloignement 
permettait de tout entreprendre. A Londres, on suivait les phases 
de ce revirement avec inquiétude. Pareil au renard qui s'accrou- 
pit en guellant une poule", Dubois flairait l'embâche, devinait la 
mauœuvre, éventail la malice de ses adversaires et soudain, bon- 
dissait sur sa proie. C'était le 11 novembre 1717, jour décisif dans 
histoire de la politique francaise. 
Dubois écrivit au Régent' : 




















1 Arch. des AÏf. Elran 
oclobre 1711. 
19! Arch. des Ajj. Etrange, Angleterre, L. 303, fol. 173 : Dubois À Nancré, 
ovembre 1717. - 

Bibl. mal. ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torey, t. Il, 
995: SaintSimon, Mémoirs, 1. XIV, p. 259. 

y à un perenanage désigné sou le nom de « l'homme du bassin des 
Tuileries » dont l'anonymat n' pu être découvert. 

V9 Madame à la raugrate Louie, dans Correspondance, édit. G. Brunet, 
LI p. 4 

VE Areh. des Ajj. Etrang., Angleterre, !. 302, fol. 217 : Dubois au Régeni 
11 novembre 2717. 





ngleterre, 1. 302, fol. 122 : Dubois à Nancré, 














Google AIGAV STATE U 





au Régent 


44 HISTOIRE DE LA RÉGENUE 


« C'est un point bien délicat, Monseigneur, que les nouvelles 
ouvèrtures que l'on a faites à Voire Altesse Royale. Jay frénii 
à la vue de ce qu'en lui propose qui ne peut être que très perni- 
cieux, s'il n'est pas très bon, c'est-à-dire s'il n'est pas possible. 
heurvux et sûr. Quand je sera instruit du détail de ce projet. 
je cnnsulteray mon sixième sens qui me donne quelque instinci 
Pour ce qui regarde votre A. R., st je lui diray pour lors mon 
sentiment. Cependant saus m'arrester au proverbe qui dit qu'il 
ne faut courir en mesme temps deux lièvres, sur l'idée générale 
que ces lettres m'offrent, je ne croy point que ce soit une ruse. 
mis un parti forcé de gene outrés ct dans le dernier embarras 
Mélheureusement ceux avec qui il s'agit de e'embarquer ne 
peuvent que vous estre très suspects par leur caraclère, par leur 
meuvaise foy qu'il ont montrée dans tous les engagements qu'ils 
on pris, par leurs sentiments particuliers à l'égard de V.A.R. 
Quand on a affaire à des fous, des fripons, des ennemis person- 
neis et des concurrents, la prudence veut que l'on ne prenne 
aucun engagement avec eux ou qu'on prenne de grandes précaur 
tions avant que de s'engager, ct on a raison de craindre que 
passato il pericolo, gabbato il santo. Le lion qui a une épine au 
pial se la iaisse Lirer avec toute douceur, mais lorsqu'il a repris 
il n'y a que dans la fable qu'il se souvient du bienfait. 
rmer ces gens-là, les ameuter, augmenter leur puis. 
sance, les establir de plain pied dans la France, et les mettre à 
portée de vous prendre de lous costés, et de vous embarrasser 
et vous nuire, dans l'ovrasion mesme en faveur de laquelle vous 
les écoutez. 11 seroit beau au Roy d'Espagne de joindre l'Halie 
à sa couronne, mais quelque jour on trouvera plus magnifique 
encore et indispersable d'y joindre le royaume de France lors- 
qu'on sera en estat de le faire; et la seule modération dont on se 
piquera, sera d'en céder quelques provinces à ceux qui pourraient 
+ apporter obstacle. Une aussi grande puissance, avéc un droit 
direct à Ja Couronne de France, est plus à craindre en Italie, que 
Empereur avec tous sès succès, el tout ce qu'on vous faisoit 
ersindre de Iuy pour l'avenir, s'il violoit le traité. C'est une 
guerre à laquelle il faut vous engager par le nouveau projet et 
laitier au Royaume, d'entrée dé jeu. On à fait appréhender à 
VAR. que si élle traitoit avec l'Empereur, elle donneroit atteinte 
à ses droits par quelque petite dérogation qu'il faudroit faire 
au traité d'Utrecht, quoy que celle dérogation dust avoir pour 
motif le maintien de la tranquillité publique et estre réparée par 
des indemnités. Mais ne risqueroit-elle pas davantage par une 
violation formelle du traité de Bade, qui renverseroit entière- 
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ment celuy d'Utresht? On ne voit aucun inconvénient essentiel 
pour votre AR. dans un traité avec l'Empereur. Il peut y en 
avoir d'infinis pour Elle dans les nouveaux engagements propo- 
sés, et il faudrait acheter tous ces dangers par une dépense sans 
bornes qui achèverait d'épuiser le royaume, et par une guerre 
en Italie, en Alsacæ et en Flandres dont l'homme le plus pél 
Lrant ne pourrait prévoir les suites pour le royaume et pour nous, 
Pour bien juger de ce qu'on lui a proposé nouvellement qu'elle 
ait la bonté de comparer les trois partis qu'elle peut prendre, qui 
sont : 1° « le projet nouvellement proposé ou 2° un trailé avec 
l'Empereur ou 3° de ne prendre d'engagement avec penonne 
et de ne se mêler de rien. Qu'elle choisisse celuy où il y aura 
plus de sûreté et de solidité, et moins d'inconvénients, ce qu'il 
ne sera pas difficile de calculer. Ge qu'on désire par le système 
nouveau seroit à souhaîler sans doute pour la liberté de l'Italie, 
el pour établir un équilibre plus égal dans l'Europe, mais ce n'est 
pas votre faute si le feu Roy a csté forcé de consentir aux établissc- 
ments que l'Emperur à conservés en Italie, et ce seroit une gloire 
mal placée que de vouloir estre le libérateur de l'Italie aux dépens 
du repos et des forces du Royaume, et en luy suscitant un ennemi 
redeutable, au lieu que par le traité avec l'Empereur nous pouvons 
n'avoir personne ni contre le Royaume, ni contre vous. Le pas est 
si glissant qu'il n'y a qu'à prier Dieu qu'il inspire sa sagesse À 
V.AR. et je la conjure de ne point prendre de résolution sur une 
affaire aussi imporlante, sans l'avoir examinée de tous sens avce 
une grande attention, et de ne consulter qu'elle-même ou, si elle 
en veut parler à quelqu'un, qu'elle n'écoute que ceux de ses ser- 
viteurs en qui elle a reconnu plus de droitire et d'attachement 
et qui ne sont dans aucune intrigue. M. de Torcy est bon par son 
expérience dans les affaires, et parce qu'il n'est point meslé dans 
Irs manèges du Ministère. M. de Nocé est fidèlement attaché à 
V. A. R. et a très hon esprit, el mon correspondant est fort sensé, 
el je le Uens bien intentionné. A l'esgard ce qui se pourra mesne- 
ger ici, quelque parti que V. À. A. prenne, je ferey de mon 
mieux, mais je ne puis pas la flatter qu'elle conservera l'estime 
et la confiance du Roy et des ministres d'Angleterre s'ils eroyent 
qu'elle les a employés pour amuser l'Empereur. 

Le lendemain, Dubois revenait à la charge"*; en même temps 
il écrivait à Naneré : « Par trop de facilité pour ceux dont il con- 
nott les travers et la mauvaise volonté, il perdra l'Angleterre ct 














M9 Arch der AU. Frang.. Anpleterre, L Son, fol. 239, 286 + Duhois à Von 
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la Hallande, qu'il devoit conserver à quelque prix que ce fût. Ne 
voit il pas qu'il se forme une cabale, et contre qui, ai ce n'est 
pas contre lui-même? Ce qui est piloyable et unique, c'est que 
cœux qui ont à travailler pour les intérêts de S. À. R. ayent plus 
à craindre de la France que de tout le reste de l'Europe“. » Le 
Régent ent perdu l'alliance anglaise «i George 1° qui l'avait con- 
clue principalement en raison de la menace qui planait sur le 
Hanovre, ne s'était trouvé dans une position presque identique. 








Contre les mouvements des puissances du Nord, l'électeur n'avait 





pas de meilleur appui que le Régent, aussi prodiguait-il les trai- 
tements les plus simables à Dubois qui, seul de tous les ministres 
étrangers, était logé à Hampton-Court**. 

Au moment même où il écrivait au Régent, celui-ci rassemblait 
deux conseils et leur faisait part de ses hésitations. Le 10 novem- 
bre eu matin, première réunion où se trouvent Dagueseau, Vil- 
leroy, Torcy: dans l'après-dinée Saint-Simon, Noailles et Amelot. 
La sattise de Villeroy faisait courir rique de quelque maladrerse, 
aussi Torcy, « inimitable pour ces sortes de choses » l'endoctrina 
ct Ini ferma la bouche ». Le plus dangereux était d'Huxelles. 

Torcy et Naneré, partisans de Dubois exposèrent sa négocia- 
tion, réfutèrent les objertions des « malicieux » et se plaignirent 
de la notoriété donnéo à des négociations « qui valaient surtout 
par leur caractère secret »; ils s'indignèrent enfin « contre l'âme 
qui faisoit mouvoir tous ces personnages st leur distribuoit les 
rôles, qui avoit bien compris que plus il y auroit de gens consul 
tés, plus il seroit aisé de faire tomber la négocietion"". » Ainsi 
visé, d'Huxelles tint-bon, appela À aôn aide ass adhérents, parla 
au Conseil, clabauda dans les compagnies, assez pour laisser le 
Régent indécis sur le parti à suivre. Le 12 novembre, Monti partit 
pour l'Espagne où l'attendait Alberoni"*, tandis que Saint-Aignan 
pensait faire merveille en combinant de son chef un mariage 
entre le prince des Asturies et une fille du Régent. À Paris, le 
parti espagnol ne ménageait plus rien, croyait la victoire gagnée 
et le voyage de Dubois compromis, sinon sans objet désormais 














119 Arch, des Aff. Etrang., Angleterx, L 30», fol. 130, 284 : Dubois à Yan. 
en, tx el 73 novembre 1717. 
Be Arch. der Aff. Etang, Angleterre, 1. 3on, fol, 254 : Dubois à Naneré. 


vovembre 1717. 
Arch. der Aff. Etranp.. Angleterre, 1. 302, fol. 179 + Nonerd à Dutoir. 
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Lord Stair s'inquiétait. Le 2 novembre, il avait écrit à Stan- 
hope : « M. le Régent auroït bien besoin ici de M. l'abbé Dubois. » 
L'abbé ne tenait plus en ploce, il sentait sa présence nécessaire 
auprès de ce prince blasé d'intrigurs conime de plaisirs, au point 
de sacrifier les intérêts les plus graves à la distraction présente. 
< Est-ce ainsi que l'on traite les affaires de l'État? s'écriait Dubois, 
Monseigneur pleurera des larmes de sang, s'il perd celle occa- 
sion, la seule qui pouvoit le rendre indépendent et sauver le 
royaume. Quant à lui, il ne peut plus servir S. À. R. avec ces 
oppositions et sans secours. Si S. A. K. ne lui permet pas de 
venir lui rendre compte, il abandonne tout, et la vie même, plu- 
1ôt que d'être témoin de la perfidie de gens qui jettent $. À. R. 
dans le précipice"", » Et voici que le 22 novembre, le duc d'Or- 
léans envoyait l'autorisation demandée pourvu que l'abbé « it 
prendre un tour à sa course qui ne pût donner d'ombrage à Pend- 
tenriedter et lui faire croire à une rupture de Ja négociation", » 
Le 5 décembre Dubois arriva à Paris où sa présence fut remar- 
quée et commentée. À peine entré au Palais-Royal, il courut chez 
le duc d'Orléans et ils demeurèrent enfermés deux heures”; le 
public ne mettait pas en doute que ce voyage ne fûL provoqué 
par les affaires d'Espagne". 

11 semble que Dubois ait eu peu de frais de raisonnement à 
faire pour ramener le Régent à la politique de la Triple-Alliance. 
La maladie de Philippe V avait pu le détourner dû projet de 
Peterborough en lui suggérant une intervention, qui eût {ort res- 
semblé à une intrusion, afin d'exclure de la régence Élisabeth 
Faruèse, mais vers la fin du mois de novembre Philippe V se por- 
lait « de mieux en mieux®* »; et par-dessus tout l'esprit volage 
de Philippe d'Orléans ne trouvait plus dans une intrigue, vicille 
de deux mois au moins, le ragoûl qui l'y avait alliré et retenu 
quelques moments. Dès le 24 novembre, l'entente avec l'Espagne 
ne l'intéressait plus. « Il faut mâcher, écrivait-il à Dubois, la 
besogne à prendre ou à laiseer aux Espagnols. Il ne s'agit donc 
plus que des conditions du plan; l'Espagne y viendra, soit le 
gouvernement subsistant, soit qu'il arrive des changements. Si 
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% Dangrass Journal L XVIE, pu 061 6 décembre 1717. 
s Gaseie de la Régence, p. 04 10 déembre, Buvet, Journal, 1, , p. ro. 
" Dangeas, Journal, & AVI, p.202; 39 novembre 1717 








[ Google \ STATE UNIVE 


Dubois 
revisal 
aars 





Dubois 
à Londres 


48 HISTOIRE DE LA RÉGENCE 


vous venez ici je vous parlerai plus en détail'®. » Tel fut le sujet 
de l'entretien de deux heures, au sortir duquel il écrivait : « Bien 
loin, Mylord, d'avoir trouvé la moindre variation dans les réso- 
iutions de Mur le Régent, j'ai lé Liès édifié de sa fermelé pour 
résister aux offres les plus avantageuses et les plus séduicantes 
qui lui ont été faites et que l'on renouvelle tous les jours, ainsi 
qu'aux représentetions des plus habiles et des plus honnêtes gens 
du Royaume, et à une espèce de elameur publique qui s'sst êle- 
vée contre notre projet. Mgr le due d'Orléans n'a point changé 
de sentiment et ne sera ébranlé par aucune proposition contraire 
si avartageuse qu'elle puisse être, pourvu que l'Empereur con- 
sent» à uns Renonciation pour toujours, et accorde la Toscane. 
Je tiers le parti que S. À. R. a pris, au cas que ces deux points 
soient accordés, si ferme, si assuré, qu'il me paraît inutile que je 
reste ici plus longtemps et cela me fait prendre la résolution de 
m'en mtourner incessamment en Angleterre pour ne pas appor- 
ter le moindre retardement à la conclusion de cette affaire, d’ 
bord que l'Empereur aura pris les résolutions que je prie Dieu 
de lui inspirer pour le salut de toute l'Europe et pour la gloire 
qui reviendra à Sa Majesté Britannique d'avoir, au milieu de ja 
tempêt, donné ke calme à toute la chrétienté"®. » 

L'abbé avait regagné le Régent à l'alliance anglaise et à l'al- 
liance impériale. Cette dernière était certaine et prochaine si 
l'Empereur accordait les conditions posées; auquel cas on ge pas- 
serait de l'Espagne : « Je m'en retournerai bien autorisé à con- 
clure avec l'Empereur s2ne attendre personne“. » Le 25, l'abbé 
et il rentrait à Londres le 31 décembre"" 























#% Arch. des Aff. Btrang., Angleterre, 1. 3e2, ol. 309 : le Mégent à Dubois. 
24 novembre 1717. 

#3 Arch, des Aff. Btrang., Angleterre, 1. 30%, fol. t10 : Dubois & Stanhope. 
8 décembre 1717. 

%% Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, &. 303, lol. 125 : Dubois à Robethon. 

lécenbre 1747: u 

Dangeau, Journal, 1. XVIL, p. 2142 70 décembre : Gazette de la Hégence. 
pan. 

“* Arch, des Aff. Étrang., Hollande, 1! 32ÿ, fol. 223 : Cläteauneuf à La 
Marck, & janvier 1718. 
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Fluctuations du Régent 





Gr décembre 717 — 18 juin 1718) 


Conseil pri mitious du Mégent, — Mestitution de Gi 
braltarl — Réflexions d'Alberoni. — Le_-projet définitif de Sinhope. — Mis. 
sion de Schaub à Paris. — Dixnesions, — Accord sur loue les points — 
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et trompe Dubois. — Los sig 
satisfaction et de confinnce. — Les démarches 
tentes, — La volonté de fhire la guerre. — Alberoni et l'Angleterre. — Sa 
onfiance dans les jacobitee, — Relour eflenvif de h vieille Cour. — Déaven 
ment de Duboie. Sea 


—— Retour à Paris de Scheub. — Triomphe de ln vicille Cour. 
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À l'heure mème où l'ebbé Dubois rentrait à Londres, l'Empe- 
reur réunissait à Vienne le Conseil privé afin d'examiner la situa 
tion lelle qu'elle résultait du rapport de Pendtenriedter et des dépè- 
ches de Koenigsegg. File était peu satisfaisante, L'Angleterre 
s'était dérobée à une alliance offensive contre l'Espagne et s'était 
abstenue de toute intervention lors de l'attaque de la Sardaigne. 
La Hollande se montrait, «il était possible, plus réservée encore. 
La France ctait hésitante et ses accointaners avec l'Espagne étaient 
conaues. Les pays du Nord n'offraient pas plus de satisfaction; 1m 
accord entre la Hiussie et la Suède paraisseit imminent, enfin la 
guerre avec lei Turcs pouvait se prolonger longtemps encore, 
n'y avait pas lieu de se montrer trop sirict ni trop 
condescendant. Si Philippe V_consentait à reconnaître, le pre- 
mier, le titre d'empereur de Charles VI. celui-ci accarderait sa 
rencnciation à l'Espagne, mais jamais il ne livrerait la Toscane 
à un priner de la maison de Bourbon”. 

Ges concessions n'étaient pas suffisantes pour permettre une 
marche active des négociations. Dubois l'eût souhaité, car le cli- 
mat et la cuisine de Londres Ini étaient funestes. Slanhope, non 











2 Weber, Die Quedrapel Allianz vom Jahre 1718, p. 58-57. 
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moins impatient de conclure, mais pour d'autres motifs, sentait fa 
nécessité d'admettre les conditions du Régent dont il ne se dépa: 
tirai! à aucun prix, il imaginait donc une solution à l'insoluble 
problème de la Toscene par le démembrement du grand-duché 
dont Florence demeurerait la capitale et duquel on détacherait 
Pise et Livourne”. Mais le duc d'Orléans se faisait, de bonne foi, le 
défenseur de son cousin. « On commence, écrivait.il, à prendre 
de force à l'Espagne la Sardaigne, et elle pourra dire qu'on ne lui 
offre rien que ce qu'elle à naturellement par le traité d'Utrecht. 
Quelle apparence que le cardinal Alberoni, du caractère dont on 
sait qu'il est, qu'il n'a songé qu'à troubler l'Europe par la guerre. 
veuille confirmer les Renonciations, sans en tirer aucun avantage 
que d'avoir eu l'affront de voir échouer sa levée de boueliers? Fau- 
dra-il faire des hostilités contre le roi d'Espagne pour lui rendre 
la Sardaigne*? » Et à propos de la partialité de l'Angleterre pour 











l'Empereur, il disait : Toute difficulté seroit levée s'il paraissoit 
plus d'égalité, Je sais bien que mon intérêt personnel ne s'oppose 


point à cett: inégalité, et que c'est une espèce de pierre de touche 
pour connoître mes amis tant au dedans qu'au dehors. Mais je suis 
Régent de France, et je dois me conduire de façon qu'on ne puisse 
pas me reprocher de n'avoir songé qu'à moi. 

« Je dois aussi des ménagements aux Espagnols que je révolte. 
rois entièrement par un traitement inégal avec l'Empereur, au- 
quel leur gloire et l'honneur de leur monarchie les rendroient 
très sensibles. Par là, je les réunirois à Alberoni, au lieu que s’il 
falloit une guerre pour l'amener à notre point, il faudroit qu'on 
pât dire ce que le comte de Gramont disoit au Roi : « Dans ke 
lemps que nous servions Votre Majesté contre le cardinal Maza- 
vin. » Alors les Espagnols même nous aideroient‘. » Une autre 
marque d'intérêt donnée à l'Espagne avait 614 eonlevée à Londres, 
par Dubois, dès le mois de novembre 1717 et ne tendait à rien 
moins qu'à la restitution de Gibraltar à l'Espagne. Stanhope avait 
répondu « que si cela pouvait terminer cette affaire [de l'alliance]. 
auoiqu'en faisant faire cotte ccssion il risquât sa tête, il la ten- 
teroi: et ne doutoit pas de réussir, » Toutefois il demandait le 
secret, même à l'égard du Régent, pour qui Dubois s'empressa 




















* Weber, op. cite, p. 56.87. 

* 4reh. des AÏf. Etrang., Angleterre, ! 31. fol. 88 : le Régent à Dubois, 
27 janvier 1718. 

<'Arch. des AJ. Etrang., Angleterre, L 314, fol. 18x : le Régent à Dubois. 
24 janvier 1718: dans Lémontey, op. cit. LT, p. 198. 

* Duhoïs an Régent, à1 novembre, 1717, dans Lémontey, op. cit. t. Il, 
P: 395. 
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de le violer. On ne peut donter que Gibraltar ne fut abordé au 
cours des entretiens pendant le voyage à Paris et, dès son retour 
à Londres, l'abbé ne renonça pas à jeter cette idée dans le chaos 
des négociations : « Si M. de Nancré va à Madrid. écrivaitil ou 
-Régent, il pourra parler de Gibraltar au cardinalt » 11 eemble 
toutefois que, dans la pensée de Dubois, c'était 1à pure amuselte, 
car lorsque Nancré lui demanda des instructions plus positives, 
Dubois répondit : « Vous ne devez point être en prine de l'article 
de Gibraltar, ni souhaiter pour cela aucune lettre du roi d'Angle- 
terre qu'on n'a jamais eu l'intention de vons donner, ni aucune 
lettre de mylord Stanhope. 11 suffira de dire au cardinal que Son 
Altesse Royale ne peut pas l'obtenir ou par échange ou par argent 
ou autrement. Elle ne le prestera pas d'accéder et l'en dispen- 
sera’. » 

D'ailleurs Alberoni ne Tchait pas la proie pour l'ombre, et les létxiens 
Farnèse de Parme, ses maîtres, ne l'eussent pas permis, Tandis 
que Dubois jetait dans le débat le nom de Gibraltar, ceux-ci 
maient nécessaire de conquérir à la fois Naples, Livourre et 
Gânes et d'acheter Victor-Amédée sans lequel on ne pouvait rien 
entreprendre en Lombardie. Stimulé de la sorte, Alberoni décla- 
rait dès Je mois de décembre que l'Espagne disposeraît au pri 
Lemps d'une escadre de trente bons vaisseaux et d'un corps expédi 
tionnaire de 10.000 hommes trafnant à leur suite cent cinquante 
canons. Et le 4x jenvier rz18, le cardinal écrivait triomphant : 
« Votre Altesse me presse d'entrer cn cempagne de bonne heure. 
Elle sera contente de moi, et l'Empereur obligé, au risque de 
perdre la péninenle, de faire passer des armées on Italic*. » Déjà 
cependant, certains symptômes l'avertissaient que la partie était 
compromise, Le Régent ‘était tourné vers l'Angleterre et l'Em- 
pereur: Victor-Améfée, trop eirconspect pour s'allier à un gouver- 
nement holé, n’acenrderait aucun concours à l'Espagne, la floite 
anglaise avait quitté la Baltique pour rallier ses ports d'attche 
et y faire des préparatifs. Ces Indices étalent assez peu rassurants 
pour qu'Alberoni donnät ce suprême avertissement à la Cour de 
Parme : « Pour votre gouverne, sachez que l'Espagne entrera 
seule en danse : car il est sûr que l'Empereur sera appuyé d'une 
flotte anglaise dans la Méditerranée”. » 




















* Dubois au Régent, 31 janvier v718. ibid. 1. IT, p. 305. 

* Dubois à Naneré, 11 février 1718. ébid., LIT, p. 395. 

* Arch. de Npler, Enrnesinna, fonc. 59 + Alberoni eu due de Parme, 1 
janvier ay. 
Areh. de Naples, Farneriana, face. 89 + Aiberoni au duc de Parme, aa 
mars 2718. 
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L'Empereur s'était résigné à accepter les lignes principales 
du plan de Stanhope, modifié suivant les exigences du Régent. 
De ceci il résultuit que Charles VI renonçait définitivement à 
J'Espagne au profit des Bourbons et, après eux, de la maison de 
Savoie; en retour, Philippe d'Orléans et Georges I" s’engegenient 
par un article sceret à le mettre en possession de la Sicile, que 
l'Espagne y consentit ou non. De son côté, l'Empereur promet- 
tait & un fils d'Élisabeth Farnèse l'expectative de la Toscane: on 
ui accordail en échange, la séparation de Pise ot Livourne for- 
mant une république vassale de l'Empire, tandis que la Toscane 
et Parme seraient déclarés fiefs impériaux”. Cette troisième et 
dernière rédaction de Stanhope. fut confié à un jeune Bâlois, 
nommé Schaub, ministre d'Angleterre à Vienne pour arracher 
l'adhésion de l'Empereur. On avait supprimé l'article prévoyant 
le retour, dans certaines éventualités, du duché de Parme au duc 
de Savoie, par contre, Pendtenriedier avait inutilement solli- 
cilé une alliance offensive contre l'Espegne el l'envoi d'une 
flotte anglaise dans la Méditerranée: 

Schaub arriva à Paris le 8 février, porteur du plan & d'une 
lettre de Stanhope à Stair, dns laquelle on Hisait que le Régent 
verrait le soin apporté, relativement aux renonciations, « à don- 
ner toute la force possible à ses titres », et relativement à le Tos- 
cane à tenir compte de ses vues. « Je souhaite que nous ne soyons 
pas allés trop loin et qu'il soit possible d'obtenir de la Cour de 
Vienne de régler cet article, tel qu'il est proposé. Jusqu'ici nous 
n'avons pas d'indication contraire, Ceci, j'en suis sûr, devra être 
pour le Régent une raison invincible d'apporter dans le reste 
du traité toutes les facilités qu'il pourra; et si j'osais lui donner 
un conseil, il ferait bier. de ne pas chercher à changer le texte 
voncerpant Pise et Livourne®. » Stanhope faisait ensuite allu- 
sion à la disgrâce récente du chancelier Daguesseau et du duc 
de Noailles (78 janvien qui avait transporté Dubois dans une 
sorte de joie frénétique”. Leur retraite ne laissait plus aux 
affaires qu'un seul membre du premier triumvirat de la Régence, 
le maréchal d'Huxelles, dont Slenhope souhaitait de même la 


























1 Rothmar, Memoiren über die Quadrupe Allianz, dns Forschungen zur 
dentsrhe Geschirhie, Gottingen, 1886, t XAVI, p. 220. 

M Areh. des Aff. Etrang., Angletene, L 314, fol. 85 : Dubois a Régent, 
10 janv 

1 Simnhape à Slair, Londree, 34 janvier (+3 février) v718, dans L. Mahon. 
Histoire d'Angleterre, 1. IL. p. 355. 

#3 Arch. des Aÿf. Etrang., Amgleturre, t. 315, fol. 26 : Dubois à Naneré, 
2 février 17 
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disparition. Espérant, disait-il, que « S.A.R. continuerait à suivre 
son véritible intérêt et à témoigner moins d'égards el de ména- 
gements à ceux qui, sous le spécieux prétexte de mettre ce {railé 
plus au gout de l'Espagne, travaillent à établir les droits du roi 
par là sur la France et à priver le Régent de tout appui étranger 
par la rupture de la présente négociation’ ». 

Du $ au 18 février la lutte fut chaude entre d'Iluxelles et 
forey d'une part, Schaub et Stair d'autre part. Schaub « batail- 
la comme un grenadier » pour les intérêts de la Cour de Vienne! 
et rédigea une rehtion circonslanciée des discussions". Le Ré- 
gent y avait assislé ct, parfois s'y élait mêlé. Rien ne put le 
détourner de sa demande de la Toscane tout entière, outre Parme, 
pour les enfants «Élisabeth Farnèse, Sans se laisser émouvoir 
par Schaub et par Stair qui déclarent lout perdu, le Régent leur 
répond que son intérêt lui conseille d'affaiblir la branche aînée 
des Bourbons, mais la nation française est hostile au traité pro- 
jeté à moins d'avantages stipulés pour l'Espagne, à défaut de 
«os stipulations on dira qu'il sacrifie la branche aînée et le 
royaume à son propic intérêt. S: l'Espagne refuse la restitution 
de la Sardaigne et, pour cette raison, s'altire une guerre, il veut 
que sa conduite à lui soit approuvée des honnêtes gens. S'il trai- 
tait avec l'Empereur, il serait très fort, et en grand péril, au 
contraire, s'il ne Waitail pas, néanmoins il lui vaudrait suieux 
de manquer celte alliance que de perdre la confiance du royaume, 
que la plus solide alliance ne compenserait pas" 

Un autre document rédigé par Schaub met le maréchal 
d'Huxelles et lord Stair en présence, Sans se lasser Stair el son 
collègue soutenaient que le Régent ne pouvant compter sur l'Es- 
pagne devait s'appuyer sur l'Empereur qui avail le même intérêt 
que Philipe d'Orléans et Georges I” à la séparation des cou 
vonnes de France et d'Espagne. En conséquence, il fallait rédiger 
le troité de telle façon qu'il obtint l'agrément de Charles VI. 

« Je vous entends, réliqua le maréchal, vous ne voulés vous 
meitre en peine que des avantages de l'Empereur, sous prétexte 
de sauver le Régent; mais scavés-vous bien que de faire un traité 















V4 Stanhope à Stair, lettre citée. 
% Dubois à Sehaub. Londres, 197 mars 1718, dans L. Mahon, op. ei, 
LI, pe 358. 

Public Record Office, Germany, vol. 210 : Pre Memoris, Vienne 14 mars 
1318, remis au prince Eugène, signé de Schaub et de SaintSaphorin, ambas- 
sadeur de Georges 

1 did. voir L. Wiener, Le légent, l'ebbé Dubois et Les Anglais, &. TI, 
p. rg-rdo. 
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qui contraigne le Roy d'Espagne, c'est couper la gorge à S.A.R. 


Car si vous trouvés le moyen de mettre le roi Philippe mal à 
aise en Espagne, comne il n'a renoncé à la France que sous la 
condition de séparation des deux monarchies, rien n'empêche 
qu'il puisse revenir en ce royaume dès qu'il veut quitter l'Es- 
pagne; et il faudra que le Régent lui fase place comme au pre- 
inicr prince du sang. 

« Sur quoy, Mylord Stair prit la parole et dit au Régent : Je 
sgavcis bien, Monscigneur, que de pareils discours se tenoient 
icy; mais je ne sçavois pas qu'il y eût-des gens assez hardis ou 
assez bons (sic), pour les tenir à V.A.R. en face. La séparation 
des deux monarchies éloit bien le motif des renonciations du 
roy Philippe sur la France, mais ce n'er est nullement la con- 
dition; elles ne sont conditionnées qu'à celles de l'Empereur. 
Du reste le roy d'Espagne a opté purement et simplement; il a 
préféré le foyaume d'Espagne à ses droits sur la France, et il 
faut qu'il s'y tienne. S'a y a des Français qui voulussent l'aider 
à revenir de eon choix, nous sommes bien déterminés à y mettre 
jusqu'au dernier homme pour l'empêcher. EL il faudra qu'il 
nous détruise avant de débusquer V.A.R. Si ce que M. le marc- 
chal a eu la bonté d'avancer étoit vray, le roy d'Espagne n'auroit 
qu'à changer de royaume quand bon lui sembleroit; ou bien, 
connue il à plusieurs fils, il n'auroit qu'à envoyer l'un en Franc 











et laisser l'autre en Espagne. S'il n'y avoit d'autre motif de faire 


le traité, celte doctrine seule devroit suffire pour le faire signer 
sur le champ à V.AR. Et je pense qu'il n'y a plus qu'à passer 
à sa lecture”. » 

Le maréchal se jeta dans des explications, pataugea et fit si 
bien qu'à la conférence du lendemain, 13 février, on omit de le 
convoquer. Il s'agissait de régler les articles eecrets du traité; le 
Régent hésitait encore lorsque Dubois lui manda que le cabinet 
de Londres n'imposait pas ses conditions de manière absolue. 
Aussitôt son parti fut pris, on raya l'article qui démembrait la 
l'oscane; on stipula le retour de la Sardaigne à l'Espagne après 
Vextinction de la maison de Savoie, enfin on supprima dans la 
renonciation de l'Empereur à l'Espagne ls mots in perpctuum. 
En même lemps. le Régent désireux de plaire à Georges I“ admit 
l'insertion d'une amnistie en faveur des Espagnols rebelles à Phi- 





++ Public Hecord Ojjice, Germany, vol. 210 : Relation [en français] de ce 
qui s'est pusé dans Les conférences que mylord Shir el moy [Schcub] avons 
eues avec le Régent de France sur le traité à faire entre l'Empereur, le 10y mon 
maître, le roy très chrétien el les Elats Cénéruz, Vicnne, 14 mars 1718. (at pp.). 
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tippe V et le droit de la branche de Soissons, représentée par le 
prince Eugène, à succéder à la maison de Savoie. 

On était d'accord sur lous les points, le Hégent envoya à Dubois 
l'ordre de signer ke Lraité à Londres, et donna, le soir ‘mème, 
audience à Schaub qui ‘ prie, au nom du roi d'Angleterre, de 
tenvoyer le maréchal d'Huxelles, trop attaché à l'Espagne”. Ils 
se séparèrent enchantés l'un de l’autre. Dubois avait averti le 
Régent que Schaub était « très désintéressé »; néanmoins il accep- 
ierait en souvenir du prince « un pélit diamant d'environ deux 
mille éeus” ». Schaub ne cachait pas sa satisfaction « de la can- 
deur à de la droiture de S.A.R. » et Dubois, radieux, e'écriait 
Credidisli, Thoma, quia vidisti", souhaitant bon voyage et bon 
suocès au négociateur qui partait, le 18 février, pour Vienne : 
« I ny a qu'à prier Dieu qu'il bénisse votre mission; car je ne 
crois pas que jamais apôtre, si catholique et si protestant qu'il 
«oit, pourvu qu'il ne soit pas Romain, puisse faire un ouvrage 
plus agréable au Ciel qu? celui dont vous êtes chargé”. » Schaub 
avail apporté un si bel entrain à défendre La rédaction britannique 
favorable à l'Autriche, que certains appréhendèrent l'attitude 
qu'il aurait à Vienne, Pubois leur répondait « que la chaleur 
qu'il avait montré pour l'Empereur ne tendait qu'à mettre les 
choses en état qu'il pôût accepter le projet el que s'il avait paru 
impérialiste à Paris, il paraîtrait encore plus français à Vienne” 
et, sur ce point, Dubois paraît avoir eu raison. 

Entre le moment où l'accord s'était fait entre la France et 
T'Angleterre sur le troisième projel de Stanhope et celui.où l'Em- 
pereur y avait donné son consentement, Dubois avait arrêté le 
programme de son ambition et préparé les moyens de le rem- 
plir. De Paris, Chavigny lui écrivait : « Hier j'ai eu audience 
de M. le Régent. 

— « Oh! m'a-tal dit, l'abbé a bien de l'esprit et me sert bi 

Et comme, en parlant de vos envieux et de leurs intrigues, 
j'ajoutais que c'est sans doute votre esprit et votre zèle qui les 
offusquent, Son Altesse Royale a répondu : 

— « Vous l'avez dit. 
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Bothmar, Memairen über die Quedrapel-Allianz, dans Forschungen zar 
deutsche Geschichle, Gtlingen, 1886, E XXVI, p. 23 
30 Arch. des Aff, Etrang., Anglclerre, L 114, fol. 197 + Dubois au Régent. 
19 janvier 2718. 
si Dubois à Schaub, Londres, 4° mars 2718, dans L. Malion, op. cit, 1 Il, 
pi 358. 
# Dubois à Sehaub, Londna 1% mats 1718, ibid 
» Dutois à Schub, Londres, 5 mars 1718. 
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« Là dessus, M. de Nocé m'a appuyé ct à fait merveille. Je suis 
persuadé, Monsieur, qu'à votre reour vous serez le maitre 
absolu de celte Cour. J'ai causé aussi avec M. d'Argenson, qui 
m'a asuré de son dévouement pour vous, et qui m'a dit : 

— « Oh! M. l'abbé est bien avec le maïtre, ce qui s'appelle 
bien, ]1 peut avoir toutes les vues qu'il voudra“, » 

Il n'en eut qu'une seul. dès lors, mais qui les réunissait toutes : 
être premier ministre. Les chicanes des bureaux, les manques 
d'égards de d'Huxelles je mettaient souvent dans une posture 
embarrassante et dans une ignorance périlleuse, Dubois comprit 
que sous peine d'être arrêté, retardé, entravé dans sa marche 
il devait se constituer son personnel à lui, en mesure et en état 
de rivaliser avec le ministère d'État. Il fit le siège de Torey ct 
le conquit par des prévenances et d'adroites flatteries, peut-être 
} ajouta-t-il des promesses à l'ancien secrétaire d'État qui révait 
de reprendre la direction des Affaires étrangères. Il le consultait 
eur ses démarches et ses projets, lui soumettait ec brouillons, 
le priait de faire connaître les mots à employer” et obtenait en 
retour explications, dissertations, mémoires". 

Torcy, par sa situation ot on expérience, était à la fois un 
appui et un guide, l'homme « qui en savait plus que les autres" 
loin derrière lui, mais encore en un bon rang, venaient nos repré- 
sentants diplomatiques à l'étranger. Afin de mettre la main sur 
des Affaires étrangères, il importait à Dubois de changer le per- 
sonnel attaché à la personne de d'Huxelles et disposé à suivre 
ses vues. La négociation de Londres Ini avait fourni l'ovcasion 
de s'y substituer à M. d'Iberville, d'autreslambassadeuts seraient 
de même évincés. — À la Haye, M. de Châteauneuf paraissait 
faire cause commune avec les envoyés d'Alberoni, mais certai- 
nement il gardait rancun. à l'abbé de la façon dont celui-ci l'avait 
dépossédé de la négociation de 1717. Dubois pouvait lui substi- 
luer um agent seerct éprouvé. le fidèle Basnage. homme d'une 
complaisance infinie et d'une discrétion irréprochable, homme 
de bon conseil aussi sur ce qui faisait l'objet de ses observa- 














4 uote pif pan en Prat va, pv 

2 Arcû. des A. Etrange, Angle, L 81 fl. 8, fa 27, O1. 83 + Dubois 
à anéré, 3, 6 el 10 janvier 1708. 

%* Arch. der Aff. Étrang., Angleterre, t. 31%, lol. 27 : Dubois à Sainl-Brice 
{Nancré), 6 janvier 1718. 

27 Arch. des Ajf. Étrang.. Angleterrv, & 314, fol. 231 : Dubois à Nancré, 
6 home FR 
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tions”, assez influent parmi le haut personnel politique des Pro- 
vinces-Unies pour que ses instances, jointes à celles de l'envoy 

angiais Withworth fissent rappeler de Madrid l'ambassadeur hol- 
fandeis Riperda. Non content de ce succès, Dubois faisait rap- 
peler Châteauneuf à Paris et lui faisait donner pour succesieur 
M. de Morville « garçou plein de douceur et de sagesse” » qu'il 
appela près de lui à Londres afin de lui « apprendre à ne pas 
débuter mat ». — À Siockholm, La Marck s'amendait depuis 
un ou deux mois, « écoutant moins les avis de d'Huxelles », pre- 
les intérêts de l'Angleterre ct 











niâtrait à servir les intérêts de la France, à pratiquer les maximes 
traditionnelles de sa diplomatie, à préparer l'alliance du Tsar 
et de la Prusse contre l'Angleterre®. Dubois lui mettait le mar- 
ché à la main et Roticmbourg dut abandonner un poste qui 
l'aidait à vivre et qu'on livra à un Irlandais, — A Vienne, Dubois 
eût voulu remplacer « un nommé Du Bourg » par Chavigny, 
son âme damnée; mais le passé de celui-ci était trop récent, il 
fallut faire un autre choix, dont le Blois Schaub fut favoris. 
Le petit diamant de deux mille éeus, des avantages pour la ville 
de Râle, la promesse « d'une protection et une rossource assurées, 
supposé qu'il en eût jamais besoin”! » l'engagèrent dans les inté- 
rèts de Dubois. — À Madrid, Suint-Aignan n'était plus utile à 
quoi que ce püt être, mais le choix de Nancré ne remplit pas, 
on l'a dit, les prévisions de Dubois. 

Pendant ces mois de jonvier et de février 1718, Dubois prépare 
les futurs instruments de son ministère, écrit lettres sur lettres, 
dicte des mémoires et trouve même les loisirs nécessaires à <a 
santé délabrée que le repos tout seul pourrait rétablir. Par :es 
ordres, Chavigny allait visiter Saint-Simon, Torcy, Villeroy, tous 
plus ou moins déclarés contre d'Huxelles qu'il s'agit de miner, 
de démanteler de tout ce qui fait sa force, afin que, l'instant venu, 
une chiquenaude le jetts à terre. En attendant cet instant prévu 
et prochain, Dubois paraissait destiné à tout, « On parloit ces 
jours-ci, écrit le Gazetier de donner les sceaux à l'abbé Dubois, 













?* Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, L 315, fol. 106 : Dubois à Basnoge, 
vrier 4718. 
Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, L 314, fol. 329 Dubois à Basnoge, 
20 janvier 17. 
% Arch. des Ajf. Etrang., Prase, 1. Go, fol. 87 : D'Huxelles à Rottembourg. 


25 mare 1718. 
“ Arch. des Aff. Étrang., Anglelern, t. 515, fol. 155, 158 : Saint-Brice 


(ancré) à Dubois, 18 février 1718. 
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Je vous assure qu'il ÿ a apparence que œt heureux ministre en 
sera honoré au retour de: ses négociations". » 

Schaub arriva à Vienne le 4 mars et eut fort à faire. Une 
copie 2nvoyée par Stanhope à Saint-Saphorin et arrivée pendant 
la nuit avait été lue sur le champ par cet ambassadeur aux mi- 
nisties impériaux dont la stupéfaction, la colère furent sans 
mesure en allant de la renonciation à l'Espagne à l'attribution 
de la Toscane et au retour éventuel de la Sardaigne à Philippe V. 
C'était, à les entendre uni déni de justice et l'abdication de l'Em- 
pire et de l'Angleterre devant la France”: Saint-Saphorin ct 
Schaub rétorquèrent et montrèrent les solides avantages qu'on 
lirerait d'une acceptation rapide et complète. Un des plus ma- 
laisés à convainere était le prince Eugène. Lord Stair lui avait 
écrit pour lui exposer les embarras de Georges I“; Saint-Sapho- 
sin f'avait pris à parti, exayant de lui montrer la Hollande, rivale 
commerciale de l'Angleterre, la France alliée aux puissances du 
Nord, impatientes d'assaillir la Grande-Bretagne. Avec de pareils 
sujets d'appréhension, il ne pouvait s'aventurer à envoyer une 
flott: dans la Méditerrannée au service de l'Empereur qui avait 
toujours, et pour longtemps encore, les Turcs sur les bras. Au 
contraire, ralliance avez le Kégent permettait de retrouver la 
sécurité. En même temps la séparation des couronnes de France 
et d'Espagne rélablissait l'équilibre en Europe, satisfaisait le roi 
d'Angleterre et l'Empereur de qui les renonciations condition- 
naient la situation générale”, 

Le prince Engène, à qui s'adressaient ces considérations, tenait 
un rôle considérable, encore que me! défini, dans ies conceils 
de l'Empereur. Homme de guerre, il devait le plus solide de sa 
gloire et de son importance à ses actions militaires dont les 
autres ministres impériaux étaient empressés à marquer le terme 
en procurant une paix qui le rendrait inutile. On négociait acti- 
vement une paix avec la Turquie et on aboutit le 21 juillet 1718 
à une trève de vingt-cinq ans qui, pour le prince Eugène, équi- 
valaii à ce qu'on appelait alors « prendre ses. Invalides ». 

En même temps SaintSaphorin et Schaub s'évertuaient à 
convaincre le ministère autrichien de la nécessité de l'alliance, 
leurs efforts étaient traversés par les intrigues du duc de Savoie. 
Vietor.-Amédée, condamne à perdre la Sicile, reprenait son vieux 
métier de duperie et de mensonge, cherchait à tromper, en les 
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exploitant, Vienne et Madrid. A Vienne, il suggérait l'abandon 
volontaire de la Sicile moyennant des expectatives sur la Tos- 
cane, promettait d'oblenir le consentement du roi d'Espagne 
pourvu que l'Empereur s'engagcdt à procurer à ce prince le 
royaume de france, en cas de mort de Louis XV. En ce cas, 
Viclor-Amédée aureit l'Espagne et remettrait à l'Empereur tout 
ce qu'il possédait en Itahe"; le troc lui plaisait tant qu'il cffrit 
vingt mille écus à Saini-Saphorin qui refusa“, Mais culle négo- 
ciation avait contre elle le prince Eugène, qui y perdait ses droits 
éventuels à la suecession de Savoie; elle fut bientôt éventée par 
Dubois et condamnée par Stanhope qui déclara que « de telles 
propositions ne pouvaient émaner que de têtes à projets; cles ne 
sauraient offrir une base sérieuse de négociations” ». 

Tout le mois de mars se consuma en délibérations. Slanhope — 
devenu premier ministre le 1 avril 1318 — insislail sans cesse 
et réussissait, avec l'aide de Saint-Saphorin et de Schaub, à per- 
suader au Conseil privé que l'obstination traditionñelle de l'Au- 
triche sur ses prétendus droils avait maintes fois été chèrement 
payée; que le rétablissement de l'empire de Charlemagne était 
une chimère; l'acquisition de la Sicile un avantage certain et 
immédiat tandis que l'Fspagne ne recevait que des promesses 
d'un lointain effet; enfin le troisième projet de Stanhope était une 
manière d'ullimatum duquel dépendait l'amitié de la France 
et des puissances ‘maritimes et qu'il fallait accepter le « cœur 
serré” ». Charles VIexigea néanmoins que du vivant des princes 
végnants, aucune garnison espagnole ou fran Be pôt être 
introduite en Toscane et à Parme. De plus, il fallut insérer que 
les couronnes de France et d'Espagne ne pourraient être réunies 
sur la même tête, « ni duns la même ligne »: enfin, le roi 
de France dut passer une renonciation À toute prétention eur 
L'Espagne”. Moyenmant ces concessions, les ministres impériaux 
souserivirent un traité qui, au dire des Anglais, leur assurail ce 
qu'une guerre heureuse n'aurait pas pu leur procurer en plu- 
sieurs campagnes. 






































#* À. Barudon, La maison de Sauvie et le Triple-Alliance 1713-1322, 1n8s 


Paris, 1805. 

#* Public Rerord Office. Germa 
Vienne, 26 mars 1718. 

#" Ozenjoerd Castle, Sair Papers, vol XII, A : Lord Stanhope à lord Stair, 
Whitehatl, 31 mars (=u avril 1718. 

# Welr, Die Quaürcpel Allianz vom Jahre 1718, p. 59-05 

Arch. des Aÿf. Etrang., Espagne, Mémoires et ducumenis. L. 11, fol. 158. 
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Le 4 avril 1718, le comte de Sinzendorf communiqua officiel 
lement à l'ambassadeur anglais l'acceptation de son maître eu 
projet anglais. Pendtenriedter et Koenigægg en furent avertis 
sur le champ. L'essenti-] était acquis, mais de nombreuses dif- 
ficultés de détail surgiraient encore”, 

Qu'allait faire le roi d'Espagne? 

Pendant los trois premiere mois de celle année 1718, Stan- 
hope et Dubois n'étaient pas moins préoccupés de Madrid que 
de Vienne. Stanhope ésrivait confidentiellement à Stair : « Il 
est de grande conséquence. que l'Espagne soit amenée à notre 
plan sans l'emploi de là force »; en même temps, Dubois pro- 
fitai! de son voyage à Paris pour arranger une mission du mar- 
quis de Nancré en Espagne. Après la lettre du 8 décembre à 
Stanhope, les dispositions du Régent n'avaient plus varié et, 
téconnaissant l'inutilité de ses efforts pour attirer l'Espagne vers 
lui et la faire traiter avec l'Empereur, il négocia sincèrement 
la Quadruple ‘Alliance dant il ne songeait plus qu'à imposer les 
clauses à Philippe V. Cellamare, ne songea qu'à k faire entendre 
à son maître et la mission de Nancré n'eut pas d'autre ori- 
ginett. 

Dès la mi-janvier, Nancré faisait ses préparatifs de départ, 
nonobstant les obstacles que soulevait d'Huxelles. L'abbé, au 
contraire, lui recommandait de se tenir prêt à partir au moment 
où Schaub quitterait Paris pour Vienne; mais la mission était 
si délicate que Nancré, désireux de s'éclairer à loisir, retarda son 
départ jusqu'au mois de mars. Ses instructions avaient été dres- 
sées par Dubois en double rédaction: la première fort placide des 
linéc à l’envoyé“; la deuxième plus vive et plus énergique des- 
linée à « être communiquée aux ministres d'Angleterre dans la 
supposition que c'étoit 16 véritable instruction dont il deman- 
doient une copie avec de grandes instances“. Elles rappelaïent 
kes efforts du Régent depuis 1715 pour maintenir et affermir la 
paix en Europe. C faisant, il s'était conformé aux vues du feu 
Roi désireux d'amener la paix entre l'Espagne et l'Empire. 1l eut 

















< Meber, op. eit., p. 65. 
+2 Lond Stantope à lord Siair, Cockpit, 17 (a8) février 1718, dans L. Mahon, 
on, cit, LI, p. 357-368. 
% Bibl. nei., ms. franc, n. 10670672, Mémoires, L. III, p. 170. 
#+ Arch. des Ajf. Etrang., Espagne, L 263 à 272 inclus. 
# Arch. cles Aff. Elrang., Espagne, t. 263, fol. 23 : Mémoire pour le mar. 
de Nancré allant à Maërid, février 1718 
 Arh. des A, Étrung.. Espagne, L. 68. fol. 9. 23-71, 05 : Mémoire pour 
uprès du. roi d'Espagne. 
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souhaité que cette paix fât négociée par le roi d'Angleterre sfin 
que la France ne parût exercer aucune contrainte sur le roi d'Es- 
pague et que lui, Régenl, ne semblât avoir aucune part au renou- 
vellement des renonciations; mais Philippe V avait rejeté toutes 
ies propositions faites par cette voie; il ne restait plus quun 
remède à la dangereuse situation de l'Europe : un traité de a 
France et de l'Angleterre avec l'Empereur. Nancré avait mission 
. de le faire savoir au roi d'Espagne en lui précisant que la France 
était obligée de faire eause commune avec les puissances. Nanoré 
promettait à Philippe V les bons æervices de la France dans 
l'affaire des duchés italiens et de la rétrocession de Gibraltar; 
dans le cas où Philippe V viendrait à mourir, le Régent faro- 
riserait À Madrid une régence d'Élisabeth Farnèse et d'Alberoni 
Tels étaient les expédients dont se berçait Dubois et qui feisaient 
dire à Cellamare « que quand même Nancré auroit l'éloquence 
persuasive de Cicéron ou de Démosthènes il ne trouveroit pas 
le grand secret de contenter la Cour de Madrid avec les avan- 
tages peu solides du projet formé par les médiateurs. » 

Arrivé à Madrid le 23 mars, Nancré fut reçu le 25 par Albe- 
roni et merveilleusement insulté par le faquin parmesan, qui 
n, disait-il, « des emportements jusqu'à la fureur qui. ne se 
peurent dépeindrett ». Alberoni connaissait jusqu'aux moindres 
détails le projet français el savait qu'il avait été examiné à 
Vienne: il bafoua Nencré, le plaignit de s'être chargé d'une pa- 
reille commission‘, déblatéra aur les traités d'Utrecht — c'était 
eon thème favori — et quand il eut parlé, tonné, vcciféré à sa 
suffisance, la conversation commença; elle dura dix heures, aussi 
longtemps le lendemain et autant le surlendemain. Quand toit 
eut été dit, Alberoni conclut que les propositions de Nancré 
étaient illusoires et insultantes pour Élisabeth Farnèse"®, Nancré 
réplique que Gibraltar rendu au Roi et la régence assurée à la 
Reine n'étaient pas si fort à dédaigner. Ce disant Nancré eavait 
que ses paroles seraient relevées et il apportait tant de borne 
grâce à soutenir que Français et Anglais étaient désormais insé- 








#7 mot. nat, ma. frene. rofzouro6;s. Mémotres inédits de Torey, & TT, 

339. 

2 Arch. des Aff. Btrumges Espagne, & 268, fol. of : Nancré au Régenl, 
28 mars 1718. 

+ DUT, mat, ma. franc. 10070-10072, Mémutres de Torcy, LU, pe 32. 

*+ are. de Naples, Fernesana, fax. 59 : Alberont au due de Parme, 28 
mars 1716. 

4 Arch. des AJ, Etrang., Espagne, L. 268, fol. 203 : Nancré eu Régent, 28 
mars 8. 
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parables, lant d'aménilé à se faire l'interprète des griefs et des 
désirs de Philippe V que celui-ci prenait à gré un diplomate si 
Hienveillant que Dubois ne tarda pas à l'accuser de sêtre « bar- 
bouillé dans des patricolages“® » el le prt en défiance. Soit qu'il 
eut été circonvenu par d'Huxelles avant son départ de Pari 
sit que l'ambition de se tailler un rôle ait amené Nancré à 
reprendre le projet d'entente entre Bourbons de France et d'Es- 
pagne, Nancré découvrit un Alberoni pacifique qu'on ne con- 
maissait guère” et que dément sa correspondance secrèle avec 
le duc de Parme, pour le profit duquel il exploitait l'Espagne. 
Celle-ci, il la sncrifiait de gaieté de cœur et 11 prévoyait pour elle 
lés pires aventures, sans doute la raison eût prescrit d'admettre 
un accommodement, n'importe lequel, « mais leurs Majestés 
encuuragées par nos vastes préparatifs, par les dispositions favo- 
rables des peuples et leurs adresses venues de toutes parts consi- 
déraient comme un acte de lächeté ou de faiblesse l'abandon 
d'une entreprise si notoire, de sorte que mes réflexions n'ont pas 
trouvé jusqu'ici la moindre approbation*, » On courait donc au 
désastre et le cardinal criait bien haut que « quoiqu'il pât arriver, 
K roi d'Espagne ne changeroit pas de sentiment; qu'avec la fer- 
meté qu'il avoit marquée dans los temps les plus malheureux, 
il ne recevroit pas des lois honteuses avec quatre-vingt mille 
hommes bien lesles et bien complets, des forces de mer au-delà 
de ce que l'Espagne en avoit jamais eu, des finances réglées comme 
une horlogs et le commieree des Indes bien disposé; qu'il mour- 
voit l'épée à la main s'il !e falloit plutôt que de laisser les Anglais 
distribuer et changer les États à leur gré en maîtres du mond 
Ges rodomontades ne trompaient personne, mais elles ache- 
vaiert d'aveugler l'Espagne courant sur la pente qui ne pouvait 
le conduire qu'à une calastrophe, dont Alberoni prendrait on 
parti allègrement dès l'instant où le duc de Parme lui ferait savoir 
sil daignerait s'exposer dans sa principeuté à la vengeance im- 
périale, dont il se préserverait difficilement. Pour mieux berner 
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le marquis de Nancré, Alberoni laissait entendre que Philippe V 
consentirait à entrer en négociations si on lui assurait au préa- 
lable le droit de garnison À Parme, à Plaisance et en Toscane 
vinsi que la possession incontestée de la Sardaigne. La France 
et l'Angleterre promettaient de tout mettre en œuvre pour lui 
obtenir au moins la Sardaigne et, à ce moment. même, il conti- 
muait ses pourparkers avec la Savoie ct ses préparatifs de guerre”. 

La mission de Nancré, imaginée et organisée par Dubois, abou- 
tissait à une trahison que Chavigny et Nocé dénonçaient à Londres 
et l'abbé était obligé de convenir qu'u il y a des traits dans les 
lettres de Nancré qui me font craindre que je m'aie lieu de me 
repentir de lui avoir fait donner cette commission“ », C'était ja 
revanche de Peterborough et de d'Huxelles; Alberonj, sans doute 
averti, eut peu d'efforts à faire pour gagner cet envoyé dont 
toutes les dépêches allaient critiquer et combattre la politique 
de Dubois, réduit à se dire, penaud : « Tu l'as voulu, George Dan- 
dinl” » 

Cette déconvenue une fois admise, et tournée même en plai- 
santerie, la question se posait plus: instante encore : Qu'allait 
faire le roi d'Espagne? L'intimidation exercée par Stanhope sur 
Pendtenriedter avait contribué à faire réfléchir l'Empereur et 
arraché la signature du 4 avril. Faudrait-il recourir aux mêmes 
moyens pour persuader ct entraîner l'Espagne? Faudrait-il que 
le roi de France « fit claquer son fouet?" » — Dès la fin du mois 
de mars, le Parlement anglais avait décidé l'envoi d'une flotte 
dans la Méditerranée‘! el le Régent, Dubois, Stanhope et Stair 
affectaient de croire cet avertissement décisif, Dubois et Stair, 








ces-antagonistes frouches des heures difficiles, se congratulaient, 
s'attondrissnient. « Je vous restitue le compliment que vous 
m'avez fait sur l'acceptation de l'Empereur, écrivait Duboi 





SL appartient à quelqu'un d'être remercié el applaudi, c'est À 





7 Garuli, Store della diplomeria, L. MT, p. 50851: Weber, op. cit, p. 
670. 
4reh. des Aff. rang. Angleterre, 1. 318, fol. 81 : Dubois à Nocé, 12 
ns. 
Areh. des Ajf. Ftreng., Angleterre, L 348. fol. 8e + Dubois à Nocd, 12 
m8. 
Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, & Si, fol. 118 : Dubois à Saint. 
Saphorin, 12 avril 173. 

Message de Georges M, a7 murs 1719; Th. Ledird, Histoire navale de 
l'Angleterre, trad. frange, LIT, p. 587, nok a. 

“Arch, des Ayf. Etrang., Anglicrre, L. 369, fol. 153 _: D'Hurelles à ancré, 
3 mai 2718 à ibid, L 317, p.99: le Régent à Nubois, 18 avril 1718; 10 296 à 
lord Stair à lord Stunaope, 30 avrl 1718. 
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Votr: Excellence, sans laquelle la négociation seroit tombée ct 
auroit cédé aux contradictions qu'elle a trouvés en France, et 
aux difficultés que l'on faisoit à Vienne, en quoi vous avez fait 
du bien à toute l'Europe et fait jouer au Roi, votre maître, le plus 
grand rôle qu'aucun prince puisse + Notre joye sera par- 
faite, si l'Espagne est raisonnable. J'espère que le parti que l'Em- 
pereur a pris sera un puissant motif, et que suivant la prédiction 
que vons m'avez souvent faite, le Roi catholique ne voudra pas 
perdre les avantages qu'on lui a ménagés®. » Aussi croyait-on 
pouvoir ne le pas trop ménager et les instructions envoyées à 
Madrid, à M. de Nancré, lui enjoignaient de faire savoir à Phi- 
lippe V « que le Régent demeureroit inséparablement uni au 
d'Angleterre et que le roi d'Espagne, en ne l'écoutant pas, s'ex- 
posoit à perdre à la fois la paix et les successions de Parme ct de 
Toscam**. » Ce qui ressemblait assez à un ultimatum; mais on 
ne*doutait pas à Paris et à Londres que ce ton ne fût habile et 
dût imimider Philippe V, l'homme le moins intimidable qui 
fût au monde puisque reclus, ahuri, farouche, il vivait dans ce 
monde sans lui appartenir nt sans compter avec lui. L'idé» seule 
d'une contrainte à user envers lui eut suffi pour l'y soustraire, 
tant sun opinidtreté morbide procédait également de la concep- 
lion mystique de son prétendu droit divin et de l'égarement réel 
de son cerveau dégénéré. « On a déjà su vaincre les plus grandes 
diffcullés, écrivait lord Slair; il ne faut qu'un peu de fermeté 
pour surmonter celles qui restent. Ce traité signé, j'oserois ré- 
pondre de l'exécution sans qu'il y ait une goutte de sang ré- 
pandu®. » De «on côié, Saint-Saphorin n'attendaib que cette 
signature pour voir le temple de Janus fermé pour longtemps 
et le retour du siècle d'or“, 

Alberoni se chargeait de dissiper ces illusions à bref délai. 

Farnèse, Médicis, Savoyards, tous plus ou moine déguenillés, 
tous également immoraux el avides, maudissaient une paix con- 
clue à leurs dénens, dût-elle procurer à l'Europe une longue 
prospérité, et Alberoni, dans son langage de bateleur, ne trou- 
vait qu'un terme pour qualifier cette paix, il la nommait « un 





























* Qxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XVI : Dubois à‘lord Slair, 20 avril 
C1 mat 1918, dans The Stair Annals, L IL, p. 566. 
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emplätre” ». Ce fut un concert de lamentations sureiguës aux- 
quelies on daigna faire à peine attention“. Ces rapaces n'avaient 
que la taille et les appétits des parasites, on les dédaignait. « Ah 
si l'État de Parme pouvait entretenir 30.000 hommes de troupes », 
gémiesait Alberoni plus que jamais déterminé à lenter « une 
nouvelle expédition en lialie, je travaille sans relâche, écrivait- 
3, À disposer la flotte dc manière qu'elle mette à la voile de 
bonne heure. Il faudra bien que l'Empereur envoie de nom- 
breuses troupes on Italie". » Pendant le mois de février 1718, 
il pressa les préparatifs, envoya 25.000 dueats au due de Parme 
pour lui permettre d'armer ses forteresses et d'équiper sa petite 
armée”. Les principicules auraient leur guerre et, si elle n'était 
pas leur sevanche, du moins troublerait-elle assez l'Europe pour 
qu'à la faveur des changements qu'elle entraînerait, ils pussent 
cpérer quelque profil. Mberoni, leur egent ou leur intérprète, 
ne négligerait rien pour que leur politique secrète fit échec à la 
politique secrèle de Stanhope et de Dubois. 

La maison de Savoie qu'on dépouillait de la plantureuse Sicile 
et à qui on offrait comme compensation l'indigente Sardaigne, 
trouvait à Vienne un avocat audacieux et relors, le prince Eugène, 
qu'on flattai de l'illusion qu'il défendait les intérêts de sa fa- 
mille. Eugène prit fait cl cause et retarda notablement la négo- 
diafion qui se poursuiveit à Vienne (mars-mai 1718)". Médicis 
mettait en œuvre des concours plus modestes mais tout aussi 
efficaces et leur influence balança pendant tout le mois de mars 
celle qui, finalement, emporta le consentement impérial du 4 
avril. Ce tenace effort avait d'ailleurs servi à épargner les garni- 
sons espagnoles dans les places toscanes destinées à l'infant fils de 
Phitippe V. Le Farnèse avait préféré garnir ses poches de bons 
dueats”. Tous jetaient les hauts cris, s'attendrissaient à la pensée 
de ce qu'on allait leur prendre, s'indignaient à l'idée de ce qu'ils 


















#5 Arch, des Aff. Étrana. Angleteme, L 18 fol, ro2-108 + 
pour Dubois, 23 mare 1718. 

“E. Bourgeois, Le secret des Farnèse. p. 208. 

Arch. de Naples, Farnesians. fase. 59 : Alberont ou due de Parme, Me- 
drid, 8 et 24 janvier +718. 

+ Arch. de Yaples, Farnesiana, fase. 59 : Alberent ou due de Parme, Me- 
drid, 7 mars 1718. 

1 Arch, des AJ. Etrange, Augicterres Le 310, fol. 1424 408: Dubois à ancré, 
23 mars, à à du Bourg, 25 mars 1718 : Caryti, Sioria della diplomaria della 
Gorle di Savola, L. IL, p. 520. 

"* Arch. de Naple:, Femesiane, fase. 59 : le duc de Parme à Alberoni 3 et 
# avril 1718. 
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allaient perdre de par la volonté de œux dont la force écrasante 
et l'accord intéressé faissient tout le droit de retirer aux uns et 
d'attribuer aux autres" 

Toujours trivial, Alberoni se plaignait de ces Cabinote de l'Eu 
rope qui « coupent et rognent des États et des royaumes comme 
s'ils étaient des fromages de Hollande“. » Leur excuse se trouve 
dans Le fait que si les princes italiens avaient tenu le couteau, 
ils eussent entaillé avec plus de fantaisie el moins de désintéres- 
sement. Lorsque l'Ernpereur eut définitivement rejeté les offres 
des Toscans el des Savoyards, les Parmesans ne renoncèrent pas 
à la lutte. Qu'un si mince personnage qu'était alors un prince 
Farnèse réuseit à tenir en échec à Madrid les représentants des 
plus grandes puissances. qu'il ait voulu la guerre et l'ait, finale 
ment, décidée; la disproportion semble trop énorme pour être 
possible, elle est. cependant conforme à la réalité. Par sa nièce, 
dont il avait fait une reine, et par son envoyé, dont il avait fait 
un premier ministre, le duc de Parme régnait à Madrid et rédui- 
it l'Espagne au service de ses ambitions. Élisabeth voulait la 





‘guerre parce que son oncle l'exigeait: dès lors Philippe V énonça 


des conditions d'où la guerre devait nécessairement sortir. 11 
séclama la Sardaigne; refusa l'échange de Parme et la Toscane 
garanti par des garnisons espagnoles, il offrit la Sicile à l'Empe- 
reur. Dès le 20 avril, ces décisions étaient arrêtées à Madrid 
Vlalie redevenait l'enjeu des tés européennes, que le traité 
d'Ütrecht avait su metire à l'abri. « Par déférence pour le Roi 
bien de la paix et le repos général 
ai acquiescé, disait Philippe V, au traité d'Utrecht, 
où quelques particuliers ent fait Ja loi. le ne veux pas la recevoir 
d'eux une seconde fois, puisque Dieu m'a mis dans un état d'in- 
dépendance et de force à ne pas subir le joug de mes ennemis 
avec honte et scandale et à la dernière indignation de mes sn- 
jets”. » 

Cette réponse avait l'allure d'un défi et Nancré, chargé de la 
transmettre au Régent, le conjurait de tenter un suprême effort 
pour obtenir à l'Espagne la Sardaigne dont « la conservation, 
disait-il, est regardée ici comme une affaire de punto" ». D'Huxel- 














# Ch. de Marade, Le cardinal Alberoni, dans Revue des Deuz-Mondes, 1°" no- 
vembre 1880, &. XKX, p. 183-201. 

% Alberoni à Bubb, 16 mars, dans Weber, op. cit., p. 65-66. : 

M Arch. des Afl. Etreng.. Espagne, L 270, fol. 26 : Nancré au Régent, 
26 ma 1718. 

% Arch, des Aff. Etrang., Espagne, L. 269, fol. 177 : Nancré au Régent, 
of avril 1718. 
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les lui répondait, le 16 mai ; « Pourvu que Sa Majesté de la 
Grande-Bretagne y consente, ce que je n'ose espérer”. » La veille 
mème, Georges À avait refusé formellement cetle concession. 
À dire vrai, Alberoni n'avait à s'en prendre qu'à lui-même. L'An- 
gleterre éteit derenue pour lui un objet d'exécrations. Après 
avoir traité le ministre Bubb et le colonel Stanhope avec une 
insolence el des invectives de la plus basse canaille italienne, le 
cardinal avait réidivé et choisi Bubb, son favori d'aulrefois, 
comme souffre-douleurs. Dans une lctire datée du 5 mai, il lui 
disai! que le miristère Stanhope « n'est plus anglais mais alle- 
mand et qu'il est vendu jiaschement à la Cour de Vienne, et que 
par les brigues inconnues dans votre pays on tâche de faire don- 
ner dans le panneau la nation aussi. » Le subside servi en grand 
mystère par Georges I* à Charles VI était dénoncé, ainsi il ne 
suffisait pas que l'Angleterre se fut « épuisée d'hommes et d'ar- 
gent pour acquérir à l’Archidue des États et des royaumes », son 
roi faisait plus encore, it payait le concours impérial à prix d'ar- 
gent”. Cette lettre envoyée par la poste en Angleterre ne pou- 
vait, par cette voie, échapper à Georges I". Mais pour l'irriter 
Alberoni avait fait choix d'un procédé plus efficace encore; dès 
le début de l'année 1718. il avait lié parti avec les Jacobites. 

Un mémoire, en date du 3 février 1318, avait exposé à Phi- 
ippe V, les vues, les espérances et laissé entrevoir les besoins du 
parti jacobite. L'état troublé de l'Angleterre, l'ardente rivalité 
des partis autorisaient l'espoir fondé eur les tories à la première 
euverture qui serait faite en faveur du roi légitime. Les partisans 
de Jacques Stuart cachés en Angleterre souhaitaient d'engager 
leur gouvernement dans quelque guerre étrangère, unique 
moyen de provoquer la puissance attaquée à venir à leur aide. 
« L'union done qui se trouve entre les intérètz de lôurs Majestez 
Brillunique el Catholique est, disaient-ils, claire et manifeste: ile 
ent les mêmes ennemis à craindre ct le rétablissement de l'an 
peut seul assurer la possession de l'autre en luy ôtant le seule 
puissance qui la peut troubler efficacement en prêtant la main 
à leurs ennemis”. » Sous la promesse d'un inviolable secret, 
on confiait à Philippe V les raisons que celui qui se disait Jac- 
ques Ill,.croyait avoir de compler sur le concours de Charles XII 























F7 Arch. des Aff. Etrang.. Espagne, & »60. fol. son : D'Hnzelles à Naneré. 
16 mai 2718. 
#4 Albéroni & Bubh (avril 1718) dans Siewand'e anecdotes, London. 1398. 


Mur, Addlt. ma. suppl, n° 20.292, Gualierio Papers; ln dnie en 
donnée par une lettre de Guellerio à Jacques III 
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de Suède et du Tsar Pierre I” qu'une paix prochaine al'ait mettre 
en état d'agir de concert côntre l'Electeur de Hanovre qui se dit 
Roi d'Angleterre. Il ne manque à la réussite de l'entreprise qu'une 
somme de cent mille livres sterling (2.500.000 francs) que le roi 
d'Espagne est prié de tenir prête. 

Rien ne pouvait être plus sensible à Georges 1° que cette 
menace, on la simple possibilité de cette menace d'une alliance 
du Nord contre son électoral bien-aimé et la simple idée d’un 
retour offensif du Prétendant. 11 est bien difficile de penser que 
soit maledresse, soit vantardise, Alberoni n'ait pas songé à tour- 
ner les inquiétudes de Georges de ce côté” sensible, car à cette 
époque, il croyait n'en avoir rien à redouter. La suggestion du 
mémoire jacobite au sujet d'une entente avec les puissances du 
Nord «'élait Aéjà présntée à lui, les embarras du gouverne 
men! anglais liraillé entre des partis d'une violence extrême, 
les hésitations du Régeut de France toujours accessible aux sé- 
duclions du parti de la vieille Cour, le confirmaient dans les 
vastes et fragiles desseins d'une imagination désordonnée. 

Jusqu'à l'instant où il serait prêt à donner à la flotte espa- 
gnoke l'ordre de mettre à la voile. Alberoni entretenait adroite- 
ment les illueions pacifiques qui servaient son dessein en amu- 
sant ses ennemis pendant quil poussait ses préparatifs. L'Au- 
triche ne s'y trompait pas, elle dénonçait à Londres les arme- 
ments espagnols et Pendtenriedter réclamait l'intervention d'une 
flotte britannique pour le maintien de la neutralité de l'Italie 
dont l'Angisterre élait garante. De Vienne, Saint-Saphorin récla- 
mait des meaures énergiques et un vote de fonde par le Parle- 
ment couvrit les dépenses des armements commencés à Ports- 
mouth. Le Régent tergiversait, cédant une fois de plus à la vieille 
Cou: 








nouvel assaut lui était livré afin d'arracher à sa faiblesse 
la disgrâce de Dubois. Celui-ci était tenu au secret, son nom 
était tu, ses correspondances dédaignées, d'Huxelles ne lui écri- 
vit plus depuis trois moie", ne lieait plus ses dépèches au Con- 
seil de Régenoe"*. L'abbé ne s'en était d'abord pas trop inquiété : 
« Je suis un pestiféré avec qui ils ne veulent pas avoir de com- 











M Oxenfrord Castle, Star Papers. vol. XV : colonel Stanhope à lord Sten 
hope, Madrid, 27 avril 1718, connaît l'existence des Jecobites à Madrid. 
% Arch. des A. Étreng., Angleterre, 1. 16, fol. 137 + Dubois (neveu) à 
l'abbé Dubois. à avril r738e 
% ren. des AJL. Btrang., Angleterre, t. 318, (ol. 17 : Chavigny à Dubois, 
md 718 
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merce"* », et il mettait sss agents en campagne, Nocé, Chavigny, 
son neveu; leur dictant leur conduite". Slair se montrait des 
plus animés et n'yant jamais pratiqué la modération ne sy 
essayait pas à la vue « des intrigues de ceux qui ont toujours 
souhaité de faire échouer le plan” ». Le hargneux Ecossais admi- 
tait, sans y prétendre pour lui-même, la mansuétude avec 
laquelle le Régent écoutait tranquillement et sans humeur les 
choses déplaisautes. « Véritablement, disait-il, c'est un grand 
talent en un prince” »; c'était surtout une grande faiblesse, car 
Philippe d'Orléans 8e laissait fatalement circonvenir par ces don- 
neurs d'avis et, une fois dc plus, on en avait la preuve. D'Huxelles 
avait eu l'art de regrouper les partisans de sa politique : Nancré, 
Villeroy, Torcy”, Pecquet", tous œux que Dubois appelle des 
« pédants renchéris” » mais qui sont enfin au moment de triom- 
pher de lui et de faire donner un éolatant démenti à sa politique. 
Ge nest pas que le Régent méconnaisse le dévouement passionné 
de son serviteur et qu'il se détache des ambitions qui lui ont fait 
adopter la politique de le Triple eL de Quadruple Alliance en vue 
de ses droits éventuels à la couronne, mais les années d'exercice 
du pouvoir Jui ont appris qu'on peut à peu près tout cc que l'on 
veut du moment qu'on méprise le droit, qu'on dédaigne la con- 
fradiction et qu'on impose par la force ce qu'on ne pourrait oble- 
nir d'autre façon. Stair s'obstine à vouloir l'éclairer; il lui expose 
les sentiments du royaume et l'état de l'opinion touchant son 
droit à la succession royale. On l'admmelirait sous réserve du con- 
sentement de la nafion donné dans les Étais Généraux; à défaut 
de œ consentement, loutes stipulations, traités et renonciations 
ne seraient comptés pour rien. Philippe: d'Orléans était bien 
revenu de ses anciennes idées en matière d'Étals-Généraux dont 
il ne voulait plus entendre parler et il dit étourdiment à Stair : 














% Are. des AL. Etrang., Angleterre, L 317. fol. 168 : Dubuis au Régent, 
19 avril 5 
“Arch, des AL. Etran 





Angletere. L 317, fol. A1: Duboit à Chavigny, 








Arch. des Aff. Etang, Angleterre, L 318, fol 120 : lord Slair à Dubois, 
19 mai 1318. 
“ Publi Record Office, France, vol. 349 : lord Slir à Crapgt, Pari 30 
avr 2718. 


#5 Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 319, fol. 32 : Chavigny à Dubois, 
54 LL. Bag, fol. Go : Ghavigny à Dubois, 13 juin +728. 

* Arch, des Aff. Étrong., Angleterre, L, 318, fol. 175 : Dübois (neveu) à 
Fabbé Dubois, 27 mai 1718. 

** Arch, des Ajf. Etrang., Angkterre, 1. 317, fol. 168 : Dubois au Régent, 
18 avril ri8. 
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« Mais, eu bout du comnte, qu'est-ce que le nation? — Ce n'est 
pas grand chose. répliqua Stair, tant qu'il n'y 2 pas un éendart 
levé; mais si le roi d'Espagne levait son étendart et réclemait son 
drvit, cela pourrait être quelque chuse de très dangereux, et cette 
considération doit montrer à V. A. R combien il lui est impor- 
sant que notre traité se fasse, et combien il est important pour 
Ie roi d'Espagnë qu'il ne se fasse pas". » À cela le Régent ne trou- 
vait rien à répondre et s'évadait dans des discoure", mais Stair 
revenait à la charge, ne mâchait pas les mois : « Si notre traité 
vient à manquer, il aura beaucoup de peine À soutenir son auto- 
vité comme Régent, et il lui est impossible de parvenir à la suc- 
cession de la couronne”. 

Quoiqu'il püt dire, un moment vint où le Conseil de Régence 
toucha au triomphe, lorsque S.A.R. « crut nécessaire de remettre 
dans le cours ordinaire de la diplomatie officielle la négociation 
de Madrid, de la mettre à découvert” ». C'était le désaveu brutal 
la condamnation de la diplomatie secrète, de l'œuvre conduite 
parmi tant de contradictions non seulement à Madrid, mais encore 
3 Hanovre, à la Haye, à Londres. J1 y eut plus qu'un désaveu, il y 
eut abandon consommé. Le 17 mai, le Régent enjoignit à Saint- 
Aignan, en cas de mort de Philippe V, d'abandonner le parti 
espagnol et de s'attacher à la fortune d'Élisabeth Farnèse et d'Abo- 
voi. « Vos démarches, lui disaitil, doivent donc dépendre de 
L'état de la négociation de Nancré*, » Ainsi la mission secrète de 
Nancré s'était changée en mission officielle et tout l'art de Nancré 
n'y eut pas euffi s'il n'avait été dirigé par son maître Torcy que 
ses Eons offices auprès de Dubois n'empècheient pas de convai- 
&r, pour lui-mème, le ministère où il rélablirait les méthodes 
et renouerait les traditions et les alliances du feu Roi. 

Cette fois l'enjeu était digne des compétiteurs. Dubois connut 
celte heure de découragement, à laquelle les plus fortement 
tempés n'échappent pas loujours, La goutte — qu'il traitait par 
le vin de Tokay — une retention d'urine, que maltraitaient les 
médicastres anglais, une existence brûlante de conférences el 




















°* Arch. des Afl. Btrang.. Espagne, Mémoires et Documents, L. 135 : lord 
Slair à lord Slanhope, 21 mai 171$. 

% Public Record Office, France, vol. 349 : lord Stair à lard Stanhope, 

ra8. 

Arch. des Aÿf. Etrange, Angleterre, 1 30, fol. à : lerd Slair à lord 
Stanhope, 31 mai 1738. 

% Arch. des Afl. Étrang., Angleterre, & 318, fol. 185 : Chavigny à Dubois, 

CH 

+ Arch, des Afj. Étrang., Espague, L 270, fol. 25 : le Régent au duc de 

Saint-Aignan, 17 mai 1718. 
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correspondances assaisonnées d'inquiétudes le poussèrent à bout. 
: Je suis outré de douleur, disait-il à Chavigny, et je ne vous 
dis pas la centième partic de ce que j'ai sujet de penser. Il y a 
longtemps que je me suis familiarisé avec les sujets d'aflliction, 
mais aucun ne m'a lan! louché que ce qui se passe en ce mo- 
ment”. » Et il parlait de démission!" 

Un sursaut de colère lui rendit santé et ardeur; il pesta « contre 
les gens, qui, travaillant tous les jours avec le Régent, un prince 
qui u cent fois ;lus d'esprit qu'eux, mais nulle malice, font glis- 
ser en Jui tout le venin qu'ils veulent, et le persuadent”. » Même 
absent, Dubois pouvait porter des coups funestes à d'Huxelles, 
mais Torcy réclamait plus de ménagements. « Il faut, écrivait 
Ghavigny à l'abbé, mémiger pour Je moment Nancré qui a beau- 
coup d'approbation et Torcy surtout qui augmente tous les jours 
en crédit, quitte à se venger plus tard”. » Il ménagerait donc 
Torcy, mais n'evait-il pas d'autres indulgences? On s'y perdait! 

Au moment où le Régent proposait la cession.de la Sardaigne 
à l'Espagne. et s'aitirait de la part de lord Stair un refus caté- 
gorique* qui éclaircissait l'horizon à Paris", les nuages s'accu- 
muleient à Londres grâce à Dubois qui entrelaçait ses vues per- 
sonnelles avec la politique de son maitre. Déjà mordu de l'ambi- 
lion du cardinalat, l'abbé voulait acquérir des Litres à la faveur 
pontificale et s'sssurer des bonnes grâces de Clément XI. Pour 
celte raison il s'était mis en tète de resliuer au pape la suzerai 
neté éur les duchés de Parme et de Plaisance revendiquée par 
l'Empereur à qui le traité les transférait à titre de fiefs masculins. 
Six imoïs de contestations inutiles, cinq ou six expédients repous- 
s6 n'avaient pu le faire déprendre d'une cause à laquelle il atta- 
chaït un intérêt personnel et où son obslination semblait d'au- 
tant plus inexplicable qu'elle avait mis plusieurs fois le traité 























% Ch. Aubertin, L'Esprit publie au NYH siècle, p. 217 
Arch. des Af. Etrang.. Augleterre, L A8, fol. 32 : Dubois à Chavigny, 
2 mat I5FS 2 6 Je suis une dupe que les Anglais ont trompé comme un 1m. 
Lévile. Voilà assez de défauts corporels et spirituels pour obtenir mon congé 
ét n'être pas regreté. Je le demanderai plulôt qu'on ne pense : démélera 
les fusées qui voudn ». 

Arch. des Aff. Etrang., Angkterre, L. 31. fol. 16 : Dubois à son neveu, 
vin 1718. 

Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, L. 318, fol. 104 : Chavigny à Dubois, 
6 juin 1718. 

% 4reh. der Aÿf. Etrang.. Espagne, Lao, fol. Ge + D'Huselles à Nancré, 
16 moi 1718; Bolhmar, Memoiren, p. 26 

M Are, der ff. Etrange Es ares fol. she + D'Hugelles à Nancré, 
31 mai 1718. 
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«en danger d'avortement®”* ». Slair ne découvrait dans celle con- 
duite que « frivole finesse et manque de courage », et, fonçant 
droit sur l'obstacle, menaçait le Régent de la perle de ses droits 
à la couronne que « ni !l'Éspagne ni la nation française n'étaient 
disposées à reconnaître », s'il ne pouvait faire appel pour les 
soutenir aux puissances étrangères, Le temps était renu de choisir 
cnte l'alliance anglaise et le parti espagnoll"® À toute sonumation 
nettement articulée, le Régent &e ressaisissail; une fois de plus il 
revint à l'alliance anglaise et fit savoir à Nancré qu'il 8e refusait 
à réclamer la Sardaigne Dubois triomphait, mais-ses adversaires 
ne lichaient pas prise. 

Le 18 juin, Schaub rapporta de Vienne à Paris le projet de 
traité relouché par les ministres impériaux. Ainsi, jour aprè 
jour, semaine après semaine, les mois s'ajoutaient aux mois qui 
s'écoulaient en conversations, en allées et venues. Comme le Ré- 
gent et comme Dubois, l'Empereur avait ses calculs que ecrvaient 
des retards multipliés. 1 discutait à Passarowitz avec les Turcs, 
écoutait les propositions du duc de Savoie, finalement il avait dà 
cédes aux instances de Schaub et de Saint-Saphorin, mais non 
eans avoir imposé une grave modification au texte accepté, à 
savoir, la prétention de mettre des garnisons impériales dans les 
duchés de Parme et de Plaisance el de n'y souffrir aucunes troupes 
françaises ni espagnoles: Qu'en penserait le roi d'Espagne et 
qu'en dirait-il? Au point où les esprits étaient montés, on n'hési 
tait plus à croire que de cet article sortirait la guerre. Dubois 
Y était très résigné : « Avec l'Espagne, il n'y a rien de bon à faire, 
disaitl, que ce qui peut l'affaiblir®*. » L'opinion publique, par 
contre, se révoltait à la pensée de s'armer contre le petit-fils de 
Louis XIV el le parti de ia vieille Cour ne pouvait manquer d'ex- 
ploiter ce srntiment. Le Conseil de Régence prit feu et flammr. 
D'Huxelles et Villeroy dlabaudaient, échauffaient les esprits à la 
Cour, à la ville“; Torcy plus circonspect, tenait cependant le 
même langage, Nancré qualifiait le traité de « chaos, monstre, 
boîte de Pandore"" ». Nocé, bien placé pour être instruit des 

















30 Public Hecort Office. France, vel. X5n + lont Slair à Craggs, 16 juillet 
8. 
“at Arch. des Aff. Etrange, Angleterre, L 350, fol. à 
Stanhope, 31 mai 1738. 
® Arch. des Aff. Etrange. Espagne, L 270, fol. aa : Dubois à ancré, 
14 juin 1718. 

v Areh. des Afj. Etrang., Angleterre, L 319, fol, 172 : Chavigny à Dubois, 


18. 
des AJ! Ftrang., Espagne, L 271, fol. 138 : Nancré à d'Huzeles, 


18. 
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dispositions du maître, écrivait le jour mème du retour de Schaub 
à Paris : « Le Régent a eu plusieurs conférences avec MM. de 
‘Torcy et d'Huxelles. 11 me paroït avoir changé de système, et 
vous ne pouvez pas douter que tous les gens oppotés à ce traité 
ne se servent des changements que l'Empereur y a faits pour le 
faire échouer”. » Chaviguy envoyait le même avertissement : 
« Tous les changements ont été débattus. La négociation a été 
renvoyée à Londres. S.A.R. vous envoie son ultimatum, cest 
dire les réflexions de M. le maréchal d'Huxelles : S.A.R. ne peut 
aller plus loin". » 

C'était à cet lat d'esprit que Schaub allait dore se heïrter. 
Le Régent traversait des journées brâlentes d'émotions : la que- 
relle religieuse, la cris financière, l'opposition parlementaire 
uvaient sowievé contre sa personne et son gouvernement cette 
nation dont il dédaignait la clairvoyance. À cette heure, il se 
prenait à douter qu'il lui fut possible d'imposer à une opinion 
publique &i troublée la plus impopulaire des alliances e: une 
guerre sacrilège. Circonvenu par ses conseillers officiels, il adop- 
tait les vues de d'Huxelles et chargeait Dubois de présenter à 
T'Empereur, en guise d'ultimatum la garantie de la succession des 
duchés à l'Espagne". La cabale triomphait. 











1 Arch. des Aff. Etrang.. Angleterre, t. 310, fol. 110 : Nocé à Dubois, 
18 juin 1718. 

WT Arch. des AJf. Etrang., Anglelerre, ! 319, fol. 112 : Chavigny à Dubois, 
18 juin r78. + 

M4 Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, L. 310, fol. 110 : Nocé à Dubois, 
8 juin +718; À. Delacour, La conspirenqn antihritannique de 1717-1710 
dans Revur hebdomadaire, 1900, »° vérie, 4 année, LV, p Bs-aêr 
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VII Le oremier hiver de Ia Réganen iantembre 1718-02 1716) 

IX Rivalité du Régent et de Philippe V (sepiembre 1716-juillel 1716. + 

X_ Equisse d'une allianen anglaise (septembre 1715 février 1716 

X1._ La politique française en Hollande (septembre 1715 Juillet 1718): 
XL. La Ghambre de Justion (14 mars 1716-20 mars 1717) À Es 
UNE. La corribre de l'abbé Dubois {6 septembre 18561 juillet 176. . 

XIV. Lo voyage de l'abbé Dubois 4 la Haye (juillet 1716) : 

XV. Labbé Dubois à Hanovre :10 août11 celebre 1718) s 

XVI. La Triple allianoe (16 octobre 17165 février 1717) £ 
XVII. Le Ter Pierre [er ot le Régent (13 janvier-15 aoû 1717) È 
XVI. L'œuvre d'Alberoni juillet 1718 juillet 1717) el as 
IX. Les politiques rivales 122 juil. 31 décembre (AT. - + | 
XX. Fluctuations du Régent (31 décombre 1717-18 juin 1718). Ye 





























{Ai On donnera au one III, la table détaillée des chapitres des trois volumes et la 
table alphabétique des matières de l'ouvrare. 
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